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TITRE  VI. 


DU    CONTTxAT    DE    VENTE. 


Division  générale  du  titre  de  la  vente. 
SOMMAIRE. 

1 .  Le  contrat  de  vente  est  régi  par  des  règles 

communes  à  tous  les  contrats,  et  par  des 
règles  qui  lui  sont  propres. 

2.  Division  générale  du  titre  de  la  vente. 

3.  //  est  quelques  autres  actes  qui  ont  de  l'af- 

finité avec  la  vente  et  dont  il  n'est  pas 
traité  dans  ce  titre. 

1.  Le  contrat  de  vente,  le  plus  usité  de  tous 
les  contrats,  se  régit,  comme  les  autres  con- 
ventions, par  les  règles  communes  à  tous  les 
contrats,  et  par  des  règles  qui  lui  sont  pro- 
pres. Nous  avons  développé  avec  étendue  les 
règles  communes,  au  titre  des  Contrats  ou 
obligations  conventionnelles  en  général,  cela 
simplifiera  nécessairement  les  explications  que 
nous  aurons  à  donner  sur  ce  litre,  ainsi  que 
sur  ceux  qui  suivent  dans  l'ordre  du  Code. 
Nous  ne  passerons  toutefois  sous  silence  aucun 
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point  important;  seulement  nous  renverrons 
pour  les  développements  aux  volumes  précé- 
dents, afin  d'éviter  autant  que  possible  les  ré- 
pétitions inutiles. 

2.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  divisé  le  titre 
de  h  vente  en  huit  chapitres  : 

Le  premier  traite  de  la  nature  et  de  la  forme 
de  la  vente  ; 

Le  second,  des  personnes  qui  peuvent  ache- 
ter ou  vendre  ; 

Le  troisième,  des  choses  qui  peuvent  être 
vendues  ; 

Le  quatrième,  des  obligations  du  vendeur; 

Le  cinquième,  des  obligations  de  l'acheteur; 

Le  sixième,  de  la  nullité  et  de  la  résolution 
de  la  vente  ; 

Le  septième,  de  la  licitation  ; 

Et  enfin  le  huitième  ,  du  transport  des 
créances  et  autres  droits  incorporels. 

Cette  division  embrasse  en  effet  tout  le  sujet  : 
nous  la  suivrons  nous-même,  sauf  à  subdiviser 
la  matière  contenue  dans  chaque  chapitre  ,  se- 
lon que  cela  nous  paraîtra  utile  et  propre  à  je- 
ter plus  de  clarté  dans  les  développements  et 
l'analyse  des  règles  de  cet  important  contrai. 

5.  Il  existe  quelques  autres  actes  qui  ont  plus 
ou  moins  d'affinité  avec  la  vente,  mais  il  n'en 
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est  pas  traité  dans  ce  titre.  Telles  sont  les  ex- 
propriations forcées  pour  dettes,  et  les  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique  : 
celles-ci  sont  régies  par  des  lois  particulières, 
et  les  premières  forment  l'objet  d'un  autre  titre 
du  Code.  U  y  a  aussi  les  dations  en  payement, 
qui  ne  sont  pas  en  tout  point  régies  par  les 
règles  de  la  vente ,  ainsi  qu'on  le  verra  decursu 
materiœ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  CONTRAT  DE 
VENTE. 

SOMMAIRE. 

4.  Division  du  chapitre. 

A.  Dans  ce  premier  chapitre,  nous  aurons 
à  voir, 

4°  La  nature  du  contrat  de  vente,  et  ses  prin- 
cipaux effets  ; 

2°  La  forme  de  ce  contrat,  et  la  manière 
dont  il  se  constate; 

5°  Des  promesses  de  vendre  et  d'acheter,  et 
des  arrhes; 

A"  Des  ventes  faites  sous  condition,  des  ventes 
faites  sous  une  alternative,  de  celles  de  choses 
vendues  au  compte,  au  poids  ou  à  le  mesure, 
ou  de  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  dégoûter 
avant  d'en  faire  l'achat; 

5°  Enfin  du  prix  dans  les  ventes. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  LA  NATURE  ET  DES  PRINCIPAUX  EFFETS  DU  CONTRAT  DE 
VENTE. 

SOMMAIRE. 

5.  Définition  de  la  vente  d'après  le  Code. 

6.  C'est  un  contrat  consensuel  et  synallag- 

malique. 

7.  Ceux  qui  te  forment  doivent  être  capables 

de  contracter. 

8.  Le  contrat  doit  aussi  être  exempt  des  vices 

de  violence,  de  dol  et  d'erreur. 


9.  La  vente  ne  cesse  pas  d'être  un  contrat 
synallagmatique  parfait  de  ce  qu'elle  est 
exécutée  sur-le-champ  par  l'une  des 
parties. 

10.  Néanmoins ,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, si  les  parties  traitent  par  acte 
sous  seing  privé,  que  l'acte  soit  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct. 

41.  Mais  l'on  doit ,  si  l'acte  est  fait  simple,  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 1526. 

12.  Plusieurs  peuvent  vendre  à  plusieurs,  cl 
on  suit  les  règles  ordinaires,  si  les  par- 
ties n'y  ont  pas  dérogé. 

15.  Si  plusieurs  ont  vendu,  par  le  même  acte, 

pour  des  prix  séparés,  quoique  égaux , 
il  y  a  autant  de  ventes  que  de  prix. 

14.  Ll  n'y  a  point  de  vente  sans  une  chose  qui 
en  soit  l'objet. 

io.  Il  faut  aussi  un  prix,  et  ce  pi'ix,  pour 
qu'il  y  ait  vente  et  non  un  autre  contrai, 
doit  généralement  être  en  numéraire. 

16.  Dans  les  premiers  âges  on  ne  connaissait 

pas  la  vente  telle  que  nous  la  concevons; 
le  commerce  s'opérait  par  la  voie  des 
échanges.  Droit  romain  sur  ce  point. 
17 '.  L 'obligation  du  vendeur  est  de  livrer  la 
chose  à  l'acheteur  pour  que  celui-ci  l'ait 
à  titre  de  propriétaire. 

18.  Dansles  anciens  principes ,  l'obligation  du 

vendeur  n'était  pas  précisément  de  con- 
férer la  propriété  de  la  chose  à  l'acheteur  ; 
secùs  sous  le  Code. 

1 9.  Autre  différence  notable  du  droit  actuel 

d'avec  l'ancien,  au  sujet  de  la  transla- 
tion de  la  propriété  par  l'effet  même  des 
conventions ,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une 
tradition  quelconque. 

20.  Celui  qui  a  un  titre  antérieur  a  celui  d'un 

autre  est  préféré  à  ce  dernier,  pourvu 
que  son  titre  ait  date  certaine. 

21.  Suite,  et  observations  sur  l'action  connue 

en  droit  romain  sous  le  nom  d'aclioyi  pu- 
blicienne,  et  cas  dans  lesquels  on  appli- 
querait aussi  dans  notre  droit  les  princi- 
pes sur  lesquels  était  fondée  cette  action. 

22.  Comment  se  décide  la  question  de  pro- 

priété entre  deux  personnes  auxquelles 


TITRÉ  Vi.  DU  CONTRAT  DÉ  VENTE. 


un  effet  purement  mobilier  a  été  succes- 
sivement promis. 

25.  Quoique  la  propriété  de  la  chose ,  clans  les 

anciens  principes,  ne  passât  à  l'acheteur 
que  par  la  tradition,  néanmoins  c'était 
pour  lui  quelle  périssait ,  si  elle  venait  à 
périr  par  cas  fortuit  et  avant  que  le  ven- 
deur fût  en  demeure ,  à  moins  que  celui- 
ci  n'eût  pris  sur  lui  les  cas  fortuits. 

24.  Bien  que  le  contrat  de  vente  soit  un  con- 
trat commutatif ,  il  n'est  pas  néanmoins 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  vente, 
que  les  avantages  à  en  retirer  soient 
égaux  pour  les  parties. 

2o.  L'erreur  sur  la  chose  même  vicie  le  con- 
trat. 

26.  Et  il  n'y  a  pas  non  plus  de  contrat  vala- 

ble si  par  erreur  j'achète  ma  propre  chose. 

27.  L'erreur  sur  la  matière  ou  substance  vicie 

aussi  le  contrat  :  dissidence  à  ce  sujet 
entre  les  jurisconsultes  romains. 

28.  L'erreur  sur  la  bonté  ou  qualité  de  la  ma- 

tière ne  vicie  pas  la  vente,  sauf  les  cas 
de  vices  rédhibitoires.  Autres  espèces  d'er- 
reurs qui  ne  vicient  pas  non  plus  le  con- 
trat. 

29.  L'erreur  sur  le  motif  particulier  qui  a 

porté  l'une  des  parties  à  contracter  n'est 
point  une  cause  de  nullité ,  sans  préjudice 
des  règles  sur  les  cas  de  dol. 
50.  Le  dissentiment  sur  la  nature  du  contrat 
empêche  qu'ily  ait  tin  contrat  quelconque. 

5.  Suivant  le  Code  (art.  1  582)  (î),  la  vente  est 
une  convention  par  laquelle  l'un  s'obligea  livrer 
une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 

Ainsi,  il  y  a  une  chose,  un  prix  et  le  consente- 
ment des  parties  sur  celte  chose  et  sur  ce  prix  : 
ce  sont  trois  choses  essentielles  au  contrat  de 
vente ,  comme  nous  le  démontrerons  successi- 
vement. 

6.  C'est  comme  l'on  voit,  un  contrat  consen- 
suel, c'est-à-dire  qui  se  forme  par  le  seul  con- 
sentement; synallagmatique  parfait,  et  par  cela 
même  à  titre  onéreux,  parfaitement  commutatif, 
ou  intéressé  de  part  et  d'autre. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1493. 


R  produit  en  effet  des  obligations  récipro- 
ques: celle  du  vendeur,  de  livrer  la  chose  à 
l'acheteur  ;  et  celle  de  l'acheteur,  de  payer  le 
prix  au  vendeur. 

R  se  forme  de  deux  faits  corrélatifs  :  celui 
du  vendeur,  qui  vend  la  chose,  et  celui  de 
l'acheteur,  qui  l'achète.  Aussi,  dans  les  lois 
romaines,  cette  opération  est-elle  appelée  emp- 
tio-vendilio,  et  les  actions  qui  en  naissent  sont 
nommées  actio  empli  et  actio  vendili.  La  pre- 
mière est  donnée  à  l'acheteur  ou  à  son  héritier, 
contre  le  vendeur  ou  son  héritier,  pour  avoir  la 
délivrance  de  la  chose  vendue  et  être  garanti 
de  l'éviction  ;  la  seconde  est  attribuée  au 
vendeur  ou  à  son  héritier,  contre  l'acheteur 
ou  son  héritier,  afin  d'être  payé  du  prix  con- 
venu. 

7.  Pour  compléter  ou  expliquer  la  définition 
que  nous  venons  de  donner  du  contrat  de  vente 
il  convient  d'entrer  dans  quelques  développe- 
ments. 

D'abord  puisque  la  vente  est  une  convention, 
un  contrat,  l'on  sent  tout  de  suite  qu'elle  ne 
peut  être  valablement  formée  qu'entre  ceux  qui 
sont  capables  de  contracter.  A  cet  égard,  nous 
croyons  devoir  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  capacité  des  personnes,  au  titre  des 
Contrats  ou  Obligations  conventionnelles  en 
général,  à  celui  du  Mariage,^  à  celui  de  la  Mi- 
norité de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation,  et  à 
celui  de  l'Interdiction. 

8.  R  faut  aussi  que  la  vente  soit  exempte  des 
vices  qui  rendent  les  contrats  nuls,  tels  que 
l'erreur,  la  violence  et  le  dol.  Nous  renvoyons 
pareillement  au  titre  des  Contrais  ou  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général,  pour  ce  qui 
concerne  ces  vices  et  la  manière  dont  ils  se 
purgent.  Nous  dirons  toutefois  plus  bas  quel- 
ques mots  sur  le  vice  d'erreur,  qui  peut  se 
rencontrer  assez  souvent  dans  ce  contrat. 

9.  Dans  les  ventes,  souvent  la  chose  vendue 
est  livrée  à  l'instant  même,  quoiqne  le  prix  ne 
doive  être  payé  que  plus  tard;  et  vice  versa, 
souvent  le  prix  est  payé  comptant,  quoique  la 
chose  ne  doive  être  livrée  qu'après  un  certain 
temps;  enfin  fréquemment  l'opération  se  ter- 
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mine  à  l'instant  même,  par  l'enlèvement  actuel 
de  la  chose  et  par  le  payement  soudain  du  prix  : 
telles  sont  la  plupart  des  ventes  de  choses  ache- 
tées dans  les  boutiques  ou  magasins  pour  les 
besoins  journaliers  des  acheteurs.  Mais  ces 
circonstances  ne  changent  rien  à  la  nature  du 
contrat  de  vente,  ni  à  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée,  d'après  le  Code;  il  n'en  reste 
pas  moins  pour  cela  un  contrat  par  lequel  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer; 
car  l'intervalle  plus  ou  moins  long  qui  peut 
exister  entre  le  consentement  des  parties  et  la 
délivrance  de  la  chose  ou  le  payement  du  prix, 
ne  fait  rien  quant  à  la  formation  du  contrat 
elle-même,  laquelle  s'opère  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  sur  la  chose  et  le  prix 
(art.  1585),  ainsi  que  nous  allons  bientôt 
l'expliquer.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  exécution 
de  ce  consentement  que  la  chose  est  livrée  ou 
que  le  prix  est  payé  :  le  consentement  précède 
par  cela  même;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'il  y  a  eu  obligation  de  part  et  d'autre ,  ne 
fût-ce  que  pendant  un  instant  de  raison,  ce  qui 
suffit  pour  justifier  la  définition  que  la  vente  est 
une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer. 

10.  Cetle  circonstance/que  la  chose  est  livrée 
à  l'instant  même,  ou  que  le  prix  est  payé  sur- 
le-champ,  a  toutefois  cet  effet,  que  bien  qu'il 
s'agisse  ici  d'une  convention  synallagmatique , 
il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire,  dans  ce  cas, 
si  les  pai-ties  font  un  acte  sous  seing  privé,  que 
cet  acte  soit  fait  en  doubles  originaux;  il  suffit 
que  le  vendeur,  qui  a  livré  la  chose,  ait  un  litre, 
ou  que  l'acheteur,  qui  a  payé  le  prix,  en  ait 
un  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a 
rempli  son  obligation  en  donne  un  contre  lui; 
en  un  mot,  l'art.  1525  cesse  d'être  applicable, 
parce  qu'en  prescrivant  de  faire  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  aurait  de  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct,  les  actes  sous  seing  privé  contenant 
des  conventions  synallagmatiques ,  cet  article 
a  eu  en  vue  les  cas  où  il  résulterait  de  ces 
conventions  des  obligations  réciproques  à  rem- 
plir à  l'avenir,  ou  du  moins  des  renonciations  à 
certains  droits  existants,  suivant  ce  que  nous 
avons  démontré  en  analysant  cet  article,  au 
tome  VII,  n°  146. 


11.  Mais  par  cela  même  que,  dans  ces  cas, 
il  y  a  obligation  d'un  seul  côté  et  promesse  de 
livrer  une  chose  ou  de  payer  une  somme ,  l'acte 
qui  constate  celte  promesse  est  soumis  à  l'ap- 
plication de  l'article  1526. 

12.  La  vente  peut  être  faite  par  plusieurs  à 
plusieurs  comme  par  un  seul  à  un  seul,  et  l'on 
suit,  à  cet  égard,  les  règles  générales  des  con- 
trats :  en  conséquence,  si  plusieurs  ont  vendu 
ou  acheté ,  leurs  obligations  se  divisent  entre 
eux  pro  parte  virili,  à  moins  de  conventions  de 
solidarité  ou  autre  convention  contraire,  cl 
sauf  aussi  ce  qui  est  établi  par  le  Code  de 
commerce  (art.  22)  pour  les  obligations  des 
associés  en  nom  collectif. 

Toutefois,  s'il  a  été  convenu,  expressément 
ou  tacitement,  que  la  chose  ne  serait  livrée  que 
lorsque  le  prix  serait  payé  ,  l'un  des  acheteurs 
ne  pourrait,  contre  le  gré  du  vendeur,  se  faire 
délivrer  sa  portion  dans  l'objet,  en  offrant  seu- 
lement sa  part  dans  le  prix  :  la  loi  78,  §  2,  ff. 
(leconlrah.empt.,  le  décide  ainsi,  même  à  l'égard 
des  héritiers  d'un  acheteur,  dans  le  cas  d'un 
fonds  vendu  de  celte  manière;  ut  solutâ  peca- 
niâ,  traderetur  possessio.  Mais  nous  reviendrons 
sur  ce  qui  concerne  les  héritiers,  quand  nous 
parlerons  des  obligations  du  vendeur,  au  cha- 
pitre IV. 

15.  Si  plusieurs  ont  acheté  ou  vendu  par  le 
même  acte  des  objets  séparés,  pour  des  prix, 
distincts,  quoique  égaux,  il  y  a  autant  de  ventes 
qu'il  y  a  de  prix,  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent sont  les  mêmes  pour  chaque  vente  que 
s'il  n'y  en  avait  qu'une  seule. 

14.  Dans  la  vente ,  comme  dans  tous  les  con- 
trats, il  faut  une  chose  qui  en  soit  l'objet,  et  la 
chose  doit  être  déterminée,  comme  tel  cheval,  tel 
fonds,  ou  du  moins  être  détcrminable,  comme 
le  blé  dont  j'aurai  besoin  cette  année  pour  ma 
maison,  les  fruits  à  naître  de  tel  fonds  en  telle 
année.  La  chose  vendue  peut  même  ne  consis- 
ter qu'en  une  simple  espérance,  comme  le  pro- 
duit à  retirer  d'un  coup  de  filet,  jactus  refis. 
Nous  parlerons  avec  plus  d'étendue  des  choses 
qui  peuvent  être  la  matière  de  la  vente,  au  cha- 
pitre III. 
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15.  Il  faut  également  un  prix ,  et  ce  prix  doit 
généralement  consister  en  numéraire,  car  si 
c'était  en  une  autre  chose,  même  d'une  espèce 
différente ,  comme  un  cheval  qui  serait  donné 
en  retour  d'un  bœuf,  ce  serait ,  non  une  vente, 
mais  un  échange ,  contrat  dont  les  règles  géné- 
rales sont  bien,  dans  notre  droit,  les  mêmes 
que  celles  de  la  vente ,  mais  qui  en  a  toutefois 
de  particulières.  Mais  nous  expliquerons  plus 
loin  les  règles  relatives  au  prix. 

46.  Dans  l'enfance  des  sociétés,  le  contrat  de 
vente,  tel  que  nous  le  concevons,  était  néces- 
sairement inconnu,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de 
signes  représentatifs  et  communs  de  la  valeur 
des  choses  (1)  :  l'on  opérait  par  la  voie  que 
nous  nommons  échange  et  les  Romains  permu- 
tatio.  L'un  donnait  la  chose  dont  il  voulait  se 
défaire,  pour  avoir  d'une  autre  celle  qui  lui 
manquait.  Mais  l'on  sent  combien  de  difficultés 
et  d'obstacles  devait  rencontrer  ce  moyen  de  se 
procurer  les  objets  nécessaires  à  la  vie  :  celui 
à  qui  l'on  s'adressait  pour  avoir  une  chose, 
n'avait  pas  toujours  besoin  de  celle  qu'on  lui 
offrait  en  retour,  et  les  valeurs  respectives  des 
choses  se  rencontraient  d'ailleurs  rarement. 
Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  inventa  les 
monnaies,  qui  furent  des  signes  communs  et 
représentatifs  de  toutes  les  valeurs  que  l'on 
voudrait  donner  aux  choses,  selon  les  temps, 
les  lieux  et  l'utilité  de  chacune  d'elles.  On 
choisit  généralement  les  métaux,  comme  la 
matière  la  plus  propre  à  perpétuer  la  durée  de 
ces  signes  par  leur  dureté,  et  à  représenter  la 
valeur  des  choses  par  leur  rareté  et  leurs  qua- 
lités spécifiques.  L'or,  l'argent,  le  cuivre  furent 
surtout  choisis  de  préférence,  dans  les  lieux  où 
l'on  put  se  les  procurer.  On  leur  donna  une 
forme  spéciale,  et  on  les  frappa  d'une  empreinte 
qui  leur  attribua  un  caractère  public  et  légal  (2) . 


La  valeur  de  chaque  espèce  de  monnaie  fut  dé- 
terminée par  les  lois  ou  par  l'usage,  en  raison 
de  la  qualité,  du  poids  et  de  la  rareté  de  la  ma- 
tière dont  elle  était  formée,  et  cette  valeur  fut 
la  représentation  de  celle  des  choses  dont  on 
voulait  se  défaire  ou  qu'on  voulait  se  procurer. 

Alors  les  échanges  devinrent  plus  rares  ;  ils 
furent  généralement  remplacés  par  les  achats 
ou  ventes,  et  le  commerce,  jusque-là  naturel- 
lement très-borné,  s'étendit  bientôt  avec  la 
civilisation  :  on  put  dès  lors  se  procurer  aisé- 
ment les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ou  qui  en 
multiplient  les  jouissances  et  les  commodités, 
et  celui  qui  avait  du  superflu  en  certains  objets 
put  s'en  défaire  avec  plus  d'avantage  et  de  ia- 
cilité. 

Ce  n'est  pas  toutefois  que  les  jurisconsultes 
romains  aient  été  d'accord  sur  la  distinction  du 
contrat  de  vente  d'avec  celui  d'échange,  ou  per- 
mutation :  tous  n'ont  pas  pensé  que ,  pour  qu'il 
y  ait  vente,  il  soit  nécessaire  que  ce  que  l'une 
des  parties  donne  à  l'autre  pour  avoir  elle-même 
une  chose,  soit  de  l'argent  monnoyé,  du  nu- 
méraire. 

Suivant  Sabinus  et  Cassius,  chefs  de  la  secte 
dite  des  Sabiniens,  il  y  avait  également  vente 
dans  l'opération  par  laquelle  l'un  des  contrac- 
tants, pour  avoir  une  chose,  telle  qu'un  cheval, 
un  vêtement,  donnait  de  son  côté  une  autre 
chose  qui  n'était  point  du  numéraire,  comme 
un  vase,  uu  esclave.  Ils  disaient  qu'il  y  avait 
eu  des  ventes  avant  l'invention  des  monnaies , 
et,  à  l'appui  de  leur  sentiment,  ils  invoquaient 
certains  passages  d'Homère,  dans  Y  Iliade,  où 
ce  prince  des  poêles,  en  parlant  d'opérations 
dans  lesquelles  l'un  avait  donné  une  chose  et 
avait  reçu  à  la  place  une  autre  chose  qui  n'était 
point  de  l'argent  monnayé,  se  sert  d'expres- 
sions qui,  dans  la  langue  grecque,  conviennent 
plus  à  la  vente  qu'à  l'échange  (5). 


(1)  Cependant  les  Grecs  faisaient  servir  comme  valeur 
commune,  les  bœufs  et  leurs  cuirs;  ils  achetaient  des 
fonds,  des  maisons,  des  esclaves,  moyennant  tant  de 
bœufs,  tant  de  cuirs.  Vide  Vinnius  ad  Instit.,  lit.  de 
Empt.  et  vendit.,  g  2. 

(2)  L.  Ire,  ff.  de  conlrahendâ  emplione. 

(3)  Et  le  jurisconsulte  Celse,  dans  la  loi  16,  ff.  de  con- 
dict.  causa  data,  causa  non  secutâ,  voit,  au  contraire, 
le  contrat  do  ut  des,  une  sorte  de  permutation,  dans  un 


cas  où  l'une  des  parties  a  donné  à  l'autre  de  l'argent  mon- 
nayé pour  avoir  un  esclave  :  dedi  tibi  pecuniam ,  utmihi 
Stichum  dares ;  mais  c'est  parce  que  celui  qui  avait  pro- 
mis l'esclave  s'était  engagé  à  en  rendre  propriétaire  celui 
qui  lui  avait  donné  l'argent,  ce  qu'indique  le  mot  dares  ; 
nam  dare,  est  rem  accipientis  facere ,  g  sic  itaque,  14 
Inst.  de  Actionibus.  Au  lieu  que  dans  la  vente,  le  ven- 
deur ne  s'obligeait  pas  à  rendre  l'acheteur  propriétaire 
de  la  chose  :  il  s'oblifrcail  seulement  à  la  lui  délivrer  et  à 
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Au  contraire,  Nerva  et  Proculus,  fondateurs 
de  l'école  des  Proculéiens ,  soutenaient  que  la 
vente  est  une  opération  distincte  de  celle  de 
l'échange;  que  dans  l'échange,  il  n'y  a  ni  prix, 
ni  marchandise,  ni  acheteur,  ni  vendeur,  parce 
que  chacune  des  choses  est  tout  à  la  fois  mar- 
chandise et  prix,  et  que  chacun  des  contrac- 
tants esta  la  fois  vendeur  et  acheteur,  tandis 
que  dans  la  vente  il  y  a  et  doit  y  avoir  une  chose 
et  un  prix,  un  acheteur  et  un  vendeur;  et  c'est 
le  sentiment  que  le  jurisconsulte  Paul  a  suivi, 
dans  la  loi  première  au  Digeste,  tit.  de  con- 
trulicndâ  emptione,  où  il  dit  :  Sed  verior  est 
Nervœ  et  Proculi  sentenlia:  nam  ut  aliud  est 

VENDERE,  aliud  EMERE,  alillS  EMPTOR ,  ailUS  VEN- 

ditor,  sic  aliud  est  pretioi,  aliud  merx,  quod 
in  permutationedisceminon  potesl  uteremptor, 
uter  venditor  sit. 

Juslinien,  dans  ses  inslitutes,  tit.  de  Emp- 
tione et  venditione,  s'est  rangé  à  l'avis  des  Pro- 
culéiens. 

Ce  n'était  pas,  au  surplus,  une  dispute  de 
mois,  car,  indépendamment  de  ce  que  les  ac- 
tions dans  le  contrat  d'échange  n'étaient  point 
les  mêmes  que  celles  du  contrat  de  vente,  il  y 
avait  entre  ces  deux  espèces  d'affaires  de  nom- 
breuses et  importantes  dilférences,  soit  dans 
la  formation  du  contrat  lui-même,  soit  dans  les 
effets.  La  vente  était  un  contrat  nommé ,  con- 
Iraclus  nominalus ;  l'échange  était  au  nombre 
des  contractus  innominali:  la  première  se  for- 
mait, comme  chez  nous,  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  sur  la  chose  et  le  prix,  et 
produisait  des  obligations  et  des  actions  réci- 
proques ;  tandis  que  l'échange  exigeait  la  tra- 
dition réciproque  des  choses;  et  si  l'une  des 
parties  seulement  avait  livré  la  sienne,  rien 
ne  l'empêchait  de  la  redemander,  tant  qu'elle 
n'avait  pas  reçu  l'autre  en  retour,  à  moins 
qu'elle  n'aimât  mieux  avoir  celle  qui  lui  avait 
été  promise,  auquel  cas  elle  avait  action  pour 
se  la  faire  délivrer  :  en  sorte  que  de  la  seule 
convention  d'échange  il  ne  naissait  point  d'o- 
bligation ni  d'action  en  droit  :  c'était  un  pacte 
non  obligatoire.  Mais  dès  que  l'une  des  parties 


avait  exécuté  la  convention ,  par  la  livraison  de 
sa  chose,  il  y  avait  alors  contrat,  mais  ce  con- 
trat ne  produisait  d'action  qu'au  profit  de  celte 
partie;  il  était  unilatéral  (1);  au  lieu  que  la 
vente  était  et  est  encore  un  contrat  parfaite- 
ment synallagmatique.  Il  y  avait  encore  bien 
d'autres  différences  entre  ces  deux  espèces 
d'affaires. 

Et  quoique  ces  différences  soient  aujourd'hui 
bien  moins  nombreuses  et  bien  moins  impor- 
tantes, néanmoins  il  en  existe  encore  assez 
entre  ces  deux  espèces  de  contrats  pour  qu'on 
ne  doive  pas  les  confondre  l'un  avec  l'autre; 
aussi  les  rédacteurs  du  Code  civil  les  ont-ils 
distingués,  en  en  faisant  la  matière  de  deux 
litres  séparés. 

17.  L'obligation  du  vendeur,  de  livrer  la 
chose,  n'est  pas  de  la  nature  de  celle  d'un  loca- 
teur,  qui  s'oblige  aussi  à  livrer  la  chose  louée 
au  locataire  pour  que  celui-ci  puisse  en  jouir; 
elle  est  de  lui  livrer  la  chose  pour  qu'il  l'ait  à 
titre  de  propriétaire,  afin  d'en  pouvoir  disposer 
comme  il  l'entendra.  Nemo  potest  videri  rem 
vendidisse,  de  cujus  dominio  id  agilur  ne  ud 
emptorem  transcat;  sed  hoc  uut  localio  est,  aut 
aliud  genus  contractus.  (L.  80,  ff.de  Contrah. 
empl.) 

18.  Toutefois,  dans  le  droit  romain,  dont 
les  dispositions  à  cet  égard  étaient  suivies  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  dans  le  traité  du  Contrat  de  vente  de 
Pothier,  le  vendeur,  par  la  nature  du  contrat 
de  vente,  ne  s'obligeait  pas  précisément  à  ren- 
dre l'acheteur  propriétaire  de  la  chose  vendue; 
il  s'obligeait  seulement  à  lui  en  faire  la  déli- 
vrance, et  à  l'en  faire  jouir  librement;  à  le  dé- 
fendre, en  cas  de  trouble  de  la  part  d'un  tiers 
qui  aurait  prétendu  avoir  des  droits  sur  la  chose, 
et  à  le  garantir  de  l'éviction  totale  ou  partielle. 
C'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  ren- 
daient par  ces  mots  :  Venditor  tenelur  rem 
emptori  prœstarc  ut  eam  liabere  illi  liccat.  La 
vente  de  la  chose  d'autrui  était  donc  parfaiie- 


l'en  faire  jouir  librement,  à  le  garantir  de  l'éviction  :  (1)  V.  au  Digeste  le  titre  de  Rerum  permutation" ,  et 

Prœstare  rem  venditor  lenetur,  ni  emptori  habere  liceal.        le  titre  de  Prcescriplis  verbis. 
(T..  30,  S  1,  ff.  de  Aclionih.  empt.  et  vend  ) 
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ment  bonne  :  Rem  aliénant  distrahere  quem 
posse,  nulla  dubilatio  est,  nam  emptio  est  et 
vendilio  ;  sed  res  emptori  auferri  potesl.  (L.  28, 
iï'.,  de  Conlrah.  empt.)  D'où  l'on  concluait  que 
le  vendeur  qui  avait  vendu  et  livré  de  bonne 
foi  la  chose  d'autrui,  ne  pouvait  être  actionné 
par  l'acquéreur  tant  que  celui-ci  n'était  pas 
troublé  dans  sa  jouissance.  L'effet  de  cette 
vente  et  tradition,  qui  constituait  l'acheteur  in 
causa  usucapiendi,  avait  paru  aux  jurisconsultes 
romains  ussez  puissant  pour  qu'ils  refusassent 
à  l'acheteur  toute  action  tant  qu'il  n'était  pas 
troublé  :  seulement,  si  le  vendeur  eût  vendu, 
sacbant  que  c'était  la  chose  d'autrui,  à  quel- 
qu'un qui  ignorait  cette  circonstance,  alors  sa 
mauvaise  foi  le  rendait  passible  de  l'action  en 
dommages-intérêts  de  l'acheteur,  même  avant 
que  celui-ci  fût  inquiété  par  le  propriétaire. 
Toute  cette  doctrine  est  clairement  établie  par 
le  jurisconsulte  Africain,  dans  la  loi  50,  §  I, 
ff.  de  Jctionibus  empti  et  vendit*  %  dont  les 
termes  méritent  d'être  rapportés  :  Si  sciens 
aliénant  rem  ignorant*  vendidcris,  eliam  prias- 
quant  evincatur,  uliliter  me  ex  empto  acturum 
putavil  in  id  quand  meâ  intersit  meam  esse  fac- 
lam  ;  quumvis  enim  alioquin  verum  sit  vendi- 
lorem  liaclenùs  tcneri,  ut  rem  emptori  habere 

L1CEAT,  NON   ETIAM  UT    EJUS    FACIAT,   qilia  tailieil 

pulum  malum  abesse  prœstare  debeat,  teneri 
ium,  qui  sciens  aliénant,  non  suant,  ignoranli 
vcndidit. 

Au  contraire,  dans  les  promesses  par  stipu- 
lation, le  débiteur  était  obligé  de  rendre  le 
créancier  propriétaire  de  la  chose  promise  (1)  : 
son  obligation  était  de  dare  rem,  c'est-à-dire, 
de  rendre  maître  de  la  chose  celui  à  qui  elle 
avait  été  promise  et  à  qui  elle  était  payée  (2)  : 
ce  n'était  que  par  le  payement  de  cette  chose 
qu'il  se  libérait  de  sa  promesse  ;  et  pour  que  le 
payement  d'une  dette  soit  valable,  il  faut  que 
celui  qui  le  fait,  rende  celui  auquel  il  est  fait 
propriétaire  de  la  chose  payée,  afin  que  le 
créancier  puisse  en  user  et  disposer  à  sa  vo- 
lonté. Aussi  l'acheteur  était-il  obligé  de  ren- 
dre le  vendeur  propriétaire  des  deniers  donnés 
en  payement. 

(1)  Qui  vendidil,  necesse  non  habet  rem  emptoris  fa- 
cere;  ut  cogitur  qui  f'undum  stipulant}  spopondi.  (L.  25, 
ptineip.,  ff.  de  Conlrah,  empt. 


Les  Romains  avaient  pensé  que  le  contrat 
de  vente,  le  plus  usuel  et  le  plus  nécessaire 
de  tous  les  contrats,  donnerait  lieu  à  trop  de 
difficultés  et  de  procès,  si ,  pour  sa  validité ,  le 
vendeur  était  obligé  de  justifier  qu'il  avait  la 
propriété  de  la  chose  quand  il  l'a  vendue  et 
livrée  à  l'acheteur.  Ils  avaient  cru  pourvoir 
suffisamment  aux  intérêts  de  ce  dernier,  en  fai- 
sant dériver  de  la  vente  un  litre  qui  lui  ser- 
virait de  base  pour  acquérir  la  propriété  de  la 
chose  par  l'usucapion ,  et  en  lui  donnant  une 
action  en  garantie  en  cas  de  trouble  ou  évic- 
tion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  notre  droit  actuel , 
et  à  raison  de  la  disposition  de  l'article  1599, 
portant  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  il  n'est  pas  douteux  que  l'obligation  du 
vendeur  ne  soit  de  conférer  à  l'acheteur  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue,  sauf  clause  contraire, 
par  exemple ,  par  l'effet  des  stipulations  de  non- 
garantie.  C'est  ce  que  nous  expliquerons  avec 
plus  d'étendue  quand  nous  analyserons  cet  arti- 
cle, au  chapitre  III. 

19.  Une  autre  différence  du  droit  actuel 
d'avec  l'ancien,  bien  plus  importante  encore, 
parce  qu'elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
ventes,  mais  à  toute  obligation  de  donner  un 
corps  certain  et  déterminé,  c'est  que,  aujour- 
d'hui ,  et  en  supposant  le  vendeur  propriétaire 
de  la  chose  vendue,  l'acheteur  en  devient  lui- 
même  propriétaire  par  le  fait  seul  du  contrat 
de  vente,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'aucune  tradi- 
tion, et  quoique  le  prix  ne  soit  pas  encore  payé 
(art.  1585);  sauf  la  résolution  du  contrat,  s'il 
ne  l'est  pas  ensuite,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
bas. 

C'est  l'application  à  la  vente  du  principe  gé- 
néral établi  par  l'article  1158,  dont  nous  avons 
déduit  les  conséquences  au  tome  X,  n0'  425  et 
suivants. 

L'art.  1585,  il  est  vrai,  en  disant  que  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  est  acquise  à  l'ache- 
teur, à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix,  semble  faire 
entendre  que  ce  n'est  seulement  que  par  rap- 

(2)  Et  il  en  était  de  même  dans  les  permutations. 
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port  au  vendeur  que  l'acheteur  est  propriétaire 
par  le  fait  seul  du  contrat  de  vente,  et  qu'à 
l'égard  des  tiers,  il  faut  quelque  chose  de  plus; 
que  pour  les  immeubles,  par  exemple,  la  trans- 
cription   qu'exigeait  la   loi   du  11   brumaire 
an  vu,  sur  le  régime  hypothécaire ,  pour  que 
l'acquéreur  fût  aussi  réputé  propriétaire  à  l'é- 
gard des  tiers,  a  été  pareillement  jugée  néces- 
saire par  les  rédacteurs  du  Code,  pour  que 
l'acheteur  pût  se  prévaloir  de  son  titre  contre 
ces  mêmes  tiers.  Mais  cette  conclusion  serait 
fautive  :  l'article  n'a  point  voulu  dire  cela;  on 
n'a  pas  entendu  ,  en  le  rédigeant ,  trancher  la 
question,  fort  débattue  alors,  de  savoir  si  l'on 
maintiendrait  le  système  de  la  loi  de  brumaire, 
touchant  la  nécessité  de  la  transcription  à  l'é- 
gard des  tiers;  on  a  renvoyé  la  solution  de 
cette  question  à  la  discussion  sur  le  titre  des 
Privilèges  et  des  Hypothèques.  Là,  il  est  vrai 
encore,  la  question  n'a.point  été  décidée  expli- 
citement, mais  elle  l'a  été  implicitement ,  par 
l'omission,  dans  la  loi  nouvelle,  de  la  disposi- 
tion de  celle  de  brumaire;  car  il  n'est  question 
de  la  transcription  au  titre  des  Privilèges  et  des 
Hypothèques,  que  comme  moyen  de  purger  les 
immeubles  de  ces  charges  :  il  n'en  est  pas 
parlé  comme  d'un  moyen  nécessaire  pour  fixer 
la  propriété  dans  telle  ou  telle  main.  La  ques- 
tion se  trouve  aussi  implicitement  résolue  par 
l'art.  2182,  portant  que  le  vendeur  ne  trans- 
met à  l'acquéreur  que  les  droits  qu'il  a  sur  la 
chose  vendue;  car  si,  par  l'effet  d'une  première 
vente,  il  les  a  transportés  à  l'acheteur ,  ce  qui 
est  incontestable  d'après  l'art.  1583  lui-même, 
il  est  clair  qu'il  n'en  avait  plus,  et  par  consé- 
quent qu'il  n'a  pu  en  transporter  à  une  autre 
personne,  à  qui,  depuis  ce  premier  contrat,  il 
a  vendu  la  même  chose.  Alors  il  faisait  la  vente 
de  la  chose  d'autrui ,  vente  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  1599.  Voyez,  au  surplus,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  qui  ne  fait  aujourd'hui 
plus  de  difficulté,  au  tome  X,  n09  427  et  sui- 
vants. 

20.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
premier  acheteur  d'immeubles,  qui  a  acheté  du 
maître  de  la  chose ,  puisse  se  prévaloir  de  son 
titre  contre  un  second  acheteur  des  mêmes  im- 
meubles par  acte  authentique,  que  ce  titre  soit 


lui-même  en  la  forme  authentique  :  un  acte  sous 
seing  privé  suffit  ;  seulement,  pour  pouvoir  être 
opposé  au  second  acheteur,  il  est  besoin  que 
cet  acte  ait  acquis,  par  l'enregistrement  ou  de 
l'une  des  autres  manières  exprimées  à  l'arti- 
cle 1528,  une  date  certaine  antérieurement  à 
l'époque  où  ce  second  acheteur  a  lui-même  traité 
avec  le  vendeur. 

Car,  bien  certainement,  si  deux  acheteurs 
successifs  du  même  immeuble  ont  traité  avec 
la  même  personne,  propriétaire  de  la  chose, 
l'un  par  acte  sous  seing  privé,  l'autre  par  acte 
authentique,  le  porteur  de  l'acte  authentique 
doit  être  préféré,  quoique  l'acte  sous  seing 
privé  portât  une  date  antérieure,  si  cette  date 
n'était  pas  devenue  certaine  à  l'époque  où  a  été 
passé  l'acte  authentique.  Et  il  en  serait  de  même 
du  porteur  d'un  acte  aussi  sous  seing  privé,  si 
cet  acte  avait  sur  l'autre  l'avantage  d'une  date 
certaine  antérieure.  C'est  ce  que  nous  avons 
clairement  établi  au  tome  VII,  n0i  152  et  seq., 
où  nous  combattons  le  sentiment  de  M.  Toullier, 
qui  pense  que  l'acte  sous  seing  privé  ayant  une 
date  antérieure  à  celle  d'un  acte  authentique, 
doit  remporter  quant  à  la  question  de  propriété, 
quoique  cet  acte  sous  seing  privé  n'ait  pas  ac- 
quis une  date  certaine  à  l'époque  où  a  été  passé 
l'acte  authentique;  assertion  en  opposition  for- 
melle avec  l'art.  1528. 

Il  serait  même  indifférent,  quant  à  notre  dé- 
cision, que  le  porteur  de  l'acte  sous  seing  privé 
fût  en  possession  de  l'immeuble,  et  qu'il  y  fût 
même  déjà  au  temps  où  a  été  passé  l'acte  au- 
thentique. Le  second  acheteur  a  pu  croire  qu'il 
y  était  à  tout  autre  litre  que  celui  d'acheteur, 
quoique  chacun  soit  censé  posséder  pour  soi  et 
à  titre  de  propriétaire  (art.  2250)  :  la  vente 
qu'on  lui  faisait  devait  le  lui  faire  croire,  parce 
que  la  mauvaise  foi  de  son  vendeur  ne  devait 
pas  se  présumer. 

Mais  si  celui  qui  a  acquis  par  acte  sous  seing 
privé  sans  date  certaine,  a  acheté  du  maître  de 
la  chose,  ou  de  quelqu'un  qui  avait  pouvoir  de 
lui  ou  de  la  loi  de  la  lui  vendre,  tandis  que  l'a- 
cheteur même  par  acte  authentique  a  acheté 
d'une  autre  personne,  l'on  sent  que  la  question 
au  pélitoire  doit  être  décidée  en  faveur  du  pre- 
mier, puisqu'il  a  la  propriété  réelle,  au  lieu 
que  le  second  n'a  qu'un  simple  titre  propre  à  la 
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lui  faire  acquérir  par  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  encore  en  le  supposant  de  bonne  foi, 
et  son  titre  non  nul  par  vice  de  forme. 

21.  Si  l'on  suppose  que  celui  qui  a  vendu 
successivement  le  même  immeuble  à  deux  per- 
sonnes n'en  était  point  propriétaire,  ce  serait  un 
de  ces  cas  où  le  droit  romain  donnait  l'action 
dite  publicienne,  action  attribuée  à  celui  qui 
avait  reçu  la  ebose  de  bonne  foi  à  non  domino, 
et  qui  avait  perdu  sa  possession  par  quelque 
cause  avant  d'avoir  acquis  la  propriété  par 
l'usucapion  :  le  préleur  lui  permettait  de  re- 
vendiquer comme  s'il  eût  prescrit.  (§  6,  Instit. 
de  Aclionibus,  et  ff.  lit.  de  in  rempublic.  aclione) . 
Mais  il  fallait  pour  cela  que  son  titre  fût  plus 
apparent  que  celui  du  défendeur,  c'est-à-dire 
qu'il  fallait  généralement  qu'il  fût  antérieur, 
et  l'on  regardait  comme  ayant  le  titre  antérieur 
celui  à  qui  la  ebose  avait  été  livrée  le  premier 
en  vertu  d'une  juste  cause,  quoiqu'un  autre  eût 
acheté  de  la  même  personne  la  même  chose 
avant  lui.  (L.9,  §  4,  ff.  de  Public,  aci. 

Nous  avons  parlé  de  cette  action  au  tome  II, 
n08  253  et  suivants ,  en  traitant  du  droit  de  pro- 
priété. Nous  avons  dit  que,  suivant  le  senti- 
ment de  Voet  et  d'autres  auteurs  graves,  celte 
action  était  admise  aussi  dans  le  droit  moderne, 
où  elle  se  confond  presque  toujours  avec  la  re- 
vendication proprement  dite,  et  s'exerce  dans 
les  cas  où  la  revendication  elle-même  aurait 
lieu,  c'est-à-dire,  comme  si  l'on  eût  reçu  la 
chose  du  véritable  maître,  ou  comme  si  on 
l'avait  prescrite. 

Par  exemple,  Paul  m'a  vendu  et  livré  un  fonds 
dont  il  n'était  pas  propriétaire,  et  que  je  croyais 
lui  appartenir:  avant  d'en  avoir  prescrit  la  pro- 
priété, j'en  ai  perdu  la  "possession  par  une 
cause  quelconque  :  un  tiers  s'en  est  emparé 
sans  litre,  ou  bien  ce  même  immeuble  lui  a 
été  vendu  et  livré  par  Paul  lui-même,  depuis 
la  vente  qu'il  m'en  avait  faite;  je  ne  suis  pas, 
il  est  vrai ,  propriétaire  de  l'immeuble ,  puisque 
Paul,  qui  me  l'a  vendu  et  livré,  ne  l'était  pas 
lui-même,  on  le  suppose,  et  que  je  n'ai  pas 
encore  prescrit  la  propriété  ;  or,  en  principe, 
il  faut  être  propriétaire  et  prouver  qu'on  l'est, 
pour  pouvoir  exercer  la  revendication  avec  suc- 
cès, néanmoins  je  dois  être  préféré,  du  moins 


au  pétitoire  :  je  puis  agir  en  revendication 
comme  si  j'avais  prescrit  ;  ce  qui  me  serait  sur- 
tout fort  utile  si  je  ne  pouvais  recouvrer  la  pos- 
session sur  le  possessoire,  soit  parce  que  j'au- 
rais déjà  agi  vainement  par  cette  voie,  soit 
parce  que  j'aurais  laissé  écouler  le  délai  utile 
pour  agir,  délai  qui  est  d'une  année  d'après 
l'an.  25  du  Code  de  procédure. 

Dans  l'espèce  où  la  même  personne,  non 
propriétaire  d'une  chose,  l'a  vendue  séparé- 
ment à  deux  individus  qui  l'ont  achetée  de  bonne 
foi ,  Julien ,  dont  Ulpien  a  adopté  le  sentiment , 
dans  la  loi  9,  §4,  If.  de  Public,  act.,  décidait 
que  c'était  celui  des  deux  acheteurs  auquel  la 
chose  avait  été  livrée  de  premier,  qui  devait 
avoir  l'action  puhlicienne,  et  en  conséquence 
l'emporter  au  pétitoire;  mais  que  si  les  deux 
acheteurs  avaient  acheté  séparément  de  deux 
personnes  non  propriétaires  ni  l'une  ni  l'autre, 
c'était  celui  qui  possédait  actuellement  qui  de- 
vait être  maintenu  (  au  pétitoire,  car  cette  dé- 
cision est  sans  préjudice  des  interdits  pour  fait 
de  dépossession.) 

Néralius,  qui  était  d'une  autre  secte,  déci- 
dait au  contraire  indistinctement,  dans  la  loi  31, 
§  fui. ,  il',  de  Act.  empli  et  venditi,  que,  soit  que 
les  deux  acheteurs  aient  acheté  de  la  même 
personne,  soit  qu'ils  aient  acheté  de  divers  non- 
propriétaires  ni  l'un  ni  l'autre,  c'est  celui  qui 
est  actuellement  en  possession  de  la  chose  qui 
doit  l'emporter  au  pétitoire. 

Cela  est  contraire  à  la  règle  de  droit  (L.  98, 
ff.  de  Rcgul.  juris) ,  Quolics  ulriusque  causa 
lucri  (i)  ratio  verlitur,  is  prœferendus  estcujus 
in  lucrum  causa  temporc  prœccdit. 

On  devrait  donc  suivre  de  préférence  ,  dans 
notre  droit,  la  décision  de  Julien  et  d'Ulpien; 
maison  devrait  s'attacher  à  l'antériorité  du  titre 
avec  date  certaine,  dans  le  cas  où  la  chose  au- 
rait été  vendue  par  le  même  non-propriétaire , 
à  deux  personnes  successivement,  plutôt  que 
de  s'arrêter  à  la  date  de  la  délivrance  delà  pos- 
session à  l'un  des  acheteurs  par  le  vendeur; 
car  la  délivrance ,  dans  notre  droit  actuel ,  n'est 
guère  qu'une  affaire  d'exécution  du  contrat, 
surtout  quand  il  s'agit  d'immeubles. 

(1)  Et  comme  l'observe  (rès-bien  Pothier  (ad  Pandec- 
tas  ,  tit.  de  in  rem  publicianâ  actione) ,  afcrniic  ccrlaldc 
lucro  .  scilicetde  usucapione. 
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Mais  si  les  titres  étaient  de  même  date,  ou 
si,  étant  de  dates  différentes,  les  acheteurs 
avaient  acheté  de  personnes  diverses,  non  pro- 
priétaires, ni  l'une  ni  l'autre,  on  devraitadop- 
ler  la  décision  de  Néralius,  et  en  conséquence 
maintenir  au  pétitoire  celui  qui  posséderait 
actuellement;  et  au  possessoire,  on  devrait 
maintenir  celui  des  deux  acheteurs  qui  tiendrait 
son  droit  de  celui  des  deux  vendeurs  qui  est 
ou  qui  était  en  possession  lors  de  la  vente  par 
lui  faite,  à  moins  que  celui  qui  a  acheté  de 
l'autre  vendeur  n'eût  lui-même  la  possession 
depuis  une  année  au  moins. 

22.  Lorsqu'il  s'agit  d'effets  mobiliers ,  la 
propriété  est  bien  également  transférée  à  l'ache- 
teur par  le  fait  du  consentement  sur  la  chose  et 
le  prix,  du  moins  de  droit  commun,  et  en  con- 
séquence l'acheteur,  en  offrant  le  prix  de  suite, 
s'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  de  terme,  serait 
bien  en  droit  de  faire  saisir  la  chose  entre  les 
mains  du  vendeur,  et  de  se  la  faire  délivrer 
comme  sienne;  mais,  à  cause  de  la  maxime 
de  notre  droit  français,  en  fait  de  meubles ,  la 
possession  vaut  titre  (art.  2279)  (î) ,  l'art.  1141 
dispose  que,  «  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
»  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  succes- 
»  sivemenl  est  purement  mobilière,  celle  des 
»  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle 
y>  est  préférée  et  demeure  propriétaire  ,  encore 
ï  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 
»  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne 
»  foi  :  »  c'est-à-dire  pourvu  qu'en  recevant  la 
chose,  il  ignorât  qu'elle  avait  déjà  été  vendue 
ou  donnée  à  une  autre  personne  ;  car  c'est  à 
l'époque  même  où  la  tradition  lui  est  faite  qu'il 
doit  avoir  la  bonne  foi,  et  non  pas  seulement 
au  moment  où  il  achetait  la  chose  ou  qu'on  la 
lui  promettait  à  un  autre  titre  :  c'est  par  la 
tradition  ou  délivrance  qu'il  acquiert  la  pos- 
session réelle,  et  le  Code  veut,  pour  qu'il  soit 
préféré,  que  celte  possessioîi  soit  de  bonne 
foi. 

25.  Mais  quoique ,  dans  les  anciens  prin- 
cipes, la  propriété  de  la  chose  vendue  ne  pas- 


sât à  l'acheteur  que  par  la  tradition,  néan- 
moins la  perte  de  cette  chose,  dans  les  ventes 
pures  et  de  corps  certains  et  déterminés,  était 
supportée  par  lui,  et  non  par  le  vendeur,  pourvu 
qu'elle  fût  arrivée  sans  la  faute  de  celui-ci, 
avant  qu'il  fût  en  demeure  de  délivrer  la  chose; 
et  l'acheteur  n'était  pas  moins  tenu  de  payer  le 
prix  convenu.  Entre  autres  textesqui  consacrent 
cette  doctrine,  suivie  dans  noire  jurisprudence, 
comme  l'attestent  Domat  et  Pothier,  on  peut 
ciler  le  §  5  aux  Instilutes,  Emptïone  et  vendi- 
tione ,  et  la  loi  8,  ff.  de  Perïculo  et  commodo 
rei  vendilœ.  Le  vendeur,  il  est  vrai ,  était  bien 
propriétaire  de  la  chose  tant  qu'il  n'en  avait 
pas  fait  la  délivrance;  mais  il  en  était  aussi  dé- 
biteur à  raison  de  la  vente  ,  et  on  lui  appliquait 
la  maxime  omnes  debïtores  rei  cerlœ ,  inlerilu 
rei  liberantur.  Son  obligation  se  trouvait  éteinte 
par  l'un  des  modes  exprimés  par  les  lois ,  et 
c'était  à  l'acheteur  à  remplir  la  sienne  de  son 
côté. 

Du  reste  ,  rien  n'empêchait  de  convenir,  par 
un  pacte  particulier,  que  la  chose,  jusqu'à  la 
livraison,  serait  aux  risques  du  vendeur.  (L.  1 , 
ff.  de  Peric.  et  comm.  rei  vend.) 

Aujourd'hui,  outre  la  règleque  toutdébiteur 
d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de  ce 
corps,  arrivée  sans  sa  faute  et  avant  qu'il  fût 
en  demeure  (quand  d'ailleurs  il  n'a  pas  pris 
sur  lui  les  cas  fortuits,  art.  1138  (-2)  et  1302) , 
il  y  a  une  raison  pour  décider  que  celui  qui  a 
acheté  purement  et  simplement  un  corps  cer- 
tain, supporte  la  perte  de  la  chose,  si  elle  est 
arrivée  sans  la  faute  du  vendeur,  et  avant  qu'il 
fût  en  demeure  :  c'est  que  l'acheteur  devient 
propriétaire  de  l'objet  par  le  seul  fait  de  la 
vente,  et  qu'il  est  de  prkicipe  aussi  que  res  pé- 
rit domino.  L'art.  1158  met  évidemment  la 
perte  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  l'art.  1585  (r,) 
l'y  met  implicitement,  en  disant  que,  lorsque 
des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
mais  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  la 
vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou 
mesurées  :  donc  si  elles  sont  vendues  en  bloc, 


(1)Code  de  Hollande,  art.  2014. 
(2)  Ibid.,  art.  1273. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1497. 
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ce  qui  en  fait  un  corps  certain  ,  ou  s'il  s'agit 
de  tout  autre  corps  certain  et  déterminé,  la 
chose  est  aux  risques  de  l'acheteur,  quoique  la 
délivrance  n'ait  pas  encore  été  faite.  Or,  pour 
qu'elle  soit  réellement  à  ses  risques,  et  non  à 
ceux  du  vendeur,  il  faut  qu'il  paye  le  prix  qu'il 
a  promis.  Enfin  l'art.  1624  porte  que  la  ques- 
tion de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  ou  de 
l'acquéreur,  doit  tomber  la  perle  ou  la  dété- 
rioration de  la  chose  vendue  avant  la  livraison, 
est  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  litre 
des  Contrats  on  des  Obligations  conventionnelles 
en  général.  Or  ces  règles  libèrent  le  débiteur 
de  la  chose,  et  elles  ne  libèrent  pas  de  même 
celui  qui  a  promis  d'en  payer  le  prix.  Voyez, 
au  reste,  sur  la  difficulté  qu'a  fait  naître  ce 
point  important,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'art.  1158,  au  tome  V,  n°  422,  où  nous  rap- 
portons les  opinions  des  auteurs  qui  ont  été  di- 
visés sur  la  question  dans  les  anciens  prin- 
cipes. 

24.  Bien  que  le  contrat  de  vente  soit  un  con- 
trat commutalif,  dans  lequel  ce  que  donne 
l'un  est  regardé  comme  l'équivalent  de  ce  que 
l'autre  donne  de  son  côté ,  néanmoins  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cet  équivalent  soit  parfait  : 
quand  bien  même  la  chose  vaudrait  plus  que 
le  prix,  ou  le  prix  plus  que  la  chose,  la  venie 
ne  serait  pas  moins  bonne  et  parfaite  ;  sauf 
la  rescision  ouverte  au  vendeur  d'immeubles 
lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin.  Mais 
hors  ce  cas,  l'erreur  de  l'une  des  parties  dans 
l'appréciation  qu'elle  a  faite  de  la  valeur  de  la 
chose  ne  vicie  point  le  contrat,  si  d'ailleurs  le 
prix  promis  est  bien  réellement  celui  qu'elle  a 
voulu  promettre  ou  stipuler ,  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'erreur  quant  à  son  énonciation  dans  l'acte; 
et  l'erreur  qui  serait  alléguée  devrait  être 
clairement  démontrée ,  par  la  correspondance 
ou  autrement  ;  de  simples  allégations  à  cet 
égard  ne  seraient  point  écoutées  ;  la  preuve 
testimoniale  serait  même  rarement  admise,  à 
cause  de  la  disposition  finale  de  l'article  1541. 
Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  l'erreur  ou 
dissentiment  sur  le  prix,  quand  nous  parlerons 
du  prix  dans  les  ventes,  à  la  section  V  de  ce 
chapitre. 


25.  L'erreur  sur  la  chose  même  qui  est  l'ob- 
jet de  la  vente,  vicie  évidemment  le  contrat  : 
comme  lorsque  le  vendeur  croit  vendre  tel  che- 
val ,  et  que  l'acheteur  entend  en  acheter  un 
autre.  (L.  9,  princip.,  ff.  de  Contrah.  enipt.) 

26.  Il  en  est  de  même  si  par  erreur  j'achète 
ma  propre  chose  :  nain  suce  rei  emptio  non 
valet,  sive  sciens,  sive  ignorans  emi.  (L.  16,  ff. 
diclo  titulo.) 

27.  L'erreur  sur  la  matière  ou  substance  de 
la  chose  vicie  pareillement  la  vente  ;  par  exem- 
ple, lorsque  je  crois  acheter  du  vin,  et  que 
cela  se  trouve  être  du  vinaigre  (même  loi,  §  2)  : 
ou  bien  lorsque  je  crois  acheter  des  flambeaux 
d'or,  et  que  l'on  m'en  livre  de  cuivre,  quoique 
ce  soit  bien  les  mêmes  que  ceux  que  j'ai  cru 
acheter  :  (L.  14,  ff.  codent  lit.) 

Indépendamment  du  vice  de  dol,  qui  se  ren- 
contrera presque  toujours  en  pareil  cas,  le  vice 
d'erreur  suffit  pour  faire  annuler  la  convention, 
et  il  dispensera  l'acheteur  de  prouver  le  dol  du 
vendeur.  L'acheteur  peut  alléguer  son  impéri- 
tie  en  pareil  cas,  parce  qu'en  effet  beaucoup 
de  personnes  n'ont  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  s'assurer  de  la  matière  dont  sont 
formées  les  choses  qu'elles  achètent.  Ignoran- 
tia  emptori  prodesl,  quœ  non  in  supinum  ho- 
minem  cadit.  (L.  15,  §  1 ,  ff.  hoc  tit.) 

Les  jurisconsultes  romains  n'ont  toutefois 
pas  été  d'accord  sur  ces  cas.  Us  convenaient 
bien  tous  que  l'erreur  sur  l'objet  même  de  la 
vente,  in  ipsum  corpus,  vicie  le  contrat;  mais 
Marcellus  pensait,  contre  le  sentiment  d'Ul- 
pien ,  qui  a  prévalu ,  que  l'erreur  qui  ne  tombe 
que  sur  la  matière  dont  est  formée  la  chose, 
n'annule  pas  la  vente.  (L.  9,  §  2,  ff.  hoc  lit.)  C'est 
au  sentiment  d'Ulpien  qu'il  faut  s'attacher,  et 
c'est  celui  que  Polhier  a  suivi  dans  son  Traité 
de  la  Vente.  L'article  1110  porte  que  l'er- 
reur est  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
seulement  lorsqu'elle  tombe  sur  la  chose  elle- 
même  ,  in  ipsum  eorpus,  c'est  aussi  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  de  celte  chose ,  c'est- 
à-dire  sur  la  matière  dont  elle  est  formée ,  que 
le  contrat  est  nul.  Vide  tome  V,  n°  114. 
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28.  Mai»  l'erreur  sur  la  bonté  ou  qualité  de 
la  matière  n'est  point  une  cause  de  nullité,  sauf 
les  cas  où  la  chose  serait  entachée  de  l'un  de 
ces  vices  que  l'on  nomme  rédhibitoircs ,  parce 
qu'ils  donnent  lieu  à  la  résiliation  du  contrat, 
sur  la  demande  de  l'acheteur.  Nous  en  parle- 
rons plus  loin. 

11  en  est  de  même  de  l'erreur  sur  quelques 
accessoires  de  la  chose  vendue.  (  L.  54  ff. 
hoc  tit.) 

A  plus  forte  raison  ,  l'erreur  sur  le  nom  de 
la  chose  n'est-elle  d'aucune  considération  , 
lorsque  c'est  bien  d'ailleurs  cette  chose  que 
l'un  a  voulu  vendre  et  l'autre  acheter.  (Dicta 
lege9J\.) 

Il  en  est  même  ainsi ,  du  moins  en  général , 
de  l'erreur  sur  la  personne  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur;  car  la  vente  n'est  point  un  de  ces 
contrats  dans  lesquels  comme  le  mariage  et  la 
transaction  (art.  180  et  2055)  (î),  la  personne 
avec  laquelle  on  croit  traiter  est  la  principale 
cause  du  contrat.  Si  donc  les  sûretés  étaient 
au  moins  aussi  bonnes  que  celles  qu'aurait  pu 
offrir  la  personne  avec  laquelle  on  croyait  trai- 
ter, la  vente  ne  serait  pas  nulle  pour  cause 
d'erreur  :  par  exemple,  si  dans  un  marché  je 
crois  vendre  à  un  individu  que  je  ne  connais 
pas,  tandis  que  c'est  une  autre  personne,  qui 
paye  comptant,  on  ne  vuit  pas  ce  qui  pour- 
rait motiver  de  ma  part  le  refus  d'exécuter  la 
vente. 

Toutefois  les  lois  romaines  décident  que  si 
j'ai  donné  mandat  à  quelqu'un  de  vendre  ma 
chose  à  telle  personne ,  et  que  le  mandataire 
l'ait  vendue  à  une  autre,  il  n'y  a  pas  de  vente, 
chm  pcrfici  venditio  non  poluit  in  ejus  personâ 
cui dominus  vœnire  eam  noluil.  (L.  65,  ff.  de 
Contrah.empt.)  Mais  ce  cas  est  bien  différent: 
le  maître  n'a  pas  vendu  ni  donné  mandat  de 
vendre  à  celui  auquel  le  mandataire  a  vendu  ; 
ce  dernier  a  donc  excédé  ses  pouvoirs  ;  au  lieu 
que,' dans  l'espèce  ci-dessus,  le  maître  lui- 
même  a  vendu,  et  l'erreur  dont  il  se  plaint  est 
indifférente  ,  puisqu'elle  ne  lui  peut  causer 
aucun  préjudice  ,  ainsi  que  nous  le  supposons 
en  fait. 

A  plus  forte  raison,  l'erreur  qui  ne  tombe 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  142  el  2025. 


que  simplement  sur  le  nom  de  la  personne 
à  laquelle  on  vend  ,  ne  vicie-t-elle  point  la 
vente  :  comme  lorsque  je  vends  une  certaine 
chose  à  un  individu  que  je  crois  s'appeler  Du- 
pré,  et  qui  s'appelle  d'un  autre  nom. 

29.  Et  l'erreur  sur  le  motif  qui  a  porté  l'une 
des  parties  à  vendre  ou  à  acheter,  ne  saurait 
non  plus  donner  lieu  à  la  nullité,  sauf  les  cas 
où  le  contrat  ne  serait  évidemment  que  le  ré- 
sultat des  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des 
parties  envers  l'autre  pour  la  faire  vendre  ou 
acheter  :  alors  la  vente  serait  annulable  pour 
cause  de  dol,  en  vertu  de  l'art.  1116.  Mais, 
abstraction  faite  du  vice  de  dol,  l'erreur  qui 
ne  tombe  que  sur  le  motif  qui  a  pu  porter 
une  personne  à  vendre  sa  chose  ou  à  acheter 
celle  d'un  autre,  n'est  point  une  cause  de  nul- 
lité du  contrat,  ainsi  que  nous  l'avons  démon- 
tré au  tomeV,  n°  110,  où  nous  donnons  l'exem- 
ple d'un  cas  où  une  personne ,  dans  la  fausse 
persuasion  que  son  cheval  était  mort,  ou  était 
perdu  par  quelque  autre  cause ,  en  a  acheté  un 
autre  purement  et  simplement  :  il  ne  peut  se 
refuser  d'exécuter  le  marché. 

50.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  parties 
sur  la  nature  même  du  contrat  qu'elles  enten- 
dent former  ;  si,  par  exemple,  l'une  croit  ache- 
ter, tandis  que  l'autre  entend  seulement  louer, 
il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  vente,  ni  aucune 
espèce  de  contrat. 


SECTION  II. 

COMMENT    SE    FORME    ET    SE    CONSTATE    IA.  VENTE. 

SOMMAIRE. 

51.  La  vente  est  parfaite  par  le  seul  consente- 

ment des  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

52.  Elle  peut  être  faite  par  acte  sous  seing 

privé  comme  par  acte  authentique. 
55.  Si  elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
l'acte  est  soumis  aux  formalités  de  l'ar- 
ticle i52a  du  Code,  sauf  le  cas  ou  elle 
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est  exécutée  sur-le-champ  par  l'une  des 
parties. 

54.  La  vente  même  d'immeubles  peut  aussi 

être  faite  verbalement ,  mais  la  preuve, 
en  cas  de  dénégation,  n'a  lieu  que  con- 
formément aux  règles  sur  les  preuves. 

55.  Arrêt  en  ce  sens. 

56.  Avares  arrêts  rendus  relativement  aux 

droits  d'enregistrement  ou  de  mutation 
de  propriété. 

57.  Observation  sur  ces  cas  de  vente  verbale 

d'immeubles  en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'enregistrement. 

58.  La  vente  d'un  navire  doit  être  faite  par 

écrit. 

59.  Le  principe  que  la  vente  est  parfaite  par 

le  seul  consentement  sur  la  chose  et  le 
prix ,  se  modifie  à  la  volonté  des  parties, 
quand  elles  ont  entendu  n'être  définiti- 
vement liées  que  lorsqu'il  y  aurait  un 
acte  écrit. 

40.  On  peut  acheter  ou  vendre  par  un  man- 

dataire comme  par  soi-même. 

41.  On  achète  aussi  quelquefois  avec  déclara- 

tion de  command  ou  faculté  (/'élire  un 
ami  :  effets  de  cette  déclaration. 

42.  Renvoi  à  un  volume  précédent  quant  aux 

achats  et  aux  ventes  faites  par  quelqu'un 
pour  un  tiers  sans  mandat  et  hors  le  cas 
de  déclaration  de  command. 
45.  L'achat  que  je  fais  pour  moi  et  pour  Ti- 
tius ,  même  sans  mandat  de  la  part  de 
Titius,  est  bon  pour  le  tout,  et  à  mon 
profit. 

44.  Le  contrat  de  vente  peut  se  former  entre 

absents  ,  per  litteras  aut  per  nuntium 
(ou  entremetteur). 

45.  Suite  et  observations  sur  les  demandes  ou 

offres  faites  par  correspondance. 

46.  Si  ces  mots  :  Je  veux  vous  vendre  telle 

chose  pour  tel  prix  ,  suivis  de  cette  ré- 
ponse :  Je  le  veux  bien ,  forment  une 
vente  parfaite. 

51.  La  vente  est  un  de  ces  contrats  que  les 
jurisconsultes  appellent  consensuels,  pour  dire 
qu'ils  se  forment  par  le  seul  consentement  des 
parties,  qui  solo  consensu  perficiuntur,  parce 
qu'en  effet  ils  n'ont  pas  besoin,  comme  le  prêt 


et  le  dépôt,  qu'une  chose  &oil  livrée  par  lune 
des  parties  à  l'autre,  pour  qu'il  y  ait  contrat  et 
obligation  :  le  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  le  prix  suffit  pleinement.  Aussi,  sui- 
vant l'article  1585  du  Code,  la  vente  est  par- 
faite dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  encore  que  la  chose  n'ait  point  été  livrée 
ni  le  prix  payé.  Le  seul  consentement  des  par- 
ties sur  cette  chose  et  ce  prix  opère  vente  et 
vente  parfaite,  tout  aussi  bien  que  si  la  chose 
était  livrée  et  le  prix  payé  à  l'instant  même  ;  à 
moins  toutefois  que  les  parties,  tout  en  conve- 
nant de  la  chose  et  du  prix,  n'aient  entendu 
suspendre  leur  consentement  quant  à  la  vente 
elle-même,  jusqu'à  ce  que  telle  ou  telle  chose 
ait  été  faite,  ou  le  subordonner  à  tel  ou  tel  évé- 
nement, ainsi  que  nous  allons  l'expliquer.  Mais 
c'est  là  une  circonstance  particulière,  un  acci- 
dent, et,  de  droit  commun,  la  vente  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  sur   la 
chose  et  le  prix. 

52.  L'article  1582  porte  que  la  vente  peut 
être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé.  (Art.  1582.)  (i). 

55.  Si  elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
et  qu'aucun  des  contractants  ne  remplisse  ac- 
tuellement son  obligation  de  livrer  la  chose  ou 
de  payer  le  prix,  l'acte,  pour  pouvoir  prouver 
la  vente,  doit  être  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
et  chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  doubles  qui  ont  été  faits ,  le  tout 
conformément  à  l'art.  1525. 

54.  La  vente  peut  même  être  faite  verbale- 
ment, et  il  se  fait  mille  fois  plus  de  ventes  de 
meubles  de  cette  manière  que  par  écrit.  L'ar- 
ticle 1582  ne  dit  pas,  en  effet,  que  la  vente  ne 
peut  être  faite  que  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  ;  il  dit  seulement  qu'elle  peut 
être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  ce  qui  est  bien  différent.  Sa  disposition 
est  conçue  dans  des  termes  explicatifs ,  et  non 
dans  un  sens  restrictif:  on  a  voulu  dire  qu'une 
vente  était  aussi  parfaite  par  acte  sous  seing 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1493. 
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privé  que  par  acte  authentique,  et  non  pas  que 
la  loi  ne  reconnaissait  point  les  ventes  verba- 
les. La  vente  se  forme  par  le  seul  consentement 
des  parties  sur  la  chose  et  le  prix  :  les  actes 
ne  sont  eux-mêmes  faits  que  pour  la  preuve  de 
l'existence  du  contrat;  ils  ne  sont  point  exigés, 
du  moins  en  général,  pour  la  formation  et  la 
perfection  du  contrat  lui-même  :  en  sorte  que 
la  vente,  en  thèse  générale,  aura  tout  son  effet, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  un  acte,  si  d'ail- 
leurs elle  est  établie  par  les  autres  moyens  de 
preuve  autorisés  par  la  loi ,  tels  que  la  preuve 
testimoniale,  dans  les  cas  où  elle  est  admise, 
l'aveu  des  parties  et  la  délation  du  serment. 

L'orateur  du  gouvernement  chargé  de  pré- 
senter le  rapport  de  loi  sur  la  Vente  à  l'appro- 
bation du  corps  législatif,  M.  Portalis  a  formel- 
lement reconnu  cette  doctrine ,  en  disant  : 
«  L'écriture,  dans  la  vente,  n'est  exigée  que 
i  tanthm  ad  probalionem,  et  la  vente  aura  tout 
»  son  effet  s'il  conste  d'ailleurs  de  son  existence; 
i>  mais  la  preuve  n'en  pourra  avoir  lieu  que 
»  conformément  aux  règles  touchant  la  preuve 
»  des  conventions.  » 

35.  C'est  en  conformité  de  ces  principes  qu'il 
a  été  jugé  plusieurs  fois,  sous  le  Code,  qu'une 
vente  verbale  même  d'immeubles  était  parfaite 
par  le  seul  consentement  sur  la  chose  et  le  prix, 
comme  une  vente  faite  par  écrit,  et  en  consé- 
quence qu'elle  était  obligatoire  pour  chacune 
des  parties  dès  qu'elle  était  avouée  ou  établie 
par  le  serment  décisoire,  ou  le  refus  de  le  prê- 
ter (î). 

36.  Et  daus  une  espèce  où  les  parties  avaient 
imprudemment  inséré  dans  un  acte  soumis  à 
l'enregistrement,  quelques  clauses  qui  faisaient 
supposer  une  vente  verbale  antérieure  de  deux 
ou  trois  années,  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  double  droit  était  dû  à  la  régie,  faute 
d'enregistrement  dans  le  délai  fixé;  qu'il  y  avait 
eu  vente  verbale  valable,  et  soumise  aux  droits 
de  mutation  de  propriété.  Voyez  l'arrêt  de  cas- 
sation du  21  octobre  1811,  dans  Sirey,  1812, 
1 ,  229. 

(1)  V.  l'arrêt  tle  la  cour  de  Paris,  du  20  août  1808 
(Sirey,  8,  2,  284);  et  celui  de  la  cour  de  Colmar,  du 
15  janvier  1813.  (Sirey,  1814,  2,  295.) 


Bien  mieux,  dans  un  cas  où  il  était  même 
reconnu  en  fait  qu'il  n'y  avait  eu  ni  tradition 
faite  à  l'acheteur,  ni  possession  quelconque 
par  celui-ci,  la  cour  de  cassation  a  pareille- 
ment jugé  qu'une  vente  verbale  d'immeubles, 
reconnue  par  un  jugement  qu'avait  obtenu  le 
vendeur,  était  assujettie  aux  droits  de  muta- 
lion,  encore  que  ce  jugement  prononçât  la  ré- 
siliation de  la  vente,  faute  par  l'acheteur  de 
payer  le  prix.  Et,  par  exception  aux  règles  or- 
dinaires sur  l'enregistrement,  le  vendeur  a  été 
condamné  à  payer  les  droits  à  la  régie  (sauf 
son  recours  contre  l'acheteur),  attendu  que 
c'était  lui,  vendeur,  qui  avait  obtenu  le  juge- 
ment qui  faisait  connaître  la  vente  à  la  régie. 
(Arrêt  de  cassation  du  G  septembre  1813;  Si- 
rey, 1813,1,93.) 

37.  Mais  il  faut  remarquer  que  s'il  n'y  a  au- 
cun acte  duquel  résulte  la  vente,  ni  possession 
réelle  de  la  part  de  l'acheteur,  la  preuve  de  la 
mutation  de  la  propriété  manque  à  la  régie 
pour  réclamer  les  droits  de  mutation.  L'art.  12 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  porte  en  effet  : 
«  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
»  en  usufruit  sera  suffisamment  établie  pour  la 
»  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  pour- 
»  suite  du  payement  contre  le  nouveau  posses- 
»  seur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au 
»  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  des  paye- 
»  ments  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par 
»  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des 
»  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa 
»  propriété  ou  son  usufruit.  »  Or,  lorsqu'aucun 
de  ces  faits  ou  de  ces  actes  n'existe,  la  régie 
manque  de  preuve. 

L'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  aussi 
sur  l'enregistrement,  ne  nous  paraît  pas  avoir 
changé  ces  principes;  elle  établit  bien,  sans 
doute,  par  son  article  4,  que  les  ventes  verba- 
les sont  assujetties  aux  droits  d'enregistrement 
comme  les  ventes  faites  par  écrit,  mais  elle  ne 
dit  pas  que  la  régie  pourra  prouver  la  vente 
par  d'autres  moyens  que  ceux  qu'avait  établis 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Voici  ce  que  porte 
cet  article  :  «  Sont  soumises  aux  dispositions 
»  des  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire 
»  an  vu ,  les  mutations  entre-vifs  de  propriété 
»  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même 
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»  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient 
i  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre 
»  eux  et  les  précédents  propriétaires  ou  usu- 
»  fruitiers. 

»  A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des 
j>  déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans 
»  les  trois  mois  de  Ventrée  en  possession,  à 
»  peine  d'un  droit  en  sus.  » 

Ainsi,  il  faut  du  moins,  même  d'après  cette 
loi ,  que  l'acheteur  prétendu  tel  soit  entré  en 
possession,  pour  qu'il  soit  assujetti  au  payement 
du  droit  d'enregistrement,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  acte  quelconque  qui  constate  la  vente. 

58.  Et  quoique  la  vente  se  forme  par  le  seul 
consentement  des  parties  sur  la  chose  et  le 
prix,  néanmoins,  d'après  l'art.  195  du  Code  de 
commerce,  la  vente  d'un  navire  doit  être  passée 
par  écrit ,  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé.  Dans  ce  cas,  la  loi  regarde  l'écriture 
comme  nécessaire  à  la  perfection  du  consente- 
ment, ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  ne  re- 
connaît la  preuve  du  consentement  que  dans 
un  acte  authentique  ou  privé;  en  sorte  qu'il  ne 
paraît  pas  que  la  vente  verbale  soit  valable,  et 
par  conséquent  inutilement  l'une  des  parties 
demanderait  que  l'autre  fût  interrogée  sur  faits 
ou  articles,  ou  lui  déférerait  le  serment  :  ce 
serait  le  cas  de  la  règle  frustra  probatur  c/uod 
probalum  non  relevât.  D'après  cela,  la  conven- 
tion fût-elle  avouée  spontanément,  elle  n'en 
demeurerait  pas  moins  sans  effet.  C'est  une 
exception  au  principe  que  la  vente  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

59.  Et  le  principe  lui-même  peut  être  mo- 
difié par  la  volonté  des  parties,  soit  par  l'appo- 
sition d'une  condition,  soit  par  leur  intention 
de  n'être  définitivement  liées  que  par  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  suspendant 
ainsi  leur  consentement  définitif  jusqu'à  la  ré- 
daction de  cet  acte,  lequel,  par  conséquent, 
devrait  être  valable  en  sa  forme  pour  que  la 
vente  fût  bonne  elle-même. 

Ainsi  lorsque ,  tout  en  convenant  de  la  chose 
et  du  prix,  et  de  toutes  les  autres  conditions  et 
charges  du  contrat,  les  parties  déclarent  qu'elles 
passeront  acte  de  leur  marché ,  soit  sous  signa- 


ture privée,  soit  devant  notaire,  avec  l'inten- 
tion d'en  suspendre  les  effets  jusqu'à  la  rédac- 
tion de  l'acte  dont  elles  conviennent,  la  vente 
ne  reçoit  effectivement  sa  perfection  que  par 
la  rédaction  parfaite  de  cet  acte  et  les  signatu- 
res. Le  consentement  sur  le  contrat  est  suspendu 
comme  par  une  condition  potestative  de  part  et 
d'autre,  qui  le  laisse  dans  les  termes  d'un 
simple  projet  dont  chacune  d'elles  peut  se 
départir  impunément  ;  sauf,  si  des  arrhes  ont 
été  données,  la  perte  de  ces  mêmes  arrhes  pour 
celui  qui  les  a  données,  et  l'obligation  pour  celui 
qui  les  a  reçues  de  les  restituer  au  double  ;  car 
alors  ce  qui  a  été  fait  devrait  être  regarde 
comme  étant  plus  qu'un  simple  projet:  ce  se*  ail 
une  promesse  de  vendre  et  d'acheter  aux  con- 
ditions convenues,  ce  qui  rendrait  applicable 
l'article  1590,  dont  nous  expliquerons  plus  loin 
la  disposition. 

Telle  est,  sur  l'un  et  l'autre  point,  la  décision 
de  Justinien  dans  la  loi  17  au  Code  de  fide  in- 
strumentorum ,  qu'il  a  reproduite,  toutefois 
avec  quelque  obscurité,  dans  ses  Institutes,  au 
titre  deEmptione  et  venditione,  et  qu'il  a  appli- 
quée aux  autres  contrats  consensuels,  comme 
le  louage  et  la  société,  et  aux  transactions. 

Mais  il  faut,  du  moins  dans  notre  droit, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'il  soit  bien  évident 
que  les  parties,  tout  en  convenant  qu'un  acte 
serait  fait,  aient  entendu  suspendre  leur  con- 
sentement définitif  sur  la  vente  jusqu'à  la  rédac- 
tion de  cet  acte,  et  en  faire  dépendre  la  vente; 
car,  comme  le  dit  Pothier,  dans  son  Traité  des 
Obligations  (n°  11),  de  ce  que  les  parties  se- 
raient convenues  de  passer  un  acte  devant  no- 
taire, cette  convention  ne  ferait  pas  par  elle- 
même  dépendre  de  cet  acte  la  perfection  de 
marché;  il  faudrait  de  plus  qu'il  parût  que  leur 
intention  a  été  de  l'en  faire  dépendre.  C'est  en 
conformité  de  ces  principes,  ajoute  Polhier, 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  1595,  rapporté  par 
Mornac,  sur  la  loi  17  au  Code  de  fide  instra- 
mentorum,  qu'une  partie  n'avait  pu  se  dédire 
d'une  vente  faite  sous  signature  privée,  quoi- 
qu'il y  eût  la  clause  spéciale  dans  l'acte  qu'il  en 
serait  passé  acte  devant  notaire,  et  que  cet  acte 
ne  fût  point  encore  passé.  Cette  partie  a  été 
condamnée  à  le  passer,  attendu  qu'on  ne  devait 
pas  conclure  de  cette  seule  clause,  que  les  par- 
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lies  avaient  voulu  faire  dépendre  de  l'acte 
devant  notaire,  la  perfection  de  leur  marché, 
cette  clause  ayant  pu  avoir  été  ajoutée  seule- 
ment pour  en  assurer  davantage  l'exécution,  à 
cause  du  danger  qu'un  acte  sous  seing  privé 
court  de  s'égarer,  et  afin  d'avoir  l'hypothèque 
(qui  résultait  anciennement  de  la  seule  forme 
des  actes  authentiques). 

Les  interprètes,  au  surplus,  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  le  sens  de  la  constitution  de  Justinien. 
Suivant  les  uns,  il  suffit  que  les  parties,  en 
traitant  d'une  vente ,  et  quoiqu'elles  fussent 
d'ailleurs  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  aient 
déclaré  au  momemt  même  de  la  vente  qu'un 
acte  serait  passé ,  pour  qu'elles  soient  censées 
par  cela  même  n'avoir  entendu  traiter  que  par 
écrit,  ïnscriptis,  et  en  conséquence  avoir  voulu, 
d'après  la  décision  de  cette  loi,  suspendre  leur 
consentement  et  la  perfectiondu  contrat  jusqu'à 
la  rédaction  de  cet  acte,  pouvant  ainsi  se  dédire 
impunément,  sauf  la  perte  des  arrhes,  s'il  en  a 
été  donné.  Et  c'était  hien  là  le  système  que 
soutenait,  dans  l'espèce  ci-dessus,  celui  qui  se 
refusait  à  passer  l'acte  devant  notaire  :  il  pré- 
tendait que  puisqu'on  était  convenu  qu'un  acte 
devant  notaire  serait  passé,  c'était  cet  acte  qui 
devait  mettre  la  perfection  et  le  sceau  à  la  vente  ; 
que  jusqu'à  sa  rédaction  complète  et  parfaite, 
le  consentement  était  encore  en  suspens , 
comme  par  une  condition  purement  polesta- 
live. 

D'autres  ont  soutenu  que  la  constitution  ne 
devait  pas  être  entendue  en  ce  sens;  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'on  doive  croire  que  les  par- 
ties n'ont  voulu  traiter  définitivement  que  par 
écrit,  céléhrer  leur  vente  In  scrïplïs,  qu'elles 
aient  parlé  d'un  acte  au  moment  du  traité, 
qu'elles  soient  même  expressément  convenues 
qu'un  acte  de  leur  convention  serait  rédigé; 
qu'il  faut  que  leur  intention,  en  convenant 
qu'un  acte  de  leur  traité  serait  rédigé,  ait  été 
évidemment  de  suspendre  leur  consentement 
définitif  jusqu'à  la  rédaction  de  cet  acte,  avec 
les  signatures;  et  c'est  en  ce  sens  qu'a  ju"é 
l'arrêt  précité. 

Dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce  jugée 
par  cet  arrêt,  il  y  a  un  acte  sous  seing  privé 
régulier  portant  déclaration  de  vente,  et  en 
même  temps  déclaration  qu'un  acte  public  sera 


passé  dans  un  temps  détermine,  ou  à  la  pic- 
mière  réquisition  de  l'une  des  parties,  il  n'y  a 
pas  de  difficulté  à  décider,  comme  Ta  fait  l'ar- 
rêt, que  chacune  des  parties  est  définitivement 
liéeetdoitpasser  l'acte,  si  l'autre  partie  l'exige. 
Assurément  dans  ce  cas  le  droit  de  mutation 
serait  dû  à  la  régie,  et  même  le  double  droit, 
si  l'acte  sous  seing  privé  n'était  pas  enregistré 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  et  que  la  régie 
fût  légalement  instruite  de  son  existence. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté  à  décider, 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  denrées,  marchan- 
dises, meubles  meublants  et  autres  objets  mo- 
biliers corporels;  qu'il  y  a  vente  parfaite,  et  hic 
et  nunc,  par  le  seul  consentement  des  parties 
sur  la  chose  et  le  prix ,  si  elles  n'ont  point  mis 
quelque  condition  suspensive,  encore  qu'elles 
eussent  déclaré,  après  être  tombées  d'accord 
sur  toutes  les  conditions  de  la  vente,  qu'elles 
passeraient  un  acte  dans  un  délai  déterminé, 
ou  à  la  première  demande  de  l'une  d'elles;  à 
moins  que  des  circonstances  particulières  de  la 
cause  il  ne  résultât  la  preuve  qu'elles  ont  en- 
tendu n'être  définitivement  liées  que  par  cet 
acte,  ce  qui  ne  se  présumerait  pas  facilement, 
quand  bien  même  la  déclaration  qu'il  serait 
passé  un  acte  serait  avouée. 

Mais  quand  il  s'agit  d'immeubles,  ou  de 
créances  ou  de  droits  sur  des  tiers,  la  solution 
delà  question  présente  plus  de  difficulté,  soit 
qu'il  ait  été  convenu  entre  les  parties,  lors  du 
contrat  ou  un  peu  auparavant  ou  immédiate- 
ment après  les  accords,  qu'il  serait  passé  un 
acte  de  la  vente  ,  soit  qu'il  n'ait  rien  été  dit  à 
cet  égard. 

Voici  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  au 
tome  V,  n08  87  et  suivants,  après  avoir  rap- 
pelé le  passage  du  discours  de  l'orateur  du  gou- 
vernement au  corps  législatif,  cité  plus  haut  : 
«  Le  doute  sur  ce  point  ne  peut  guère  s'éle- 
ver, selon  nous,  qu'à  l'égard  des  traités  ver- 
baux sur  des  immeubles,  ou  sur  des  droits  ou 
créances  sur  des  tiers,  parce  que  la  transmis- 
sion des  immeubles,  par  exemple,  ne  s'opère 
pas  et  ne  se  constate  pas  par  la  seule  possession , 
comme  celle  des  effets  mobiliers  corporels,  et 
qu'on  peut,  en  conséquence,  naturellement 
supposer  que  les  parties  ont  entendu  traiter 
définitivement  par  acte  écrit,  les  conventions 
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verbales  n'étant  que  des  projets.  Une  vente  ainsi  que  selon  plusieurs  docteurs  qu'il  cite, 
verbale,  en  effet,  ne  présenterait  aucune  su-  elles  en  sont  tacitement  convenues  toutes  les 
relé  à  l'acheteur,  qui  pourrait  être  évincé  d'un  fois  qu'elles  ont  simplement  déclaré,  lors  du 
moment  à  l'autre,  soit  par  le  vendeur  lui-même,  contrat,  qu'elles  traitaient  par  écrit,  ou  qu'elles 
soit  par  ses  créanciers  ou  ses  héritiers,  et  elle  ont  dit  dès  le  principe  que  leur  contrat  serait 
ne  lui  fournirait  aucun  moyen  de  purger  les  par  écrit  :  ut  in  scriplis  contrakerelur,  tel, 
hypothèques  dont  les  biens  pourraient  être  gre-  qnod  idem  valet,  si  ab  initio  placuerit  contrac- 
té»; aussi,  généralement,  est-il  passé  acte  des  tum  in  scriplis  fieri.  De  là,  dit-il,  si  dans  le 
ventes  de  ces  sortes  de  biens  :  d'où  l'on  peut  moment  même  de  la  convention ,  ou  un  peu 
naturellement  conclure  que  les  parties  sont  cen-  auparavant,  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont  de- 
sées  avoir  en  effet  voulu  qu'il  en  serait  fait  un  mandé  du  papier  et  une  plume  pour  écrire  leur 
pour  régler  leur  consentement  réciproque.  convention,  ou  ont  parlé  de  faire  venir  un  no- 
»  D'un  autre  côté,  les  conditions  d'un  vente  taire  pour  le  même  objet,  elles  sont  censées 
sont  généralement  arrêtées  avant  que  les  par-  avoir  voulu  traiter  seulement  par  écrit ,  in 
lies  en  passent  un  acte;  le  consentement  sur  la  scriptis ,  et  avoir,   en  conséquence,  entendu 


chose  et  le  prix,  qui  suflit,  aux  termes  du 
Code,  pour  la  formation  du  contrat  (art.  1582 
et  2585)  (i) ,  se  donne  le  plus  souvent  de  part 
et  d'autre  sans  restriction,  sans  même  que  l'on 
fasse  mention  de  l'acte,  que  l'on  passe  ensuite  ; 
et  c'est  sur  ces  cas  qu'il  y  a  réellement  difficulté 
quand  il  s'agit  d'immeubles.  Car  si ,  d'une  part, 
ceux  qui  traitent  d'une  vente  d'immeubles  sont 


mettre  à  leur  convention  la  condition  qu'elle  ne 
serait  parfaite  que  par  la  rédaction  de  l'acte, 
et  que  jusque-là,  leur  consentement  sur  les 
effets  du  traité  serait  en  suspens. 

»  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  plu- 
sieurs décisions  de  cours  souveraines,  suivant 
le  témoignage  du  président  Favre,  qui  les  cite 
dans  son  Code,  lit.  de  Testibus,  définit.  25  et  lit. 


censés  vouloir  qu'il  en  soit  dressé  acte,  ce  qui  deFide  inslrum.,  définit.  1-i;  quoique  d'ailleurs 
n'est  pas  douteux,  du  moins  généralement,  quelques  auteurs,  notamment  Sallicetus,  sur 
sont-ils  censés,  d'un  autre  côté,  avoir  voulu  la  loi  17  au  Code  de  Vide  inslrum.,  aient  été 
par  cela  même  suspendre  l'effet  de  leur  con-  d'avis  contraire,  prétendant  que  ce  n'est  qu'une 
sentement  jusqu'à  la  rédaction  complète  de  cet  réserve  formelle,  dans  l'esprit  de  cette  loi,  qui 
acte,  soit  sous  seing  privé,  soit  authentique?  suspend  le  consentement  jusqu'à  la  rédaction 
Ou  bien  n'ont-ils  tacitement  voulu  un  acte  que  de  l'acte  qu'on  esl  convenu  de  faire, 
pour  constater  seulement  leur  convention  ,  pour  »  Polhier  (2),  embrassant  le  sentiment  de 
la  preuve  de  la  vente  et  pour  en  assurer  plus  Vinnius,  dit  aussi  que,  lorsqu'il  y  a  un  acte 
pleinement  les  effets  et  l'exécution ,  en  un  mot  sous  signature  privée  d'un  marché  qui  n'a  pas 
pour  leur  sûreté  réciproque  ?  reçu  sa  perfection  entière  par  les  signatures 
»  Vinnius,  dans  ses  explications  sur  le  prin-  de  toutes  les  personnes  dénommées  dans  l'acte, 
dp.  du  titre  de  Empt.  et  venditione,  aux  In-  quelques-unes  d'entre  elles  s'étant  retirées 
slilutes  de  Justinien,  enseigne  que  la  vente  est  sans  signer,  celles-là  mêmes  qui  ont  signé  peu- 
faite  in  scriptis,  et  en  conséquence  que  le  con-  vent  se  dédire,  comme  celles  qui  n'ont  pas 


sentement  est  suspendu  jusqu'à  la  perfection 
d'un  acte,  non -seulement  lorsque  les  parties 
sont  expressément  convenues  qu'il  n'y  aurait  de 
contrat  que  dès  qu'il  y  aurait  un  acte  parfait 
pour  le  constater  (ce  qui  ne  souffre  aucune 
difficulté),  mais  encore  lorsqu'elles  en  sont  ta- 


voulu  le  faire,  parce  qu'elles  sont  admises  à 
dire  qu'en  dressant  ou  en  faisant  dresser  cet 
acte,  elles  ont  eu  l'intention  de  faire  dépendre 
leur  convention  de  sa  perfection.  Et  Polhier 
cite  à  cet  égard  un  arrêt  du  15  décembre  165-i, 
rapporté  par  Soéfe,  tome  I,  cent.  4,  n°  75,  qui 


citement  convenues;   et  suivant  cet  auteur,      a  juge  en  ce  sens. 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  1493, 1404,  1495. 
Et  le  Code  ne  distingue  pas  à  cet  égard  entre  tes  im- 
meubles et  tes  meubles. 


(2)  Toujours  dans  son  Traité  des  Obligations. 
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>  Du  reste,  Vinnius  njoute,  ainsi  que  Po- 
lluer, que  si,  après  avoir  fait  une  convention 
de  vente,  ou  autre,  les  parties  disent  simple- 
ment qu'il  en  sera  dressé  un  acte,  l'on  ne  doit 
pas  conclure  de  là  quelles  n'ont  entendu  trai- 
ter que  par  écrit,  ut  contractus  in  scriptis  fie- 
rct,  mais  bien  plutôt  croire  qu'elles  ont  eu  en 


l'acte,  ou  d'aller  chez  le  notaire;  pourvu  que 
ce  fût  dans  le  même  trait  de  temps,  et  non 
après  la  conclusion  parfaite  de  l'affaire  (3).  » 

40.  On  peut  acheter  ou  vendre  par  un  man- 
dataire comme  par  soi-même,  et  celui  qui  a 
donné  le  mandat  est  tenu  d'exécuter  les  obliga- 


ue,  en  parlant  d'un  acte,  d'assurer  l'existence      tions  contractées  en  son  nom  par  le  mandataire, 

et  que  celui-ci  avait  le  pouvoir  de  contracter 
pour  le  mandant.  Mais  ce  dernier  n'est  pas 
tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au  delà  des  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés;  et  le  mandataire  lui-même 
qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  traité 


de  la  convention  et  de  la  constater  :  sedpotius, 
ut  sine  scripturâ  initus  perfeclusque  contrac- 
tus, ad  fuluram  rei  memoriam  describeretur. 
>  Vinnius  dit  enfin  que,  dans  le  doute  sur 
l'intention  des  parties,  il  est  à  croire  que  l'acte 


dont  on  a  parlé  a  eu    plutôt   pour   objet  la      une  suffisante  connaissance  de  ces  mêmes  pou 


preuve  de  la  convention,  que  sa  perfection 
même ,  puisque ,  de  sa  nature ,  le  contrat  pou- 
vait avoir  effet  sans  l'écriture ,  et  que  les  par- 
ties sont  plutôt  censées  avoir  voulu  traiter 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  que 
d'après  un  droit  spécial  tel  que  celui  qu'a  éta- 
bli Justinien  par  sa  constitution ,  ou  loi  17  au 
Code  de  Fide  instrumenlorum. 

»  D'après  cette  théorie ,  que  nous  adoptons 
pleinement,  nous  sommes  porté  à  penser  que, 
dans  le  cas  où  deux  personnes  ont  traité  pure- 
ment et  simplement  du  prix  d'un  immeuble, 
et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vente,  il  y  a 
contrat  parfait,  nonobstant  la  convention,  sous- 
entendue  (î)  ou  exprimée,  qu'il  en  serait  passé 
acte  à  la  réquisition  de  l'une  d'elles,  ou  sim- 
plement qu'il  en  serait  passé  acte;  en  consé- 
quence le  serment  pourrait  être  déféré  à  celle      priété  :  ce  droit  est  dû  par  la  personne  qui 


voirs,  n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au 
delà.  Toutes  ces  règles,  qui  appartiennent  au 
mandat,  seront  développées  lorsque  nous  ex- 
pliquerons ce  contrat. 

41.  Les  achats  avec  déclaration  de  com- 
niand,  ou  élection  d'ami,  dans  les  ventes  faites 
en  justice,  ou  exlrojudiciairement,  ont  beau- 
coup d'affinité  avec  ceux  que  l'on  fait  en  vertu 
d'un  mandat.  C'est  une  déclaration  par  laquelle 
celui  qui  achète  se  réserve,  lors  de  la  vente,  la 
faculté  de  faire  connaître,  dans  un  certain  délai, 
la  personne  pour  laquelle  il  achète.  Si  celte 
personne  accepte  l'opération  dans  le  délai , 
alors  celui  qui  a  acheté  est  complètement  dé- 
gagé; il  est  censé  n'avoir  point  été  acheteur; 
il  ne  doit  aucun   droit  de  mutation  de  pro- 


qui  ne  voudrait  pas  exécuter  la  convention  de 
vente  (2). 

»  Mais  nous  pensons  aussi  que,  si,  dans  le 
cours  du  traité,  les  parties,  ou  l'une  d'elles, 
parlent  d'écrire  de  suite  leur  convention ,  ou 
d'aller  de  suite  chez  un  notaire,  le  contrat  n'est 
parfait  que  par  l'acte  lui-même,  qui  se  trouve- 
rait ainsi  faire  partie  intégrante  du  consente- 
ment, quand  bien  même  elles  seraient  déjà 
tombées  d'accord  sur  toutes  les  conditions  de 
la  vente  au  moment  où  elles  ont  parlé  d'écrire 


a  agréé  l'acquisition  :  en  cela  il  ressemble 
à  un  mandataire  (4).  Mais  si  le  tiers  n'accepte 
pas,  celui  qui  a  acheté  demeure  obligé  à  toutes 
les  conséquences  de  l'achat;  tandis  qu'un  man- 
dataire n'est  point  personnellement  tenu  de  ce 
qu'il  a  fait  eu  exécution  du  mandat,  quand 
bien  même  le  mandant  ne  voudrait  plus  en- 
suite de  l'achat  qu'il  avait  donné  le  pouvoir  de 
faire  pour  lui  :  sa  ratification  est  superflue.  Il 
y  a  encore  cette  différence,  que  celui  qui  achète 
avec  déclaration  de  commandou  élection  d'ami, 


(1)  Dans  le  droit  même  de  Justinien  ,  et  quoiqu'il  s'agît 
de  vente  d'immeubles,  on  ne  sous-entendait  point  la  con- 
vention que  la  vente  serait  passée  par  écrit  :  il  fallait  à 
cet  égard  une  déclaration  des  parties,  ou,  comme  l'en- 
tendait Vinnius,  quelque  fait  ou  circonstance  qui  indi- 
quât que  telle  avait  été  leur  intention  lors  du  contrat. 


(2)  L'aveu  de  la  partie,  par  la  même  raison,  établirait 
la  convention  de  vente. 

(3)  ISous  ajoutons  ces  dernières  expressions  pour  plus 
de  développement  de  notre  pensée. 

(4)  V.  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  sur  l'enregistre- 
ment. 
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n'a  pas  toujours  un  mandat  de  la  personne 
qu'il  se  réserve  de  nommer;  au  lieu  qu'on  ne 
peut  concevoir  un  mandataire  sans  mandat. 

42.  Quant  aux  achats  et  ventes  faits  par  une 
personne  pour  une  autre,  sans  mandat  de  la 
part  de  celle-ci,  et  hors  le  cas  de  déclaration 
decommand,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  V,  en  traitant  de  la  promesse  et  de  la 
stipulation  pour  autrui,  chap.  Il,  sect.  P%  §§  5 
et  6.  Il  y  a,  à  cet  égard,  plusieurs  distinctions 
à  faire,  qu'il  serait  inutile  de  reproduire  ici. 

43.  Nous  nous  bornerons  à  dire  à  ce  sujet 
que,  bien  que,  dans  le  droit  romain,  on  ne  put 
valablement  acheter  pour  un  tiers,  sans  man- 
dat de  la  part  de  ce  tiers,  à  l'effet  de  lui  pro- 
curer l'action  du  contrat  de  vente  (î),  et  même 
de  l'avoir  pour  soi;  ni  stipuler  pour  autrui, 
tellement  que  la  stipulation  que  j'aurais  faite 
de  dix  écus  pour  moi  et  pour  Tilius,  n'aurait 
été  bonne  que  pour  cinq  écus  (2)  ;  néanmoins 
l'achat  que  je  faisais  pour  moi  et  pour  Titius 
même  sans  mandat  de  la  part  de  celui-ci,  était 
bon  pour  le  tout,  et  à  mon  profit  :  Titius  était 
censé  n'avoir  pas  été  nommé  dans  la  conven- 
tion. (L.  64,  ff.  de  Contrah.  empt.)  Cela  tenait  à 
ce  que  le  contrat  de  vente  était  du  nombre  de 
ceux  appelés  bonœ  fidei,  dans  lesquels  on  ne 
s'attachait  pas  aussi  rigoureusement  à  la  pureté 
des  principes;  et  comme  j'avais  acheté  aussi 
pour  moi,  cela  suffisait  pour  qu'il  y  eût  le  lien 
de  droit,  et  par  conséquent  achat  avec  tous  les 
effets  ordinaires  de  ce  contrat. 

Nous  pensons  qu'il  en  devrait  être  de  même 
dans  notre  droit. 

44.  Le  contrat  de  vente  peut  se  former  entre 
absents,  comme  entre  présents,  soit  par  un 
messager  ou  entremetteur,  per  nuntium,  soit 
par  lettres  missives,  per  Hueras. 

Les  ventes  qui  se  traitent  par  lettres  ou  cor- 
respondance, sont  par  cela  même  des  ventes 
faites  par  écrit.  D'après  l'art.  1 10  du  Code  de 
commerce,  les  achats  et  les  ventes  se  prouvent 
par  la  correspondance  des  parties;  mais,  entre 


non-commerçants,  une  vente  se  constaterait 
difficilement  par  de  simples  lettres  qu'il  serait 
au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  suppri- 
mer (3).  L'art.  1325  du  Code  paraît  s'y  opposer. 
Du  reste,  le  serment  pourrait  être  déféré  sur 
le  fait  de  la  convention,  et  les  parties  pourraient 
réciproquement  se  faire  interroger  sur  faits  et 
articles. 

45.  Dès  qu'à  une  demande  adressée  par  une 
personne  à  une  autre,  si  elle  veut  lui  expédier 
ou  accepter  telle  marchandise,  moyennant  tel 
prix,  cette  dernière  a  répondu  qu'elle  agréait 
la  demande  ou  l'offre,  la  vente  est  parfaite;  et 
elle  serait  également  parfaite  par  l'expédition 
de  la  chose  demandée  ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
encore  de  réponse.  Il  y  a  concours  de  volontés. 
Mais  ces  points  méritent  quelques  explica- 
tions. 

Pothier  a  dit  à  ce  sujet,  n°  52  de  son  Traité  : 
«  Dans  le  contrat  de  vente,  de  même  que 
»  dans  les  autres  contrats,  le  consentement  des 
»  parties  peut  intervenir  non-seulement  entre 
»  présents,  mais  encore  entre  absents,  par 
»  lettre  ou  par  un  entremetteur,  per  lilleras, 
»  aulper  nuntium. 

»  Pour  que  le  consentement  intervienne  en 
»  ce  cas,  il  faut  que  la  volonté  de  la  partie  qui 
»  a  écrit  à  l'autre  pour  lui  proposer  le  marché, 
»  ait  persévéré  jusqu'au  temps  auquel  sa  lettre 
»  sera  parvenue  à  l'autre  partie,  et  auquel 
»  L'autre  partie  aura  déclaré  quelle  acceptait 
»  le  marché. 

s  Cette  volonté  est  présumée  avoir  persévéré 
»  tant  qu'il  ne  paraît  rien  de  contraire.  Mais  si 
»  j'ai  écrit  à  un  marchand  de  Livourne  une 
»  lettre  par  laquelle  je  lui  proposais  de  me 
»  vendre  une  certaine  partie  de  marchandises 
»  pour  un  certain  prix,  et  qu'avant  que  ma 
»  lettre  ait  pu  lui  parvenir,  je  lui  en  aie  écrit 
»  une  seconde,  par  laquelle  je  lui  marquais 
»  que  je  ne  voulais  plus  cette  empiète,  ou 
»  qu'avant  ce  temps  je  sois  mort,  ou  que  j'aie 
»  perdu  l'usage  de  la  raison;  quoique  ce  mar- 
»  chand  de  Livourne,  au  reçu  de  ma  lettre, 
»  ignorant  ou  mon  changement  de  volonté,  ou 


(1)  L.  11,  ff.  de  Obliy.  et  acl. 

(2)  S  i-,  lustit.  de  Inutil,  slipid. 


(3)  V.  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du 
il  ventôse  an  x.  (Sirey,  tome  II,  2>-  pari,  j>agc  12G.) 
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»  ma  mort,  ou  ma  démence,  ait  fait  réponse 
s  qu'il  acceptait  le  marché  proposé,  néanmoins 
s  il  ne  sera  intervenu  entre  nous  aucun  contrat 
»  de  vente;  car  ma  volonté  n'ayant  pas  persé- 
»  véré  jusqu'au  temps  auquel  ce  marchand  a 
»  reçu  ma  lettre  et  accepté  la  proposition 
b  qu'elle  contenait,  il  ne  s'est  pas  rencontré  un 
»  consentement  ou  concours  de  nos  volontés 
»  nécessaire  pour  former  le  contrat  de  vente. 
»  C'est  l'avis  de  Barlhole  et  des  autres  doc- 
»  teurs  cités  par  Bruneman,  ad  legem  1,  ff. 
y>  de  Contrah.  empl.,  qui  ont  rejeté,  avec  rai- 
»  son ,  l'avis  contraire  de  la  glose  ad  dictant 
»  legem. 

s  Observez  néanmoins,  continue  Pothier, 
»  que  si  ma  lettre  a  causé  quelque  dépense  à 
»  ce  marchand  pour  l'exécution  du  marché  que 
»  je  lui  proposais  par  celte  lettre,  ou  si  elle  lui 
b  a  occasionné  quelque  perte,  puta,  si  dans  le 
»  temps  intermédiaire  entre  la  réception  de  la 
»  première  et  de  la  seconde  lettre  ,  le  prix  des 
»  marchandises  a  baissé,  et  que  ma  première 
*  lettre  lui  ait  fait  manquer  l'occasion  de  les 
»  vendre  avant  la  diminution:  dans  tous  lesdits 
»  cas,  je  suis  tenu  de  l'indemniser,  si  mieux 
»  je  n'aime  consentir  au  marché  proposé  par 
»  ma  première  lettre.  Celte  obligation  naît  de 
»  cette  règle  d'équité  que  personne  ne  doit 
b  souffrir  du  fait  d'un  autre  :  nemo  ex  allerius 
»  faclo  prœgravari  débet.  Je  dois  donc  l'indem- 
»  niser  de  la  dépense  et  de  la  perte  que  je  lui 
»  ai  causée  par  la  proposition  que  je  lui  ai 
»  faite,  et  que  je  ne  veux  plus  aujourd'hui  exé- 
»  cuter. 

»  Par  la  même  raison ,  si  ce  marchand  de 
»  Livourne ,  au  reçu  de  ma  première  lettre, 
»  avait  fait  charger  pour  mon  compte,  et  avait 
»  fait  partir  les  marchandises  que  je  lui  de- 
■h  mandais,  avant  d'avoir  reçu  ma  seconde  lettre, 
b  qui  contenait  la  révocation  de  ce  que  je  lui 
■h  avais  mandé  par  la  première,  ou  dans  l'igno- 
s  rance  où  il  était  de  ma  démence  ou  de  ma 
»  mort ,  qui  avait  empêché  la  conclusion  du 
»  marché;  quoiqu'en  ce  cas  il  ne  soit  propre- 
»  ment  intervenu  aucun  contrat  de  vente  entre 
»  nous,  néanmoins  il  sera  en  droit  de  m'obli- 
»  ger,  moi  ou  mes  héritiers,  à  exécuter  le  mar- 
»  ché  proposé  par  ma  lettre,  non  en  vertu  d'un 
>  contrat  de  vente,  mais  en  vertu  de  l'obligation 


»  que  j'ai  contractée  de  l'indemniser,  obligation 
b  qui  résulte  de  cette  règle  d'équité  :  nemo  ex 
»  (Utérins  faclo  prœgravari  débet.  » 

Ces  décisions  nous  paraissent  fort  justes,  et 
nous  disons  même  plus  positivement  que  Po- 
thier, qu'il  y  aurait  vente  parfaite,  si  le  chan- 
gement de  volonté  de  l'auteur  de  la  proposition 
sa  mort  ou  sa  démence,  n'avait  eu  lieu  que  de- 
puis que  l'autre  partie  aurait  manifesté  son 
adhésion  à  la  proposition,  par  l'envoi  de  la  mar- 
chandise, ou  par  une  réponse,  encore  bien  que 
la  marchandise  ou  la  réponse  ne  fût  point  en- 
core parvenue  à  sa  destination  au  moment  du 
changement  de  volonté,  de  la  mort  ou  de  la  dé- 
mence ;  car  il  y  aurait  eu  concours  de  volontés, 
quoique  l'auteur  de  la  proposition  ne  connût 
pas  celle  de  l'autre  partie  au  moment  de  sa 
mort,  de  sa  démence  ou  de  son  changement 
d'intention  :  quœ  per  rcrum  naturam  sunt 
cerla,  non  morantur  obligationem ,  licet  apud 
nos  incerla  sint,  §  6,  Inst.  de  Verb.  oblig.  Bien 
certainement,  si  la  marchandise  eût  péri  en 
route,  elle  aurait  péri  pour  celui  qui  l'avait 
demandée,  d'après  l'article  100  du  Code  de 
commerce;  et  Pothier  l'eût  décidé  ainsi  :  cela 
est  évident  par  le  passage  que  nous  venons  de 
citer. 

Toutefois  M.  Delvincourt  donne  comme  règle 
«  que ,  dans  les  ventes  qui  se  traitent  par  cor- 
»  respondance,  la  vente  n'est  censée  faite  que 
b  du  jour  où  l'offrant  a  eu  connaissance  de  l'ac- 
»  ceptation  des  offres.  »  Mais  il  ajoute:  a  Qnid, 
i  si  les  deux  parties  sont  éloignées  l'une  de 
i  l'autre,  et  que,  dans  l'intervalle  des  offres  à 
s  l'acceptation  ,  l'offrant  ait  révoqué  son  offre? 
»  Il  faut  distinguer  :  si  l'offrant  a  fixé  un  délai 
»  pour  l'acceptation, 'il  ne  peut  révoquer  avant 
»  l'expiration  du  délai;  sinon,  il  doit  attendre 
b  un  délai  suffisant,  pour  que  l'autre  partie  ait 
»  pu  répondre,  et  que  la  réponse  ait  pu  lui 
»  parvenir.  C'est  ainsi  que  ces  questions  sont 
b  décidées  par  le  Code  prussien,  part.  I",  tit.  V, 
»  art.  90  et  suivants  ;  et  je  pense  qu'il  en  serait 
b  de  même  dans  notre  droit.  Il  en  serait  autre- 
»  ment  dans  les  donations  :  le  donateur  n'est 
b  lié  par  l'acceptation  du  donataire,  quand  elle 
»  a  lieu  par  acte  séparé,  que  quand  elle  lui  a 
s  été  notifiée.  Qnid,  si,  dans  la  vente  par  cor- 
»  respondance ,  l'une  des  deux  parties  vient  à 
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»  mourir  avant  l'acceptation,  les  offres  peuvent- 
»  elles  encore  être  acceptées?  Il  semble  que 
»  dans  la  vente,  qui  n'est  pas  un  acte  solennel 
»  comme  la  donation,  le  droit  et  l'obligation 
»  des  héritiers  doivent  être  les  mêmes  que  le 
»  droit  et  l'obligation  du  défunt,  et  que  par 
»  conséquent  les  offres  peuvent  être  acceptées, 
i  comme  elles  l'auraient  été,  si  le  décès  n'avait 
»  pas  eu  lieu.  Sic  jugé  à  Caen,  le  27  avril  1812. 
»  (Sirey,  1812,  2,  94.)  » 

Mais  si  ces  décisions  sont  justes,  il  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que,  dans  les  ventes 
qui  se  traitent  par  correspondance,  la  vente 
n'est  censée  parfaite  que  du  jour  où  l'offrant  a 
eu  connaissance  de  l'acceptation  des  offres;  car 
il  serait  lié  par  le  fait  seul  de  l'acceptation, 
quoiqu'il  n'en  eût  pas  encore  connaissance, 
puisque,  suivant  M.  Delvincourt  lui-même,  il 
ne  peut  pas  retirer  ses  offres  avant  l'expiration 
du  temps  qu'il  a  fixé,  s'il  en  a  fixé  un;  et  s'il 
n'en  a  point  fixé,  il  ne  peut  les  retirer  avant 
l'expiiation  d'un  délai  suffisant  pour  que  la  per- 
sonne à  qui  l'offre  a  été  faite  ait  pu  répondre, 
et  que  la  réponse  ait  pu  lui  parvenir.  Ce  sys- 
tème s'éloignerait  beaucoup,  comme  on  le  voit, 
de  celui  de  Pothier,  que  nous  préférons,  en 
disant  toutefois  plus  explicitement  que  lui, 
que  la  vente  est  parfaite  dès  qu'il  y  a  eu  accep- 
tation de  la  part  de  celui  à  qui  la  proposition  a 
été  faite,  quoique  celui  qui  l'a  faite  n'ait  pas 
encore  connaissance  de  l'acceptation. 

46.  On  a  agité  parmi  les  anciens  docteurs, 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  vente  parfaite 
dans  le  cas  où  une  personne  a  dit  à  une  autre  : 
Je  veux  vous  vendre  telle  chose  pour  la  somme 
de  tant,  et  que  l'autre  personne  a  répondu  :  Je 
veux  bien  en  donner  ce  prix?  Cynus  a  pré- 
tendu qu'il  n'y  avait  pas  vente,  parce  que  vou- 
loir vendre  n'est  pas  encore  vendre,  de  même 
que  vouloir  monter  sur  un  arbre  n'est  pas  y 
monter.  Au  contraire,  Fabien  de  Monte,  dans 
son  traité  de  Empt.  vend.  (î) ,  et  dont  Po- 
thier (2)  a  suivi  le  sentiment,  disait  qu'il  y  a 
vente  dans  cette  espèce,  et  non  pas  seulement 
un  simple  pourparler.  Ce  discours,  suivant  lui, 


exprime  un  consentement  parfait  de  part  et 
d'autre.  Sans  doute,  dire  que  l'on  veut  monter 
sur  un  arbre  n'est  pas  y  monter  :  il  faut  pour 
cela  un  acte  physique  et  extérieur;  mais  pour 
faire  une  vente,  il  n'est  pas  besoin  d'un  acte 
physique  et  extérieur  :  il  suffit  de  la  volonté , 
et  cette  volonté  se  manifeste  parfaitement  par 
ces  mots  :  Je  veux  vous  vendre  telle  chose 
moyennant  telle  somme. 

Autre  chose  serait,  et  Fabien  de  Monte  en 
convient  lui-même,  si  j'avais  parlé  au  temps  de 
l'imparfait;  si,  au  lieu  de  dire  :  Je  veux  vous 
vendre  telle  chose,  j'avais  dit  :  Je  voudrais  vous 
vendre  telle  chose,  parce  que,  dit-il,  verbnm 
hnperfecù  lemporis  adhuc  imperfectam  rem 
siçjnificat.  Cela  n'est  pas  douteux,  lors  même 
qu'on  n'aurait  ajouté  à  la  phrase  la  mention 
d'aucune  circonstance  ou  d'aucun  fait  qui  la 
rendrait  plus  conditionnelle. 

Il  en  serait  ainsi  même  du  cas  où  j'aurais 
dit  :  Je  veux  vendre  telle  chose,  moyennant  tel 
prix,  et  que  quelqu'un,  même  celui  à  qui  j'au- 
rais adressé  la  parole,  aurait  répondu  :  Je  veux 
bien  l'acheter  pour  ce  prix;  car  je  n'ai  pas  dit 
que  c'était  à  lui  que  je  voulais  vendre  ;  il  pour- 
rait fort  bien  se  faire,  en  effet,  que  je  ne  vou- 
lusse; pas  traiter  avec  lui,  par  des  motifs  même 
autres  que  ceux  tirés  de  sa  solvabilité  :  en 
sorte  que  quand  même  il  m'offrirait  de  me  payer 
comptant,  je  ne  serais  point  obligé  de  lui  livrer 
la  chose.  Cela  n'est  point  contraire  à  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  n°  28,  sur  le  cas  où 
il  y  a  erreur  sur  la  personne  de  l'acheteur,  qui 
offre  de  payer  comptant,  cas  dans  lequel  il  y  a 
vente  valable,  suivant  nous;  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  a  eu  volonté  de  vendre  à  celui  à 
qui  l'on  a  vendu,  quoiqu'on  l'ait  pris  pour  un 
autre,  et  l'erreur  est  indifférente  dès  qu'elle 
ne  peut  causer  aucun  préjudice  au  vendeur. 
Au  lieu  que  dans  l'espèce  maintenant  en  ques- 
tion, il  n'y  a  jamais  eu  de  vente,  parce  que  rien 
n'indique  que  l'on  ait  vendu  à  celui  qui  a  ré- 
pondu, ni  à  aucune  autre  personne. 


(t)  Qui  se  trouve  dans  la  première  partie  du  sixième 
volume  de  la  grande  collection,  folio  53. 


(2j  No  33  de  son  traité  du  Contrat  de  vente. 
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48.  Il  est  évident  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  envisagé  ici  les  promesses  de  vente  comme 
des  conventions  synallagmatiques,  renfermant 
la  promesse  de  vendre,  d'une  part,  et  la  pro- 
messe d'acheter,  de  l'autre  ;  car  si  la  promesse 
était  simplement  de  vendre,  ou  d'acheter,  sans 
réciprocité,  comment  pourrait-on  dire  que  celui 
à  qui  elle  a  été  faite  et  auquel  il  a  été  donné 
des  arrhes,  doit  les  restituer  au  double,  s'il  ne 
veut  pas  vendre  ou  acheter?  N'étant  point  obligé 
lui-même,  il  n'aurait  rien  à  perdre.  D'ailleurs, 
il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'une  telle  pro- 
messe vaut  vente  ;  elle  produirait  certainement 
des  effets,  mais  ces  effets  ne  seraient  pas  en 
tout  point  les  effets  d'une  vente  conclue  et  par- 
faite, puisque  dans  la  vente  il  y  a  deux  obliga- 
tions, celle  du  vendeur  et  celle  de  l'acheteur; 
tandis  que  la  simple  promesse  de  vendre  ou 
d'acheter  ne  produit  d'obligation  que  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  faite. 

Ainsi,  il  est  bien  certain  que  les  rédacteurs 
du  Code,  dans  les  articles  1589  et  1590,  ont 
eu  en  vue  les  promesses  de  vente  synallagma- 
tiques; mais  rien  n'empêche  que  je  ne  m'oblige 
à  vous  vendre  ma  maison,  sans  que  pour  cela 
vous  vous  obligiez  à  l'acheter;  et,  vice  versa, 
rien  n'empêche  que  je  ne  vous  promette  d'ache- 
ter votre  jardin,  sans  que  de  votre  côté  vous 
vous  obligiez  à  me  le  vendre.  Mille  circonstan- 
ces, en  effet,  peuvent  donner  lieu  à  de  telles 
promesses;  et  Pothier  (î),  qui  en  donne  plu- 
sieurs exemples,  ne  dit  même  rien  des  pro- 
messes synallagmatiques;  il  ne  paraît  même 
pas  supposer  qu'il  y  en  ait  :  il  ne  parle  que  des 
promesses  de  vendre  ou  d'acheter,  sans  réci- 
procité. Seulement,  parlant  ensuite  des  arrhes, 
il  dit  qu'il  y  en  a  de  deux  sortes  :  celles  qui  se 
donnent  lors  d'un  contrat  seulement  projeté,  et 
celles  qui  sont  données  après  un  contrat  de 
vente  conclu  et  arrêté.  Dans  le  premier  cas, 
dit-il,  chacune  des  parties  est  maîtresse  de  se 
dédire,  moyennant  la  perte  des  arrhes  par  celui 
qui  les  a  données,  si  c'est  lui  qui  se  dédit,  et 
leur  restitution  au  double,  si  c'est  celui  qui  les 
a  reçues  qui  ne  veut  pas  conclure  le  marché. 
Et  par  contrat  projeté,  Pothier  n'entendait  assu- 
rément pas  un  simple  projet  de  vente,  d'une 

(1)  Contrat  de  vente,  6e  part.,  chap.  1er. 
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part,  et  d'acheter,  de  l'autre,  sans  accord  sur 
la  chose  et  le  montant  du  prix  ;  car  il  n'y  eût 
pas  eu  d'obligation  du  tout,  et  l'on  ne  conçoit 
même  guère  la  possibilité  que  des  arrhes  soient 
données  en  pareil  cas  :  il  supposait  un  consen- 
tement sur  la  chose  et  le  prix,  et  des  arrhes 
données  par  l'une  des  parties  à  l'autre  pour  se 
lier  plus  étroitement  lune  et  l'autre,  par  la 
crainte  de  la  perte  de  ces  arrhes,  ou  de  leur 
restitution  au  double. 

Pothiei  cite,  à  l'appui  de  sa  décision,  la  loi  17, 
au  Code,  de  F'ule  inslrumenloriim ,  qui  statue 
sur  le  cas  où  les  parties,  d'ailleurs  d'accord  sur 
la  chose  et  le  prix,  sont  convenues  de  rédiger 
leur  vente  par  écrit,  et  où  l'une  d'elles  a  donné 
des  arrhes  à  l'autre  :  dans  ce  cas,  Juslinien 
décide  que  chacune  d'elles  peut  se  départir  de 
la  convention  tant  que  l'acte  dont  elles  sont 
convenues  n'a  pas  été  passé  et  terminé  d'une 
manière  parfaite;  mais  que  si  celui  qui  a  donné 
les  arrhes  se  dédit,  il  les  perd,  et  si  c'est  celui 
qui  les  a  reçues  qui  refuse  d'accomplir  la  vente, 
il  les  restitue  au  double. 

Ce  sont  donc  les  conventions  que  Polluer 
appelait  contrais  projetés,  ventes  projetées,  que 
les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  eues  en  vue 
sous  le  nom  de  promesses  de  vente. 

49.  Mais,  répétons-le,  il  peut  y  avoir  pro- 
messe de  vente  sans  réciprocité,  ou  promesse 
d'acheter  sans  promesse  de  vendre,  comme  pro- 
messe de  vendre  et  d'acheter  mutuelle  ;  et  ces 
diverses  promesses  peuvent  être  faites  avec  des 
arrhes,  ou  sans  arrhes. 

En  effet,  sachant  que  vous  vous  proposez  de 
vendre  votre  maison,  et  en  ayant  moi-même 
envie,  mais  ne  pouvant  l'acheter  en  ce  moment, 
parce  que  je  n'ai  pas  d'argent,  et  que  je  voudrais 
vendre  auparavant  un  certain  immeuble  dont 
je  suis  en  marché  avec  quelqu'un,  je  m'engage 
à  vous  l'acheter,  moyennant  telle  somme,  dans 
un  certain  temps,  et  je  vous  donne  200  fr.  d'ar- 
rhes :  cette  promesse  d'acheter  est  incontesta- 
blement très-bonne,  mais  commecen'esl  qu'une 


promesse  d'acheter,  et  non  un  achat  parfait  et 
conclu,  et  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  de  données, 
je  pourrai  me  départir  de  ma  promesee,  en 
perdant  mes  arrhes.  Et  comme,  dans  l'espèce, 
vous  ne  vous  êtes  pas  engagé  à  me  vendrevotre 
maison ,  vous  n'êtes  point  obligé  de  me  resti- 
tuer les  arrhes  au  double,  au  cas  où  vous  ne 
voudriez  pas  me  la  vendre. 

Dans  les  ventes  volontaires  qui  se  font  par 
le  ministère  des  notaires,  la  mise  à  prix  que 
fait  quelqu'un  est  une  promesse  d'acheter;  mais 
le  propriétaire  des  biens,  tout  en  agréant  l'offre, 
n'est  pas  pour  cela  obligé  de  céder  la  chose 
pour  le  prix  offert,  quoique  ce  prix  ne  fût  cou- 
vert par  aucune  autre  offre  supérieure  :  il  peut 
déclarer  qu'il  ne  veut  vendre  qu'à  lel  prix,  et 
par  cela  même  résilier  ce  qui  a  été  fait  (î). 

En  sens  inverse,  vous  savez  que  je  suis  à  la 
recherche  d'une  maison,  et  vous  avez  envie  de 
vous  défaire  de  la  vôtre  :  pour  m'engager  à  n'en 
point  acheter  une  autre,  vous  m'offrez  de  me  la 
vendre  dans  un  certain  délai,  moyennant  tel 
prix,  et  vous  me  faites  la  promesse  de  me  la 
vendre;  mais  je  ne  vous  promets  toutefois  pas 
de  l'acheter:  il  y  a  promesse  de  vendre  très-vala- 
ble, et  promesse  simplement  unilatérale.  Et  si 
craignant  que,  malgré  votre  promesse,  vous  ne 
vendissiez  la  maison  à  quelqu'un  qui  viendrait 
vous  en  offrir  un  prix  supérieur  à  celui  que 
vous  m'en  avez  demandé,  j'ai  exigé  que  vous  me 
donnassiez  vous-même  une  certaine  somme  ou 
quelque  autre  chose  comme  arrhes,  vous  pour- 
rez vous  dégager  de  votre  promesse,  en  perdant 
les  arrhes. 

Et  il  faut  remarquer  que  lorsqu'il  s'agit  sim- 
plement d'une  promesse  de  vendre  ou  d'ache- 
ter, sans  réciprocité,  et  que  l'acte  est  fait  sous 
seing  privé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
fait  en  double  original,  ainsi  que  cela  devrait 
avoir  lieu,  d'après  l'article  1325,  si  la  conven- 
tion était  une  promesse  de  vendre,  d'une  part, 
et  d'acheter,  de  l'autre  (2). 

Il  importe  donc,  sous  ces  rapports,  et  sous 
d'autres  encore,  de  bien  discerner  les  promesses 


(1)  Mais  dans  les  ventes  judiciaires  par  expropriation  l'adjudication  définitive,  qui  ne  peut  généralement  être 
forcée,  ou  autres,  l'adjudication  provisoire  est  une  pro-  prévenue  que  d'un  commun  accord  entre  toutes  les  par- 
messe  d'acheter  qui  n'est  pas  seulement  obligatoire  pour  ties  intéressées. 

l'adjudicataire;  elle  produit  aussi  son  effet  en  faveur  de  (2)  Tr\de  tome  VU  ,  nns  117  et  suivant, 
ce  dernier,  à  moins  que  sa  mise  ne  soit  couverte  lors  de 
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simplement  unilatérales,  de  celles  qui  sont  sy- 
nallagmatiques.  Les  termes  de  l'acte  serviront 
généralement  à  faire  la  distinction,  et  les  cir- 
constances particulières  de  l'affaire  dans  les- 
quelles les  parties  auront  traité  éclaireront 
aussi  le  juge.  Dans  le  doute,  on  devra  incliner 
avoir,  dans  la  convention,  une  convention  sy- 
nallagmatique,  parce  qu'il  est  plus  naturel  de 
penser  que  la  promesse  de  l'un  a  eu  pour  cause 
une  promesse  réciproque  de  la  part  de  l'autre, 
lorsqu'une  autre  cause  ne  se  montrera  pas. 

En  admettant  qu'il  soit  constant  en  fait  que 
la  promesse  est  unilatérale,  il  n'y  aura  pas  de 
difficulté,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'arrhes  de 
données,  soit  qu'il  y  en  ait  eu  :  dans  le  premier 
cas,  la  promesse  est  obligatoire  et  devra  être 
exécutée  selon  sa  teneur,  si  celui  à  qui  elle  a 
été  faite,  l'exige;  dans  le  second  cas,  celui  qui 
a  fait  la  promesse  peut  se  refuser  à  la  réaliser, 
mais  à  la  charge  de  perdre  ce  qu'il  a  donné 
pour  arrhes,  en  supposant  toutefois,  ainsi  que 
nous  allons  l'expliquer,  que  les  arrhes  ne  fus- 
sent pas  purement  symboliques,  mais  de  quel- 
que valeur,  ayantété  considérées  par  les  parties 
comme  prix  de  la  faculté  de  se  dédire. 

50.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  convention  sy- 
nallagmatique,  et  que  des  arrhes  ont  été  don- 
nées, il  y  a  plus  de  difficulté  ;  car  si  le  Code 
veut  que,  dans  le  cas  d'une  promesse  de  vente 
faite  avec  des  arrhes,  chacune  desparties  puisse 
se  dédire,  moyennant  la  perte  des  arrhes,  ou 
leur  restitution  au  double,  il  ne  le  dit  que  pour 
les  promesses  de  vente,  et  non  pour  les  ventes 
proprement  dites;  or,  comment  s'assurer  si  la 
convention  faite  avec  des  arrhes  est  une  vente , 
ou  simplement  une  promesse  de  vente,  un  con- 
trat conclu  et  arrêté,  ou  un  contrat  simplement 
projeté,  comme  disait  Pothier,  lorsque  l'acte 
qui  aura  été  fait,  s'il  en  a  été  fait  un ,  ne  sera 
pas  qualifié  du  nom  de  promesse  de  vente,  et 
lorsqu'il  n'y  aura  point  d'acte?  Ordinairement, 
dans  les  marchés  verbaux  de  denrées,  de  mar- 
chandises, faits  en  foire,  ou  ailleurs,  l'un  pro- 
met simplement  de  livrer  telle  chose ,  moyen- 
nant tel  prix,  et  l'autre,  à  la  fin  du  marché,  donne 
quelque  somme,  sans  dire  que  c'est  à  titre  d'ar- 
rhes, ni  non  plus  que  c'est  par  à-compte  sur  le 
prix  :  est-ce  là  une  vente  parfaite,  ou  bien 


une  promesse  de  vente,  dans  l'esprit  du  Code? 
Remarquons  encore  que  le  Code  ne  s'est 
réellement  point  expliqué  sur  les  promesses  de 
vendre  ou  d'acheter  simplement  unilatérales; 
qu'il  n'a  eu  en  vue  que  les  promesses  synallag- 
maliques;  or,  dans  quels  cas  poura-t-on  suppo- 
ser que  les  parties  n'ont  voulu  faire  qu'une 
simple  promesse,  avec  des  arrhes?  On  le  con- 
çoit très-bien  lorsque,  d'accord  d'ailleurs  sur 
la  chose  et  le  prix,  elles  auront  néanmoins  en- 
tendu n'être  liées  définitivement  que  par  un 
acte  dont  elles  seront  convenues,  et  à  ce  cas  on 
appliquera  sans  difficulté  la  décision  de  Justi- 
nien  dans  ses  Inslitutes,  hoc  t\t.  Celui  qui  aura 
donné  les  arrhes,  et  qui  ne  voudra  pas  passer 
l'acte  les  perdra  :  celui  qui  les  aura  reçues  les 
restituera  au  double,  si  c'est  lui  qui  refuse. 
Mais  lorsqu'elles  n'auront  pas  parlé  d'acte,  ou 
même  qu'ayant  parlé  d'un  acte,  elles  n'auront 
pas  eu  l'intention  d'en  faire  dépendre  leur  mar- 
ché, et  qu'une  somme  aura  été  comptée  lors  de 
la  convention,  alors  il  y  a  réellement  difficulté  ; 
sera-ce,  en  effet,  l'art.  1583  qui  sera  applica- 
ble, ou  bien  l'art.  1590?  Si  la  somme  avaii 
été  payée  à  titre  d'à-compte  sur  le  prix,  et  que 
cela  fût  établi  ou  avoué,  la  difficulté  sans  doute 
ne  subsisterait  plus  :  il  y  aurait  vente  parfaite, 
et  qui  devrait  être  exécutée,  mais  si  la  somme 
a  été  comptée  à  titre  d'arrhes,  ou  s'il  n'est  point 
établi  à  quel  titre  elle  l'a  été,  la  difficulté  est 
réellement  grave.  Les  rédacteurs  du  Code  n'au- 
raient-ils pas,  en  effet,  considéré  la  convention, 
dans  ce  cas,  plutôt  comme  une  promesse  de 
vente,  quecomme  une  vente  conclue  et  arrêtée? 
Les  parties  savent  qu'aujourd'hui  promesse  de 
vente  vaut  vente  :  à  quoi  bon  feraient-elles  donc 
unepromesse  de  vendre  et  d'acheter  parfaitement 
synallagmatique?  On  n'en  voit  pas  le  motif,  à 
moins,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'elles 
ne  convinssent  d'un  acte  ultérieur.  Il  y  aura 
bien  des  ventes,  mais  on  verra  rarement  des 
promesses  de  vente  parfaitement  synallagraati- 
ques;  et  si  des  arrhes  ont  été  données,  c'est 
probablement  parce  que  les  parties,  tout  en 
qualifiant  leur  convention  de  vente,  n'y  auront 
probablement  vu  que  ce  que  le  Code  appelle 
promesse  de  vente,  à  cause  des  arrhes,  qu'elles 
auront  considérées  comme  prix  de  la  faculté  de 
se  dédire. 


TITRE  VI.  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 


25 


La  difficulté  s'augmente  encore  en  raison  de 
la  controverse  qui  s'est  élevée  parmi  les  doc- 
teurs sur  la  manière  d'entendre  le  principe  des 
Institutes  de  Juslinien,  hoc  tit.  Fachin,  de  Con- 
trov.,  et  plusieurs  docteurs  qu'il  cite,  ont  sou- 
tenu que,  même  dans  le  cas  d'une  vente  que  les, 
parties  ne  sont  point  convenues  de  rédiger  par 
écrit,  si  des  arrhes  ont  été  données,  chacune 
d'elles  peut  se  désister  de  la  vente  :  celle  qui 
a  donné  les  arrhes,  en  les  perdant,  celle  qui  les 
a  reçues,  en  les  restituant  au  double;  que  c'est 
ce  que  décide  Justinien  par  ces  termes  :  Sive 
in  scriptis,  sive  sine  scriptis  venditio  celebrata 
est;  is  qui  récusât  adimplere  contraction,  siqui- 
dem  estemplor,  perdit  quod  dédit,  si  vero  vendi- 
tor,  duplumresiitucre  compeUitur.  Donc  Justi- 
nien, disent-ils,  décide  de  la  sorte  même  dans 
le  cas  d'une  vente  parfaite,  d'une  vente  sine 
scriptis  celebrata  :  et  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  con- 
sidéré simplement  les  arrhes  comme  signnm 
et  argumentum  vendilionis  conlraclœ  ;  il  les  a 
plutôt  considérées  comme  une  peine,  comme 
des  dommages-intérêts  convenus  et  fixés  cutre 
les  parties  en  casde  dédit,  et  qui  leur  laissaient 
la  faculté  de  se  dédire. 

Vinnius  a  embrassé  l'opinion  contraire;  il 
soutient  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une 
vente  que  les  parties  sont  convenues  de  passer 
par  écrit,  que  les  arrhes  forment  une  sorte  de 
peine;  que  ce  n'est  que  pour  ce  cas  seulement 
que  Justinien  a  voulu  dire  que  chacune  des 
parties  peut  licitement  se  dédire,  par  la  perte 
des  arrhes,  ou  leur  restitution  au  double;  que 
s'il  n'a  pas  été  convenu  que  la  vente  serait  pas- 
sée par  écrit,  chacune  des  parties  est  liée  et 
doit  exécuter  la  vente,  soit  qu'il  y  ait  eu  des 
arrhes  de  données ,  soit  qu'il  n'y  en  ail  pas 
eu,  et  nonobstant  l'olTre  deperdre  ou  de  dou- 
bler celles  qui  auraient  été  données.  Cet  au- 
teur dit  que  les  arrhes,  en  pareil  cas,  sont 
données  in  argumentum  contractas  venditio- 
nis ,  comme  à-compte  sur  le  prix,  ou  comme 
gage,  si  elles  ne  consistent  pas  en  argent,  et 
qu'il  serait  absurde  que  ce  qui  a  été  fait  pour 
la  preuve  d'un  contrat,  ut  evidentms  probari 
convenisse  de  pretio  (1),  tournât  précisément  au 
renversement  du  contrat  lui-même.  Et  comme 

(1)  L.  55,  ff.  de  Contrah.  empt. 


le  texte  des  Institutes  contrariait  fortement 
cette  interprétation  ,  Vinnius  en  change  les 
termes,  et,  disons-le  franchement,  il  le  fait  un 
peu  arbitrairement.  Ainsi  au  lieu  de  sive  scrip- 
tis, sive  sine  scriptis  vendilio  celebrata  est,  il 
met  :  sive  in  scriptis,  sive  sine  scriptis  venditio 
celebrari  cœpta  sit  et  au  lieu  de  is  qui  récusât 
adimplere  contractai,  il  prétend  qu'il  faut  lire, 
is  qui  récusât  perficere  contractum.  Telle  est, 
suivant  lui,  la  pensée  de  Justinien,  consignée 
dans  la  loi  1 7  au  Code ,  de  Fide  instrumen- 
torum. 

Polluer  a  suivi  le  sentiment  de  Vinnius,  et 
a  adopté  les  changements  que  cet  interprète  a 
fait  au  texte  des  Institutes;  et  comme  Vinnius, 
avoue,  sur  la  foi  de  Pacius,  que  son  interpré- 
tation n'est  pas  suivie  en  France  dans  la  prati- 
que ,  Pothier  dit  qu'il  n'a  pas  connaissance 
d'une  pratique  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier, 
ne  peut-on  pas  dire,  avec  quelque  raison,  que 
Juslinien  a  plutôt  considéré  les  arrhes  comme 
le  prix  de  la  faculté  de  se  dédire,  comme  le 
prix  d'une  condition  résolutoire  potestative  , 
comme  une  fixation  d'indemnité  en  cas  de  dé- 
dit ,  que  comme  une  preuve  de  l'accord  sur  le 
prix  et  un  à-compte  sur  ce  prix?  car  en  quoi 
cela  peut-il  prouver  le  montant  du  prix  convenu? 

Pothier  lui-même  ne  s'est  d'ailleurs  pas  dis- 
simulé la  difficulté;  mais  la  résout-il  complète- 
ment? non  assurément.  11  s'exprime  ainsi ,  au 
n°  510  de  son  Traité  : 

«  11  nous  reste  une  question.  Lorsqu'il  est 
»  incertain  si  le  contrat  par  lequel  on  a  donné 
t>  des  arrhes  est  un  contrat  conclu  et  arrêté, 
»  ou  s'il  est  seulement  projeté,  que  doit-on 
»  présumer?  Je  réponds  :  Quoique  les  arrhes 
»  se  donnent  en  preuve  d'un  marché  conclu  et 
»  arrêté,  in  argumentum  veïiditionis  contractas, 
»  néanmoins ,  comme  elles  se  donnent  aussi 
»  souvent  pour  des  contrats  seulement  proje- 
»  lés,  elles  ne  peuvent  pas  seules,  s'il  n'y  a 
»  d'autres  preuves  qui  concourent  d'ailleurs  , 
»  former  une  preuve  suffisante  de  la  conclusion 
»  de  marché.  Cela  doit  néanmoins  dépendre 
s  des  circonstances,  les  arrhes  qui  se  donnent 
»  dans  le  cas  d'un  marché  simplement  projeté, 
»  se  donnent  dans  la  vue  d'engager  les  parties 
»  à  l'exécuter,  savoir  :  celui  qui  les  a  données, 
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»  par  la  crainte  de  les  perdre,  et  celui  qui  les 
»  a  reçues,  par  la  crainte  de  les  restituer  au 
s  double;  il  s'ensuit  que,  lorsque  ce  qui  a  été 
s  donné  pour  arrhes  est  quelque  chose  de  nulle 
»  considération  ,  on  ne  peut  guère  regarder 
»  celte  espèce  d'arrhes  comme  des  arrhes  d'un 
»  marché  seulement  projeté,  et  qu'on  doit,  au 
»  contraire  ,  les  regarder  comme  des  arrhes 
»  de  la  seconde  espèce  qui  ont  été  données 
»  pour  servir  de  preuve  et  de  témoignage  d'un 
»  marché  conclu  et  arrêté.  C'est  pourquoi  lors- 
3»  que,  dans  nos  campagnes,  les  paysans  don- 
»  nent  pour  arrhes  de  leur  marché  un  sou  mar- 
»  que  ,  qnelquefois  même  un  liard  seulement, 
»  ce  qu'ils  appellent  le  denier  d'adieu,  ces  arrhes 
»  doivent  passer  pour  des  arrhes  de  la  seconde 
»  espèce.  » 

Nous  adoptons  pleinement  celte  distinction 
entre  les  arrhes  de  quelque  valeur,  et  les  arrhes 
symboliques ,  et  nous  l'appliquons  aussi  aux 
cas  de  simples  promesses  de  vendre  ou  d'ache- 
ter, sans  réciprocité.  Nous  ne  pouvons  voir  dans 
des  arrhes  de  nulle  valeur  que  signum  fulei 
datte  irrevocabiliter.  Mais  lorsque  les  arrhes 
consistent  en  une  somme  de  quelque  impor- 
tance, doit-on  en  conclure,  è  contrario,  qu'elles 
sont  des  arrhes  de  la  première  espèce,  des 
arrhes  données  pour  un  contrat  simplement 
projeté,  pour  employer  les  expressions  de  Po- 
thier,  ou  pour  une  promesse  de  vente,  comme 
dit  le  Code?  C'est  ce  que  cet  auteur  ne  décide 
pas  catégoriquement,  tout  en  disant  d'ailleurs 
que,  dans  le  cas  d'une  vente ,  la  dation  d'arrhes 
n'autorise  pas  celui  qui  les  a  données,  à  se 
refuser  à  l'exécution  du  marché,  en  offrant  de 
perdre  ses  arrhes,  ni  celui  qui  les  a  reçues  à 
s'y  refuser  de  son  côté,  en  offrant  de  les  resti- 
tuer au  double. 

La  cour  de  Colmar,  reconnaissant  que  des 
arrhes  peuvent  tout  aussi  bien  être  données 
dans  le  cas  d'une  vente  conclue  et  arrêtée ,  que 
dans  le  cas,  d'une  simple  promesse  de  vente, 
a  décidé  (1)  que  la  dation  d'arrhes  intervenue 
dans  une  convention  de  vente  ne  donne  pas, 
sous  le  Code ,  la  faculté  de  se  départir  de  la 

(1)  Arrêt  du  13  mai  1813.  (Sirey,  1815,  2,  10.) 

(2)  Avec  les  intérêts ,  la  somme  s'élevait  à  plus  de  mille 
francs,  et  par  conséquent  le  jugement  était  susceptible 
d'appel. 


convention,  dès  qu'il  est  avoué  ou  établi  que 
c'était  une  vente,  et  non  une  simple  promesse 
de  vente,  que  les  parties  avaient  entendu  faire. 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  vache  grasse 
vendue  pour  la  somme  de...  (2) ,  à  un  boucher, 
qui  avait  remis  un  louis  au  maître  de  la  vache, 
au  moment  de  la  convention  sur  la  chose  et  le 
prix,  et  qui  ne  voulut  plus  ensuite  prendre 
livraison  de  la  vache ,  aimant  mieux  perdre 
ses  arrhes. 

Par  un  précédent  arrêt  (5),  la  même  cour 
avait  préjugé  la  question  dans  le  même  sens, 
dans  l'espèce  d'une  vente  verbale  d'immeubles 
moyennant  1,200  fr.,  et  lors  de  laquelle  l'ache- 
teur avait  donné  48  fr.  au  vendeur  ;  et  comme 
celui-ci  avait  vendu  et  livré  l'immeuble  à  une  au- 
trepersonnequi  avait  connaissance  du  premier 
marché ,  ce  qui  était  même  attesté  par  son  acte 
d'acquisition,  la  cour  a  décidé  que  le  premier 
acheteur  était  propriétaire,  et  avait  en  consé- 
quence la  revendication  contre  le  tiers,  nonob- 
stant l'offre  qu'on  faisait  de  lui  rendre  ses 
arrhes  au  double;  sauf  au  tiers  son  recours, 
s'il  y  avait  lieu,  contre  son  vendeur. 

Mais  ces  arrêts,  qui  ont  jugé  en  fait  qu'il 
y  avait  vente  dans  ces  deux  cas,  et  non  pas 
seulement  promesse  de  vente,  ne  décident  point 
non  plus  la  question  que  nous  avons  posée 
d'abord.  Nous  convenons  bien,  en  effet,  que, 
sous  le  Code  du  moins ,  la  daiion  d'arrhes 
n'autorise  pas  les  parties,  dans  les  ventes  con- 
clues et  arrêtées,  à  se  départir  de  la  vente, 
quoiqu'elles  olfrissent  d'ailleurs  de  perdre  les 
arrhes,  ou  de  les  restituer  au  double;  car  le 
Code  décide  que  la  vente  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  sur  la  chose  et 
le  prix,  et  il  n'attache  expressément  la  faculté 
de  se  dédire,  par  la  perte  ou  la  restitution  au 
double  des  arrhes,  qu'aux  promesses  de  vente; 
il  ne  dit  rien  de  semblable  quant  aux  ventes 
elles-mêmes.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  de 
la  difficulté;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  en  effet 
quand  les  deux  parties  conviendront  ou  qu'il 
sera  clairement  prouvé  que  c'est  bien  une  vente 
qu'elles  ont  voulu  faire  :  alors  les  arrhes  seront 

(5)  Du  15  janvier  1813.  (Sirey,  1814,  2,  294.) 
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considérées  comme  un  à  compte  sur  le  prix, 
si  elles  sont  argent,  ou  comme  un  gage  pour 
le  vendeur,  si  elles  consistent  en  une  autre 
chose.  La  difficulté  s'élève  seulement  sur  le 
cas,  mais  qui  sera  le  plus  fréquent,  où  l'une 
des  parties  prétendra  qu'il  n'y  avait  qu'une 
promesse  de  vente,  que  les  arrhes  ont  été  don- 
nées et  reçues  comme  la  peine  du  dédit,  s'il  y 
avait  dédit;  comme  une  fixation  de  dommages- 
intérêts.  Dans  ce  cas,  nous  croyons  que  les 
parties  peuvent  se  faire  interroger  réciproque- 
ment, et  se  déférer  le  serment  sur  la  nature  de 
la  convention  ,  et  la  preuve  testimoniale  pour* 
rait  aussi  servir  à  l'établir,  dans  les  cas  où 
elle  est  admise. 

51.  Voyons  maintenant  les  effets  de  la  pro- 
messe de  vente  mutuelle  faite  avec  des  arrhes, 
ou  sans  arrhes,  et  nous  parlerons  ensuite  des 
effets  des  promesses  de  vendre  ou  d'acheter, 
sans  réciprocité,  aussi  faites  avec  des  arrhes, 
ou  sans  arrhes. 

La  promesse  mutuelle  faite  avec  des  arrhes 
non  purement  symboliques,  est  censée  faite 
sous  la  condition  que  chacune  des  parties 
pourra  se  refuser  à  la  réaliser,  à  la  charge,  si 
c'est  celui  qui  les  a  données  qui  refuse,  de 
perdre  ce  qu'il  a  donné;  et  si  c'est  celui  qui  les 
a  reçues  qui  se  dédit,  à  la  charge  de  les  resti- 
tuer au  double,  si  c'est  une  somme  d'argent,  ou 
la  valeur  de  la  chose  qu'il  a  reçue  à  dire  d'ex- 
perts, si  c'est  tout  autre  chose  sans  parler  de  ce 
qu'il  a  reçu  (1).  Mais  si  les  arrhes  sont  simple- 
ment symboliques,  comme  un  sou  marqué,  un 
cachet,  une  clef,  le  marché  doit  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  à  moins  que  les  parties 
ne  le  résilient  d'un  commun  accord. 

Dans  ce  cas  d'une  promesse  de  vente  faite 
avec  des  arrhes,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
la  chose  est  aux  risques  de  celui  qui  a  fait  la 
promesse  de  vendre,  puisque  celui  à  qui  elle  a 
été  faite  peut  se  dédire.  Mais  les  arrhes  qu'au- 
rait données  ce  dernier  doivent-elles  être  ren- 
dues, si  la  chose  est  venue  à  se  détériorer  ou 
même  à  périr  par  cas  fortuit?  Non,  suivant 


(1)  On  sent  que  si  les  parties  résiliaient  le  marché  d'un 
commun  accord,  les  arrhes  devraient  être  rendues,  et 
simplement. 


nous;  car  la  condition  n'était  pas  suspensive  : 
elle  était  résolutoire,  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  celui  qui  a  reçu  les  arrhes,  les  relient  sine 
causa,  même  dans  le  cas  de  perte  totale  de  la 
chose;  car  il  ne  pouvait  plus  en  disposer,  sans 
être  obligé  de  restituer  les  arrhes  au  double. 
C'est  le  prix  aussi  des  risques  de  la  chose. 

Si  la  promesse  mutuelle  a  été  faite  sans  ar- 
rhes, ou  avec  des  arrhes  symboliques,  elle  vaut 
vente  parfaite  et  conclue  :  en  conséquence  elle 
doit  être  exécutée,  si  elle  est  avouée  ou  prouvée 
par  les  moyens  autorisés  par  la  loi  ;  et  si  la 
chose  est  un  corps  certain,  elle  est  aux  risques 
et  périls  de  celui  à  qui  la  promesse  de  vendre  a 
été  faite,  et  qui  a  promis  de  son  côté  d'acheté", 
lequel  n'en  doit  pas  moins  le  prix,  quoique  la 
chose  soit  venue  à  périr  ou  à  se  détériorer, 
pourvu  que  la  perte  ou  la  détérioration  soit 
arrivée  sans  le  fait  ou  la  faute  de  celui  qui  a 
fait  la  promesse  de  vendre,  ou  des  personnes 
dont  il  doit  répondre,  et  qu'il  ne  fût  pas  d'ail- 
leurs en  demeure  d'exécuter  son  obligation. 

Celui  à  qui  la  promesse  de  vendre  a  été  faite 
est  devenu  par  cela  même  propriétaire  de  la 
chose  dès  la  promesse;  car  il  avait  une  action 
pour  avoir  la  chose ,  et  par  conséquent  il  est 
censé  avoir  eu  la  chose  elle-même  :  is  qui  ac- 
tionem  ad  rem  habet,  rem  ipsam  habere  vi- 
detur. 

Vainement  dirait-on  que  celui  qui  a  promis 
de  vendre  ne  vend  pas  encore  ;  que  son  obli- 
gation est  seulement  une  obligation  de  faire, 
de  passer  une  vente,  et  non  une  obligation 
de  donner;  nous  répondrions  que  le  Code,  en 
disant  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente 
lorsqu'il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  le 
prix,  décide  par  cela  même  que  cette  promesse 
produit  tous  les  effets  de  la  vente,  puisqu'il 
n'en  excepte  aucun  :  or,  les  effets  de  la  vente 
pure  et  simple,  lorsque  la  chose  vendue  con- 
siste en  un  corps  certain,  sont  de  mettre  la 
chose  aux  risques  de  l'acheteur  et  de  lui  en 
transférer  la  propriété.  11  ne  faut  donc  pas  dou- 
ter que  si  celui  qui  a  fait  la  promesse  avait 
vendu  et  livré  l'immeuble  à  un  tiers,  en  sup- 
posant que  ce  fût  un  immeuble,  il  ne  faut 
pas  douter,  disons-nous,  que  le  tiers  ne  pût 
être  évincé  par  celui  à  qui  la  promesse  a  été 
faite  et  qui  aurait  un  acte  ayant  acquis  date 
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certainetintérieurementà  l'acquisiliondu  tiers. 
Et  s'il  s'agissait  d'un  meuble,  ce  serait  l'arti- 
cle H 41  qui  régirait  la  cause. 

52.  Mais  dans  les  cas  de  simples  promesses 
de  vendre  ou  d'acheter,  sans  réciprocité,  quoi- 
que faites  sans  arrhes,  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  promesse  vaut  vente;  car  il  est  incertain  s'il 
y  aura  vente,  celui  à  qui  la  promesse  de  vente 
a  été  faite  pouvant  ne  vouloir  pas  acheter,  et 
celui  à  qui  la  promesse  d'acheter  a  été  faite 
pouvant  ne  vouloir  pas  vendre.  Assurément 
aussi,  dans  ces  cas,  la  chose  est  aux  risques  de 
celui  qui  a  promis  de  la  vendre,  ou  auquel  il  a 
été  promis  d'acheter;  car,  même  dans  les  ven- 
tes proprement  dites  faites  sous  condition  sus- 
pensive, la  chose  est  aux  risques  du  vendeur 
tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  (arti- 
cle 1182)  (î),  ainsi  que  nous  t'avons  dit  souvent. 
Il  n'y  a  par  conséquent  point  encore  de  transla- 
tion proprement  dite  de  propriété,  mais  seule- 
ment un  droit  d'obligation.  Et  si,  dans  ce  cas 
où  la  chose  est  venue  à  périr,  des  arrhes  ont 
été  données,  elles  doivent  être  restituées. 

Toutefois,  ce  droit  d'obligation  a  des  effets 
puissants. 

Ainsi,  s'agit-il  d'une  promesse  de  vendre  tel 
immeuble,  faite  sans  arrhes,  celui  à  qui  la  pro- 
messe a  été  faite  peut,  au  temps  convenu,  som- 
mer celui  qui  la  lui  a  faite  de  l'exécuter,  de  lui 
passer  acte  de  vente,  et,  au  refus  de  celui-ci, 
l'assigner  pour  se  voir  condamner  à  passer  l'acte 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement, 
faute  de  quoi  le  jugement  tiendra  lieu  d'acte; 
ou  bien  il  peut  conclure  simplement  à  ses  dom- 
mages-intérêts, et  le  défendeur  est  condamné 
aux  dépens. 

Il  a  le  choix,  comme  l'établit  fort  bien  Po- 
thier,  dans  son  traité  du  Contrat  de  vente, 
n°  480.  L'obligation  résultant  de  la  promesse 
n'est  pas  une  pure  obligation  de  faire,  laquelle, 
en  principe,  se  convertit  en  dommages-intérêts, 
en  cas  d'inexécution;  ce  n'est  pas  un  fait  cor- 
porel et  extérieur,  comme  quand  il  s'agit  de 
faire  un  tableau,  un  voyage;  elle  a  pour  objet 
la  chose  qu'on  a  promis  de  vendre,  sinon  im- 
médiatement, du  moins  médiatement;  en  sorte 


qu'au  fond,  l'obligation  consiste,  in  dando,  et 
non  pas  seulement  in  faciendo  :  or,  dans  ces 
sortes  d'obligations,  l'exécution  peut  être  exi- 
gée d'une  manière  précise  :  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'adage  nemo  ad  faclutn  cogi  précise  potest. 
D'ailleurs,  même  dans  les  obligations  de  faire, 
le  créancier  peut  être  autorisé  à  faire  exécuter 
l'obligation  aux  dépens  du  débiteur,  si  celui- 
ci  se  refuse  à  l'exécuter  (art.  1144)  (-2);  car 
par  là  on  ne  fait  point  violence  à  sa  liberté  per- 
sonnelle :  or,  le  jugement  qui  ordonne  que,  à 
défaut  par  celui  qui  a  fait  la  promesse  de  ven- 
dre, d'exécuter  celte  promesse  dans  un  délai 
fixé,  ledit  jugement  tiendra  lieu  d'acte  de  vente 
au  demandeur,  ne  fait  pas  autre  que  ce  que 
ferait  un  tiers  qui  serait  chargé  de  l'exécution 
d'une  obligation  de  faire,  au  refus  du  débiteur 
de  l'exécuter  lui-même.  C'est  ce  qui  est  suivi 
dans  la  pratique,  comme  plus  conforme  à  la 
fidélité  qui  doit  régner  entre  les  hommes  pour 
l'accomplissement  de  leurs  promesses. 

55.  Une  question  plus  grave  est  celle  de  sa- 
voir si,  sous  le  Code,  celui  à  qui  la  promesse 
de  vendre  un  immeuble  a  été  faite,  sans  réci- 
procité et  sans  arrhes,  a  action  contre  le  tiers 
auquel  celui  qui  lui  a  fait  la  promesse  aurait 
ensuite  vendu  et  livré  ce  même  immeuble? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  n'eût  pas 
eu  d'action  contre  le  tiers,  puisque  la  propriété 
n'était  pas  transmise  par  l'effet  même  d'une 
vente  proprement  dite;  il  fallait  pour  cela  une 
tradition  quelconque,  réelle  ou  feinte,  et  une 
promesse  de  vente,  quoique  faite  sans  arrhes, 
n'était  pas  considérée  comme  une  vente. 

Aujourd'hui  il  faudrait  décider,  au  contraire, 
que  celui  à  qui  la  proniesse  de  vente  a  été  faite, 
mais  sans  arrhes,  a  action  contre  le  tiers,  s'il 
peut  lui  opposer  un  acte  ayant  date  certaine  et 
antérieure  à  celle  de  l'acte  du  tiers;  sauf  à  ce 
dernier  son  recours  contre  le  vendeur. 

En  effet,  la  tradition  n'est  plus  exigée  pour 
conférer  la  propriété  de  la  chose  promise.  (Arti- 
cle 1158.)  Il  est  vrai,  et  nous  la  reconnais- 
sons nous-même,  la  promesse  de  vendre,  sans 
réciprocité,  quoique  faite  sans  arrhes,  ne  con- 
fère pas  immédiatement  la  propriété  de  la  chose 


(1)  Code  île  Hollande  ,  art.  1300. 


(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1277. 
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qu'on  a  promis  de  vendre,  parce  qu'une  telle 
promesse  est  nécessairement  conditionnelle; 
mais  le  propre  de  la  condition  accomplie  est  de 
rélroagir,  dans  ses  effets,  au  jour  de  la  conven- 
tion (art.  1179)  (t)  ;  et  c'est  principalement  à 
l'égard  des  tiers  que  cette  rétroactivité  peut 
être  utile  au  créancier  conditionnel  :  ce  sont 
eux  que  le  législateur  a  eu  particulièrement  en 
vue  en  l'établissant  :  or,  la  condition,  dans  l'es- 
pèce, s'accomplit  par  la  demande  que  fait  la 
personne  à  qui  la  promesse  de  vendre  a  été 
faite,  de  lui  passer  acte  de  vente;  et  il  importe 
peu  que  la  chose  ne  soit  plus  dans  la  main  de 
l'auteur  de  la  promesse  :  il  ne  dépend  pas  d'un 
débiteur  conditionnel  d'empêcher  par  son  fait 
la  condition  de  s'accomplir;  elle  est  même  ré- 
putée accomplie  lorsque  c'est  lui  qui  en  a  em- 
pêché l'accomplissement.  (Art.  1178.)  (z)  Le 
droit  de  celui  à  qui  la  promesse  de  vendre  a 
été  faite  se  trouvant  ainsi  antérieur  au  droit  du 
tiers,  et  celui-ci  n'ayant  pu  recevoir  de  son 
vendeur  la  chose  vendue  que  sous  l'affectation 
de  ce  même  droit,  d'après  la  règle  nemo  plus 
juris  ad  alïum  Iransferre  polest  quàm  ipse 
habet,  règle  reproduite  dans  l'art.  2182,  por- 
tant que  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  vendue,  la 
conséquence  nous  semble  devoir  être  que  le  tiers 
peut  être  forcé  à  délaisser  l'immeuble,  ainsi  que 
son  vendeur  eût  pu  y  être  contraint  lui-même. 

54.  Quoique  la  chose,  dans  les  promesses  de 
vendre  sans  réciprocité,  soit  aux  risques  du 
vendeur,  néanmoins  celui  à  qui  la  promesse  a 
été  faite  ne  peut  pas  exiger  une  diminution  du 
prix,  sous  prétexte  que  la  chose  a  subi  des 
détériorations,  si  ces  détériorations  ne  vien- 
nent pas  du  fait  du  vendeur,  ni  du  fait  des 
personnes  dont  celui-ci  doit  répondre;  car  il 
est  libre  de  prendre  ou  de  laisser.  L'auteur  de 
la  promesse  ne  lui  a  pas  promis  de  lui  vendre 
la  chose  pour  tel  prix  seulement;  il  a  promis 
de  la  lui  vendre  pour  le  prix  qui  a  été  convenu. 

55.  Quant  à  la  simple  promesse  d'acheter, 
sans  promesse  de  vendre,  et  faite  sans  arrhes, 


son  effet  est  de  donnera  celui  à  qui  elle  a  été 
faite,  le  droit  de  sommer  l'autre  partie  de  pas- 
ser l'acte  d'achat  dans  le  délai- convenu,  et,  à 
défaut  par  ce  dernier  d'obtempérer  à  la  som- 
mation, il  l'assigne  pour  voir  dire  que  le  juge- 
ment tiendra  lieu  d'acte  de  vente,  ou  bien  il 
peut  conclure  aux  dommages-intérêts.  Le  tri- 
bunal peut  même,  suivant  les  circonstances, 
l'autoriser  à  vendre  la  chose  à  un  prix  offert 
par  un  tiers,  et  si  ce  prix  est  inférieur  à  celui 
qui  a  été  convenu  entre  les  parties,  le  jugement 
condamne  le  défendeur  à  payer  la  différence, 
ainsi  que  tous  les  dépens  de  l'instance. 

56.  Si  la  chose  a  subi  des  dégradations,  même 
sans  le  fait  du  vendeur,  celui  qui  a  fait  la  pro- 
messe d'acheter  peut  demander  la  résiliation 
de  sa  promesse  ;  car  la  convention  étant  condi- 
tionnelle en  soi,  et  sous  une  condition  suspen- 
sive, les  détériorations  étaient  aux  risques  du 
maître  de  la  chose,  d'après  l'art.  1182  (3). 
Voilà  pourquoi  dans  les  adjudications  prépa- 
ratoires, qui  sont  des  promesses  d'acheter  con- 
ditionnelles, si  la  chose  vient  à  subir  des  dé- 
tériorations importantes,  l'adjudicataire  peut 
demander  sa  décharge  ,  ainsi  que  l'enseigne 
Pothier  (1),  d'après  Lemaître,  Mornac  et  Balde. 

57.  Le  Code  dit  bien  que  les  promesses  de 
vente  valent  vente,  mais  c'est  lorsqu'il  y  a  con- 
sentement sur  la  chose  et  le  prix.  Mais  quid 
juris  si  la  promesse  a  été  faite  sans  fixation  de 
prix,  ni  sans  désignation  d'un  tiers  pour  le 
fixer?  Par  exemple,  s'il  a  été  dit  :  Je  promets 
de  vous  vendre  ma  maison  dans  le  courant 
d'août  prochain?  Et  quid  s'il  a  été  ajouté  ces 
mots  :  pour  le  prix  qu  elle  vaudra  alors. 

Pothier  regardait  la  promesse  comme  par- 
faitement valable,  même  sans  celte  addition. 
C'était,  suivant  lui,  comme  si  les  parties  avaient 
dit  :  La  chose  sera  vendue  pour  le  prix  quelle 
vaudra  alors,  à  dire  d'expert. 

Quant  il  s'agit  de  choses  qui  ont  un  prix 
commun,  comme  des  denrées,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  déterminer  le  montant  du  prix 
d'une  manière  formelle;  il  suffit  qu'il  ne  puisse 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1297. 

(2)  lbid.,  art    1296. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1301. 

(4)  Contrat  de  l'ente  ,  uo  494. 
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pas  varier  au  gré  de  l'une  des  parties;  par 
exemple,  cette  convention  :  Je  vous  vends  cent 
mesures  de  blé  au  prix  auquel  se  vendra  le  blé 
de  même  qualité  au  prochain  marché,  est  une 
vente  valable;  et,  par  conséquent,  la  promesse 
de  vendre,  conçue  dans  les  mêmes  termes,  doit 
être  valable  aussi.  Mais  quand  il  s'agit  de  cho- 
ses qui  n'ont  pas  un  prix  commun,  et  surtout 
lorsqu'il  n'est  pas  dit,  dans  une  promesse  de 
vente  faite  avec  limitation  de  temps,  que  la 
chose  sera  vendue  pour  le  prix  qu'elle  vaudra 
alors,  il  y  a  plus  de  doute,  suivant  nous. 

Dans  ce  dernier  cas,  du  moins,  il  nous  sem- 
ble qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  telle  pro- 
messe vaut  vente,  en  admettant  même  qu'elle 
fût  obligatoire  comme  obligation  de  faire.  Et 
pour  dire  notre  pensée,  nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  le  soit  d'après  le  Code. 

Le  prix,  dans  la  vente,  doit  être  fixé  par  les 
parties  (art.  1691)»  ou  du  moins  par  un  tiers, 
à  qui  elles  confient  ce  soin  (art.  1692)  ;  or,  il 
en  doit  être  de  même  dans  les  promesses  de 
vente;  autrement  il  pourrait  arriver,  et  il  arri- 
verait presque  toujours,  que  les  parties  ne 
s'accorderaient  pas  ensuite  sur  le  choix  des 
experts  qui  devraient  le  déterminer;  et  si  les 
experts  étaient  nommés  par  le  juge,  à  défaut 
des  parties  de  s'accorder  sur  le  choix,  il  n'y 
aurait  réellement  plus  consentement  surle  prix: 
par  conséquent  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'une 
telle  promesse  vaut  vente,  puisqu'une  promesse 
de  vente  ne  vaut  vente  que  quand  il  y  a  con- 
sentement des  parties  sur  la  chose  et  le  prix; 
et  l'on  ne  voit  pas  non  plus  que  les  rédacteurs 
du  Code  l'aient  regardée  comme  valable  sous 
un  autre  rapport,  comme  obligation  de  faire, 
nonobstant  la  règle  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui 
les  ont  faites  (art.  1154)  (î);  car  la  question 
est  précisément  de  savoir  si  celle  dont  il  s'agit 
a  été  légalement  formée,  pour  être  obligatoire. 
Or,  ici  les  parties  n'ont  point  parlé  du  prix;  ou 
bien,  si  elles  en  ont  parlé,  elles  se  sont  bornées 
à  dire  que  la  chose  serait  vendue  pour  le  prix 
qu'elle  vaudrait  alors  :  mais  ce  prix,  quel 
sera-t-il?  par  qui  sera-t-il  déterminé?  Par  des 
personnes  qui  ne  seront  pas  choisies  par  les 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1574. 


parties  :  par  conséquent  il  ne  serait  fixé  ni  par 
elles,  ni  par  quelqu'un  de  leur  choix.  Cette 
convention  ne  nous  paraît  donc  pas  valable 
d'après  le  Code. 

58.  Quid  aussi,  si,  en  fixant  le  prix,  ou  en 
remettant  à  un  tiers  le  soin  de  le  fixer,  les  par- 
ties n'ont  point  déterminé  de  temps  dans  lequel 
la  promesse  de  vente,  soit  mutuelle,  soit  sim- 
ple, devra  être  exécutée? 

Pothier  (n°  481)  s'exprime  ainsi  sur  ce  point, 
quant  aux  promesses  simples  : 

«  Les  promesses  de  vendre  se  font  de  diffé- 
»  rentes  manières  : 

»  Elles  se  font  ou  avec  limitation  de  temps, 

>  ou  sans  limitation  de  temps.  Lorsque  quel- 
»  qu'un  s'est  obligé  de  vendre  une  chose  dans 
»  un  temps  limité ,  il  est  déchargé  de  plein 
»  droit,  de  son  obligation  par  le  laps  de  ce 
»  temps,  si,  pendant  l'espace  de  ce  temps,  il 

>  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  s'en  acquitter. 
»  Cela  est  conforme  aux  principes  établis  en 
»  notre  traité  des  Obligations,  n°  671. 

»  Lorsque  je  vous  ai  promis  de  vous  vendre 
»  quelque  chose  ,  sans  aucune  limitation  de 
»  temps,  pour  être  déchargé  de  ma  promesse, 
»  je  dois  obtenir  contre  vous  une  sentence  qui 
»  portera  que  vous  déclarerez,  dans  un  temps 
»  qui  sera  limité  par  la  sentence,  si  vous  en- 
»  tendez  acheter,  et  que  ledit  temps  passé, 
»  faute  par  vous  d'avoir  fait  cette  déclaration, 
»  je  serai  déchargé  de  mon  obligation. 

s  Quoique  je  n'aie  pas  obtenu  cette  sen- 

>  tence,  s'il  s'est  passé  un  temps  considérable, 
b  il  en  peut  résulter  une  présomption  que  les 
»  parties  se  sont  désistées  de  celte  conven- 
»  tion.  » 

D'abord,  s'il  s'agissait  d'une  promesse  de 
vente  d'immeubles  mutuelle,  faite,  soit  avec 
fixation  de  temps,  soit  sans  fixation,  comme 
aujourd'hui  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
qu'il y  a  consentement  sur  la  chose  et  le  prix, 
le  défaut  de  réalisation  de  cette  promesse,  c'est- 
à-dire  le  défaut  de  passer  un  acte  de  vente 
proprement  dit,  ne  serait,  dans  le  droit  actuel, 
qu'une  véritable  rétrocession  de  la  propriété, 
laquelle  ne  s'opérerait,  par  conséquent,  que 
sauf  les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
acquis  sur  les  biens  du  chef  de  celui  à  qui  la 
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promesse  de  vendre  avait  été  faite,  notamment 
sauf  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  ou  du 
mineur  dont  il  aurait  la  tutelle. 

Mais  s'il  s'agissait  de  denrées  et  d'effets  mo- 
biliers, comme,  d'après  l'art.  1657,  le  seul  dé- 
faut du  retirement  des  effets  à  l'époque  conve- 
nue pour  le  retirement,  opère  de  plein  droit 
la  résolution  de  la  vente,  il  faudrait  dire,  en 
effet,  que  cette  promesse  demeure  non  avenue, 
dans  les  cas  prévus  par  Pothier.  Et  il  faudrait 
aussi  décider  de  la  même  manière,  du  moins 
généralement,  quoiqu'il  s'agît  d'immeubles,  si 
c'était  une  promesse  de  vendre  ou  d'acheter, 
sans  réciprocité. 

En  second  lieu,  de  ce  que  dans  une  pro- 
messe de  vendre  ou  d'acheter,  faite  avec  fixa- 
tion d'un  temps,  celui  à  qui  elle  a  été  faite 
n'en  a  pas  demandé  l'exécution  dans  ce  même 
temps,  cela  ne  suffit  pas  toujours  pour  opérer 
la  résolution.  Il  faut  voir  ce  qu'ont  voulu  les 
parties;  il  serait  possible  en  effet,  que  la  dé- 
signation d'un  temps  n'eût  pas  été  considérée 
par  elles  comme  rigoureusement  limitative; 
auquel  cas  il  faudrait  une  sommation  contenant 
un  certain  délai  aux  fins  de  passer  l'acte  de 
vente,  pour  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été 
faite  en  fût  déchu,  par  argument  de  l'art.  1159 
analysé. 

En  troisième  lieu.,  il  n'est  pas  besoin  au- 
jourd'hui que  celui  à  qui  une  promesse  de  ven- 
dre ou  d'acheter  a  été  faite  sans  limitation  de 
temps,  obtienne  un  jugement  pour  être  dégagé  : 
d'après  l'art.  1139  précité,  la  constitution  en 
demeure  peut  résulter  d'une  sommation  ou 
autre  acte  équivalent,  ou  même  du  seul  effet  de 
la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du 
terme,  le  débiteur  sera  constitué  en  demeure  : 
or,  une  sommation  équivaut  à  une  telle  con- 
vention, et  si  cette  convention  s'était  trouvée 
dans  la  promesse  de  vendre  ou  d'acheter  faite 
avec  fixation  d'un  certain  temps,  elle  eût  cer- 
tainement procuré  à  la  partie  obligée  sa  libé- 
ration, dans  le  cas  où  l'autre  partie  n'aurait 
pas  demandé  l'exécution  de  la  promesse  dans 
le  temps  convenu.  Mais  la  sommation  doit 
contenir  un  temps  suffisant  pour  que  celui 
à  qui  la  promesse  a  été  faite  puisse  passer 
l'acte. 


On  doit  en  dire  autant  du  cas  où  la  promesse 
serait  synallagmatique. 


SECTION  IV. 

DES  VENTES  FAITES  SOUS  CONDITION,  DES  VENTES  SOUS  UNE  AL- 
TERNATIVE, DE  CELLES  DE  CHOSES  VENDUES  AU  COMPTE,  AU 
POIDS  OU  A  LA  MESURE,  OU  DE  CHOSES  qu'on  EST  DANS 
L'USAGE   DE   COUTER   AVANT   D*EN  PAIRE  l'aCHAT. 

S   1er. 

Des  ventes  faites  sous  condition,  ce  qui  comprend  les 
ventes  faites  à  l'essai. 


SOMMAIRE. 

59.  La  vente  peut  être  faite  sous  condition  , 

soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

60.  Dans  la  vente  sous  condition  suspensive, 

la  propriété  de  la  chose  n'est  transférée 
à  l'acheteur  que  du  moment  où  la  condi- 
tion s'accomplit. 

Cl.  Mais  c'est  avec  effet  rétroactif:  consé- 
quence. 

62.  Si  la  chose  périt  pendant  que  la  condition 
est  encore  en  suspens ,  la  perte  est  sup- 
portée par  le  vendeur. 

C5.  On  peut  cependant  convenir  qu'elle  sera 
aux  risques  de  l'acheteur. 

64.  Du  cas  oit  la  chose  a  seulement  subi  des 

détériorations  pendant  que  la  condition 
était  encore  en  suspens  :  distinction  à 
faire. 

65.  Suite. 

66.  L.'acheteur  n'a  pas  droit  aux  fruits  tant 

que  la  condition  est  en  suspens,  et  il  ne 
prescrit  pas. 

67.  Les  actes  de  vente  sous  condition  suspen- 

sive sont  bien  également  soumis  aux 
droits  de  mutation  lors  de  l'enregistre- 
ment, mais  ces  droits  doivent  être  resti- 
tués si  la  condition  ne  s'accomplit  pas. 

68.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présu- 

mée faite  sous  condition  suspensive. 

69.  Et  cette  condition  est  purement  potes  ta- 

live  de  la  part  de  l'acheteur. 

70.  La  vente  peut  quelquefois  avoir  lieu  sous 

une  condition  suspensive  potestative  de 
la  part  du  vendeur. 
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71.  La  vente  à  réméré  est  faite  sous  une  con- 

dition résolutoire  potcslative  de  la  part 
du  vendeur. 

72.  Dans  le  droit  romain ,  la  vente  était  sou- 

vent faite  sous  une  condition  résolutoire 
potestativc  de  la  part  de  l'acheteur. 
75.  Cela  pourrait  avoir  lieu  atissi  dans  noire 
droit. 

74.  Le  pacte  commîssoire  renferme  une  con- 

dition résolutoire. 

75.  Notions  sur  l'addiclio  in  (liera  en  droit 

romain. 

76.  Aux  risques  de  qui  est  la  chose  vendue 

sous  condition  résolutoire. 

77.  A  qui  appartiennent  les  fruits  de  la  chose 

rendue  sous  celte  condition ,  dans  le  cas 
oh  elle  est  venue  à  s'accomplir. 

78.  Les    frais   et  loyaux   coûts  du   contrat 

anéanti  par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire,  restent  à  la  charge  de  l'acheteur, 
sauf  convention  contraire ,  et  sauf  aussi 
le  cas  de  vente  à  réméré. 

79.  L'acheteur  sous  condition  résolutoire  pres- 

crit contre  les  tiers. 

59.  La  vente,  comme  les  autres  contrats, 
peut  être  faite  sous  condition  ,  soit  suspensive, 
soit  résolutoire  (art.  1584)  (î);  et  son  effet, 
dans  ce  cas,  est  réglé  par  les  principes  géné- 
raux des  conventions.  {Ibid.) 

Nous  avons  expliqué  au  tome  VI  ce  qui  est 
relatif  aux  conditions;  nous  nous  bornerons 
donc  ici  à  quelques  observations  sur  les  ventes 
conditionnelles. 

Ainsi ,  je  puis  très-bien  acheter  votre  mai- 
son d'Orléans  sous  cette  condition,  si  je  suis 
nommé  à  tel  emploi  dans  cette  ville,  dans  le 
courant  de  l'année;  et  cette  condition  est  sus- 
pensive. Nous  parlerons  plus  bas  de  la  condi- 
tion résolutoire. 

60.  On  a  vu  suprà  que,  lorsque  la  vente  est 
faite  purement  et  simplement,  la  propriété  de 
la  chose  vendue  (quand  c'est  un  corps  certain) 
est  transférée  à  l'acheteur  par  le  fait  seul  du 


consentement  sur  la  chose  et  le  prix,  quoique 
cette  chose  n'ait  point  encore  été  livrée,  et  que 
le  prix  n'ait  pas  encore  été  payé  ;  mais  lorsque 
la  vente  est  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive, ce  n'est  que  par  l'accomplissement  de  la 
condition  que  la  vente  reçoit  réellement  sa  per- 
fection, et  que  la  propriété  de  la  chose,  en 
conséquence,  passe  à  l'acheteur  :  jusque-là  il  y 
a  bien  sans  doute  un  engagement,  dont  aucun 
des  contractants  ne  pourrait  se  départir  sans 
l'assentiment  de  l'autre;  mais  il  n'y  a  pas  vente 
parfaite  :  son  effet  est  suspendu,  incertain,  et 
par  cela  même  ce  n'est  n'est  qu'une  simple 
espérance. 

61.  Du  reste,  une  fois  la  condition  accom- 
plie, son  effet  rétroagit  au  jour  de  la  vente, 
suivant  le  principe  général  de  l'art.  1179  (2), 
et  par  conséquent  les  actes  que  le  vendeur  au- 
rait faits  sur  la  chose  vendue,  dans  l'intervalle 
du  contrat  à  l'accomplissement  de  la  condition, 
seraient  sans  effet  à  l'égard  de  l'acheteur  ;  sauf 
la  disposition  de  l'article  1141,  relativement 
aux  choses  purement  mobilières. 

62.  De  ce  que,  tant  que  la  condition  suspen- 
sive n'est  point  accomplie,  l'effet  de  la  vente 
est  suspendu,  il  s'ensuit  que  si  la  chose  qui  fait 
la  matière  du  contrat  vient  à  périr,  même  par 
cas  purement  fortuit,  pendant  que  la  condi- 
tion est  en  suspens,  elle  périt  pour  le  vendeur, 
lequel  n'a  pas  droit  au  prix.  (Art.  1 182  (5)  ana- 
lysé.)  (*) 

Peu  importerait  que  l'événement  vînt  en- 
suite à  se  réaliser,  ce  qu'il  faut  même  suppo- 
ser pour  qu'il  y  ait  matière  à  question  :  il  n'y 
avait  alors  plus  de  contrat,  faute  d'une  chose 
qui  en  fût  l'objet;  l'opération  était  anéantie 
dans  tous  ses  effets.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  du  principe  que  la  condi- 
tion accomplie  a  un  effet  rétroactif;  car,  en 
réalité,  il  n'y  avait  plus  de  condition  à  remplir, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  contrat  :  l'événement 
qui  s'est  ensuite  réalisé  était  un  événement  nu, 
qui    n'était  plus   l'élément   d'une   condition. 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  L.  8,  ff.  de pericut.  clcomiii.  rci  vend. 


(3)  Code  de  Hollande ,  art.  1300. 

(4)  Même  loi  8,  princip.  S.  de  perte,  et  commode  rei 
vsnd.i  et  L.  4,  Cod.  codent  tit. 


mm  vi;  dl  conthat  de  vente. 


Voyez  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  VI ,  n°  76. 

Mais  si  ce  n'est  que  depuis  l'événement  de 
la  condition  que  la  chose  est  venue  a  périr, 
alors  on  rentre  dans  le  droit  commun ,  et  elle 
aura  péri  pour  l'acheteur,  qui  ne  devra  pas 
moins  payer  le  prix ,  si  le  vendeur  n'a  pas  été 
en  faute  ou  en  demeure  de  faire  la  délivrance, 
et  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  pris  sur  lui  les  cas 
fortuits. 

65.  Du  reste,  les  parties  peuvent  convenir 
que  la  chose  vendue  sera  aux  risques  de  l'ache- 
teur pendant  que  la  condition  sera  en  suspens  : 
si  cela  a  eu  lieu,  on  suivra  la  loi  du  contrat  (1). 
Elles  ont  traité  en  conséquence.  Et  si,  dans  ce 
cas,  la  chose  vient  à  périr. par  accident  ou  force 
majeure,  la  perte  sera  pour  l'acheteur  ou  pour 
le  vendeur,  selon  que  la  condition  s'accom- 
plira ensuite  ou  ne  s'accomplira  pas  ;  car  il  est 
clair  que  si  elle  ne  s'accomplit  pas,  il  n'y  aura 
jamais  eu  de  contrat,  par  conséquent  point 
d'obligation  pour  l'acheteur  (-2). 

61.  Si  la  chose  vendue  sous  une  condition 
suspensive  vient  simplement  à  se  détériorer 
pendant  que  la  condition  est  en  suspens,  et  si 
la  condition  s'accomplit  ensuite,  alors,  d'après 
l'article  1182  combiné  avec  l'article  1624,  il 
faut  distinguer  : 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du 
vendeur,  l'acheteur  a  le  choix,  ou  de  résoudre 
l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du 
vendeur,  l'acheteur  a  le  droit,  ou  de  résoudre 
la  vente,  où  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  ,  avec  des  dommages-intérêts. 

Le  Code,  dans  la  première  hypothèse,  s'est 
éloigné  des  principes  du  droit  romain.  Suivant 
la  loi  8,princip.  ff.  de  Periculo  et  commodo  rei 
vendîtes,  que  nous  avons  analysée  au  tome  VI, 
n"  80,  l'acheteur  n'avait  pas,  dans  ce  cas,  la 
faculté  de  résilier  le  contrat,  ni  le  droit  de  de- 
mander une  diminution  du  prix,  parla  raison 
que  si  la  chose,  au  lieu  de  se  détériorer,  eût 


(1)  L.  10,  ff.  de  Peric.  et  comm.  rei  vend. 

(2)  ride,  tome  VI ,  no  77. 
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acquis  de  la  pius  value,  c'est  iui  qui  en  aurait 
profité  :  or,  is  quem  scqmmtur  commoda,eum- 
dem  debent  sequi  incommoda.  La  décision  des 
lois  romaines  nous  paraît  plus  conforme  aux 
principes,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  à 
l'endroit  précité.  Autre  chose,  en  effet,  est  le 
cas  où  l'objet  du  contrat  est  venu  à  périr  en 
totalité  avant  l'événement  prévu  comme  condi- 
tion :  car  alors,  comme  il  n'y  a  plus  d'objet, 
cet  événement  est  indifférent.  Mais  on  ne  peut 
pas  dire  cela  lorsque  la  chose  s'est  simplement 
détériorée,  puisqu'une  chose  détériorée  peut 
encore  être  la  matière  d'un  contrat  de  vente. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  simple  dé- 
préciation de  la  chose,  que  mille  circonstances 
peuvent  amener;  il  s'agit  de  sa  détérioration, 
ce  qui  est  bien  différent.  La  dépréciation  peut 
avoir  lieu  sans  que  la  chose  soit  affectée  dans 
sa  substance;  mais  les  détériorations  affectent 
précisément  la  substance  de  la  chose. 

63.  Et  si  même  les  détériorations  survenues 
à  la  chose  pendant  que  la  condition  était  en- 
core en  suspens,  n'étaient  que  de  bien  peu 
d'importance  relativement  à  la  valeur  totale  des 
objets  vendus,  de  manière  qu'en  supposant  ces 
détériorations  avoir  existé  au  moment  du  con- 
trat, et  avoir  été  connues  de  l'acheteur,  elles 
ne  l'auraient  pas  empêché  d'acheter,  celui-ci 
n'aurait  pas  le  droit,  suivant  nous,  de  deman- 
der la  résiliation  du  contrat.  Les  articles  1636 
et  1658  fourniraient  un  puissant  argument  pour 
le  décider  ainsi.  Res  bonâ  fide  vendita,proptcr 
minimum  eausam  inempta  fteri  non  debel. 
(L.  54,  ff.fife  Contrali.  empt.) 

66.  Tant  que  la  condition  suspensive  n'est 
pas  accomplie,  l'acheteur  n'a  pas  droit  aux 
fruits  (ô).  Et  lors  même  que,  par  l'effet  d'une 
convention  ou  d'une  circonstance  particulière, 
il  serait  en  possession  de  l'immeuble  vendu, 
par  exemple,  parce  qu'il  en  était  fermier  au 
moment  de  la  vente,  il  ne  prescrirait  par  au- 
cune espèce  de  prescription  contre  le  vendeur, 
ni  contre  les  tiers  par  celle  de  dix  et  vingt  ans  , 
aitendu  qu'il  posséderait  à  titre  précaire  par 

(3)  L.  8,  ff.  de  l'cric.  cl  comm.  rei  vend. 


u 
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rapport  au  vendeur,  et  sans  aucun  titre  par 
rapport  aux  tiers  (î). 

67.  Les  actes  de  vente  sous  condition  sus- 
pensive sont  soumis  comme  les  autres  à  la  per 


trement  de  l'acte,  puisque  la  condition  résolu- 
toire ne  suspend  point  l'effet  du  contrat,  ni  son 
exécution. 

Au  lieu  que  dans  le  cas  de  condition  suspen- 
sive, il  n'y  a  pas  de  transmission  de  propriété 


ception  du  droit  d'enregistrement,  attendu  que     ou  de  droit  tant  que  la  condition  n'est  pas  ac 


l'article  28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne 
permet  pas  de  différer,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  le  payement  de  ces  droits.  Mais  cet  ar- 
ticle ajoute  :  «  Sauf  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion, s'il  y  a  lieu.  »  Or,  il  est  évident  que  dans 
toute  vente  ou  cession  faite  sous  condition  sus- 


complie;  et  si  la  loi  précitée  prescrit  égale- 
ment de  percevoir  les  droits  d'enregistrement 
au  moment  où  il  a  lieu,  ce  n'est  que  par  mesure 
de  sûreté  et  pour  la  régularité  de  la  comptabi- 
lité; mais  0 'est  sauf restitution ,  s'il  y  a  lieu. 
Voyez,  à  ce  sujet,  l'arrêt  de  cassation,  du 


pensive  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  les  droits  de  26  août  1815 ,  avec  l'espèce  sur  laquelle  il  est 

mutations,  quoique  ayant  été  exigibles,  n'ont  intervenu,  dans  Sirey,  tome  XV,  part.  Ie,  page 

jamais  été  dus,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucune  mu-  421.  La  distinction,  entre  le  cas  de  vente  sous 

tation  de  propriété,  et  par  conséquent  il  y  a  condition  suspensive,  et  le  cas  de  vente  sous 

lieu  à  les  restituer  à  la  partie  qui  lésa  payés,  condition  résolutoire,  relativement  à  la  resti- 

Ils  ont  été  irrégulièrement  perçus  comme  dus,  tution  des  droits  d'enregistrement,  est  claire- 

quoique  la  loi  en  exigeât  le  payement  par  avance,  ment  établie  dans  les  motifs  de  l'arrêt, 
car  c'était  conditionnellement. 


Il  en  est  autrement  quand  la  vente  est  anéan- 
tie par  l'accomplissement  d'une  condition  réso- 
lutoire, expresse  ou  tacite,  par  exemple ,  pour 
défaut  de  payement  du  prix  (2).  L'article  60 
de  la  même  loi  est  alors  applicable,  et  il  porte  : 
«  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulière- 
»  ment  en  conformité  de  la  présente,  ne  pourra 
»  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
t>  ultérieurs.  »  On  a  considéré  qu'au  moment 
où  l'acte  était  présenté  à  l'enregistrement,  il 
existait  une  transmission  de  propriété  assu- 
jettie à  des  droits.  Il  est  vrai  que  la  condition 
résolutoire  remet,  lorsqu'elle  s'accomplit,  les 
eboses  au  même  et  semblable  état  que  si  le 
contrat  n'avait  pas  eu  lieu  (art.  H  85)  (s)  ;  mais 
c'est  sans  préjudice  de  la  disposition  spéciale 
de  la  loi  de  frimaire  ci-dessus  citée,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'enregistrement  régulière- 
ment perçus  pour  transmission  de  propriété, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs;  or, 
il  y  avait  transmission  au  moment  de  l'enregis-     lié  tant  que  l'acbeleur  ne  l'a  point  répudiée. 


68.  Suivant  l'art.  1518,  la  vente  faite  à  l'es- 
sai est  toujours  présumée  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive  :  Emplio  lam  sub  condilionc , 
quâmpurè,  contraki  potest.  Sub  conditione , 
veluti  :  si  Sticiius  intra  certum  diem  tibi  pla- 

CUERIT,  ERIT  TIBI  EMPTUS  TOT  AUREIS.  §  4,  InStit., 

de  Empt.  et  vendit  (*). 

69.  Et  cette  condition  est  évidemment  po- 
testative  de  la  part  de  l'un  des  contractants,  de 
l'acbeteur,  ce  qui  ôte  par  cela  même  à  la  vente 
le  caractère  de  contrat  synallagmatique,  tant 
que  l'acheteur  n'a  pas  agréé  la  chose  expressé- 
ment, ou  tacitement,  en  laissant  passer  le  temps 
qu'il  a  pris  pour  l'éprouver,  sans  la  rendre  au 
vendeur  :  celui-ci  seul  est  obligé,  comme  il  le 
serait  par  une  promesse  de  vendre  telle  chose 
moyennant  tel  prix  dans  un  certain  temps;  il 
ne  peut,  par  conséquent,  reprendre  la  chose, 
quoiqu'il  en  trouvât  un  prix  supérieur  :  il  est 


(1)  Même  loi  8. 

(2)  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  les 
jugements  de  résiliation  pour  défaut  de  payement  du  prix 
ne  sont  soumis  qu'à  un  droit  fixe  lorsque  l'acquéreur 
n'est  pas  entré  en  jouissance  ;  mais  le  droit  de  mutation 
perçu  lors  de  la  vente  n'est  pas  restitué  pour  cela,  et  il 
doit  être  payé ,  s'il  ne  l'a  pas  été. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1301. 


(4)  Cependant,  anciennement, beaucoup  d'auteurs  re- 
gardaient la  vente  faite  à  l'essai  comme  faite  sous  condi- 
tion résolutoire.  Ils  s'attachaient  plus  particulièrement  à 
la  décision  de  la  loi  3,  ff.  deConlrah.empt.,  dans  l'espèce 
de  laquelle  la  condition  est  effectivement  résolutoire  ; 
au  lieu  que  dans  l'espèce  du  §  4  aux  lnstitutes,  hoc  lit., 
elle  est  évidemment  suspensive. 
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Mais  cette  condition,  quoique  purement  po- 
testative,  n'est  point  un  obstacle  au  contrat  de 
vente,  parce  que  dans  beaucoup  de  cas  Ton  ne 
veut  pas  acheter  un  objet  sans  s'assurer  s'il  a 
les  qualités  requises.  Cela  n'est  pas  contraire 
à  la  décision  des  lois  romaines,  et  qui  serait 
suivie  chez  nous,  que  la  vente  est  nulle,  si  elle 
I  été  faite  en  des  termes  qui  laisseraient  à  l'a- 
cheteur la  faculté  d'être  ou  de  n'être  pas  obligé; 
par  exemple,  en  ces  termes  :  Je  vous  vends  telle 
chose  moyennant  le  prix  que  vous  voudrez  y 
mettre  :  quanti  voles;  ou  bien  si  elle  a  eu  lieu 
de  cette  manière  :  Telle  chose  vous  sera  acquise 
moyennant  tel  prix ,  si  cela  vous  convient  :  si 

PLACEBIT,    HABEBIS   EMPTUM.  (L.  55,     ff.    (le   Coil- 

trah.  empt.,  et  L.  15,  Cod.  eodem  tit.)  Car, 
dans  le  premier  cas,  la  substance  même  du  con- 
trat, le  prix,  serait  laissée  au  libre  et  pur  arbi- 
tre de  l'une  des  parties,  tandis  qu'il  doit  être 
le  résultat  du  concours  des  volontés  de  l'une  et 
de  l'autre  ;  et  dans  le  second  cas,  l'effet  du  con- 
trat serait  pareillement  laissé  au  libre  arbitre 
de  l'une  des  parties,  sans  que  la  volonté  de 
cette  partie  fût  circonscrite  dans  un  certain 
espace  de  temps;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  avec 
effet,  parce  que  autrement  il  serait  toujours  au 
pouvoir  de  l'acheteur  d'être  obligé  ou  de  ne 
l'être  pas,  ce  qui  serait  contraire  à  la  nature 
des  contrats.  (L.  7,  ff .  de  Conirah.  empt.)  Au 
lieu  que  la  vente  faite  à  l'essai  est  faite  avec  la 
fixation  d'un  temps  pendant  lequel  l'acheteur 
éprouvera  la  chose,  et  à  l'expiration  duquel  il 
devra  la  rendre,  si  elle  ne  lui  convient  pas.  La 
perfection  du  contrat  n'est  pas  laissée  à  son  pur 
arbitre  d'une  manière  indéfinie,  comme  elle  le 
serait  dans  les  cas  précédents  :  elle  est  circon- 
scrite par  le  temps  fixé  pour  qu'il  puisse  éprou- 
ver l'objet  vendu.  La  condition,  comme  dit 
Vinnius,  a  pour  objet  l'examen  de  la  chose,  et 
si  elle  affecte  le  contrat,  ce  n'est  qu'indirecte- 
ment, car  l'examen  de  la  chose  vendue  n'est 
point  de  la  substance  du  contrat  de  vente.  Quoi 
qu'il  en  soit,  de  telles  conditions  ont  été  admi- 
ses dans  les  ventes,  utililatis  commerça  causa, 
parce  que  souvent  on  ne  veut  pas  acheter  une 
chose  sans  l'essayer. 


part,  en  circonscrivant  dans  un  certain  temps 
sa  volonté  à  cet  égard.  La  loi  41 ,  ff.  de  Contrah. 
empt.,  nous  en  fournit  un  exemple.  Le  juris- 
consulte Julien  y  suppose  que  quelqu'un  a  un 
fonds  hypothéqué  à  un  tiers,  et  qu'une  per- 
sonne lui  a  dit  qu'il  achetait  ce  fonds  pour  la 
somme  de  tant,  s'il  le  libérait  de  l'hypothèque 
d'ici  aux  calendes  de  juillet.  Julien  dit  qu'il 
faut  examiner  ce  qui  a  eu  lieu  entre  les  par- 
ties; car  s'il  y  a  condition,  l'acheteur  n'a  point 
d'action  contre  le  vendeur  pour  le  forcer  à  li- 
bérer le  fonds  (parce  que  la  condition  est  po- 
testative)  ;  que  si  ce  n'est  point  une  condition, 
mais  une  charge,  il  a  action  contre  le  vendeur, 
parce  que  la  vente  est  pure,  et  il  pourra  agir 
après  le  temps  que  le  vendeur  a  pris  pour  li- 
bérer le  fonds.  Et,  suivant  Julien,  il  n'y  a  pas 
condition,  mais  charge,  s'il  a  été  dit  :  utom- 
nimodo  intrà  kalendas  julias  vendilum  fmuluni 
liberarct;  ou  si  l'acheteur  a  dit  :  erit  mihi 
fundus  empt  us ,  ità  ni  eum  intrà  kalendas  ju- 
lias libères;  ou  de  cette  manière  :  ul  eum  intrà 
kalendas  à  Titio  redimas.  Au  lieu  que  s'il  était 
dit  :  J'achète  votre  fonds  telle  somme,  s'il  est 
libéré  d'ici  au  mois  de  juillet  des  hypothèques 
qui  le  grèvent,  il  y  aurait  achat  conditionnel; 
l'acheteur  serait  obligé,  sans  cependant  que  le 
vendeur  le  fût  :  l'acheteur  ne  pourrait  le  forcer 
à  remplir  la  condition  :  si  vero  sub  condiiione 
facta  sit  emplio,  non  poterit  agi  ut  conditio 
impleatur. 

Ce  serait  une  promesse  d'acheter  sans  réci- 
procité, et  nous  avons  démontré  que  les  pro- 
messes d'acheter  ou  de  vendre,  sans  récipro- 
cité, sont  très-bonnes  aussi  dans  notre  droit, 
comme  obligations  unilatérales. 

74.  La  vente  peut  être  faite  sous  une  con- 
dition résolutoire  comme  sous  une  condition 
suspensive,  et  cette  condition  peut  aussi  être 
casuelle,  potestative  ou  mixte. 

Elle  peut  être  potestative  de  la  part  de  l'un 
des  contractants  comme  de  la  part  de  l'autre. 

La  vente  faite  avec  faculté  de  rachat  ou  à 
réméré  est  une  vente  faite  sous  condition  ré- 
solutoire potestative  de  la  part  du  vendeur. 


70.  Le  vendeur  lui-même  peut  vendre  sous  72.  Et  dans  le  droit  romain ,  où  ce  pacte 

"■une  condition  suspensive,  et  potestative  de  sa      était  fort  usité,  et  où  il  avait  en  général  des 
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effets  différents  de  ceux  qu'il  a  chez  nous,  on 
connaissait  aussi  les  ventes  faites  sous  une 
condition  résolutoire  potestative  de  la  part  de 
l'acheteur  :  tel  était  le  cas  où  il  se  réservait  la 
l'acuité  de  pouvoir,  pendant  un  certain  temps, 
rendre  la  chose  au  vendeur,  si  elle  venait  à 
lui  déplaire.  Bien  mieux,  il  pouvait  se  ré- 
server cette  faculté  inperpetuum.  Les  lois 3,  ff., 
de  Contrak.  empt.,  et  51,  §  22,  ff.,  de  JEdilïtio 
edicto,  et  A  au  Code ,  au  même  titre ,  donnent 
dans  ces  cas  à  l'acheteur  une  action  contre  le 
vendeur  pour  le  forcer  à  reprendre  la  chose  et 
à  restituer  le  prix.  On  s'était  déterminé  à  ad- 
mettre ces  conditions ,  même  sans  fixation  de 
temps,  par  la  considération  que  la  formation 
et  la  perfection  du  contrat  n'étaient  point  af- 
fectées par  elles,  c'était  seulement  sa  résolu- 
tion, qui  était  laissée  à  la  volonté  de  l'ache- 
teur, ou  du  vendeur  dans  le  cas  de  vente  à 
réméré;  car  le  paclum  de  rétro  vendendo  pou- 
vait être  stipulé  aussi  à  toujours. 

75.  Le  Code  ne  s'explique  pas  positivement 
sur  cette  condition  résolutoire  potestative  de 
la  part  de  l'acheteur  ;  il  se  borne  à  dire,  dans 
l'art.  1588,  que  la  vente  faite  à  l'essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive; mais  rien  n'empêche  les  parties  de 
faire  une  vente  sous  une  condition  résolutoire, 
par  des  motifs  plus  ou  moins  semblables  à  ceux 
qui  portent  à  faire  des  achats  à  l'essai.  Si  cela 
a  eu  lieu,  et  que  leur  intention  à  cet  égard 
résulte  clairement  des  termes  de  la  convention, 
bien  certainement  on  devra  suivre  la  loi  du 
contrat.  Une  telle  condition,  quoique  potesta- 
tive, n'est  pas  plus  contraire  aux  principes  de 
la  vente  dans  notre  droit,  qu'elle  ne  l'était  dans 
le  droit  romain  :  elle  est  d'ailleurs  de  la  même 
nature  que  celle  qui  est  renfermée  dans  la 
vente  à  réméré;  elle  est  même  plus  favorable 
que  la  condition  suspensive  contenue  dans  les 
ventes  faites  à  l'essai ,  puisqu'elle  ne  fait  point 
obstacle  à  la  perfection  du  contrat  :  seulemenl, 
dans  le  doute  sur  l'intention  des  parties,  la 
vente  sera  présumée  faite  sous  condition  sus- 


pensive, s'il  parait  que  c'est  une  vente  à  l'es- 
sai qu'elles  ont  voulu  faire.  Mais  l'art.  1588 
n'établit  à  cet  égard  qu'une  simple  présomp- 
tion ;  et,  quoiqu'il  ne  réserve  pas  la  preuve 
contraire,  elle  ne  serait  pas  moins  admissible; 
l'art.  1552  n'y  ferait  point  obstacle,  attendu 
que  ce  n'est  pas  un  cas  où  la  loi,  sur  le  fonde- 
ment de  la  présomption,  annule  certains  actes 
ou  dénie  l'action  en  justice. 

Toutefois,  et  par  analogie  de  ce  qui  est  dé- 
cidé par  le  Code  au  sujet  de  la  convention  de 
réméré  (art.  16(50),  nous  serions  porté  à  pen- 
ser que  si  la  faculté  que  s'est  réservée  l'a- 
cheteur de  pouvoir  résilier  la  vente ,  avait  été 
stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années, 
elle  devrait  être  réduite  à  ce  terme,  surtout 
s'il  s'agissait  d'immeubles,  dont  l'esprit  du 
Code  est  de  ne  point  laisser  la  propriété  in- 
certaine pendant  un  temps  trop  prolongé. 

74.  Le  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  ré- 
serve la  faculté  de  résilier  le  contrat  et  de 
reprendre  la  chose  au  cas  où  l'acheteur  ne 
payerait  pas  le  prix  au  terme  convenu ,  était 
très-fréquent  aussi  dans  le  droit  romain.  On 
l'appelait  lex  commissoria ,  et  il  renferme  pa- 
reillement une  condition  résolutoire,  dont  l'ef- 
fet était  rigoureusement  appliqué  :  dans  notre 
droit,  on  en  a  un  peu  tempéré  la  rigueur  dans 
les  ventes  d'immeubles,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquerons en  analysant  l'art.  1656. 


75.  On  connaissait  aussi  dans  le  droit  ro- 
main un  pacte  renfermant  une  condition  ré- 
solutoire qui  n'est  guère  usitée  dans  notre 
droit  (î).  C'était  Vaddictio  in  diem,  ou  la  vente 
faite  avec  cette  condition,  que  si  un  tiers,  dans 
un  délai  fixé  entre  les  parties,  offrait  au  ven- 
deur un  prix  supérieur  à  celui  de  la  vente,  ou 
lui  faisait  de  meilleures  conditions  sous  d'au- 
tres rapports  ,  la  vente  serait  résolue  avec 
l'acheteur,  et  aurait  lieu  avec  le  tiers.  Quel- 
quefois c'était  simplement  une  condition  sus 
pensive  :  à  cet  égard  on  suivait  l'intention  des 
contractants  ,  et  pour  l'apprécier ,  on  s'atta 


(1)  Cependant  les  adjudications  dans  les  ventes  d'im-  faites  sous  la  condition  :  à  moins  que  quelqu'un  ne  suren- 

meubles  par  expropriation  forcée  étant  faites  sous  la  ré-  chérisse  du  quart,  condition  essentiellement  résolutoire, 

serve  légale  de  la  surenchère  du  quart  dans  la  huitaine  V .  au  tome  VI ,  no  92, 
(art.  710,  Cod.  de  procéd.),  on  peut  dire  «u'elles  sont 
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chait  aux  ternies  dont  ils  s'étaient  servis.  La 
distinction  était,  au  surplus,  fort  importante, 
parce  que  les  effets  de  l'une  et  de  l'autre  con- 
dition n'étaient  pas  les  mêmes,  à  beaucoup  près. 
Ainsi ,  d'après  la  loi  2,  tf.  de  in  diem  Addic- 
tione,  la  vente  était  faite  sous  condition  réso- 
lutoire dans  le  cas  où  il  avait  été  convenu  que 
si  un  tiers  faisait  de  meilleures  offres  an  ven- 
deur, la  vente  serait  sans  effet  :  nom  si  qu'i- 
dem action  est,  ct  meliore  allata  conditions 
mscEDATTR,  eril  pura  emptio ,  auœ  sab  condi- 
tione  resolvitur.  Elle  était  censée  faite  sous 
condition  suspensive  ,  quand  il  avait  été  dit 
qu'elle  serait  parfaite,  à  moins  qu'un  tiers  ne 
fit  des  offres  meilleures  :  sin  autem  hoc  actum 

CSt,  UT  PERFICIATIR  EMPTIO,  MSI  MELIOR  CONDITIO 

afferatlr,  crit  emptio  conditionalis. 

Dans  le  cas  où  elle  était  sous  condition  ré- 
solutoire, l'acheteur,  à  qui  la  chose  était  li- 
vrée, en  devenait  propriétaire,  si  elle  appar- 
tenait au  vendeur  :  si  elle  ne  lui  appartenait 
pas,  l'acheteur  était  constitué  in  causa  usuca- 
piendi  ;  il  faisait  les  fruits  siens  (1),  et  la 
perte  de  la  chose  était  supportée  par  lui,  puis- 
que la  condition  résolutoire  ne  pouvait  plus 
s'accomplir  :  post  interilum  rei,  dit  la  loi  sui- 
vante, jam  nec  adferri  possit  melior  conditio. 

76.  Ces  exemples  suffisent  :  nous  dirons  seu- 
lement que  la  condition  résolutoire  ne  suspend 
point  l'effet  de  la  vente ,  ni  même  son  exécu- 
tion :  son  effet  est  seulement,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, de  remettre  les  choses  au  même  état 
que  s'il  n'y  avait  paseude  contrat  (art.  1185)  (-2)  ; 
et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  appelée  résolu- 
toire. .    * 

D'où  il  suit  que  si  la  chose  vient  à  périr 
pendant  que  la  condition  est  en  suspens,  et 
lorsque  cette  condition  vient  ensuite  ù  s'accom- 
plir, la  perte,  à  moins  de  convention  contraire, 
est  supportée  par  le  vendeur ,  qui  par  consé- 
quent n'a  pas  droit  de  réclamer  le  prix,  ni  de 
le  retenir,  s'il  l'a  reçu.  C'est  ce  que  nous  avons 
démontré  au  tome  VI ,  n°  91. 

Mais  précisément,  lorsque  la  condition  ré- 
solutoire est  potestative  de  la  part  de  l'acheteur , 


qui  s'est  réservé  la  faculté  de  pouvoir  rendre  la 
chose  dans  un  certain  temps,  comme  cette  con- 
dition ne  peut  plus  s'accomplir,  si  la  chose 
est  venue  à  périr ,  la  perle  est  supportée  par 
lui.  Faciunt,  LL.  2  et  3,  ff.  de  in  diem  Addic- 
tione,  combinées.  Aussi  dans  le  cas  de  vente  à 
réméré,  la  chose  périt-elle  pour  l'acheteur, 
parce  que  le  vendeur  ne  demande  pas  à  la  re- 
prendre ,  et  qu'ainsi  la  condition  résolutoire  ne 
s'accomplit  pas. 

Autre  chose  serait  si  l'objet  vendu  s'était 
simplement  détérioré  par  cas  fortuit ,  car  l'ache- 
teur pourrait  encore  le  rendre ,  et  remplir  ainsi 
la  condition  résolutoire  potestative  de  sa  part. 

77.  Quant  aux  fruits  perçus  par  l'acheteur 
pendant  que  la  condition  résolutoire  était  en 
suspens ,  et  lorsqu'elle  est  venue  ensuite  à  s'ac- 
complir, l'on  suit  la  convention  des  parties 
à  cet  égard.  Dans  la  vente  à  réméré,  l'acheteur 
les  garde  :  ils  sont  la  compensation  des  intérêts 
qu'il  a  payés  .  ou  de  la  jouissance  de  la  somme 
qu'il  a  comptée  au  vendeur.  Dans  les  autres 
cas,  et  sauf  convention  contraire,  l'acheteur,  en 
général,  doit  rendre  les  fruits,  sauf  à  les  com- 
penser, jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  inté- 
rêts qu'il  a  payés,  oulajouissanceduprix  qu'ila 
soldé.  La  loi  6,  ff.  de  in  diem  Addiclionc,  l'obli- 
geait à  les  restituer  au  vendeur,  lorsque  la  con- 
dition résolutoire  s'était  accomplie,  parce  qu'il 
les  aurait  retenus  sine  causa.  Vide  même  vo- 
lume VI,  n°  9i. 

,  78.  Et  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
restent  à  sa  charge,  à  moins  de  convention  con- 
traire, et  sauf  ce  qui  est  établi  par  l'art.  1675 
pour  le  cas  de  vente  avec  faculté  de  rachat. 
Voyez ,  ibid.,  n°  86. 

79.  L'acheteur  sous  condition  résolutoire 
prescrit  contre  les  tiers.  (L.  2 .  ff.  de  in  diem 
Addiclionc,  précitée.)  En  effet,  il  possède  au 
titre  pro  emptore  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie;  et  si  elle  vient  à  s'accomplir,  sa 
possession  servira  au  vendeur  pour  pouvoir 
invoquer  lui-même  la  prescription  ;  car  c'est 


(1)  Mais  il  était  obligé  de  les  restituer  au  vendeur,  si 
la  condition  se  réalisait  ensuite.  (L.  6.  eodem  lit. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1301. 
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lui  qui  a  mis  l'acheteur  dans  le  fonds,  et  sous 
une  condition  ;  la  tradition  qu'il  lui  a  faite  avait 
en  soi  quelque  chose  de  précaire  :  aussi  la  pres- 
cription, quant  à  la  propriété  du  fonds,  ne 
court-elle  pas  entre  eux  ni  entre  leurs  héritiers, 
tant  que  la  condition  est  en  suspens.  (Arti- 
cle 2257.)  (2) 


S  H. 


Des  ventes  faites  sous  une  alternative. 
SOMMAIRE. 

80.  La  vente  faite  sous  une  alternative  est  ré- 

gie par  les  principes  généraux  des  con- 
ventions. 

81.  En  conséquence ,  le  choix  appartient  au 

vendeur,  s'il  n'a  pas  été  spécialement  ré- 
servé à  l'aclieteur. 

82.  Et  si  l'une  des  deux  choses  vient  à  périr, 

ou  ne  pouvait  être  comprise  dans  la 
vente,  la  vente  est  déterminée  à  celle  qui 
reste. 

83.  Si  toutes  les  choses  viennent  à  périr  par 

cas  fortuit  et  avant  que  le  vendeur  fût 
en  demeure,  l'obligation  de  celui-ci  est 
éteinte. 

84.  Observations  sur  l'art.  1194. 

80.  Le  vendeur,  même  lorsqu'il  a  le  choix,  ne 
peut  livrer  partie  de  l'une  des  choses  et 
partie  de  l'autre,  et  l'acheteur,  quoiqu'il 
ail  l'option,  ne  peut  non  plus  demander 
partie  de  l'une  et  partie  de  l'autre. 

80.  Ces  principes  s'appliquent  à  leurs  héri- 
tiers. 

80.  La  vente  faite  sous  une  alternative  est 
celle  qui  a  deux  ou  plusieurs  choses  pour  ob- 
jet ,  de  manière  néanmoins  que  la  délivrance 
de  l'une  d'elles  libère  le  vendeur  quant  à  son 
obligation  de  livrer.  Par  exemple ,  je  vous  vends 
mon  cheval  rouge  ou  mon  cheval  noir,  moyen- 
nant trois  cents  francs. 

Dans  ces  cas  aussi,  comme  dans  ceux  où  la 
vente  est  faite  sous  condition,  soit  suspensive, 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2027. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dan*  le  Code  d« 
Hollande. 


soit  résolutoire,  son  effet  est  réglé  par  les  prin- 
cipes généraux  des  conventions.  (Art.  1584.)  (t) 

81.  En  conséquence,  le  choix,  s'il  n'a  pas 
été  spécialement  accordé  à  l'acheteur,  appar- 
tient au  vendeur  (art.  1190),  parce  que  celui- 
ci  est  débiteur  de  la  chose  :  In  potestate  est 
venditoris quem  (servum)  velil  dure,  sicut  insli- 
pulationibus.  (L.  54,  §  6,  ff.  de  Contrah.  empt.) 

82.  Mais  si  l'une  des  deux  choses  vient  à 
périr,  ou  ne  pouvait  être  comprise  dans  la 
vente,  par  exemple  parce  qu'elle  était  périe  au 
moment  du  contrat,  ou  parce  qu'elle  appartenait 
à  l'acheteur  ,  l'autre  chose  doit  être  livrée,  et 
cela,  soit  que  le  choix  fût  au  vendeur,  soit  qu'il  eût 
étéaccordéàl'acheteur.(Art.  1192  et  1193). (s) 

83.  Si  toutes  les  choses  comprises  dans  la 
vente  viennent  à  périr  sans  la  faute  du  ven- 
deur, et  avant  qu'il  fût  en  demeure,  son  obli- 
gation est  éteinte  (art.  1195),  et  l'acheteur  ne 
doit  pas  moins  remplir  la  sienne ,  qui  est  de 
payer  le  prix. 

84.  Si ,  dans  le  cas  où  le  choix  est  au  ven- 
deur, les  deux  choses  sont  venues  à  périr,  et 
que  le  vendeur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit,  suivant  l'art.  1194,  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière  :  ce  qui  est  fort 
juste  lorsqu'elle  a  péri  par  sa  faute,  et  quoi- 
qu'elle valût  plus  que  l'autre  ;  car  l'obligation 
se  trouvait  alorsdéterminéeàcettemême chose, 
par  la  perle  de  l'autre.  Mais  quand  c'est  par  cas 
fortuit  qu'elle  a  péri,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  vendeur  devrait  la  valeur  de  cette  chose, 
qui  est  supposée  valoir  plus  que  l'autre  ,  lui 
qui  pouvait  se  libérer  par  la  délivrance  de  l'une 
ou  de  l'autre,  à  son  choix.  Aussi,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  l'article,  nous  croyons 
qu'il  a  le  droit,  dans  ce  cas,  d'offrir  à  l'ache- 
teur la  valeur  seulement  de  celle  qui  a  péri  la 
première,  et  par   sa  faute.  On  ne  saurait  lui 
contester  ce  droit   dans  le  cas  où  les   deux 
choses  seraient  venues  à  périr  en  même  temps, 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  229,  230. 
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et  par  sa  faute,  puisque  l'obligation  n'aurait 
été  déterminée  à  aucune  d'elles  :  or,  pourquoi 
le  lui  refuser  lorsque  sa  faute  est  moins  grave, 
lorsque  l'une  des  deux  choses  seulement,  celle 
qui  a  péri  la  première,  a  péri  par  sa  faute,  tan- 
dis que  celle  qui  a  péri  la  dernière,  a  péri  par 
cas  fortuit  et  avant  qu'il  fût  en  demeure?  Vide 
tome  VI,  n°  144. 

De  plus,  dans  le  cas  où  les  deux  choses  ont 
péri  et  que  le  vendeur  est  en  faute  à  l'égard  de 
l'une  d'elles  seulement,  si  le  choix  a  été  ré- 
servé à  l'acheteur,  le  Code  (art.  1194)  (î) 
veut  que  ce  dernier  puisse  demander  le  prix 
de  l'une  ou  de  l'autre,  à  son  choix,  comme 
lorsque  les  deux  choses  ont  péri  par  la  faute 
du  débiteur.  Dans  les  ventes,  celte  opinion  ne 
donnera  que  bien  rarement  lieu  à  difficulté,  parce 
que  les  choses  seront  ordinairement  de  même 
valeur,  ou  à  peu  près;  mais,  en  supposant 
quelque  différence,  ce  n'est  pas  avec  une  par- 
faite raison  non  plus  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  attribué  indistinctement  le  choix  au 
créancier  ou  acheteur,  dans  l'espèce.  Pourquoi, 
en  effet,  le  lui  donner  si  la  chose  qui  a  péri 
par  cas  fortuit,  la  première  ou  la  dernière  n'im- 
porte, valait  plus  que  l'autre?  Le  débiteur  ou 
vendeur  ne  devrait  être  tenu  que  de  réparer  le 
tort  qu'il  a  causé  par  sa  faute ,  et  ce  tort  ne 
s'applique  qu'à  la  chose  qu'il  a  fait  périr,  chose 
qui,  on  le  suppose,  valait  moins  que  l'autre.  Ce 
cas  ne  devrait  donc  pas  être  décidé  de  la  même 
manière  que  celui  où  les  choses  sont  venues  à 
périr  toutes  deux  par  la  faute  du  vendeur  :  dans 
ce  dernier  cas,  on  conçoit  parfaitement  que 
l'acheteur,  qui  a  l'option  puisse  demander  le 
prix  de  l'une  ou  de  l'autre,  à  son  choix;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  première  hy- 
pothèse. Vide  ibid.,  n"'  147  et  148. 

85.  Dans  les  ventes  sous  une  alternative ,  le 
vendeur,  même  lorsqu'il  a  le  choix,  ne  peut 
pas,  contre  le  gré  de  l'acheteur,  livrer  partie 
de  l'une  des  choses  etpartie  de  l'autre;  etl'ache- 
leur,  de  son  côté,  quoiqu'il  eût  l'option,  ne 
peut  pas  non  plus  exiger  partie  de  l'une  et  par- 
lie  de  l'autre.  (Art.  1191.) 


(1)  Cette  disposition  a  élé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


86.  Et  quoique  les  obligations  divisibles  se 
divisent  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  du 
créancier ,  en  proportion  de  leurs  parts  hé- 
réditaires (art.  1220),  l'un  des  héritiers  du 
vendeur,  quand  bien  même  la  chose  serait  par- 
faitement divisible,  et  que  le  choix  leur  appar- 
tiendrait, ne  pourrait  offrir  sa  part  de  l'une 
des  choses,  et  son  cohéritier  sa  part  de  l'autre  : 
ils  devraient  s'accorder  ;  l'acheteur  n'a  pas 
acheté  deux  parties  de  différentes  choses,  mais 
une  chose  en  son  entier.  (L.  26,  §  14,  ff.  de 
Condict  indeb.,  et  L.  85,  §  4,  ff.  de  Verb. 
obluj.) 

De  même,  les  héritiers  de  l'acheteur,  encore 
que  leur  auteur  eût  le  choix,  ne  pourraient 
demander,  l'un  sa  part  dans  l'une  des  choses, 
et  l'autre  sa  part  dans  l'autre  objet.  (Même 
loi  26,  §  14.)  Vide  tome  VI,  n°  139. 


m. 


Des  ventes  faites  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
et  de  celles  de  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  d'en  faire  l'achat. 
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94.  Analyse  de  l'article  100  du  Code  de  com- 

merce. 

95.  Suite  des  observations  sur  les  ventes  de  ces 

sortes  de  choses. 

96.  Suite. 

87.  Des  marchandises,  comme  de  la  toile, 
du  bois  de  construction  ;  ou  des  denrées,  comme 
du  grain,  du  foin,  peuvent  être  vendues  de 
deux  manières  : 

Ou  en  bloc,  en  masse,  pour  un  seul  et  même 
prix  :  par  exemple,  tout  le  grain  contenu  en 
ce  grenier,  moyennant  tant;  et  alors  c'est  une 
vente  de  corps  certain  et  déterminé,  dont  les 
effets  sont  en  tout  point  les  mêmes  que  ceux 
de  la  vente  de  tel  cheval  :  la  vente  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  le  prix,  si  d'ailleurs  elles  n'y  ont  pas 
mis  de  condition  particulière  pour  en  suspen- 
dre l'effet,  et  la  chose,  en  conséquence,  est  aux 
risques  de  l'acheteur,  même  avant  l'époque 
fixée  pour  la  délivrance,  sauf  convention  con- 
traire. (Art.  1586  analysé)  (i). 

C'est  la  vente  dite  per  aversionem  des  Ro- 
mains, ainsi  appelée,  suivant  l'interprétation 
de  Pothier  quasi  ab  aversis,  id  est  parùm  at- 
tenté considerantibus. 

88.  Ou  bien  les  marchandises  ou  denrées 
sont  vendues  au  compte,  au  poids  ou  à  la  me- 
sure, à  tant  la  pièce,  la  livre  ou  la  mesure 
convenue  ;  et  dans  ce  cas  il  y  a  en  quelque  sorte 
autant  de  ventes  qu'il  y  aura  de  mesures  livrées, 
de  pièces  dénombrées,  de  livres  pesées.  L'ar- 
ticle 4585  (-2)  statue  en  ces  termes  sur  ces  sor- 
tes de  ventes  : 

«  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 
»  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte 
»  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite, 
»  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 
*  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
»  pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'ache- 
»  teur  peut  en  demander  la  délivrance  ou  des 
»  dommages- intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas 
»  d'inexécution  de  rendement.  > 


De  son  côté,  le  vendeur  peut  aussi  demander 
que  l'acheteur  prenne  livraison  et  paye  le  prix; 
car  la  vente  est  réellement  parfaite  sous  tout 
autre  rapport  que  celui  des  risques  de  la  chose, 
lesquels  sont  à  la  charge  du  vendeur  tant  que 
les  choses  ne  sont  pas  comptées,  pesées  ou 
mesurées;  au  lieu  que  dans  les  ventes  en  bloc 
ou  de  corps  certains  et  déterminés,  les  risques 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  du  moins  de 
droit  commun. 

Mais  dans  les  ventes  au  compte,  au  poids  ou 
à  la  mesure,  ils  sont  à  la  charge  du  vendeur 
jusqu'à  ce  que  la  marchandise  vendue  ait  été 
comptée,  pesée  ou  mesurée  (ou,  comme  nous 
allons  le  démontrer,  jusqu'à  ce  que  l'acheteur 
ait  été  mis  en  demeure  de  prendre  livraison), 
parce  que  jusque-là  on  ne  sait  pas  précisément 
ce  qui  a  été  vendu,  quîd,  (jualc ,  quantum  vc- 
nierit,  disent  les  lois  romaines  (z) ,  ni  par  cela 
même  la  somme  que  l'acheteur  doit  payer  pour 
le  prix;  car  il  peut  y  avoir  plus  ou  moins  de 
denrées  que  les  parties  ne  l'ont  pensé;  et  c'est 
le  mesurage  ou  le  dénombrement  qui  détermi- 
nera et  la  chose  vendue  et  le  prix  à  payer.  La 
vente  est  en  quelque  sorte  conditionnelle;  c'est 
comme  s'il  était  dit  par  l'acheteur  au  vendeur  : 
Je  vous  payerai  tant  pour  chaque  mesure,  livre 
ou  pièce  de  cette  marchandise,  qui  sera  mesu- 
rée ,  pesée  ou  comptée  (*)  :  or,  dans  les  ventes 
conditionnelles,  les  risques  sont  à  la  charge 
du  vendeur  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
condition.  Il  y  a  en  effet  un  fait  futur,  celui  du 
mesurage,  aliquid  in  futurum,  et  cela  rend  la 
vente  conditionnelle,  parce  qu'on  ne  sait  pas 
encore  ce  qu'il  y  aura  de  denrée,  ni  par  cela 
même  le  prix  que  l'acheteur  devra  payer. 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  1585 
statue  dans  la  supposition  que  la  marchandise 
vendue  a  été  particulièrement  désignée:  comme 
le  blé  contenu  en  tel  grenier ,  vendu  à  tant  la 
mesure;  car  il  suppose  que  la  chose  peut  venir 
à  périr  avant  le  mesurage:  or,  cette  supposi- 
tion ne  pourrait  s'allier  avec  l'idée  d'une  vente 
de  denrées  désignées  seulement  par  leur  es- 
pèce, sans  indication  d'un  lieu  où  elles  se  trou- 


Ci)  Code  de  Hollande  ,  ait.  1498. 
(2)  Ibid.,  art.  1497. 


(3)  L.  8,  ff.  de  Perte,  eteomm.  reivend. 

(4)  L.  55,  %  3.  ff.  de  Contrah.  empt.;  !..  8.  ff.  de  Périr, 
et  comm.  rei  vend. 
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veraient  au  moment  de  la  vente  :  ce  serait  alors 
la  vente  d'une  chose  in  génère,  et  genus  non 
périt. 

Et  que  ce  soit  la  totalité  de  telles  marchan- 
dises qui  soit  vendue  au  compte ,  au  poids  ou  à 
la  mesure ,  ou  que  ce  soit  seulement  une  partie 
aliquote  de  cette  même  totalité  qui  soit  vendue 
de  la  même  manière,  par  exemple  la  moitié 
de  ce  tas  de  grain,  à  tant  la  mesure,  la  déci- 
sion est  la  même;  jusqu'au  mesurage,  les  ris- 
ques sont  toujours  à  la  charge  du  vendeur. 

Cette  décision  s'applique  aussi  au  cas  où 
une  certaine  quantité  de  denrées  à  prendre  dans 
tel  magasin,  dans  tel  las,  est  vendue  à  tant  la 
mesure,  ou  la  livre,  ou  la  pièce  :  comme  si, 
par  exemple,  je  vous  vends  cent  hectolitres  du 
froment  qui  est  dans  mon  grenier,  qui  en  con- 
tient plusieurs  centaines  d'hectolitres.  Il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  dire,  si  tout  le  blé  qui  est 
dans  le  grenier  venait  à  périr  par  un  incendie, 
que  l'excédant  des  cent  hectolitres,  il  est  vrai,  a 
péri  pour  moi,  mais  que  les  cent  hectolitres 
vendus  ont  péri  pour  vous;  tout  a  péri  pour 
moi ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  votre  part  demeure 
à  prendre  livraison.  L'art.  1585  ne  distin- 
gue pas  entre  le  cas  où  toute  la  marchandise 
a  été  vendue ,  et  le  cas  où  il  en  a  été  seulement 
vendu  une  certaine  quantité  à  prendre  dans 
une  masse  qui  était  ou  qui  paraissait  plus  con- 
sidérable. On  ne  peut  même  pas  affirmer  que  la 
quantité  vendue  se  trouvait  dans  le  grenier, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  mesurée. 

Les  lois  romaines,  d'où  celte  disposition  a  été 
tirée,  ne  distinguaient  pas  non  plus.  Gaïus  sup- 
pose, dans  la  loi  55,  §  7,  lf.  de  Conlrali.  empt., 
qu'une  certaine  quantité  de  choses  renfermées 
dans  un  certain  local  a  été  vendue,  soit  à  tant 
la  mesure,  soit  même  pour  un  seul  et  même 
prix,  et  il  décide  que  si  la  chose  vient  à  périr, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  avant  le  mesu- 
rage, toute  la  perle  concerne  le  vendeur  (à 
moins  que  l'acheteur  n'ait  été  en  demeure  de 
prendre  livraison)  :  Sed  et  si  ex  dolcario  (î) 
parsvini  venierit,  veluli  melretœ  centum,  veris- 
simumest  (quodet  consitire  videtur)  antequàm 
udmetiatur  omne  periculum  ad  venditorem  per- 
tinere  :  nec  interest,  unum  pretium  omnium 

(1)  Cellier  on  cave. 


centum  metretarum  insemel  diclumsit,  an  in 
singulos  eos. 

Eu  effet,  vendre  cent  mesures  de  vin  moyen- 
nant trois  cents  francs,  ou  cent  mesures  à  trois 
francs  la  mesure,  c'est  absolument  la  même 
chose  :  la  différence  n'est  que  dans  les  mots. 

Et  observez  bien  que  la  circonstance  de  ce 
que,  dans  l'espèce  de  la  loi  romaine,  il  s'agit  de 
vin  ,  est  tout  à  fait  indifférente;  car  rien  n'in- 
dique que  l'acheteur  se  fût  réservé  son  goût  sur 
la  chose,  et  quand  cette  réserve  n'existait  pas, 
et  que  d'ailleurs  le  vin  n'avait  aucun  vice,  la 
vente  n'était  pas  moins  parfaile,  quoique  le  vin 
ne  fût  pas  encore  goûté  et  mesuré,  sauf  en  ce 
qui  concernait  les  risques  de  la  chose,  lesquels 
étaient  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'au  mesu- 
rage. Le  jurisconsulte  eût  décidé  de  la  même 
manière  s'il  se  fût  agi  de  la  vente  de  cent  mesu- 
res de  blé  à  prendre  dans  tel  grenier,  à  tant 
la  mesure,  ou  moyennant  un  seul  et  même  prix. 

M.  Delvincourt  a  toutefois  écrit  que  si,  dans 
notre  espèce,  loul  le  blé  est  venu  à  périr,  la 
perte  de  la  quantité  vendue  concerne  l'acheteur, 
et  celle  de  l'excédant,  le  vendeur.  Il  se  fondait 
sur  ce  qu'il  est  certain  que  l'incendie  a  consumé 
ce  qui  était  l'objet  de  la  vente,  et  par  consé- 
quent que  le  risque ,  quant  à  cela  ,  est  pour 
Tacheleur.  Mais  c'est  une  erreur  :  la  vente  est 
conditionnelle,  et  dans  les  ventes  condition- 
nelles, les  risques  sont  à  la  charge  du  vendeur 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition. 

On  ne  peut  pas  entendre  ces  mots,  omwe 
periculum  ad  venditorem  pertincre,  de  la  loi 
ci -dessus,  en  ce  sens  que  c'est  seulement  tout 
ce  qui  excédait  les  cent  mesures  de  vin  vendues 
qui  était  aux  risques  du  vendeur,  car  le  juris- 
consulte n'avait  pas  besoin  de  dire  que  ce  qui 
n'était  pas  vendu  était  aux  risques  du  vendeur  : 
cela  allait  de  soi,  res  périt  domino.  Et  c'est  pré- 
cisément pour  lever  le  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  la  totalilédu  vin  contenu  dans  le  cellier 
venant  à  périr  par  cas  fortuit,  le  vendeur  aurait 
encore  droit  au  prix  des  cent  mesures  vendues, 
qu'il  dit  omne  periculum  ad  emptorem  perlinere. 
Tant  que  la  marchandise  n'est  pas  mesurée,  on 
n'a  pas  la  certitude  pleine  et  entière  de  la  quan- 
tité renfermée  dans  le  local  désigné  :  dans  beau- 
coup de  cas  il  y  a  même  incertitude  complète, 
ce  qui  rond  la  vente  conditionnelle. 
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Autre  chose  serait  si  je  vous  vendais  la  moi- 
tié du  grain  contenu  en  ce  grenier,  moyennant 
la  somme  de  mille  francs,  par  exemple  :  dans 
ce  cas  il  s'établirait,  par  le  fait  seul  de  la  vente, 
une  communauté  entre  nous,  et  la  chose  com- 
mune à  plusieurs  est  aux  risques  de  tous  les 
propriétaires. 

89.  Dans  ces  cas  de  ventes  au  compte,  au 
poids  où  la  mesure,  si  l'acheteur  était  constitué 
en  demeure  de  prendre  livraison  au  moment 
où  la  chose  est  venue  à  périr  par  cas  fortuit,  et 
sans  la  faute  du  vendeur,  il  devrait  le  prix,  à 
litre  de  dommages-intérêts,  à  la  charge  par  le 
vendeur  de  prouver  le  préjudice  souffert;  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  à  la  charge  de  prouver  que 
telle  quantité  de  denrées  ou  de  marchandises 
vendue  par  lui.  était  dans  tel  endroit,  où  elle  a 
péri  par  cas  fortuit,  et  que  rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'il  en  fit  la  délivrance  à  l'acheteur,  qui 
n'a  pas  voulu  ou  qui  a  été  en  relard  de  la  rece- 
voir. La  loi  5,  ff.  de  Contrah.  empt.,  met  la  perte 
à  la  charge  de  l'acheteur  en  demeure  de  pren- 
dre délivrance  ;  et  depuis  ce  moment,  le  ven- 
deur, dans  le  système  des  lois  romaines,  ne 
répond  plus  que  de  son  dol  et  de  la  faute  très- 
grave,  qui,  en  matière  civile,  est  généralement 
assimilée  au  dol,  quant  aux  dommages-inté- 
rêts (i). 

99.  Et  l'acheteur  est  mis  en  demeure  par  une 
sommation  de  venir  prendre  livraison,  ou  par 
un  autre  acte  équivalent,  ou  par  le  fait  seul  de 
la  convention  portant  que  l'acheteur  prendra 
livraison  à  telle  époque,  faute  de  quoi,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte,  il  sera  constitué  en  de- 
meure. (Art.  1159)  (-2).  Mais  la  seule  fixation 
d'un  terme  convenu  pour  la  délivrance,  ne 
suffirait  pas,  en  général,  pour  mettre  la  mar- 
chandise aux  risques  de  l'acheteur,  quoique, 
en  matière  de  vente  de  denrées  ei  d'effets  mobi- 
liers, la  résolution  de  la  vente  ait  lieu  de  plein 
droit,  et  sans  sommation ,  au  profit  du  vendeur, 
après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  re- 
lirement.  (Art.  1657)  (s).  Mais  les  deux  effets 


sont  bien  différents  :  cela  n'a  pas  besoin  d'être 
démontré. 

91.  Dans  le  cas  de  vente  en  bloc,  les  ris- 
ques, comme  nous  l'avons  dit,  sont  bien  à  la 
charge  de  l'acheteur,  mais  le  vendeur  qui  est  en 
demeure  de  faire  la  délivrance  supporte  la  perte 
arrivée  même  par  cas  fortuit.  Toutefois,  s'il  a 
purgé  la  demeure,  en  offrant  la  chose,  ou  en 
sommant  l'acheteur  d'en  venir  prendre  livraison 
avant  qu'elle  eût  péri ,  la  perle  alors  concerne 
l'acheteur,  qui  a  été  en  demeure  à  son  tour. 
Et  si  c'est  l'acheteur  qui  a  d'abord  été  en  de- 
meure, et  qu'ensuite  ayant  demandé  la  déli- 
vrance, le  vendeur  ait  été  lui-même  en  demeure 
de  la  faire,  la  perte  concerne  le  vendeur.  Telle 
est  la  décision  de  Pomponius,  dans  la  loi  17, 
ff.  de  Pericul.  et  comm.  rei  vend.,  où  il  reprend, 
avec  raison,  Labéon,  pour  avoir  dit  indistinc- 
tement (dans  la  loi  5,  ff.  de  Act.  empti  et  vend.), 
que,  lorsque  l'acheteur  et  le  vendeur  ont  été 
en  demeure  l'un  et  l'autre,  c'est  comme  si  l'a- 
cheteur seul  y  eût  été,  et  en  conséqueuce  que  la 
perte  de  la  chose  le  concerne;  ce  qui  n'est  pas 
vrai  lorsque  c'est  le  vendeur  qui  a  été  en  de- 
meure après  que  l'acheteur  avait  purgé  la  sienne 
par  sa  demande  en  délivrance. 

Les  mêmes  décisions  s'appliqueraient  aussi 
aux  cas  de  ventes  de  marchandises  à  tant  la 
mesure,  lorsque  ces  marchandises  auraient  été 
particulièrement  désignées  :  comme  le  blé  qui 
est  dans  mon  grenier,  vendu  à  tant  la  mesure. 

92.  Nous  ferons  encore  observer,  sur  les 
ventes  au  poids,  au  compie  ou  à  la  mesure, 
même  d'une  certaine  quantité  de  marchandises 
à  prendre  dans  une  plus  grande  quantité  en  la 
possession  du  vendeur,  que  l'acheteur  ne  de- 
vient pas  moins  propriétaire  de  la  quantité 
vendue,  par  le  fait  seul  de  la  vente,  quoique  la 
marchandise  n'ait  pas  encore  été  mesurée , 
pesée  ou  comptée.  La  disposition  de  l'art.  1583 
est  générale,  et  n'est  modifiée  par  l'art.  1585 
qu'en  ce  qui  concerne  les  risques  de  la  chose. 
En  conséquence,  si  le  vendeur  tombe  en  faillite 
avant  le  mesurage,  etc.,  l'acheteur  peut  reven- 


(1)  L.  226,  ff.  de  Verb.  siynif. 
rj) Code  de  Hollande,  art.  1274. 


(3)  Code  de  Hollande,  arl.  1554. 
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cliquer,  contre  la  masse  des  créanciers ,  repré- 
sentée par  les  syndics,  la  quantité  qui  lui  a  été 
vendue  et  qui  se  trouve  encore  en  la  possession 
du  failli,  au  lieu  d'être  obligé  de  se  présenter 
comme  simple  créancier.  Il  est  copropriétaire 
jusqu'à  concurrence  de  cette  quantité,  qui  doit 
être  distraite,  à  son  profit,  de  la  quantité  plus 
grande  qui  devait  la  fournir  d'après  le  contrat. 
C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison,  la  cour  de  cas- 
sation, en  confirmant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges  : 

«  Attendu,  1°  qu'aux  termes  de  l'art.  1585 
»  du  Code  civil,  la  vente  est  parfaite  entre  les 
i  parties,  et  la  propriété  acquise  de  droit  à  l'a- 
»  cheteur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
»  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
»  été  livrée  ni  le  prix  payé;  que  si  l'art.  1585 
»  dispose  que,  dans  le  cas  où  la  marchandise 
>  est  vendue  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point 
»  parfaite  jusqu'au  mesurage,  il  explique  que 
»  c'est  en  ce  sens  que  la  chose  vendue  est  aux 
»  risques  du  vendeur,  et  il  précise  que  l'ache- 
»  teur  peut  demander  la  délivrance  ou  des  dom- 
»  mages-intérêts  faute  d'exécution;  que,  consé- 
»  quemment,  loin  de  déroger  au  principe 
»  général  établi  par  l'art.  1585,  il  le  confirme, 
»  en  disant  que,  même  en  ce  cas,  la  vente  est 
»  parfaite  à  tous  autres  égards  que  les  ris- 
»  ques  (i).  »  En  conséquence,  l'acheteur  a  élé 
admis  à  revendiquer,  contre  les  syndics,  la 
quantité  de  marchandises  qui  lui  avait  été  ven- 
due et  qui  se  trouvait  comprise  dans  une  plus 
grande  quantité  que  possédait  le  failli  au  mo- 
ment de  sa  faillite,  et  d'où  elle  devait  être  tirée 
d'après  la  convention. 

95.  Voilà  pour  les  choses  vendues  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  et  que  l'on  n'est  pas 
dans  l'usage  de  goûter  avant  de  les  acheter. 
Quant  à  celles  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  d'en  faire  l'achat,  l'art.  1587  porte  :  «  A 
»  l'égard  du  vin ,  de  l'huile  et  des  autres  choses 
i>  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
»  faire  l'aehat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que 
»  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées,  s 

On  suppose  cependant  ici  que  les  parties 


(2)  Arrêt  <ln11  novembre  1812.  fSirey,  1815,1 
pajc  .r>2. 


re  part.. 


sont  d'accord  sur  l'espèce  et  la  quantité  de  la 
denrée,  aussi  que  sur  le  prix,  car  sans  cela  il 
est  évident  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  vente; 
mais  on  suppose  aussi  que  l'acheteur  s'est  ex- 
pressément ou  au  moins  tacitement  réservé  so:i 
goût  particulier  sur  la  denrée  :  alors  c'est  en 
effet  une  sorte  d'achat  à  l'essai,  et  par  cela  même 
sous  une  condition  suspensive;  ce  qui  produit 
ce  double  effet  :  1°  que  la  chose  est  aux  risques 
du  vendeur  tant  que  l'acheteur  ne  l'a  pas  agréée  ; 
2°  que  l'acheteur  peut  n'en  pas  vouloir,  quand 
même  la  marchandise  serait,  comme  l'on  dit, 
loyale  et  marchande.  C'est  pour  cela  que  les 
jurisconsultes  romains  disaient  :  Alla  causu  de 
(justandi,  alla  metiendi  :  gustus  (c'est-à-dire  la 
réserve  du  goût  de  l'acheteur)  enim  ad  hoc 
proficit,  ul  improbare  liceat;  mensura  verbnon 
lo  proficit  ul  aul  plus  aut  minus  veueat,  sed  ul 
appareat  quantum  ematur.  (L.  54,  §5,  ff.  de 
Contrah.  empl.) 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  dans  le  droit 
romain,  ce  n'était  qu'une  réserve  expresse  de 
la  part  de  l'acheteur,  de  goûter  le  vin  ou  autre 
chose  semblable,  pour  voir  si  elle  lui  convien- 
drait, qui  lui  donnait  la  faculté  de  n'en  point 
vouloir,  lorsque  d'ailleurs  la  denrée  n'avait  au- 
cun vice  rédhibitoire;  tandis  que  dans  notre 
droit,  il  y  a  réserve  tacite  du  goût  et  de  l'ap- 
probation de  l'acheteur  quand  il  s'agit  de  choses 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat.  Cela  mérite  toutefois  quelques 
explications ,  car  cette  règle  n'est  point  ab- 
solue. 

Lorsqu'un  bourgeois  de  Paris,  par  exemple , 
va  sur  le  Port-au-Vin  pour  acheter  du  vin  pour 
sa  consommation,  il  n'y  a  pas  encore  vente  par- 
faite, quoiqu'il  y  eût  accord  sur  le  prix  du  vin 
qui  lui  serait  montré  :  il  faut,  de  plus,  que 
l'acheteur  ait  goûté  et  agréé  le  vin,  ou  du  moins 
qu'il  ait  déclaré  qu'il  l'agréait,  s'il  ne  juge  pas 
à  propos  de  le  goûter  ;  car  l'usage  est  de  goûter 
le  vin  que  l'on  achète  pour  sa  consommation  , 
lorsque  l'on  peut  aisément  le  faire,  comme  dans 
l'espèce  :  la  réserve  du  goût  est  donc  ici  tacite- 
ment faite.  Aussi  ce  cas  ne  présente  guère  de 
dilliculté. 

Supposez  aussi  qu'un  propriétaire  de  vignes 
des  environs  de  la  ville  où  j'habite,  me  propose 
une  certaine  quantité  de  pièces  de  son  vin,  qui 
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qui  est  chez  lui,  à  tant  la  pièce ,  et  que  j'accède 
à  sa  proposition  :  si,  dans  ce  cas,  je  me  suis 
expressément  réservé  mon  goût  sur  le  vin ,  il 
n'y  a  encore  point  de  difficulté  :  ce  ne  sera  que 
mon  approbation  qui  mettra  la  perfection  au 
marché,  en  ce  sens  que  si  le  vin  venait  à  périr, 
il  périrait  pour  le  vendeur,  et  en  ce  sens  aussi 
que  je  puis  le  refuser,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
sa  qualité.  Mais  le  vendeur  ne  pourrait  pas  pour 
cela  se  refuser  à  la  délivrance,  si  je  la  deman- 
dais, pas  plus  que  dans  les  autres  ventes  à  l'essai 
il  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  marché  quand 
l'acheteur  veut  s'y  tenir;  et  si  l'art.  1587  ne 
réserve  pas  expressément  à  l'acheteur  le  droit 
de  forcer  le  vendeur  à  faire  la  délivrance,  ainsi 
que  le  lui  réserve  l'art.  1585,  dans  le  cas  de 
choses  vendues  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  c'est  qu'il  a  paru  inutile  de  le  dire  :  ce 
dernier  article  ne  réserve  pas  non  plus  expres- 
sément au  vendeur  le  droit  de  forcer  l'acheteur 
à  exécuter  le  marché;  et  qui  pourrait  cependant 
douter  qu'il  n'ait  ce  droit?  La  réserve  du  goût 
est  toute  dans  l'intérêt  de  l'acheteur. 

Mais  supposons,  dans  l'espèce  ci-dessus,  que 
je  n'aie  pas  expressément  réservé  mon  goût  sur 
le  vin  :  serai-je  obligé  de  prendre  livraison,  en 
admettant  que  le  vin  soit  de  bonne  qualité  pour 
le  pays,  qu'il  n'ait  aucun  mauvais  goût?  J'y  au- 
rais été  obligé  assurément  dans  le  droit  ro- 
main. La  question  est  de  savoir  si,  dans  notre 
droit,  il  y  a,  dans  ce  cas,  réserve  tacite  du  goût. 
L'art.  1587  dit  :  Pour  les  choses  qu'on  est  dans 
l'usage  de  (/oûter  avant  d'en  faire  l'achat,  etc.; 
or,  ici  l'on  a  fait  l'achat  avant  de  goûter,  et  il 
est  même  d'usage  d'acheter,  avant  de  les  goû- 
ter, des  denrées  qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux 
où  se  traite  la  vente.  Quand,  par  exemple,  un 
habitant  ou  un  marchand  de  vin  de  Paris  écrit 
à  un  marchand  de  vin  de  Bordeaux  pour  lui 
demander  s'il  peut  lui  fournir  tant  de  pièces  de 
vin,  de  telle  qualité,  il  détermine  ordinairement 
le  prix,  et  dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  pas, 
lorsque  le  vin  serait  expédié,  se  refuser  à  le 
recevoir,  si  d'ailleurs  le  vin  était  de  bonne  qua- 
lité dans  l'espèce  demandée,  car  ce  ne  serait 
pas  son  goût  particulier  qu'il  serait  censé  s'être 
réservé,  mais  bien  le  goût  général  du  com- 
merce; et  d'après  cela,  il  suffit  que  la  marchan- 
dise qu'on  lui  livre  soit  de  bonne  qualité,  soit 


loyale  et  marchande,  pour  qu'il  ne  doive  pas  la 
refuser,  parce  que  le  prix  de  cette  denrée  serait 
venu  à  baisser  :  autrement  il  n'y  aurait  pas  de 
sûreté  dans  le  commerce.  Le  vendeur,  après 
avoir  agréé  la  demande,  ne  pourrait  pas,  de 
son  côté,  se  refuser  à  la  délivrance,  sous  pré- 
texte que,  d'après  l'art.  1587,  il  n'y  a  point  de 
vente  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  goûté  et  agréé 
la  marchandise. 

94.  L'art.  100  du  Code  de  commerce  porte 
que  la  marchandise  sortie  du  magasin  de  l'ex- 
péditeur, voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient, sauf  son  recours  contre  le  commission- 
naire et  le  voiturier  chargés  du  transport. 
D'après  cela,  il  faudrait  dire,  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  que  le  vin  une  fois  sorti  des  magasins 
du  marchand  de  Bordeaux ,  a  voyagé  aux  ris- 
ques de  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  été 
expédié,  si  toutefois  il  était  de  bonne  qualité; 
et  que  dans  le  cas  contraire ,  il  était  aux  ris- 
ques de  l'expéditeur  ;  sauf  le  recours  de  l'un 
ou  de  l'autre  contre  le  commissionnaire  et  le 
voiturier,  s'il  y  avait  lieu. 

En  effet,  dans  la  première  hypothèse,  le  vin 
appartenait  à  celui  qui  l'avait  demandé,  dès 
qu'il  était  expédié;  il  était  devenu,  par  l'ex- 
pédition ,  un  corps  certain  et  déterminé.  Peu 
importe  qu'il  y  eût  dans  l'achat  la  condition 
sous-entendue  que  la  marchandise  serait  de 
bonne  qualité  :  celte  condition  s'est  réalisée 
par  le  fait  même  du  bon  choix  qu'a  fait  l'expé- 
diteur, on  le  suppose;  elle  ne  suspendait  pas 
la  vente,  ni  ses  effets ,  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
marchandise  chez  l'acheteur;  elle  s'est  réalisée 
de  suite,  quoique  l'acheteur  n'en  connût  pas 
encore  l'accomplissement  au  moment  où  la 
chose  est  venue  à  périr  ou  à  se  détériorer  : 
Nom  quœ  per  rerum  naturam  sunt  certa,  non 
morantnr  actum  quamvis  nobis  sint  incognita. 
(§  0,  Inst.,  de  Yerb.  obi.)  Mais  ce  sera  au  ven- 
deur à  prouver  que  le  vin  était  de  bonne  qua- 
lité, parce  que  l'expédier  de  bonne  qualité  était 
une  obligation  pour  lui ,  et  que  pour  avoir 
le  prix,  le  vendeur  doit  prouver  qu'il  a  rempli 
ses  obligations;  autrement  l'acheteur  pour- 
rait laisser  pour  le  compte  du  vendeur,  qui 
supporterait  ainsi  les  frais  de  transport,  la 


TITRE  VI.  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 


45 


marchandise  qui  serait  de  mauvaise  qualité. 

Mais  notre  décision,  lorsque  la  marchandise 
avait  les  qualités  requises,  serait  applicable 
même  au  cas  où  le  commissionnaire  ou  le  voh 
lurier  aurait  été  choisi  par  le  vendeur  :  Tache- 
leur  pouvait  les  désigner  lui-même;  s'il  ne  l'a 
pas  fait,  il  est  censé  s'en  être  rapporté ,  à  cet 
égard,  au  vendeur,  qui  doit  être  considéré 
comme  son  mandataire  à  ce  sujet,  et  qui,  en 
conséquence,  n'est  tenu  qu'autant  qu'il  aurait 
commis  quelque  faute  ou  négligence  dans 
le  choix  du  commissionnaire  ou  du  voitu- 
ricr  (1). 

Au  surplus,  si  des  termes  de  la  lettre  de  de- 
mande, il  résultait  que  c'est  à  Paris  seulement 
que  l'acheteur  a  entendu  prendre  livraison ,  et 
qu'il  voulait  laisser  les  risques  de  la  chose  à  la 
charge  de  l'expéditeur  jusqu'à  ce  qu'elle  lui 
fût  livrée,  alors  ce  serait  effectivement  aux  ris- 
ques de  celui-ci  qu'elle  aurait  voyagé.  Et  nous 
pensons  qu'il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  il 
serait  dit  que  le  vin,  rendu  à  son  domicile  à 
Paris,  sera  payé  tant  la  pièce  :  dans  ce  cas,  il 
faudrait  en  effet  que  l'expéditeur  rendît  le  vin 
à  Paris,  et  les  accidents  qui  s'opposeraient  à  ce 
qu'il  y  fût  rendu,  et  rendu  en  bon  état,  seraient 
à  sa  charge,  précisément  parce  que  l'acheteur 
ne  se  serait  obligé  à  payer  que  le  prix  du  vin 
qui  lui  serait  livré  en  bon  état  à  Paris,  et  non 
le  prix  de  ce  qui  ne  lui  serait  pas  livré,  ou 
livré  en  bon  état.  Il  serait  même  indifférent, 
selon  nous,  dans  l'espèce,  que  l'acheteur  eût 
déclaré  qu'il  payerait  les  frais  de  transport  et 
d'expédition  :  cette  convention  particulière  ne 
détruirait  point  l'effet  de  celle  que  l'acheteur  a 
entendu  ne  prendre  livraison  qu'à  Paris,  et 
payer  seulement  ce  qui  lui  serait  livré. 

95.  Enfin  il  arrive  souvent  aussi  qu'un  pro- 
priétaire vende,  à  l'approche  des  vendanges ,  le 
vin  qu'il  va  faire,  à  tant  la  pièce  ;  et  celte  vente 
est  tout  aussi  bonne  et  obligatoire  pour  cha- 
cune des  parties,  qu'une  vente  ordinaire; 
pourvu  que  le  vendeur  ne  laisse  pas  forcer  le 
vin  en  cuve,  et  qu'il  ne  lui  laisse  pas  contracter 
quelque  mauvais  goût,  en  le  mettant  dans  de 


vieux  tonneaux.  Mais  quoique  le  vin  fût  de  bas 
cru,  ou  de  bien  faible  qualité,  à  raison  de  ce 
que  la  saison  n'aurait  pas  été  favorable,  la  vente 
ne  serait  pas  moins  bonne,  parce  que  celui  qui 
a  acheté  connaissait  ou  devait  connaître  la 
qualité  des  vins  de  ce  terroir,  et  prévoir  quelle 
serait  celle  des  vins  de  celte  année  dans  cette 
localité.  Les  risques  toutefois  concernent  le 
vendeur  jusqu'à  la  livraison;  car  jusque-là  on 
ne  sait  pas  ce  qu'il  y  a  de  vendu  :  aussi,  si  une 
grêle  venait  à  enlever  toute  la  récolte,  il  n'y 
aurait  pas  de  vente,  faute  d'objet;  et  si  elle  n'en 
enlevait  qu'une  partie,  et  que  la  quantité  du 
surplus  fût  notablement  affectée  par  cet  évé- 
nement, l'acheteur  pourrait  se  refuser  à  prendre 
le  vin,  la  vente  étant  dans  ce  cas  évidemment 
conditionnelle,  comme  dans  les  cas  de  l'arti- 
cle 1585,  et  la  détérioration  de  la  chose,  dans 
les  ventes  conditionnelles,  est  à  la  charge  du 
vendeur.  (Art.  1182)  (2). 

96.  L'acheteur  est,  au  surplus,  censé  avoir 
pris  livraison  dès  qu'il  a  marqué  le  vin,  ou 
autre  marchandise,  quoiqu'il  ne  l'ait  point  en- 
core enlevé  de  la  cave  ou  du  magasin  du  ven- 
deur :  il  n'est  plus  là  qu'en  dépôt,  et  c'est  pour 
lui  qu'il  périrait,  s'il  périssait  par  quelque  évé- 
nement fortuit,  sauf  clause  contraire. 


SECTION  V. 

DU    PRIX    DANS    LES    VENTES. 

SOMMAIRE. 

97.  Point  de  vente  sans  un  prix. 

98.  Conditions  générales  quant  au  prix. 

99.  //  faut  le  consentement  des  deux  parties 

sur  le  montant  du  prix. 

100.  Il  faut  que  le  prix  soit  sérieux  :  dévelop- 

pements, et  droit  romain  sur  ce  point. 

101.  Suite. 

102.  Les  ventes  pour  un  prix  simulé  ne  sont 

cependant  pas  nulles,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  dans 


(I)  La  cour  de  Metz  a  jugé  en  ce  sens,  le  16  février 
1816.  (Sirey,  1819,  2e  part.,  page  63. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1300. 
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la  mesure  du  disponible,  et  quand  les 
parties  étaient  d'ailleurs  capables  de  re- 
cevoir l'une  de  l'autre. 

105.  Une  vente  faite  pour  un  prix  réel  dont 
le  vendeur  a  ensuite  fait  remise  à  l'ache- 
teur, quoique  peu  de  temps  après  la  vente, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  une  vente 
simulée. 

10-4.  Et  il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec 
une  telle  vente ,  celle  qui  est  faite  à  un 
prix  inférieur  à  la  valeur  de  la  chose, 
quoique  ce  fût  en  vue  de  gratifier  l'ache- 
teur. 

105.  Le  prix  doit  être  certain  dès  le  principe. 

lOG.ilfrtis  il  n'est  pas  moins  certain  dès  le 
principe,  quoique  son  montant  ne  soit 
pas  connu  des  parties  au  moment  de  la 
vente  :  divers  exemples. 

107.  Un  accessoire  du  prix  peut  même  être  tout 

à  fait  incertain  au  moment  de  la  vente. 

108.  Le  prix  doit  être  déterminé  par  les  par- 

ties; il  peut  cependant  être  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiei's;  mais  il  n'y  a  pas  de 
vente  si  le  tiers  ne  fait  pas  l'estimation. 

109.  Le  prix  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  n'est 

toutefois  certain  et  déterminé  qu'en  ce 
que  son  montant  est  indépendant  de  la 
volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

110.  Dans  ce  cas,  la  vente  est  conditionnelle  : 

conséquence  quant  à  la  perte  de  la  chose. 

111.  Droit  romain  sur  ces  sortes  de  ventes. 

112.  Peut-on  convenir  que  le  prix  sera  fixé  par 

des  arbitres  que  les  parties  choisiront  ul- 
térieurement,  ou  qui  seront  choisis  par 
le  juge ,  à  défaut  par  les  parties  de  s'ac- 
corder sur  leur  choix  ? 
115.  Le  Code  n'admet-il  la  convention  par  la- 
quelle les  parties  s'en  rapportent  à  un 
tiers  pour  la  fixation  du  prix,  qu'autant 
que  ce  tiers  serait  désigné  par  elles? 

114.  Suite. 

115.  Le  tiers  désigné  par  les  parties  pourrait 

être  empêché  de  fixer  le  prix,  et  par  con- 
séquent il  n'y  aurait  point  de  vente,  s'il 
était  survenu  des  inimitiés  capitales  entre 
lui  cl  l'une  des  parties ,  ou  autre  cause 
grave  par  laquelle  on  pourrait  reprocher 
un  arbitre. 

116.  Peut-on  attaquer  l'estimation  du  tiers, 


sur  le  motif  qu'elle  est  manifestement 
inique?  On  ne  le  peut  que  dans  le  cas 
ou  il  y  aurait  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  dans  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble. 
iil.  Il  faut  que  le  prix  soit  en  numéraire  pour 
qu'il  y  ait  vente,  sinon  ce  sera  généra- 
lement une  autre  espèce  de  contrat. 

118.  Conséquence  pour  le  cas  où  il  y  a,  outre 

le  prix,  un  autre  objet  qui  vaut  plus  ou 
qui  vaut  moins  que  le  prix  en  numé- 
raire. 

119.  Néanmoins    la   cession    d'un    immeuble 

moyennant  une  certaine  quantité  de  den- 
rées ,  doit  généralement  être  considérée 
plutôt  comme  une  vente  que  comme  un 
échange  :  conséquence  quant  à  la  resci- 
sion pour  vileté  du  prix. 

97.  Il  n'y  a  pas  de  venle  sans  un  prix  :  sine 
pretio  nulla  venditio  est.  (L.  2,  §  1,  ff.  de  Con- 
trait, empt.)  D'où  il  suit  que  si  je  vous  vends 
un  fonds  de  la  succession  de  mon  père,  moyen- 
nant le  prix  qu'il  a  coûté  à  mon  père,  et  qu'il 
se  trouve  que  ce  fonds  lui  a  été  donné,  et  non 
vendu,  il  n'y  a  pas  de  vente,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  prix,  ni  déterminé,  ni  déterminable. 
Ce  cas  est  semblable  à  celui  d'une  vente  faite 
sous  une  condition,  lorsque  la  condition  vient 
à  manquer.  (L.  57,  ff.  hoc.  lit.) 

98.  Relativement  au  prix,  il  faut  le  concours 
des  conditions  suivantes  : 

1°  Le  consentement  des  deux  parties  sur  son 
montant  ; 

2°  Que  le  prix  soit  sérieux; 

5°  Qu'il  soit  cerlain-dès  le  principe,  en  ce 
sens  qu'il  ne  puisse  varier  au  gré  de  l'une  des 
parties  ; 

4°  Qu'il  soit  déterminé  par  les  parties,  ou 
par  un  tiers  désigné  par  elles  : 

5°  Et  qu'il  consiste  en  numéraire. 

Analysons  rapidement  chacune  de  ces  con- 
ditions. 

99.  Il  faut  le  consentement  des  deux  parties 
sur  le  prix.  En  effet,  si  le  vendeur  croit  vendre 
pour  la  somme  de  100  fr. ,  tandis  que  l'ache- 
teur  croit  n'acheter   que   moyennant  50  fr. 
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seulement;  comme  il  n'y  a  pas  accord  sur  une 
des  choses  essentielles  au  contrat  de  vente,  il 
n'y  a  pas  de  vente ,  en  supposant  d'ailleurs  le 
dissentiment  clairement  établi.  La  loi  52,  ff. 
locaù,  décide  que  si  j'ai  entendu  donner  à  loyer 
moyennant  dix,  et  que  le  locataire  ait  enteudu 
prendre  à  loyer  moyennant  cinq  seulement,  il 
n'y  a  pas  de  louage  :  u'ilùl  agitur.  Or,  la  raison 
est  la  même  dans  les  ventes. 

Toutefois,  cette  loi  décide,  en  sens  inverse, 
que  si  j'ai  entendu  donner  à  loyer  pour  cinq,  et 
que  le  locataire  ait  entendu  prendre  à  loyer 
moyennant  dix,  il  y  a  louage,  et  louage  pour 
cinq  seulement.  En  effet,  il  y  a  bien  au  moins 
accord  pour  cinq,  car  ces  cinq  se  trouvent  com- 
pris dans  les  dix  que  le  locataire  avait  promis; 
et  je  n'ai  pas  à  me  plaindre,  puisque  j'ai  tout 
ce  que  j'ai  voulu  avoir.  Et  comme  la  raison 
est  absolument  la  même  aussi  en  matière  de 
vente,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  annule- 
rait une  vente  faite  avec  les  mêmes  circonstan- 
ces (i). 

Mais  quoique,  dans  le  premier  cas,  le  ven- 
deur se  restreignit  au  prix  pour  lequel  l'ache- 
teur a  cru  acheter,  il  ne  serait  pas  en  droit, 
selon  nous,  de  forcer  ce  dernier  à  tenir  la  vente 
pour  ce  prix;  car,  quoique  ce  même  prix  se 
trouvât  aussi  renfermé  dans  celui  qu'avait 
stipulé  le  vendeur,  néanmoins  il  n'y  a  pas  eu 
accord  de  livrer  et  de  prendre  la  chose  à  ce 
prix.  Le  vendeur  pouvait  se  refuser  à  la  déli- 
vrer, et  l'acheteur  n'a  point  entendu  se  lier 
sans  lier  en  même  temps  le  vendeur;  ce  n'était 
point  une  simple  promesse  d'acheter  à  tel  prix 
qu'il  entendait  faire  ;  il  croyait  faire  un  achat 
parfait,  et  il  se  trompait  comme  le  vendeur. 
Ce  cas  est  semblable  à  celui  où  quelqu'un  vient 
me  marchander  une  certaine  chose,  m'en  offre 
un  prix  inférieur  au  prix  que  j'en  demande,  et 
part  sans  rien  conclure  :  je  ne  pourrais  ensuite, 
assurément ,  l'obliger  à  prendre  la  chose  pour 
le  prix  qu'il  m'en  offrait,  puisque  je  n'ai  pas 
voulu  d'abord  agréer  ses  offres.  Au  lieu  que 
dans  le  cas  inverse,  le  vendeur  a  bien  voulu 
vendre  et  livrer  pour  cinq,  puisqu'il  n'a  de- 
mandé que  cela;  et  l'acheteur  a  bien  voulu 


(1)  Voet,  ad  Fandectas,  tit.  de  Conlrak.  empt.,  no  5, 
est  d'aVis  quelle  est  très-bonne. 


prendre  aussi  pour  cinq,  puisqu'il  a  même  cru 
avoir  acheté  moyennant  dix  :  il  y  a  donc  eu 
accord  pour  cinq. 

100.  llfaul  quête  prix  soit  sérieux.  En  effet, 
lorsque, dans  un  acte  qualifié  vente,\e  prétendu 
vendeur  stipule  un  prix  dans  l'intention  de  ne 
point  l'exiger,  par  exemple,  parce  qu'il  déclare 
dans  l'acte  l'avoir  reçu,  quand  cela  n'est  pas, 
ou  parce  qu'il  a  préparé  une  quittance  à  l'a- 
vance pour  décharger  l'acheteur,  ou  qu'il  veut 
lui  donner  quiltance  après  coup,  sans  recevoir 
néanmoins  ce  prix,  il  n'y  a  réellement  pas  vente, 
il  y  a  donation;  c'est  une  vente  simulée  :  quhv 
in  venditionc  quis  pretium  ponit,  donationis 
causa  non  exacturus,  non  videtur  vendere. 
(L.  26,  ff.  de  Contrah.  empt.) 

Si  donation**  causa,  venditionis  simulatus 
contractas  est,emptio  in  suâ  déficit  sulstantià. 
(L.  5,  Cod.  de  Contrah.  empt.) 

Empti  fides  ac  venditi  sine  quantitate  (tri 
est  sine  pretio)  nulla  est. 

Par  la  même  raison,  la  vente  d'une  chose 
d'une  valeur  considérable,  moyennant  un  prix 
insignifiant,  uno  nummo,  n'est  pas  une  venti . 

Et  il  en  est  à  peu  près  de  même  d'une  vent*.' 
faite  moyennant  une  rente  viagère  dont  le  mon- 
tant serait  évidemment  bien  inférieur  aux  re- 
venus annuels  de  la  chose  vendue. 

101.  Mais  en  ne  considérant  d'abord  les  ef- 
fets de  l'acte  que  dans  les  principes  du  droit 
romain,  ces  effets  n'étaient  pas  absolument 
nuls,  lorsque  le  prétendu  vendeur  avait  voulu 
faire  une  libéralité,  et  qu'il  l'avait  exécutée  par 
la  tradition  de  la  chose. 

Ainsi,  après  avoir  dit,  dans  la  loi  3  au  Code, 
de  Contrah.  empt.,  ci-dessus  citée,  que  la  pré- 
tendue vente  dont  il  est  parlé  dans  cette  loi  est 
nulle,  les  empereurs  Dioclétien  et  Maximilien 
se  hâtent  d'ajouter  que  celui  qui  l'a  faite  ne 
pourra  cependant  pas  redemander  les  objets 
qu'il  a  livrés  en  exécution  de  sa  promesse, 
parce  que  c'est  une  donation  qu'il  a  voulu  faire 
et  qu'il  a  exécutée  :  Sanè  si  in  possessionem 
rei  sub  specie  venditionis,  causa  donationis , 
ut  te  aleret,  induxisti;  sicut  perfecta  donatio 
facile  rescindi  nor),potest,  ità  lecji  quant  tuis 
rébus  donans  dixisti,  parère  convenit. 
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Et  dans  la  loi  9  au  même  titre  :  Sed  etsi 
donation**  gratîâ  prœdii  factam  vendilionem 
traditio  sequatur,  actione  pretii  nullâ  compé- 
tente, pcrficitur  donatio. 

Aussi  faut-il  entendre  d'une  vente  simplement 
simulée,  mais  non  faite  en  vue  d'une  libéra- 
lité, ce  que  dit  le  jurisconsulte  Paul  dans  la 
loi  55,  ff.  de  Contran,  empt.  :  Nuda  et  imagi- 
naria  venditio  pro  non  factâ  est;  et  ideo  nec 
alienatio  reiejus  intelligitur.  En  effet,  l'alié- 
nationq\x\\  suppose  ne  pouvait  résulter  que  de 
la  tradition,  et  non  de  la  seule  convention  (1)  ; 
or  cette  aliénation  n'a  néanmoins  pas  lieu, 
quoiqu'il  y  ait  eu  tradition  en  exécution  de  celle 
vente  imaginaire,  de  celle  vente  faite  sans  prix, 
ou  sans  prix  sérieux,  ce  qui  revient  au  même. 
Elle  n'a  pas  lieu,  parce  que  l'intention  de  celui 
qui  a  fait  cette  vente  simulée  et  celte  tradition, 
n'a  pas  été  de  faire  une  libéralité  :  il  a  seule- 
ment voulu  paraître  avoir  vendu  et  aliéné, 
probablement  pour  soustraire  la  ebose  aux 
poursuites  de  ses  créanciers,  ou  pour  quelque 
autre  motif. 

Du  reste,  à  l'égard  des  tiers  à  qui  le  prétendu 
acbcleuraurait  revendu  ou  hypothéqué  la  chose, 
l'acte  serait  considéré  chez  nous  comme  em- 
portant aliénation  ;  car,  même  les  contre-lettres 
qui  ont  pour  objet  de  démentir  la  translation 
de  propriété  au  profitdu  porteur  d'un  acte  d'ac- 
quisition, sonl  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  sui- 
vant l'art.  1521  [%). 

102.  Il  n'y  a,  au  reste,  rien  d'étonnant  que, 
dans  le  droit  romain,  ces  ventes  simulées,  faites 
en  vue  de  conférer  une  libéralité,  sortissent 
leur  effet,  lorsqu'elles  avaient  été  exécutées 
par  la  tradition  de  la  chose;  car  la  donation, 
dans  celte  législation,  recevait  sa  perfection  de 
la  seule  tradition  de  la  chose  donnée  (ô);  sauf 
que  pour  les  donations  qui  excédaient  500  so- 
lides, il  fallait  l'insinuation,  sinon  elles  étaient 
nulles  pour  l'excédant.  Mais  dans  notre  droit, 

(1)  L.20,  Cod.  de  Pactis. 

(2)  /".  tome  VII,  no  104. 

(3)  Jusqu'à  Justinien,  la  simple  promesse  de  donner, 
quoique  dûment  acceptée,  et  non  faite  en  la  forme  des 
stipulations  ,  ne  produisait  point  d'obligation  civile  ; 
c'était  seulement  une  obligation  naturelle,  parce  que  ce 
n'était  qu'un  simple  pacte.  Mais  cet  empereur  a  voulu 
que  celui  qui  avait  fait  la  promesse  fût  tenu  de  l'exécu- 


où  les  actes  portant  donation  sont  assujettis 
à  des  formes  spéciales,  on  ne  voit  pas  trop  com- 
ment un  acte  de  vente  faite  sans  prix  réel  peut 
produire  les  elfets  soit  d'une  vente ,  soit  d'une 
donation  ;  car,  sous  quelque  rapport  qu'on 
l'envisage  ,  cet  acte  devrait  être  considéré 
comme  nul  :  nul  comme  vente ,  faute  de  prix , 
et  nul  comme  acte  de  donation  ,  faute  d'a- 
voir été  fait  suivant  les  formes  voulues  par  la 
loi. 

Néanmoins,  ainsi  que  nous  avons  eu  plu- 
sieurs fois  occasion  de  le  dire,  notamment  au 
titre  des  Donations  et  des  Testaments  {i),  la 
jurisprudence  actuelle  de  la  cour  de  cassation 
maintient  constamment  ces  actes,  pourvu  que 
les  parties  fussent  capables  de  recevoir  l'une 
de  l'autre,  et  que  d'ailleurs  la  quotité  disponi- 
ble n'ait  pas  été  dépassée  :  si  elle  l'a  été,  il  y 
a  lieu  à  la  réduction,  sur  la  demande  des  héri- 
tiers auxquels  la  loi  donne  une  réserve.  Mais 
hors  des  cas  prévus  à  l'article  918  du  Code,  si 
l'aliénation  a  eu  lieu  au  profit  d'un  successible, 
qui  s'est  ensuite  porté  héritier,  même  bénéfi- 
ciaire, de  l'aliénaieur,  cet  héritier  est  soumis 
à  la  loi  du  rapport  quant  à  l'avantage  indirect 
qu'il  a  reçu,  conformément  à  l'article  845,  et 
à  ce  que  nous  avons  dit  en  analysant  cet  arti- 
cle (5). 

Ainsi  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême 
maintient  l'acte  suivant  la  volonté  des  parties 
qui  l'ont  qualifié  vente;  c'est  par  forme  de 
fin  de  non-recevoir  que  les  héritiers  sont  écar- 
tés dans  leur  attaque.  Dès  que  l'auteur  de  l'acte 
pouvait  donner  ce  qu'il  a  déclaré  avoir  vendu, 
ses  héritiers  ne  sont  pas  reçus  à  dire  qu'il  n'a 
pas  vendu,  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  donné  en 
la  forme  qu'il  aurait  dû  suivre.  Par  la  même 
raison  serait-il  lui-même  non-recevable  à  at- 
taquer l'acte  sous  les  mêmes  rapports.  Et  il 
serait  indifférent  qu'il  y  eût  déjà  ou  non  tradi- 
tion réelle  des  objets  prétendus  vendus;  la  tra- 
dition, dans  notre  droit,  n'est  pas  nécessaire 

ter,  comme  un  vendeur  est  tenu  d'exécuter  la  sienne  ;  il 
a  fait  en  quelque  sorte  un  contrat  de  ce  qui  n'était  avant 
lui  qu'un  simple  pacte  ,  ou  du  moins  il  en  a  fait  un  pacte 
civilement  obligatoire.  V.  aux  Institutcs  le  titre  de  Do- 
nationibus. 

(4)  Tome  IV,  n>»  400  et  suivants.  P.  aussi  tome  IV, 
section  des  rapports ,  nos  322  et  suivants. 

(5)  Vide ,  tome  IV,  no*  326  et  suivants. 
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pour  conférer  ia  propriété  et  pour  s'en  dessai- 
sir :  le  consentement  suffit.  (Art.  1158.) 

Au  lieu  que  lorsque  l'acte  est  qualifié  de  do- 
nation, s'il  n'est  pas  fait  suivant  les  formalités 
déterminées  par  la  loi  pour  les  actes  portant 
donation,  non-seulement  il  peut  être  attaqué 
avec  succès  par  les  héritiers  du  donateur,  après 
sa  mort,  mais  encore  par  le  donateur  lui-même, 
lequel  ne  peut  même  le  valider  par  aucun  acte 
confirmatif.  (Art.  1559)  (1). 

105.  Il  ne  faut,  au  surplus,  pas  confondre  la 
vente  faite  moyennant  un  prix  non  sérieux,  si- 
mulé, avec  une  vente  faite  pour  un  prix  réel, 
que  le  vendeur,  au  moment  du  contrat,  a  bien 
l'intention  d'exiger,  et  dont  il  fait  ensuite  re- 
mise à  l'acheteur,  quoique  peu  de  temps  après 
la  vente,  le  lendemain,  par  exemple  ;  car  dans 
ce  cas  toutes  les  choses  qui  sont  de  la  substance 
du  contrat  de  vente  se  rencontrent  parfaite- 
ment; seulement  il  y  a  une  remise  de  dette,  et 
voilà  tout. 

101.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec 
une  vente  dont  le  prix  est  simulé,  celle  qui  est 
faite  pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur  de  la 
chose,  quoique  ce  soit  en  vue  de  gratifier  l'a- 
cheteur, pourvu  toutefois  que  le  prix  convenu 
ne  soit  pas  insignifiant,  uno  numnio ,  mais  de 
quelque  importance  relativement  à  la  valeur  de 
la  chose  :  Al  si  qu'is  donationis  causa  minons 
vendat,  vcnditio  valet,  loties  enim  dicimus  in 
totum  venditionem  non  valere,  quoties  universa 
vcnditio  donationis  causa  facta  est.  Quoties 
verb  viliore  pretio  res,  donationis  causa,  d'islra- 
li'Uur ,dubiumnonest  venditionemvalere.  (L.  58, 
ff.  de  Conlrah.  empt.) 

Toutefois ,  la  loi  romaine  faisait  exception 
pour  le  cas  où  la  vente  faite  à  vil  prix  donatio- 
nis causa,  avait  eu  lieu  entre  époux,  parce  que 
les  donations  étaient  interdites,  en  principe, 
inter  virum  et  axorem.  Mais  depuis  la  consti- 
tution de  l'empereur  Antonin  (2),  qui  les  a  va- 
lidées dans  le  cas  où  le  donateur  est  venu  à 
mourir  le  premier  et  sans  avoir  révoqué  sa 
libéralité,  cette  exception  était  elle-même  sin- 
gulièrement modifiée  dans  ses  elfets.  Nous  par- 
Ci)  Code  de  Hollaude,  art.  1274. 
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lerons  bientôt  des  voûtes  laites  entre  époux. 
Il  n'est  pas  douteux  que  chez  nous  aussi  la 
vente  faite  à  vil  prix  donationis  causa ,  ne  soit 
parfaitement  bonne.  L'article  1674  suppose 
même,  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  faite 
à  vil  prix,  que  le  vendeur  a  déclaré  expressé- 
ment donner  la  plus  value;  mais  il  l'autorise, 
nonobstant  celte  déclaration  ,  à  demander  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  dans  le  prix.  Si  donc  la  lésion  ne 
s'élève  pas  au  delà  des  sept  douzièmes,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  rescision,  et  l'acte  est  maintenu 
comme  vente,  et  il  est  régi  par  les  règles  de 
la  vente,  Il  en  est  de  même,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  lésion,  s'il  ne  s'agit  pas  d'immeu- 
bles; sauf,  dans  tous  les  cas,  l'application  de 
la  loi  sur  le  rapport  à  succession,  s'il  y  a  lieu. 

105.  Le  prix  doit  être  certain  dès  le  prin- 
cipe; c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  pas  être  laissé  à 
l'une  des  parties  d'en  déterminer  le  montant , 
ni  dépendre  de  l'une  d'elles  de  l'augmenter  ou 
de  le  diminuer  après  coup  :  illud  constat  im- 
per fectum  esse  ncaotiuiu,  qîihm  emere  volenli 
sic  venditor  dicit  :  Quanti  atelis,  quanti  jequcm 

PUTAVER.IS,  QUANTI  ^STIMAVERIS,  HABEBIS  EMPTUM. 

(L.  55,  §  1,  ff.  de  Contran,  empt.) 

106.  Mais  le  prix  n'est  pas  moins  certain 
dès  le  principe,  quoique  son  montant  ne  soit 
pas  connu  des  parties  au  moment  même  du 
contrat,  lorsqu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'une 
d'elles  de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer.  Il 
suffit  qu'il  puisse  devenir  certain  par  relation 
à  une  circonstance  certaine.  Tel  serait  le  cas 
où  je  vous  vendrais  tant  de  mesures  de  blé  au 
prix  auquel  du  blé  de  même  qualité  s'est  vendu 
au  dernier  marché ,  ou  même  au  prix  auquel 
il  se  vendra  le  marché  prochain.  Tel  est  aussi 
le  cas  où  de  petits  propriétaires  de  vignes,  ou 
des  cultivateurs  ,  vendent  leur  vin  après  ou 
même  avant  la  récolte ,  au  prix  auquel  telle 
personne,  qui  a  un  fort  cellier,  vendra  le  sien. 
II  arrive  souvent  aussi,  et  Pothier  dit  que  c'est 
un  usage  suivi  dans  l'Orléanais,  que  les  pro- 
priétaires de  vignes  vendent, avant  la  vendange, 
leur  vin  au  prix  que  les  voisins  vendront  le 

(1)  V .  la  loi  52,  ff.  de  Douât,  inlef  virum  et  uxorem. 
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leur;  alors,  comme  les  prix  sont  ordinairement 

différents,  on  prend  le  prix  moyen.  Tel  serait 
aussi  le  cas,  mais  qui  ne  se  présentera  guère, 
où  vous  me  vendriez  votre  maison  moyennant 
l'argent  que  j'ai  maintenant  dans  ma  caisse,  ou 
pour  le  nombre  de  mille  francs  qui  sera  dé- 
terminé par  le  premier  numéro  sorti  à  la  loterie 
au  prochain  tirage.  Tel  serait  enfin  le  cas,  et 
qui  peut  se  présenter  plus  fréquemment,  où 
je  vous  vendrais  tel  fonds  pour  ce  qu'il  a  coûté 
à  mon  père  :  hujusmodi  emptio,  quanti  tu  eum 

EMISTI,    QUANTUM   PRETH  IN    ARCA   HABEO  ,    Vttlet  ; 

nec  enim  incerlum  est  pretium  tam  evidenli 
venditione.  Magisenim  ignoratur  quanti  emplus 
sit,quàm  inreiveritalcincertumcst.  (L.  7,  §  1, 
ff.  de  Contrah.  empt.) 

En  effet,  dans  ce  cas  le  prix  est  invariable- 
ment fixé  entre  les  parties  :  seulement  son 
montant  leur  est  inconnu  ou  est  inconnu  de 
l'une  d'elles  au  moment  de  la  convention  ;  mais 
quœ  per  rcrum  naturam  sunteerta,  non  moran- 
tur  obligalioncm,  licet  apud  nos  hicerta  sint... 
(  §  6,  Instit.  de  Verb.  oblig.) 

Mais  s'il  n'y  avait  rien  dans  la  caisse,  ou 
si  le  fonds  n'avait  pas  été  vendu,  mais  donné 
à  l'auteur  du  vendeur,  il  n'y  aurait  pas  de  vente, 
faute  de  prix. 

107.  Et  pourvu  que  le  prix  principal  soit 
déterminé  entre  les  parties  dès  le  principe, 
cela  suffit,  quand  bien  même  quelque  chose 
d'accessoire  au  prix  ne  serait  pas  fixé  entre 
elles  d'une  manière  certaine.  Tel  serait  le  cas  où 
j'achèterais  de  vous  tel  objet  moyennant  la 
somme  de  cent  francs,  et,  en  outre,  la  moitié  de 
ce  que  j'en  retirerai  en  le  revendant  (î).  La 
vente  est  parfaite  sur-le-champ  :  habet  enim 
certum  pretium,  centum;  augebitur  autem  pre- 
tium, si  pluris  fundum  vendaient.  (L.  7,  §  2,  ff. 
hoc  tit.) 

108.  Le  prix  de  vente  doit  être  déterminé  et 
désigné  par  les  parties.  (Art.  1591.) 

11  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers  ;  mais  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 

(1)  Soit  que  je  m'oblige  ou  non  à  le  revendre. 

(2)  Code  de  Hollande ,  art.  815. 


faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente.  (Àr;i- 
cle!592.)  (2). 

Et  cela  est  juste;  les  parties  ne  se  sont  dis- 
pensées de  fixer  le  prix  elles-mêmes,  qu'en 
considération  de  la  confiance  qu'elles  avaient  ré- 
ciproquement dans  la  personne  qu'elles  avaient 
choisie,  et  celle  qu'on  lui  substituerait  pour- 
rait n'avoir  pas  également  la  confiance  de  l'une 
et  de  l'autre.  Cela  est  vrai  dans  les  affaires 
commerciales  comme  dans  les  autres;  la  loi 
ne  distingue  pas ,  et  il  n'y  a  pas  à  ce  sujet  de 
règles  particulières  dans  le  Code  de  com- 
merce. Si  donc  les  parties  faisaient  choix  d'un 
autre  arbitre,  ce  serait  réellement  une  nou- 
velle vente. 

109.  Dans  ce  cas  où  le  prix  est  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers,  il  est  bien  vrai  qu'il  n'est 
pas  certain  dès  le  principe;  il  l'est  bien  moins 
que  dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
puisque  son  montant  dépend  de  la  volonté  d'un 
tiers.  Mais  il  ne  dépend  pas  du  moins  de  la 
volonté  de  l'une  des  parties  ;  il  ne  variera 
pas  au  gré  de  l'une  d'elles ,  et  par  cette  raison 
il  est  suffisamment  déterminé. 

110.  La  vente  est  par  cela  même  condition- 
nelle, car  il  est  incertain  si  le  tiers  fixera  le 
prix.  (L.  ult.,  Cod.  de  Contrah.  empt.)  Par  con- 
séquent, si  la  chose  venait  à  périr  avant  qu'il 
fît  l'estimation,  la  perte  serait  supportée  par 
le  vendeur,  nonobstant  l'estimation  que  ferait 
ensuite  le  tiers.  (Article  1182  et  1624,  com- 
binés) (5). 


111.  Les  anciens  jurisconsultes  romains 
n'ont  toutefois  pas  été  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si  les  parties  peuvent,  dans  les  ven- 
tes et  dans  les  louages,  laisser  le  prix  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers  (-i).  Les  uns  tenaient  pour 
l'affirmative ,  par  la  raison  que  le  prix,  dans 
ce  cas,  n'étant  pas  laissé  à  la  discrétion  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  leur  parais- 
sait suffisamment  déterminé.  D'autres  tenaient 
pour  la  négative ,  même  dans  le  cas  où  le  tiers 
était  désigné  par  les  parties,  parce  que  le  prix, 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1500. 

(4)  V .  la  loi  ult.,  Cod.  de  Contrah.  empt.  précitée. 
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au  contraire,  leur  paraissait  tout  à  fait  incer- 
tain, et  probablement  aussi  parce  que  le  prix 
des  choses  étant  ordinairement  le  résultat 
d'une  estimation  commune  et  générale,  il  ne 
leur  semblait  pas  naturel  qu'il  pût  dépendre 
de  la  volonté  d'un  tiers.  D'autres  distinguaient 
entre  le  cas  où  le  tiers  est  désigné  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  et  le  cas  où  elles  ont  sim- 
plement déclaré  s'en  rapporter  à  l'estimation 
d'un  arbitre,  sans  désignation  spéciale  d'une 
personne,  arbitratu  boni  viri.  La  convention 
leur  paraissait  bonne  dans  le  premier  cas,  et 
la  vente  avait  tout  son  effet,  si  le  tiers  faisait 
l'estimation;  mais  elle  ne  leur  paraissait  point 
obligatoire  dans  le  second  cas,  parce  qu'il  dé- 
pendait de  l'une  des  parties  de  la  rendre  vaine 
en  ne  voulant  pas  concourir  au  choix  de  l'arbi- 
tre :  le  contrat,  à  leurs  yeux,  péchait  donc  par 
défaut  de  lien. 

C'est  le  sentiment  que  Justinien  a  adopté, 
dans  la  loi  dernière  au  Code,  de  Contrali.  empt., 
dont  il  a  reproduit  la  décision  dans  ses  Insti- 
tutes,  au  titre  de  Empt.  et  vend. 

En  sorte  que  si  le  tiers  n'avait  pas  été  dé- 
signé par  les  parties,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
demander  au  juge  qu'il  désignât  lui-même  un 
arbitre,  dans  le  cas  où  elles  ne  s'étaient  pas 
ensuite  accordées  sur  le  choix  de  quelqu'un 
pour  fixer  le  prix.  A  plus  forte  raison  ,  n'y 
avait-il  pas  lieu  non  plus  à  s'adresser  au  juge 
pour  la  nomination  d'un  expert  dans  le  cas  où, 
quelqu'un  ayant  été  désigné  par  les  parties 
lors  de  la  vente,  cette  personne  n'avait  pu  ou 
voulu  faire  l'estimation.  On  était  même  à  peu 
près  généralement  d'accord  sur  ce  point,  car 
les  parties  ne  s'étant  dispensées  de  fixer  elles- 
mêmes  le  prix  qu'en  considération  de  la  con- 
fiance qu'elles  avaient  réciproquement  dans  la 
personne  qu'elles  avaient  choisie,  il  n'eût  pas 
été  raisonnable  de  lui  en  substituer  une  autre, 
même  officiojudicis,  puisque  celle  qu'on  aurait 
eboisie  aurait  fort  bien  pu  ne  pas  convenir  à 
l'une  ou  à  l'autre  :  le  consentement  super  pre- 
tium  n'aurait  plus  existé,  même  d'une  manière 
éloignée. 

112.  Vinnius,  sur  le  §  1 ,  Inst.  de  Empt.  et 
vend.,  s'attachant  à  la  constitution  de  Justinien, 
décide  aussi  qu'il  n'y  a  pas  vente  valable  dans 


le  cas  où  les  parties  sont  simplement  conve- 
nues qu'elles  choisiront  ultérieurement  cha- 
cune un  arbitre  pour  fixer  le  prix  de  leur 
vente  ;  mais  il  pense  que  si  elles  ont  ajouté 
que,  à  défaut  par  elles  de  s'accorder  sur  le 
choix,  les  arbitres  seront  nommés  par  le  juge, 
la  convention  est  très-valable  ;  et  il  convient 
même  que  l'opinion  commune  des  jurisconsul- 
tes modernes  admet  la  validité  de  la  convention 
sans  cette  clause  additionnelle ,  surtout  dans 
les  affaires  commerciales.  Pothier,  notamment, 
l'admet;  il  enseigne,  au  n°  25  de  son  traité  de 
la  Vente,  que  la  convention  par  laquelle  il  est 
dit  que  le  prix  sera  fixé  par  des  experts  que 
l'on  nommera  ensuite,  est  très-valable;  et  il 
ne  restreint  pas  sa  décision  aux  cas  de  ventes 
faites  entre  commerçants.  II  prétend  que  les 
subtilités  des  lois  romaines,  qui  ne  voyaient 
dans  ce  cas  qu'un  contrat  innommé,  et  non  une 
vente  proprement  dite,  ont  été  rejetées  de  notre 
jurisprudence,  et  que  dans  la  pratique  de  telles 
conventions  sont  très-bonnes  comme  vente. 

Et  il  est  probable,  quoiqu'il  ne  s'en  expli- 
que pas  positivement,  qu'il  entendait  que  si  les 
parties  ne  s'accordaient  pas  ensuite  sur  le  choix 
des  experts,  ou  si  l'une  d'elles  prétendait  que 
la  convention  n'est  pas  obligatoire,  le  juge 
pourrait,  sur  la  demande  de  l'autre,  en  nommer 
lui-même;  car  autrement  sa  décision  ne  signi- 
fierait rien. 

1 15.  Mais  qu'ont  voulu  les  rédacteurs  du 
Code?  L'art.  1592  suppose  bien  que  l'arbitre  a 
été  désigné  par  les  parties,  puisqu'il  déclare 
qu'il  n'y  a  point  de  vente,  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  faire  l'estimation,  décision  qui  ne  pour- 
rait s'accorder  avec  l'idée  qu'il  n'aurait  été 
nommé  qu'ultérieurement,  soit  par  les  parties, 
soit  par  le  juge,  à  défaut  d'accord,  vu  que  rien 
ne  serait  plus  facile  que  d'en  nommer  un  au- 
tre, au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente, 
ainsi  que  le  fait  le  Code.  Mais  précisément 
parce  que  cet  article  statue  sur  le  cas  où  le 
tiers  a  été  désigné  par  les  parties,  lors  de  la 
vente,  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  quant  à  la 
validité  ou  à  la  nullité  de  la  convention  par  la- 
quelle les  parties  ont  simplement  dit  qu'elles 
nommeraient  ultérieurement  un  arbitre  pour 
fixer  le  prix  de  leur  vente. 
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D'un  autre  côté,  l'art.  1591  porte  que  le 
prix  doit  être  fixé  par  les  parties,  et  l'article 
suivant  ne  modifie  ce  principe  qu'en  tant  qu'il 
les  autorise  à  désigner  un  tiers  pour  en  déter- 
miner le  montant  :  donc,  dira-t-on,  il  faut, 
d'après  le  Code,  comme  d'après  la  constitution 
de  Justinien,  ou  que  les  parties  fixent  elles- 
mêmes  le  prix  de  leur  vente,  ou  qu'elles  en 
laissent  la  fixation  à  l'arbitrage  d'un  tiers  dé- 
signé par  elles;  et  si  ce  tiers  ne  veut  ou  ne 
peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente. 

Cette  manière  d'entendre  les  dispositions  du 
Code  à  ce  sujet  est  fortement  corroborée,  il 
faut  l'avouer,  par  ce  que  disait  le  tribun  Gre- 
nier dans  son  discours  au  corps  législatif,  lors 
de  la  présentation  du  vœu  du  tribunal  sur  la 
loi  de  la  Vente,  à  la  séance  du  15  ventôse 
an  xn.  Il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Comme  il  est  de  l'intérêt  public  de  faci- 
»  liter  les  conventions  commerciales  autant 
»  qu'il  est  possible,  l'art.  1592  porte  que  le 
»  prix  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage 
»  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 
s  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente. 

»  De  tout  temps  le  prix  a  pu  être  soumis  à 
»  l'arbitrage  d'un  tiers;  mais,  à  défaut  de  loi 
»  positive  à  ce  sujet,  il  s'élevait,  dans  certains 
»  cas,  des  difficultés  qui  embarrassaient  les 
a  tribunaux.  Cela  arrivait  si  les  parties  au  lieu 
j  de  nommer  directement  le  tiers  qui  devait 
i  faire  l'estimation,  avaient  laissé  cette  nomi- 
»  nation  au  choix  d'un  autre  individu.  Le  tiers 
t>  qui  aurait  été  nommé  directement  par  les 
»  parties  venait-il  à  mourir  avant  d'avoir  fait 
»  la  fixation  du  prix,  ou  en  était-il  empêché 
»  par  toute  autre  circonstance,  nouvel  embar- 
»  ras.  Enfin,  si  les  parties  avaient  nommé  deux 
s  arbitres  pour  procéder  à  cette  détermination 

>  du  prix ,  et  si  ces  deux  arbitres  étaient  di- 
*  visés,  c'était  un  nouveau  sujet  de  contesta- 
»  lion. 

s  II  fallait  donc  une  règle  positive  à  ce  sujet, 
»  et  tel  a  été  l'objet  de  cet  article.  On  sent 
»  qu'il  importait  de  laisser  le  moins  d'arbi- 
»  traire  possible  sur  le  sort  de  la  vente  dont  le 
»  prix  était  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Les 
»  conditions  nécessaires  pour  que,  dans  ce  cas, 
»  la  vente  existe,  sont  qu'il  n'y  ait  qu'un  fiers 

>  qui  soit  chargé  de  la  fixation  du  prix,  qu'il 


»  soit  expressément  désigné  par  les  parties , 
»  que  ce  tiers  veuille  et  puisse  lui-même  faire 
»  cette  fixation,  et  qu'il  la  fasse  en  effet.  » 

114".  On  voit  que  M.  Grenier  appliquait  les 
dispositions  des  articles  1591  et  1592  aux  ven- 
tes commerciales  comme  aux  autres;  que  c'est 
même,  disait-il,  pour  faciliter  les  opérations 
commerciales  autant  que  possible,  qu'on  a 
admis  la  convention  par  laquelle  les  parties 
font  choix  d'un  tiers  pour  fixer  le  prix  de  leur 
vente.  Et  il  faut  convenir,  en  effet,  que  le  con- 
trat de  vente  étant  au  nombre  de  ces  contrats 
qu'en  droit  l'on  appelle  bonœ  fulei,  il  n'y  a 
guère  de  différence  à  faire,  à  cet  égard,  entre 
le  cas  où  il  intervient  entre  négociants,  et  le  cas 
où  il  a  lieu  entre  d'autres  personnes  :  ce  qui 
touche  au  prix  étant  de  la  substance  même  du 
contrat,  il  est  essentiel  que  ce  prix  soit  déter- 
miné aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  le  Code 
ait  entendu  rejeter  la  convention  par  laquelle 
les  parties  choisiraient  deux  experts,  au  lieu 
d'un  seul  :  l'article  1592  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  un  sens  aussi  restrictif.  Peu  im- 
porte que  les  experts  pourront  ne  pas  s'accor- 
der :  si  cela  a  lieu,  il  n'y  aura  pas  de  vente, 
comme  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  arbi- 
tre, qui  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  cela  de  décla- 
rer la  vente  nulle  dès  le  principe,  puisque  les 
arbitres  pourront ,  au  contraire ,  fort  bien  s'ac- 
corder. 

Nous  croyons  aussi,  avec  Vinnius,  et  à  plus 
forte  raison  avec  Poihier,  que  si  les  parties  ont 
déclaré  qu'elles  nommeraient  ultérieurement 
un  arbitre,  ou  deux  arbitres,  pour  fixer  le  prix 
de  leur  vente,  et  que,  à  défaut  d'accord  sur  le 
choix,  l'arbitre  ou  les  arbitres  seront  désignés 
par  le  tribunal;  nous  croyons,  disons-nous,  que 
cette  convention  est  obligatoire.  Par  la  même 
raison,  si  l'on  fait  choix  de  deux  arbitres,  et 
qu'il  soit  dit  qu'en  cas  de  dissentiment  entre 
eux  sur  le  montant  du  prix,  ils  pourront  choi- 
sir un  tiers  pour  les  départager,  cette  conven- 
tion est  valable,  ainsi  qu'elle  l'est  dans  les 
compromis  par  lesquels  on  fait  choix  d'arbitres 
pour  terminer  une  contestation  ou  en  prévenir 
une. 
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Mais  si  les  parties  se  sont  bornées  à  dire 
qu'elles  nommeraient  ultérieurement  des  arbi- 
tres pour  fixer  le  prix  de  leur  vente,  ou  si,  en 
nommant  d'abord  deux  arbitres,  elles  ne  les 
ont  pas  autorisés  à  choisir  un  tiers  pour  les  dé- 
partager en  cas  de  dissentiment,  et  qu'il  y  ait 
dissentiment,  il  n'y  a  pas  de  vente,  contraire- 
ment à  la  décision  de  Pothier;  car  les  parties 
n'ayant  pas  laissé  à  d'autres  le  soin  de  nommer 
celui  ou  ceux  qui  devraient  fixer  le  prix  de  leur 
vente,  elles  sont  plutôt  censées  avoir  voulu 
faire  un  projet  de  vente  qu'une  vente  parfaite, 
par  la  faculté  qu'elles  auraient,  l'une  et  l'autre, 
en  ne  faisant  pas  choix  d'un  arbitre  pour  fixer 
le  prix,  d'empêcher  l'existence  d'une  chose  es- 
sentielle au  contrat. 

Néanmoins  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  résulte  des  termes  de  la 
convention  que  les  parties  se  sont  précisément 
et  spécialement  obligées  à  nommer  des  arbi- 
tres, ou  un  arbitre,  et  que  l'une  d'elles  refuse 
d'exécuter  la  convention  sous  ce  rapport. 

Et  relativement  aux  décisions  ci-dessus,  il 
n'y  a,  selon  nous,  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  ventes  commerciales  et  les  autres,  par 
la  raison  que  nous  avons  donnée  plus  haut. 

H5.  Si,  depuis  la  désignation  du  tiers,  et 
avant  que  celui-ci  eût  fixé  le  prix,  il  était  sur- 
venu des  inimitiés  capitales  entre  lui  et  l'une 
des  parties,  ou  toute  autre  cause  grave  pour 
laquelle  on  pourrait  récuser  un  arbitre  déjà 
choisi,  cette  partie  pourrait  s'opposer  à  ce  que 
le  prix  fût  fixé  par  lui. 

116.  Enfin  l'on  a  souvent  agité  la  question 
de  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  décision  du  tiers 
touchant  le  prix  serait  manifestement  inique, 
la  partie  lésée  peut  demander  qu'elle  soit  cor- 
rigée. Vinnius  était  de  l'avis  de  l'affirmative, 
et  il  dit  que  tel  est  le  sentiment  commun  des 
docteurs,  nonobstant  ces  mots  de  Juslinien, 
dans  ses  Insiitutes  :  ut  si  quidem  Me  qui  nomi- 
natas  est,  pretium  defmierit,  tunc  omnimodo 

SECUNDUM  EJUS  jESTIMATIONEM  ,  ET  PRETIUM  PER- 
SOLVATUR,     ET    RES    TRADATUR ,    ET    VENDITIO    AD 

effectum  PERDicATUR.  Et  Vinnius  n'entend  pas 
seulement  dire  parla  que  la  fixation  évidemment 
inique  peul  être  réformée  parla  voie  de  l'action 


en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre  moi- 
tié, remède  offert  par  la  loi  2,  au  Code,  de  Res- 
cindendâ  vendit.;  il  veut  qu'elle  puisse  l'être 
aussi  par  la  voie  ordinaire,  officio  judicis,  dans 
le  cas  même  où  la  lésion  ne  serait  pas  de  moi- 
tié, parce  que  le  contrat  de  vente,  dit-il,  est  un 
contrat  bonœ  fidei,  dans  lequel  le  juge  a  le 
pouvoir  de  statuer  en  ne  consultant  que  les 
principes  de  la  seule  équité.  Il  argumente 
aussi  de  la  loi  78,  ff.  pro  socio,  suivant  laquelle 
le  juge  peut  corriger  la  décision  d'un  tiers  ar- 
bitre choisi  par  des  associés  pour  faire  le  rè- 
glement des  parts  entre  eux ,  lorsque  cette 
décision  est  manifestement  contraire  à  l'équité, 
disposition  reproduite  dans  l'article  1854  du 
Code  civil. 

Mais  l'opinion  de  Vinnius  sur  ce  point  ne 
pourrait  être  adoptée  sous  le  Code.  En  effet,  la 
loi  assimile  la  fixation  du  prix  par  un  tiers,  à 
celle  que  les  parties  font  elles-mêmes,  puis- 
qu'elle ne  fait  aucune  différence;  or,  la  lésion 
dans  les  ventes,  sous  le  Code,  ne  peut  être  al- 
léguée que  par  le  vendeur  d'immeubles,  et  en- 
core faut-il  pour  cela  qu'elle  soit  de  plus  des 
sept  douzièmes  de  la  valeur  des  biens  au  temps 
de  la  vente.  Dans  ce  cas,  sans  doute,  le  ven- 
deur pourrait  attaquer  le  contrat  par  l'action 
en  rescision,  mais  lui  seul  aurait  ce  droit,  et 
non  l'acheteur,  quelque  exagérée  que  fût  d'ail- 
leurs la  fixation  du  prix  faite  par  le  tiers.  La 
décision  de  Vinnius  nous  paraît  contraire  aux 
principes  de  la  vente,  et  à  ce  qu'il  dit  lui-même 
sur  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  désigné 
le  tiers  pour  déterminer  le  prix,  car  si  le 
juge  a  le  pouvoir  de  rectifier  l'estimation  faite 
par  le  tiers,  en  faisant  faire  une  autre  estima- 
tion (ce  qui  serait  bien  nécessaire,  puisqu'il  ne 
peut  pas  apprécier  lui-même  la  chose,  n'ayant 
pas  les  connaissances  suffisantes  pour  cela,  du 
moins  dans  la  plupart  des  cas),  alors  ce  serait 
réellement  un  tiers  non  chargé  par  les  parties 
qui  fixerait  le  prix;  or,  Vinnius  lui-même  ne  re- 
connaît pas  au  juge  le  pouvoir  de  choisir  un  ex- 
pert pour  le  fixer,  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  convenues  dès  le  principe  qu'un  arbitre  se- 
rait nommé  par  lui,  en  cas  de  dissentiment  sur 
le  choix  à  faire  par  elles,  d'une  personne  pour 
déterminer  le  prix.  On  concevrait  plutôt  que 
le  juge  dût  rescinder  la  vente;  cela  convien- 
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(Irait  peut-être  mieux  à  l'autre  partie,  qu'une 
nouvelle  fixation  du  prix  faite  par  une  personne 
qui  ne  serait  pas  de  son  choix;  mais  Vinnius 
n'a  pas  été  jusque-là,  parce  que  les  lois  romai- 
nes, suivies  en  général  dans  le  droit  moderne 
en  matière  de  vente,  n'autorisaient  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  où  la  lé- 
sion était  de  plus  de  moitié.  Et  quant  à  l'argu- 
ment qu'il  tire  de  la  loi  78,  pro  socio,  il  n'est 
rien  moins  que  concluant,  car  la  fixation  des 
parts  dans  une  société  n'est  point  de  Y  essence 
du  contrat,  puisqu'en  l'absence  de  toute  con- 
vention à  ce  sujet,  la  loi  elle-même  les  déter- 
mine ;  au  lieu  que  la  fixation  du  prix  dans  les 
ventes  est  une  chose  de  la  substance  même  du 
contrat;  et  cette  fixation  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  un  tiers  de 
leur  choix,  au  moins  médiat;  or,  le  nouvel  ex- 
pert qui  déterminerait  le  prix,  ne  serait  point 
choisi  par  elles  d'un  commun  consentement, 
puisque  l'une  d'elles  demanderait,  au  contraire, 
l'exécution  de  la  vente  d'après  l'estimation  faite 
par  l'arbitre  dont  la  décision  est  attaquée.  Et 
si,  par  extraordinaire,  c'était  le  juge  lui-même 
qui  réduisît  cette  estimation  à  un  taux  plus  mo- 
déré, ou  qui  l'élevàt  à  un  taux  qui  lui  paraî- 
trait plus  raisonnable,  ce  serait  lui  en  réalité 
qui  fixerait  le  prix  de  la  vente;  mais  ni  les  par- 
ties ni  la  loi  ne  lui  ont  donné  le  pouvoir  de  le 
faire.  Notre  opinion  est  conforme  au  sentiment 
des  professeurs  de  Louvain  (Recitationes  ad 
PandectuSfiit.de  Contrah.  empt.) 

117.  Il  faut  enfin  que  le  prix  soit  en  numé- 
raire, sauf  ce  qui  va  être  dit  tout  à  l'heure.  En 
sorte  que  s'il  consiste  en  une  autre  chose  que 
du  numéraire,  ce  sera  un  contrat  d'échange, 
ou  une  autre  espèce  de  contrat. 

Ce  sera  un  contrat  d'échange,  si  je  vous 
donne  par  exemple  ma  maison  pour  que  vous 
me  donniez  la  vôtre,  ou  telle  vigne,  tel  pré, 
telle  terre. 

Ce  sera  une  autre  espèce  de  contrat  sans 
nom  particulier,  contractus  innominatus  (arti- 
cle 1107)  (î),  si  je  donne  ma  maison  à  un  archi- 
tecte pour  qu'il  m'en  bâlisseune  sur  mon  terrain, 
soit  que  je  fournisse  ou  non  les  matériaux. 


1 1 8.  Si  l'une  des  parties  s'oblige  à  livrer  une 
chose,  et  l'autre  aussi  à  livrer  ou  à  faire  une 
certaine  chose,  et,  de  plus,  à  payer  une  cer- 
taine somme,  il  y  aura  vente  si  cette  somme 
surpasse  ou  vaut  au  moins  la  chose  que  celle 
partie  s'est  obligée  de  donner  ou  de  faire  :  dans 
le  cas  contraire,  il  y  aura  contrat  d'échange,  ou 
une  autre  espèce  de  contrat.  S'il  y  a  du  doute, 
on  devra  pencher  pour  la  vente,  comme  étant 
le  contrat  le  plus  usité,  et  par  conséquent 
celui  que  les  parties  ont  probablement  eu 
en  vue. 

Pourrait- on  prétendre,  en  effet,  qu'il  n'y  a 
pas  plutôt  échange  que  venle  dans  le  cas  où  je 
vous  livrerais  un  immeuble  valant  100,000  fr. 
et  plus ,  moyennant  une  somme  de  15  ou 
20,000  fr.,  et  un  immeuble  d'une  valeur  de 
80,000?  Cela  est  cependant  important  à  savoir, 
surtout  à  cause  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  qui  est  admise  dans  la  vente 
d'immeubles,  et  qui  ne  l'est  pas  dans  les  con- 
trats d'échange,  quoique  d'immeubles.  Or,  dans 
l'espèce,  il  y  a  incontestablement  échange,  cl 
non  vente. 

119.  Mais  lorsque  la  convention  est  la  ces- 
sion d'un  immeuble  moyennant  une  certaine 
quantité  de  denrées,  par  exemple  moyennant 
deux  cents  hectolitres  de  froment,  est-ce  un 
échange  ou  une  vente? 

D'abord,  de  ce  que,  d'après  les  lois  sur  l'en- 
registrement, les  parties  sont  obligées,  pour 
l'enregistrement  du  contrat,  de  faire  une  esti- 
mation de  la  valeur  des  denrées,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  l'estimation  qu'elles  auraient 
faite,  même  dans  l'acte  de  vente,  qu'elles  ont 
entendu  par  là  établk  une  obligation  alterna- 
tive pour  l'acheteur,  de  payer  la  somme  ou  la 
quantité  de  denrée  stipulée,  à  son  choix  :  une 
telle  obligation  ne  résulterait  que  du  contexic 
des  stipulations  :  en  conséquence,  si  ces  stipu- 
lations ne  présentaient  par  leur  teneur  qu'un  e 
obligation  pure  et  simple,  l'acheteur  ne  pour- 
rait offrir  au  vendeur  que  la  quantité  de  den- 
rées convenue,  et  non  la  somme  à  laquelle  elle 
a  été  estimée  (2). 

Et  quant  à  la  question  ci-dessus,  il  nous 


(1)  Code  de  Hollande,  nn.  13!», 


T' '.  un  exemple  d'un  oas  «emMnble  d?n«  l'esp^oe. 
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semble  que  l'acle  est  plutôt  une  vente  qu'un 
échange,  attendu  que  les  denrées  dont  le  prix 
est  fixé  par  les  mercuriales,  comme  du  blé, 
sont  volontiers  assimilées  par  la  loi  à  du  numé- 
raire (article  1291)  ;  car  on  peut,  quand  on 
veut,  en  faire  de  l'argent,  parce  qu'elles  ont  un 
prix  commun.  11  en  serait  même  ainsi ,  selon 
nous,  du  cas  où  un  immeuble  serait  aliéné 
moyennant  une  certaine  quantité  de  denrées 
ou  de  marchandises  dont  le  prix  n'est  pas 
ordinairement  fixé  par  des  mercuriales,  mais 
qu'on  peut  se  procurer  facilement,  comme  cer- 
taine quantité  de  pièces  de  vin  :  nous  verrions 
aussi  plutôt  une  vente  dans  ce  contrat,  qu'un 
échange. 

Toutefois,  quant  à  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
dans  le  prix,  si  la  denrée  n'était  pas  payable 
de  suite  ou  à  un  terme  rapproché,  mais  à  des 
termes  éloignés,  comme  alors  il  y  aurait  la 
chance  que  le  prix  de  cette  denrée  pourrait 
s'élever  beaucoup  ,  les  tribunaux  auraient  à 
prendre  en  considération  cette  circonstance 
pour  juger  si  l'action  en  rescision  est  ou  non 
fondée.  Du  reste,  nous  ne  pensons  pas  que  cette 
seule  circonstance  que  le  prix  ici  n'est  point 
en  argent,  mais  en  denrée,  dût  faire  nécessai- 
rement rejeter  la  demande  en  rescision;  car  en 
réalité  c'est  une  vente.  Dans  l'échange  on  sup- 
pose généralement  un  prix  d'affection  dans  les 
choses  que  les  parties  se  donnent  réciproque- 
ment, parce  que  les  échanges  se  font  la  plupart 
du  temps  par  des  motifs  de  convenance  réci- 
proque, et  c'est  ce  qui  fait  disparaître  la  lé- 
sion ;  mais  ce  prix  d'aifeclion  ne  saurait  exister 
dans  des  denrées  que  l'on  peut  aisément  se 
procurer  partout.  De  plus,  rien  ne  serait  plus 
facile  pour  un  acheteur  à  vil  prix  que  d'échap- 
per à  l'action  en  rescision,  car  le  vendeur, 
pressé  par  le  besoin  d'argent ,  consentirait 
tout  aussi  bien  à  recevoir  des  denrées  que  de 
l'argent  par  la  facilité  qu'il  aurait  de  s'en  pro- 
curer de  suite  en  les  vendant.  Enfin  les  droits 
de  mutation,  en  pareil  cas,  sont  perçus  sur  le 
pied  de  vente,  et  non  sur  le  pied  de  l'échange, 
et  quoique  les  arguments  tirés  des  lois  fiscales 

jugée  par  l'arrêt  «le  cassation  du  25  thermidor  an  xm. 
(.Sirey,  tome  V,  1"  part.,  page  506.) 


ne  soient  pas  toujours  d'un  très-grand  poids, 
néanmoins  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce, 
du  moins  selon  notre  opinion. 

Dispositions  particulières. 
SOMMAIRE. 

120.  Les  frais  d'acles  et  autres  accessoires  à  la 

vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  sauf 
stipulation  contraire;  quels  sont  ces  frais. 

12 1 .  La  régie  de  l'enregistrement  n'a  action  que 

contre  l'acheteur,  et  non  contre  le  ven- 
deur ;  mais  quand  l'acte  est  notarié,  le 
notaire  est  responsable  envers  elle  des 
droits  d'enregistrement,  sauf  son  recours 
contre  les  parties. 

122.  Et  son  action  à  cet  égard,  comme  pour 

ses  honoraires ,  a  lieu  aussi  bien  contre 
le  vendeur  que  contre  l'acheteur,  et  soli- 
dairement. 

125.  Le  vendeur  doit  remettre  les  titres  de  pro- 
priété à  l'acheteur  ;  celui-ci  supporte ,  de 
droit  commun,  le  coût  de  chacune  des 
deux  grosses  ou  premières  expéditions. 

124.  //  supporte  aussi,  sous  quelques  distinc- 
tions ,  les  frais  de  purge  des  hypothèques 
légales  ou  autres. 

120.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires 
à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur 
(art.  1595)  (î),  comme  effet  résultant  de  la 
nature  du  contrat  de  vente;  mais  c'est  sauf  sti- 
pulation contraire,  et  il  y  a  slipulationcontraire 
lorsque  l'acheteur  achète  pour  telle  somme , 
l'acte  à  la  main. 

Les  frais  ordinaires  de  vente  (sans  parler  de 
ceux  de  mesurage,  de  délivrance  et  d'enlève- 
ment, dont  il  sera  question  plus  loin),  sont  les 
honoraires  du  notaire  et  le  coût  du  papier  tim- 
bré, les  droits  d'enregistrement  ou  de  mutation 
de  propriété,  et  le  droit  de  transcription,  lequel, 
d'après  la  loi  de  finance  de  1816,  est  perçu 
en  même  temps  que  le  droit  pour  mutation. 

121.  La  régie,  d'après  la  loi  du  22  frimaire 

(1)  Code  de  Hollande  .  ar»   1502. 
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maire  an  vu,  sur  l'enregistrement,  n'a  d'action 
que  contre  l'acquéreur,  même  pour  les  simples 
droits  :  cette  loi  soumet  seulement  les  acqué- 
reurs, et  non  les  vendeurs,  au  payement  des 
droits,  soit  simples,  soit  doubles,  en  cas  de 
non-enregistrement  dans  le  délai  fixé  (1). 

Toutefois  les  notaires  sont  tenus  d'acquitter 
les  droits  auxquels  sont  assujettis  les  actes  pas- 
sés devant  eux,  sauf  leur  recours. 

122.  Et  l'action  du  notaire,  soit  pour  le 
remboursement  des  droits  d'enregistrement, 
soit  pour  ses  honoraires  et  le  coût  du  papier 
timbré,  a  lieu  solidairement  contre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  sauf  le  recours  du  premier  contre 
le  dernier.  Voyez,  à  cet  égard,  ce  qui  a  été  dit 
au  tome  VI,  n°  202. 

i23.  Le  vendeur  est  tenu  de  remettre  à  l'a- 
cheteur les  titres  de  propriété,  et  si  pour  son 
utilité  particulière,  il  veut  en  garder  copie,  et 
qu'il  en  fasse  faire  une  expédition  par  le  no- 
taire, il  en  supporte  personnellement  le  coût,  à 
moins  de  convention  contraire.  Mais  l'acheteur, 
de  droit  commun,  doit  payer  le  coût  de  la 
grosse  de  l'acte  de  vente  remise  au  vendeur, 
comme  le  coût  de  celle  qui  lui  est  remise  à  lui- 
même. 

124.  L'acheteur  supporte  aussi  personnelle- 
ment les  frais  de  transcription  et  autres  frais 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  purge  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  à  moins  de  convention 
contraire,  et  à  moins  aussi  que  le  vendeur  n'ait 
vendu  l'immeuble  comme  franc  et  quitte  de 
tout  privilège  ou  hypothèque,  quand  cependant 
il  en  existait,  inscrites  ou  non.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  le  vendeur  devrait  supporter  les  frais  de 
la  purge,  puisqu'il  a  induit  en  erreur  l'ache- 
teur, qui  n'aurait  peut-être  pas  acheté  aux 
mêmes  conditions,  et  peut-être  même  pas  du 
tout,  s'il  avait  connu  les  hypothèques.  Si  donc 
le  vendeur  est  mari  ou  tuteur,  et  qu'il  n'ait  pas 
déclaré  dans  l'acte  que  l'immeuble  par  lui 
vendu  est  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  sa 


(1)  Mais  elle  a  action  contre  ceux  qui  ont  obtenu  un 
jugement  duquel  résulte  la  mutation  do  propriété ,  sauf 
leur  recours  conire  qui  de  ilioit. 


femme  ou  du  mineur,  c'est  lui  qui  doit  suppor- 
ter les  frais  de  la  purge  de  l'hypothèque  légale. 
Mais  si  l'immeuble  n'est  réellement  alîeclé 
d'aucune  hypothèque,  ou  si  les  hypothèques 
existantes  ont  été  déclarées,  c'est  à  l'acheteur, 
qui  fait  transcrire  pour  arrêter  le  cours  des 
inscriptions  qui  pourraient  être  prises  du  chef 
du  vendeur ,  en  conformité  de  l'art.  854  du 
Code  de  procédure,  ou  pour  purger  l'immeuble 
des  hypothèques  existantes,  à  supporter  les 
frais  faits  à  ce  sujet,  sauf  convention  contraire; 
car  c'est  pour  sa  sûreté  personnelle  qu'il  fait  ces 
frais. 


CHAPITRE  IL 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT   ACHETER  OU  VENDRE. 
SOMMAIRE. 

125.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit 

pas,  peuvent  acheter  ou  vendre. 

126.  Les  achats  ou  ventes  faits  par  des  incapa- 

bles sont  bons  dans  leur  intérêt  :  consé- 
quences. 

127 .  Le  saisi  réellement  ne  peut  aliéner  l'im- 

meuble saisi  au  préjudice  du  saisissant. 

128.  Le  failli,  comme  dessaisi  de  l'administra- 

tion de  ses  biens,  ne  peut  les  aliéner. 

129.  Texte  des  articles  1596  et  1597. 

150.  Motifs  de  la  prohibition  portée  à  l'égard 

des  personnes  mentionnées  dans  ces  ar- 
ticles. 

151.  Disposition  de  l'art.  176  du  Code  pénal. 

152.  Disposition  du  décret  du  1 6  juillet  1810. 
155.  Analyse  de  la  prohibition  portée  contre 

les  tuteurs,  de  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle. 

154.  Celte  prohibition  ne  s'applique  point  aux 

subrogés  tuteurs. 

155.  Ni  au  curateur  du  mineur  émancipé. 

1 56.  Ni  au  conseil  judiciaire  donné  au  prodigue. 

1 57.  Observation  sur  les  mandataires  et  sur  les 

administrateurs. 

1 58.  La  loi  sur  la  vente  ne  contient  pas  de  pré- 

somption de  droit  touchant  les  pwsonnes 
qui  seraient  réputées  interposées  ;  en  sorte 
que  c'est  une  question  de  fait. 
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139.  La  nullité  de  l'adjudication  ne  pourrait 
être  demandée  par  le  tuteur  ou  manda- 
taire qui  se  serait  rendu  adjudicataire. 

MO.  Les  cessions  faites,  au  mépris  de  l'arti- 
cle 1597,  par  le  moyen  d'une  personne 
interposée,  sont  nulles. 

141.  Pour  que  la  cession  soit  nulle,  il  n'est  pas 

nécessaire  que  le  procès  fût  commencé 
au  moment  où  elle  a  eu  lieu. 

142.  L'article  1701  ne  s'applique  pas  aux  ces- 

sions prohibées  par  l'art.  1597. 

143.  Les  cessions  de  créances  non  litigieuses  ne 

sont  point  interdites  par  ce  dernier  ar- 
ticle aux  personnes  qui  g  sont  mention- 
nées. 

144.  Application  de  ce  même  art.  1597. 

145.  La  nullité  de  la  cession  n'entraîne  pas 

l'extinction  du  droit  ou  la  libération  du 
tiers  débiteur  :  conséquence. 

146.  En  principe,  le  contrat  de  vente  est  inter- 

dit entre  époux;  texte  de  l'art.  1595. 

147.  Les  actes  dont  il  s'agit  dans  cet  article  sont 

plutôt  des  actes  de  dation  en  payement, 
que  de  véritables  ventes  :  conséquences  de 
la  distinction. 

148.  Exemples  du  premier  cas  de  cession  auto- 

risée par  l'art.  1 595. 

149.  Exemples  du  second  cas. 

1 50.  Observations  sur  le  troisième. 

151.  Si  l'avantage  indirect  procuré  par  l'un 

des  époux  à  l'autre,  au  moyen  de  la  ces- 
sion ,  peut  être  attaqué  par  tout  héritier 
de  cet  époux. 

152.  Droit  ancien  sur  ce  point ,  et  suite  de  la 

discussion. 

\  55.  Quand  la  cession  n'était  pas  permise  par 
l'art.  1595,  tout  héritier  de  l'époux  qui 
en  a  éprouvé  un  préjudice  peut  l'atta- 
quer. 

154.  L'époux  lui-même  peut  révoquer  l'avan- 
tage qui  en  est  résulté  pour  le  conjoint , 
et  ses  créanciers  peuvent  le  faire  annuler 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
droits. 

125.  La  vente,  comme  les  autres  contrats, 
et  surtout  comme  le  plus  usuel  et  le  plus  né- 
cessaire de  tous  les  contrats,  peut  avoir  lieu 
entre  toutes  personnes,  excepté  celles  qui  en 


sont  déclarées  incapables  par  quelque  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  :  «  Tous  ceux,  porte 
»  l'art.  1594,  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas, 
»  peuvent  acheter  ou  vendre.  » 

126.  Mais,  indépendamment  de  ceux  qui 
sont  déclarés  d'une  manière  générale  incapa- 
bles de  contracter,  c'est-à-dire  les  mineurs,  les 
interdits  et  les  femmes  mariées  non  autori- 
sées. (Art.  1124)  (i),  il  est  des  personnes  aux- 
quelles la  loi  défend  d'acheter  ou  de  vendre, 
et  le  contrat  de  vente,  en  principe ,  est  interdit 
entre  époux. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  règles 
sur  l'incapacité  des  mineurs,  des  interdits  et 
des  femmes  mariées;  cela  a  eu  lieu  dans  les 
volumes  précédents.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  ici  lo  double  principe  consacré  par 
l'art.  1125  que  le  mineur,  l'interdit  et  la 
femme  mariée,  ne  peuvent  attaquer,  pour 
cause  d'incapacité,  leurs  engagements  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  ;  et  que  les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la 
femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté. 

D'où  il  suit  que  si  un  mineur,  par  exemple, 
a  fait  une  vente  ou  un  achat,  et  qu'il  y  ait  lieu 
à  nullité  pour  cause  de  lésion  (art.  1505), 
le  mineur  pourra  bien  la  demander,  mais  non 
l'autre  partie  :  en  sorte  que  s'il  convient  au 
mineur  que  la  convention  soit  exécutée,  elle 
devra  l'être,  mais  de  part  et  d'autre  ;  et  s'il  ne 
lui  convient  pas  qu'elle  le  soit,  il  pourra  en 
faire  prononcer  l'annulation  en  justice,  en  agis- 
sant à  cet  égard  dans  les  délais  lixés  par  la  loi. 
Le  contrat,  quoique  synallagmatique  de  sa  na- 
ture, ne  sera  en  réalité  parfaitement  obliga- 
toire que  d'un  seul  côté ,  à  raison  de  l'exception 
offerte  par  la  loi  au  mineur  ;  mais  il  ne  chan- 
gera pas  de  nature  pour  cela;  car  de  deux 
choses  l'une  :  ou  le  mineur  en  veut  l'exécu- 
tion ,  et  alors  comme  elle  se  fait  de  part  et 
d'autre,  le  contrat  reste  synallagmatique;  ou 
le  mineur  en  demande  la  nullité,  et  l'obtient, 
et  alors  il  n'y  a  plus  de  contrat  du  tout. 

127.  Les  motifs  qui  s'opposent  au  contrat 

(1)  Code  do  Hollande,  art.  1366. 
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de  vente  en  certains  cas,  sont  relatifs  tantôt  au 
vendeur,  tantôt  à  l'acheteur,  ou  même  aux 
deux  parties. 

Ainsi  le  saisi  réellement  ne  peut  aliéner 
l'immeuble  saisi,  quand  la  saisie  lui  a  été 
dénoncée  :  dans  le  cas  où  il  l'aurait  vendu, 
l'aliénation  serait  nulle  de  droit,  sans  même 
qu'il  fût  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 
(Art.  692,  Code  de  procédure.) 

Toutefois,  l'aliénation  ainsi  faite  recevrait 
son  exécution  ,  si  avant  l'adjudication,  l'acqué- 
reur consignaitsomme  suffisante  pour  acquitter, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  in- 
scrites, et  à  la  charge  de  faire  signifier  l'acte 
de  consignation  aux  créanciers  inscrits.  (Arti- 
cle 695 ,  ibid.) 

128.  D'après  l'art.  442  du  Code  de  com- 
merce, le  failli  est  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
les  aliéner;  et  suivant  l'art.  444  du  même 
Code,  les  aliénations  de  biens  immobiliers,  à 
titre  onéreux,  même  antérieures  à  l'ouverture 
de  la  faillite,  peuvent  être  annulées,  sur  la 
demande  des  créanciers,  s'ils  prouvent  qu'elles 
ont  été  faites  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais  il 
faut,  pour  que  l'annulation  soit  prononcée, 
que  les  acquéreurs  aient  été  complices  de  la 
fraude  que  le  débiteur  a  voulu  faire  à  ses  créan- 
ciers :  c'est  l'application  de  l'art.  1167  du 
Code  civil  (î). 

129.  Quant  aux  personnes  qui  ne  peuvent 
acheter,  en  certains  cas,  les  articles  1596  et 
1597,  s'expriment  ainsi  : 

«  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
»  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
»  personnes  interposées , 

»  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils 
»  ont  la  tutelle; 

»  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont 
»  chargés  de  vendre  ; 


»  Les  administrateurs,  de  ceux  des  cora- 
»  munes  ou  des  établissements  publics  confiés 
»  à  leurs  soins  ; 

»  Les  officiers  publics,  des  biens  natio- 
ï  naux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi- 
»  nistère  (2)  ; 

»  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats 
»  remplissant  le  ministère  public,  les  greffiers, 
»  huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux  (5)  et 
»  notaires  (1)  ,  ne  peuvent  devenir  cession- 
»  naires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
»  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
»  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
»  à  peine  de  nullité,  des  dépens  et  dommages- 
»  intérêts.  » 

L'art.  715  du  Code  de  procédure  porte  aussi, 
que  le  saisi  réellement,  et  les  personnes  notoi- 
rement insolvables,  ne  peuvent  se  rendre  ad- 
judicataires de  l'immeuble  saisi.  Cette  prohi- 
bition est  étendue,  par  le  même  article ,  aux 
juges,  juges  suppléants,  procureurs  généraux, 
avocats  généraux ,  procureurs  du  roi ,  substi- 
tuts des  procureurs  généraux  et  du  roi ,  et  gref- 
fiers du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la 
vente,  à  peine  de  nullité,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

150.  Le  motif  de  la  prohibition  portée  à 
l'égard  des  tuteurs  et  autres  personnes  dési- 
gnées en  l'art.  1596,  se  tire  de  ce  que  ces 
personnes  ne  représenteraient  plus  ceux  dont 
les  intérêts  leur  sont  confiés,  si  elles  pouvaient 
valablement  être  parties  dans  les  contrats  ou 
actes  de  vente  :  Et  enim  tiemo  polest  auclor 
esse  in  negoùo  suo.  Il  est  encore  une  autre 
raison;  il  serait  à  craindre  que  ces  personnes 
n'écartassent  les  enchérisseurs  par  quelque 
manœuvre,  par  de  faux  renseignements  sur 
l'état  et  la  valeur  des  biens,  afin  de  les  acquérir 
elles-mêmes  à  vil  prix. 

Et  quant  à  la  prohibition  portée  par  l'arti- 
cle 1597,  elle  est  fondée  sur  ce  que  les  per- 


(1)  V.  tome  V,  no  576. 

(2)  Cetle  disposition  a  été  étendue  aux  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture,  par  le  décret  du  11  avril  1808. 
(Bull.,  n»  5356.) 

(3)  La  profession  d'avocat  a  été  rétablie  par  la  loi  du 
22  ventôse  an  xn  (13  mars  1808) ,  et  organisée  par  le  rè- 
glement du  14  décembre  1810. 


(4)  Les  anciennes  ordonnances  sur  ce  point  ne  par- 
laient pas  des  notaires;  mais  on  a  craint  qu'ils  n'abusas- 
sent du  secret  des  parties,  dont  ils  sont  souvent  déposi- 
taires, pour  se  faire  faire  des  cessions  de  droits  liti- 
gieux. 
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sonnes  auxquelles  elle  s'applique,  exerçant 
par  leurs  fonctions  ou  par  leur  état,  une  in- 
fluence considérable,  il  eût  été  dangereux  de 
leur  permettre  d'acheter  des  droits  litigieux 
de  la  juridiction  du  tribunal  dans  lequel  ou 
auprès  duquel  elles  exercent  ces  mêmes  fonc- 
tions. Il  convenait  aussi  de  ne  pas  exposer  les 
magistrats  au  soupçon  de  cupidité  et  de  mau- 
vaise foi.  Nous  donnerons  bientôt  de  plus  am- 
ples explications  sur  ces  points. 

131.  Et  il  est  défendu  par  l'art.  176  du  Code 
pénal,  à  tout  commandant  de  division  militaire, 
de  département,  place  ou  ville,  à  tout  préfet 
ou  sous-préfet,  de  faire,  dans  l'étendue  des 
lieux  soumis  à  son  autorité,  soit  ouvertement, 
soit  par  des  actes  simulés,  ou  par  interposition 
de  personnes,  le  commerce  des  grains,  grenail- 
les, farines,  substances  farineuses,  vins  ou 
boissons,  autres  que  ceux  qui  proviennent  de 
ses  propriétés,  sops  peine  d'une  amende  de 
500  fr.  au  moins,  de  10,000  fr.  au  plus,  et, 
en  outre,  de  la  confiscation  des  denrées  faisant 
l'objet  dudit  commerce. 

152.  Enfin,  d'après  un  décret  du  6  juil- 
let 1810,  art.  4  (Bull,  n"  5755),  les  com- 
munes, les  hospices  et  les  fabriques  ne  peu- 
vent, sans  l'autorisation  du  roi,  employer  en 
achats  de  biens-fonds  les  capitaux  provenant 
de  remboursements. 

Ces  indications  générales  données,  analysons 
les  dispositions  des  art.  1596  et  1597  du  Code 
civil,  et  puis  nous  expliquerons  celles  de 
l'art.  1595,  relatives  à  la  vente  entre  époux. 

155.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 
les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 
lulelle. 

Anciennement,  les  tuteurs  pouvaient  cepen- 
dant acheter  les  biens  du  mineur  aux  enchères 
publiques,  sub  liaslâ.  Le  Code  le  leur  défend, 
parce  qu'on  a  pensé  que  le  tuteur,  auquel  on 
s'adresse  ordinairement  pour  obtenir  les  ren- 
seignements sur  les  biens,  pourrait  écarter 
les  enchérisseurs,  dans  la  vue  d'acheter  lui- 
même.  Aussi  la  prohibition  a-t-elle  lieu,  soit 
qu'il  s'agisse  d'expropriation  forcée,  soit  qu'il 
s'agisse  de  licitation,  ou  de  vente  volontaire, 


dans  le  cas  de  l'art.  457  du  Code  civil,  pour 
payer  des  dettes  ou  pour  autre  motif  grave;  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

Le  tuteur  ne  peut  non  plus  se  rendre  ces- 
sionnaire  d'aucune  créance  sur  le  mineur 
(  art.  450  )  ;  ni  même  prendre  ses  biens  à 
ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait 
autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer 
bail.  {Ibid.) 

154.  Quant  au  subrogé  tuteur,  la  loi  n'en 
parle  pas.  Elle  dit  bien,  il  est  vrai ,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  vendre  les  biens  du  mineur,  que  la 
vente  se  fera  en  présence  du  subrogé  tuteur 
(art.  452  et  459),  et  il  semblerait,  d'après 
cela,  qu'il  ne  doit  pas  se  rendre  lui-même 
adjudicataire,  parce  qu'alors  il  n'est  plusprr- 
sent  dans  l'intéfêt  du  mineur,  il  ne  surveille 
plus  l'opération;  mais,  d'un  autre  côté,  la  loi 
dit  que  tous  ceux  auxquels  elle  ne  l'interdit 
pas,  peuvent  acheter  ou  vendre,  (art.  1594) , 
et  nulle  part  elle  n'interdit  au  subrogé  tuteur  de 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur. 

Cette  présence  du  subrogé-tuteur  n'est  d'ail- 
leurs pas  requise  quand  il  s'agit  de  vente  par 
expropriation  forcée  :  l'intérêt  des  créanciers 
à  ce  que  le  prix  de  la  vente  soit  élevé  le  plus 
possible,  était  une  suffisante  garantie  pour  le 
mineur;  aussi,  nui  doute  que  le  subrogé  tuteur 
ne  puisse  se  rendre  adjudicataire  dans  ces 
sortes  de  ventes.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  pour  celles  qui  se  font  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  pour  payer  des 
dettes,  ou  pour  autre  motif  grave.  Toutefois, 
nous  croyons  encore  que  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation faite  au  subrogé  tuteur  ne  saurait  être 
prononcée,  attendu  que  la  loi  porte,  en  prin- 
cipe, que  tous  ceux  auxquels  elle  ne  l'interdit 
pas,  peuvent  acheter  ou  vendre,  et  qu'elle  ne 
l'interdit  pas  au  subrogé  tuteur.  Les  raisons 
ne  sont  d'ailleurs  pas  les  mêmes  que  pour  le 
tuteur  :  ce  n'est  pas  le  subrogé  tuteur  qui  re- 
présente le  mineur;  il  ne  fait  que  surveiller 
le  tuteur,  et  le  remplacer  dans  les  cas  où  les 
intérêts  de  ce  dernier  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  mineur.  Ce  n'est  pas  non  plus  à  lui  que 
l'on  s'adresse  ordinairement  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  des  biens  du  mineur;  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  dépositaire  des  titres  de  pro- 
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priété,  c'est  le  tuteur.  Il  ne  paraît  donc  pas  que  ce  sont  des  mandataires  publics.  Il  en  est  de 
l'on  ait  aussi  dérogé  à  l'ancien  droit  quant  au  même  des  officiers  publics  quant  aux  ventes  de 
subrogé  tuteur.  biens  nationaux  confiés  à  leurs  soins. 


155.  Kous  décidons  la  même  ebose  à  l'égard 
du  curateur  du  mineur  émancipé,  même  dans 
les  ventes  judiciaires  volontaires,  et  à  plus 
forte  raison  dans  les  ventes  par  expropriation 
forcée.  Aucune  loi  non  plus  ne  lui  interdit  de 
se  rendre  adjudicataire,  ainsi  qu'elle  le  fait 
quant  au  tuteur  ;  et  les  fonctions  du  curateur 
ne  sont  pas,  sous  le  Code,  les  mêmes  que  celles 
du  tuteur,  à  beaucoup  près  :  il  ne  représente 
pas  le  mineur  émancipé  dans  les  actes  de  la 
vie  civile;  ce  n'est  pas  lui  qui  administre,  il 
ne  fait  que  l'assister. 

Enfin,  comme  les  nullités  ne  doivent  pas 
être  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  surtout  lors- 
que l'analogie  n'est  pas  parfaite,  il  n'y  aurait 
pas  lieu,  selon  nous,  à  déclarer  nulle  l'adjudi- 
cation faite  au  curateur. 

156.  Le  conseil  judiciaire  donné  à  un  pro- 
digue ou  à  un  faible  d'esprit,  ne  pourrait  sans 
doute  acheter  de  gré  à  gré  les  biens  de  celui 
qui  est  placé  sous  son  assistance;  car  alors  il 
ne  l'assisterait  plus  :  nemo  in  negotiosuo  auctor 
esse  fote&t  ;  mais  rien  n'empêche,  selon  nous, 
qu'il  ne  se  rende  adjudicataire  sur  expropria- 
tion forcée,  ou  sur  lici talion,  même  provoquée 
par  le  prodigue  avec  son  assistance.  La  loi  ne 
le  défend  pas  non  plus. 

457.  Quant  aux  mandataires,  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  les  ventes  faites  en  justice,  et 
celles  faites  devant  notaire;  la  loi  ne  distingue 
pas  :  sa  prohibition  est  absolue;  le  mandataire 
chargé  de  vendre  des  biens  ne  peut  les  acheter 
lui-même  ni  en  son  nom,  ni  par  le  moyen  d'une 
personne  interposée,  soit  que  la  vente  ait  lieu 
en  justice  ou  devant  un  notaire,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  licitation  ou  de  toute  autre  vente 
ou  adjudication. 

Les  administrateurs  des  biens  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  sont, 
quant  à  ces  biens,  assimilés  aux  mandataires  : 


158.  La  loi  sur  la  vente  n'a  point,  comme 
celles  sur  les  donations  et  testaments,  établi 
de  présomption  de  droit  touchant  les  personnes 
qui  seraient  réputées  interposées;  en  sorte  que 
c'est  généralement  une  question  de  fait.  Mais 
si,  d'une  part,  l'interposition  d'une  personne, 
même  non  parente  du  tuteur,  du  mandataire 
ou  de  l'administrateur,  pourrait  être  établie  en 
fait,  et  entraîner  la  nullité  de  la  vente  ou  adju- 
dication; d'un  autre  côté,  l'adjudication  faite 
au  profit  même  de  leur  descendant  ou  ascen- 
dant, pourrait  être  maintenue,  s'il  était  dé- 
montré par  les  circonstances  de  la  cause,  que 
c'est  bien  réellement  pour  lui  que  l'adjudica- 
taire en  nom  a  acquis.  Les  art.  1550  et  1552 
combinés,  ni  aucune  autre  disposition,  ne  s'op- 
poseraient nullement  à  la  validité  d'une  telle 
adjudication;  car  la  loi  n'a  pas  dit,  en  matière 
de  vente,  comme  elle  l'a  dit  en  matière  de  do- 
nation, que  le  descendant  ou  l'ascendant  de  la 
personne  incapable,  serait  réputé,  de  droit, 
personne  interposée.  Mais  l'on  sent  que  la  qua- 
lité de  l'adjudicataire  ferait  violemment  pré- 
sumer en  fait  son  interposition. 

159.  Au  surplus,  la  nullité  n'a  été  établie 
que  dans  l'intérêt  du  propriétaire  des  biens;  en 
conséquence,  le  tuteur,  le  mandataire  ou  l'ad- 
ministrateur ne  pourrait  lui-même  la  deman- 
der :  nemo  ex  delicto  suo  actionem  consequi 
débet. 

•140.  L'art.  1597~réclame  aussi  plusieurs  ob- 
servations. 

D'abord,  quoiqu'il  ne  s'explique  pas  positi- 
vement sur  la  cession  qui  serait  faite  par  le 
moyen  d'une  personne  interposée,  à  l'un  des 
fonctionnaires  qui  y  sont  dénommés,  il  ne  faut 
pas  douter  néanmoins  que  la  cession  ne  fût 
nulle,  si  l'interposition  était  suffisamment  éta- 
blie. Il  y  a  même  raison  que  dans  les  cas  pré- 
vus à  l'art.  1596  (î). 


(1)  r.  Rousseau  de  La  Combe  ,  ru  mot  Transport,  et       kment  d'Ài»  ,  qui  annula  une  cession  de  droits  litigieux 
dans  Denisart,  au  mot  Droits  litigieux,  l'arrêl  du  par-       fnite  aux  deux  fils  de  M.  de  Coriolis  .  présideul  à.  mortier 
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141.  En  second  lieu,  pour  que  la  cession  ne 
puisse  être  faite  au  profit  des  personnes  dé- 
nommées à  cet  art.  1597,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  procès  soit  commencé;  car  si  l'on  eût 
entendu,  comme  dans  l'art.  1700,  que  le  droit 
ne  serait  censé  litigieux  que  dès  qu'il  y  aurait 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit,  il 
était  inutile,  après  avoir  parlé  des  procès, 
d'ajouter  les  droits  et  actions  litigieux.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  raison  de  différence  sensible; 
c'est  que  lorsque  la  cession  d'un  droit  réelle- 
ment litigieux  est  faite  à  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  de  ceux  mentionnés  à  l'art.  1597,  l'in- 
fluence du  cessionnaire  n'est  pas  moins  à  crain- 
dre pour  la  partie  contre  laquelle  le  droit  a  été 
cédé,  quoique  le  procès  ne  soit  pas  encore 
commencé  :  ce  serait  peut-être  la  cession  qui 
le  ferait  naître.  Cette  interprétation  est  confir- 
mée par  ce  que  disait  M.  Porlalis,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  sur  la  vente  :  «  Les  ordon- 
ï  nances  ont  toujours  prohibé  aux  juges  et  à 
»  tous  ceux  qui  exercent  quelque  fonction  de 
»  justice,  ou  quelque  ministère  près  les  tribu- 
»  naux,  de  se  rendre  cessionnaires  d'actions  et 
»  de  droits  litigieux  qui  sont  ou  peuvent  cire 
i  portés  devant  les  tribunaux  dans  le  ressort 
»  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine 
»  de  nullité,  dépens  et  dommages- intérêts. 
»  Cette  prohibition  est  la  sauvegarde  des  jus- 
»  ticiables.  » 

142.  Et  par  ce  motif,  nous  pensons  que  l'ar- 
ticle 1701  ne  s'applique  pas,  dans  ses  disposi- 
tions exceptionnelles,  aux  cas  où  la  cession  de 
droits  ou  actions  litigieux  est  faite  à  l'une  des 
personnes  mentionnées  à  l'art.  1597.  Quoique 
la  cession,  dans  ces  cas,  paraisse  avoir  une 
juste  cause,  néanmoins l'inlluence  du  fonction- 
naire n'est  pas  moins  à  craindre  pour  la  partie 
contre  laquelle  le  droit  a  été  cédé.  Aussi  ne 
voyons-nous  pas  que  le  Code  ait  établi  ces 
mêmes  exceptions  à  la  prohibition  des  cessions 
de  droit  litigieux  dont  parle  l'article  1597. 

145.  Mais  toute  cession  de  créance  ou  de 


droit  sur  un  tiers,  à  l'un  des  fonctionnaires 
mentionnés  à  cet  article,  n'est  point  défen- 
due :  pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  qu'elle 
soit  d'un  procès  ou  de  droits  ou  actions  liti- 
gieux. En  cas  de  contestation  sur  les  caractères 
du  droit,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
nullité  de  la  cession  prononcerait  si  le  droit 
était  ou  non  litigieux  au  moment  de  la  ces- 
sion. 

1-44.  L'incapacité  des  fonctionnaires  publics, 
relativement  aux  cessions  qui  leur  seraient 
faites  de  procès  ou  de  droits  litigieux,  est  plus 
ou  moins  étendue,  selon  que  la  juridiction  ou 
l'immatricule  de  ces  fonctionnaires  est  elle- 
même  plus  ou  moins  étendue.  Ainsi  les  juges 
et  les  magistrats  remplissant  le  ministère  pu- 
blic à  la  cour  de  cassation,  le  greffier  qui  y  est 
attaché,  et  les  avocats  près  cette  cour,  ne  peu- 
vent se  rendre  cessionnaires  d'aucun  procès  ou 
droit  litigieux  dans  toute  la  France.  Les  juges 
d'une  cour  royale,  les  magistrats  qui  y  remplis- 
sent le  ministère  public,  les  greffiers,  avoués 
et  huissiers  attachés  à  la  cour,  les  avocats  in- 
scrits sur  le  tableau  de  l'ordre,  et  les  notaires 
du  chef-lieu  de  la  cour,  ne  peuvent  se  rendre 
cessionnaires  d'un  droit  litigieux  susceptible 
d'être  jugé  par  cette  cour;  et  ainsi  de  suite 
pour  les  fonctionnaires  composant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  ou  qui  exercent 
leurs  fonctions  ou  ministère  près  ces  tribu- 
naux. Mais  l'art.  1597  n'empêche  pas  un  avoué, 
par  exemple,  attaché  à  un  tribunal  de  première 
instance,  de  Se  rendre  cessionnaire  d'un  droit 
litigieux  de  la  juridiction  d'un  autre  tribu- 
nal, quoique  ressortissant  de  la  même  cour 
royale  (i).  Au  reste,  dans  ce  cas,  la  partie 
contre  laquelle  le  droit  litigieux  a  été  cédé, 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  moyennant  le  rem- 
boursement du  prix  de  la  cession,  des  frais  et 
loyaux  coûts,  et  des  intérêts  à  compter  du  jour 
où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession, 
conformément  à  l'art.  1699;  à  moins  que  le 
cessionnaire  ne  se  trouvât  dans  un  des  cas 
d'exception  prévus  à  l'art.  1701. 


à  ce  parlement,  lui  fit  défense  d'en  accepter  de  sembla-  (1)1  ide  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  11  mars  1807  : 

Lies  à  l'avenir,  et  le  condamna  en  300  livres  dedomma-  Journal  de  jurisprudence  du  Code  civd,  t.  IX,  p.  147; 

ges-intéréts  envers  ceux  contre  lesquels  le  droit  avait  été  et  celui  de  la  cour  de  Trêves,  du24juin  1 809. (Sirey,  1809; 

cédé,  et  aux  dépens.  2e  part.,  page  253.)  Ils  ont  l'un  et  l'autre  jugé  en  ce  sens. 
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145.  t>ans  les  cas  de  cessions  prohibées  ,  il 
y  a  nullité  de  la  cession  au  profit  de  la  personne 
contre  laquelle  le  droit  a  été  cédé;  mais  le 
cessionnaire  ne  peut  pas  la  demander  contre  le 
cédant  :  nemo  ex  dclïcto  suo  aclionem  consequi 
débet.  Et  nous  ne  pensons  pas  que  le  cédant 
lui-même  pût  la  demander,  pour  rentrer  dans 
sa  créance.  Il  est  en  faute  aussi  d'avoir  fait  la 
cession  à  quelqu'un  qui  pouvait  vexer  sa  par- 
lie  adverse. 

Mais  ni  l'art.  1597,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition du  Code  ne  déclarent  le  droit  éteint,  le 
débiteur  libéré.  L'arlicle  se  borne  à  prononcer 
la  nullité,  avec  dépens  et  dommages-intérêts, 
et  évidemment  c'est  la  nullité  de  l'opération 
que  la  loi  prohibait,  la  nullité  de  la  cession. 
La  disposition  de  la  novellc  72  ,  chapitre  V,  de 
Justinien,  qui  annulait  non-seulement  la  ces- 


pas  être  libéré  pour  cela,  puisqu'il  n'a  rien 
payé  :  le  Code  ne  fait  pas  figurer  ce  cas  au 
nombre  des  manières  dont  s'éteignent  les  obli- 
gations. 

Dira-t-on  que,  quoique  le  droit  ne  soit  pas 
éteint  ipso  jure,  il  l'est  néanmoins  indirecte- 
ment, defeclu  actionis,  attendu  que  le  cession- 
naire ne  peut  agir,  la  cession  étant  nulle,  et 
que  le  cédant  ne  le  peut  plus,  parce  qu'il  n'a 
plus  d'action,  ayant  transporté  celle  qu'il  avait? 
Nous  répondons  que  la  cession  étant  nulle,  elle 
n'a  rien  transporté  en  ce  qui  concerne  le  tiers 
débiteur:  c'est  d'ailleurs,  à  son  égard,  resin ter 
edios  acta,  quœ  al'ùs  nec  nocet,  neeprodest  ;  par 
conséquent  le  cédant  peut  encore  agir,  sauf  à 
restituer  ensuite  au  cessionnaire  ce  qu'il  aura 
retiré  de  la  poursuite,  et  dans  les  bornes  du 
prix  de  la  cession ,  afin  qu'il  n'ait  pas  tout  à  la 


sion  faite  par  le  créancier  d'un  mineur  au  eu-      fois  et  la  chose  et  le  prix.  Et  comme  la  bonne 
rateur  de  celui-ci,  mais  encore  la  créance  elle- 
même  à  quelque  titre  que  la  cession  eût  été 


faite  (excepté  par  testament)  ;  celte  disposition, 
disons-nous,  n'a  pas  été  admise  dans  le  Code, 
au  sujet  de  la  cession  faite  au  tuteur  sur  le  mi- 
neur (î),  laquelle  est  nulle  aussi  comme  celle 
faite  en  contravention  à  l'art.  1597;  et  rien 
n'indique  non  plus  que  les  rédacteurs  du  Code 
aient  voulu  l'appliquer  aux  cas   de  cessions 
mentionnées   dans  cet  article.  S'ils   l'avaient 
entendu  ainsi,  ils  l'auraient  dit  expressément, 
puisque  l'annulation  d'un  droit  ne  doit  résulter 
que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  les 
nullités  ne  pouvant  être  suppléées  par  le  juge. 
D'où  nous  concluons  que  le  droit  n'est  pas  éteint 
par  la  nullité  de  la  cession;  sauf  à  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  cédé,  à  s'en  faire  tenir 
quitte  moyennant  le  remboursement  du  prix,  à 
conclure  aux  dommages-intérêts  contre  le  ces- 
sionnaire, s'il  y  a  lieu,  et  à  le  faire  condamner 
aux  dépens,  conformément  à  notre  art.  1597. 
Et  celte  partie  ne  devrait  pas,  comme  dans  les 
cas  de  l'art.  1699,  rembourser  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  cession,  ni  les  intérêts  du 
prix  payé  par  le  cessionnaire  :  tout  cela  est 
perdu  pour  ce  dernier,  parce  qu'il  est  en  faute 
de  s'être  fait  céder  ou  d'avoir  accepté  la  cession 
d'un  droit  litigieux.  Mais  le  débiteur  ne  doit 


foi  lui  ferait  un  devoir  d'agir  dans  l'arrêt  du 
cessionnaire;  s'il  s'y  refusait,  ce  dernier  serait 
bien  fondé,  selon  nous,  à  se  refuser  de  son 
côté  à  payer  le  prix  de  la  cession,  et  même  à  le 
répéter,  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déjà  payé. 

146.  Dans  la  vue  de  prévenir  les  avantages 
indirects  entre  époux,  et  pour  empêcher  aussi 
que  l'avidité  de  l'un  d'eux  ne  dépouillât  l'autre, 
on  a  établi  en  principe  que  «  le  contrat  de  vente 
»  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les 
»  trois  cas  suivants  : 

»  1°  Celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens 
■d  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui, 
»  en  payement  de  ces  droits; 

»  2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à 
»  sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause 
»  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  imraeu- 
»  blés  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant, 
»  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
»  en  communauté  ; 

»  o"  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 
»  mari  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui 
»  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclu- 
»  sion  de  communauté; 

»  Sauf  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  hé- 
»  ritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avan- 
»  tage  indirect.  »  (Art.  1595)  (î). 


(1)  P ' .  tome  II ,  no»  600  à  603,  inclusive. 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1503. 
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147.  Les  actes  dont  il  s'agit  dansées  cas  sont 
plutôt  des  actes  de  dation  en  payement,  que 
des  ventes  proprement  dites;  aussi  l'article  les 
qualifie-t-il  du  nom  de  cessions.  Et  quoiqu'il  y  ait 
beaucoup  de  ressemblance  avec  la  vente ,  néan- 
moins il  y  a  plusieurs  différences  entre  les  deux 
espèces  d'actes  ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  en  traitant  de  la  dation  en  payement, 
autome  VI,  nos  79,  et  suivants. 

Par  exemple,  dans  le  cas  où  l'époux  auquel 
des  biens  ont  été  cédés  par  son  conjoint,  pour 
l'une  des  causes  ci-dessus,  viendrait  à  en  être 
évincé,  le  conjoint  ou  son  héritier  ne  serait 
généralement  tenu  que  de  payer  la  somme  pour 
laquelle  la  cession  a  été  faite,  et  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat;  il  ne  devrait  pas  de 
dommages-intérêts  pour  la  plus  value  qui  exis- 
terait, à  moins  toutefois  qu'ils  n'eût  agi  de 
mauvaise  foi ,  sachant  que  les  biens  ne  lui  ap- 
partenaient pas,  tandis  que  le  conjoint  ignorait 
cette  circonstance.  Car  ce  n'est  pas  dans  l'es- 
prit d'une  vente,  que  les  époux  ont  fait  l'opé- 
ration, puisque  la  loi,  en  principe,  n'admet 
pas  la  vente  entre  époux.  Et  même  si  l'époux 
savait,  lors  de  la  cession,  que  les  biens  à  lui 
cédés  n'appartenaient  pas  à  son  conjoint,  celui- 
ci,  généralement,  ne  devrait  même  pas  resti- 
tuer les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

En  second  lieu,  si  l'époux  qui  a  cédé  des 
biens  à  son  conjoint  se  trouvait,  par  l'effet  de 
quelque  circonstance  particulière,  avoir  été 
dans  l'erreur  sur  la  cause  de  la  cession,  s'il  ne 
devait  pas  la  somme  pour  laquelle  elle  a  eu  lieu, 
il  pourrait  répéter  les  biens  eux-mêmes,  et  non 
pas  seulement  la  somme  pour  laquelle  ils  ont 
été  cédés.  » 

148.  Dans  le  premier  cas  prévu  à  l'art.  1595, 
ce  sera  ordinairement  le  mari  qui  cédera  des 
biens  à  la  femme,  séparée  judiciairement;  mais 
il  ne  serait  cependant  pas  impossible  que  ce 
fût  la  femme,  au  contraire,  qui  en  cédât  au 
mari  :  par  exemple,  si  celui-ci  avait  fait  des  dé- 
penses sur  les  biens  de  la  femme  pour  les  amé- 
liorer, ou  pour  des  constructions,  et  qu'il  n'en 
eût  pas  été  remboursé  au  moment  où  la  sépa- 
ration a  été  prononcée.  Et  il  en  pourrait  être 
de  même  dans  le  cas  où  la  femme  aurait  pro- 
mis une  somme  à  litre  d'apport  à  la  commu- 


nauté ,  et  qu'elle  n'aurait  point  effectué  cet  ap- 
port. 

149.  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  cession 
peut  avoir  lieu  avant  comme  après  la  séparation 
de  biens;  car  la  loi  ne  donne  que  comme  exem- 
ple le  cas  de  remploi  des  immeubles  aliénés  de 
la  femme,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  et 
lorsque  ces  immeubles  ou  deniers  ne  sont  pas 
tombés  dans  la  communauté  :  il  peut  donc  se 
présenter  d'autres  cas  analogues.  Mais  il  faut 
toujours  que  les  objets  pour  lesquels  le  mari 
cède  des  biens  à  sa  femme  ne  soient  pas  tom- 
bés en  communauté,  autrement  la  cession  n'au- 
rait plus  une  cause  légitime  :  car  la  femme 
n'aurait  qu'une  part  dans  ces  mêmes  objets, 
et  encore  en  acceptant  la  communauté,  lors- 
qu'elle viendrait  à  se  dissoudre;  dès  lors  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  lui  céder  des  biens  pour  cette 
cause. 

150.  Dans  le  troisième  cas  de  l'art.  1595, 
il  est  dit,  cl  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  commu- 
nauté; mais  ces  expressions  ne  doivent  pas 
être  entendues  en  ce  sens  que  c'est  seulement 
sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté 
que  la  disposition  a  lieu  ;  elles  veulent  dire  : 
lorsqu'il  n'y  a  pas  communauté.  Par  exemple 
sous  le  régime  dotal,  si  la  femme  a  promis  une 
dot  en  argent,  elle  peut  céder  à  son  mari  un  im- 
meuble à  la  place  de  la  somme  qu'elle  a  promise; 
et  cet  immeuble  ne  sera  pas  dotal  (art.  d555)  :  il 
ne  sera  même  pas  paraphernal,  à  moins  de  con- 
vention contraire  ;  car  la  cession  a  pour  objet 
d'en  transporter  la  propriété  au  mari,  qui  res- 
tera par  conséquent  débiteur  envers  la  femme 
d'une  dot  en  argent,  qu'elle  lui  aura  payée 
avec  un  immeuble.  Le  mari  a  entendu  pouvoir 
disposer  de  l'immeuble  ainsi  qu'il  aurait  pu  le 
faire  de  la  somme  que  la  femme  lui  avait  pro- 
mise, et  que,  faute  de  numéraire,  elle  n'a  pu 
lui  payer. 

Il  faut  en  dire  autant  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté  :  si  la  femme  a  promis 
spécialement  une  dot  de  telle  somme,  ce  qui 
n'est  pas  impossible,  quoique  sous  ce  régime 
le  mari  jouisse  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
et  perçoive  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en 
mariage,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
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sauf  la  restitution  telle  que  de  droit  (art.  1550 
et  1551);  si,  disons-nous,  la  femme  a  promis 
une  dot  en  argent,  et  qu'elle  cède,  à  la  place, 
un  immeuble  au  mari,  celui-ci  en  devient  pro- 
priétaire, et  reste  débiteur  de  la  somme  pour 
laquelle  la  cession  a  été  faite.  Mais  l'on  sent 
qu'une  simple  cession  de  la  jouissance  de  l'im- 
meuble ne  signifierait  rien  dans  ce  cas,  puisque 
le  mari  l'avait  déjà  en  vertu  des  principes  qui 
régissent  ce  régime. 

Une  femme,  tout  en  déclarant  dans  son  con- 
trat de  mariage  vouloir  être  séparée  de  biens, 
peut  néanmoins  promettre  une  somme  au  mari 
pour  l'aider  à  supporter  les  ebarges  du  ma- 
riage (î)  ;  et  si  des  rentrées  sur  lesquelles  elle 
comptait  sont  venues  à  manquer,  et  qu'elle 
donne  en  payement  de  la  somme  un  immeuble 
au  mari,  ce  sera  encore  un  cas  où  la  cession 
aura  une  cause  légitime ,  et  qui  rentre  dans  la 
troisième  partie  de  notre  article  1595,  quoi- 
que les  époux  ne  soient  cependant  pas  mariés 
sous  le  régime  tf exclusion  de  communauté. 

151.  Quant  à  la  disposition  finale  de  notre 
article,  sauf  les  droits  des  héritiers  des  parties, 
s'il  y  a  avantage  indirect,  elle  donne  lieu  à  la 
question  de  savoir  si  ce  sont  seulement  les  hé- 
ritiers réservataires  qui  peuvent,  et  pour  ce 
qui  excéderait  ce  dont  leur  auteur  pouvait  dis- 
poser au  profit  du  conjoint,  attaquer  l'avantage 
indirect,  ou  bien  si  tout  héritier  quelconque 
peut  l'attaquer  ? 

La  seconde  partie  de  l'art.  1099  porte  que 
toute  donation  ou  déguisée  ou  faite  par  personne 
interposée ,  sera  nulle  ;  mais  celle  disposition  se 
réfère  à  la  première  partie  du  même  article,  qui 
ne  défend  aux  époux  de  se  donner  indirectement 
que  ce  qui  excéderait  la  quotité  disponible  telle 
qu'elle  est  fixée  par  les  articles  précédents. 
Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispo- 
sitions ci-dessus:  donc,  dans  les  limites  du  dis- 
ponible, ils  peuvent  se  donner  indirectement 
comme  directement.  La  prohibition  de  s'avan- 
tager ne  porte  que  sur  ce  que  les  époux  ne 


pouvaient  se  donner;  c'est  là  seulement  ce  qui 
devait  exciter  la  sollicitude  du  législateur,  dès 
qu'il  permettait  aux  époux  de  s'avantager  pen- 
dant le  mariage  :  l'incapacité  de  donner  et  de 
recevoir  n'existait  que  pour  cet  excédant.  Et 
si  l'on  objectait  que  les  formes  des  actes  por- 
tant donation  n'ont  point  été  observées  dans 
l'acte  de  cession,  on  répondrait  que  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  maintient 
constamment  les  donations  faites  sous  la  cou- 
leur d'une  vente,  ou  autre  acte  à  titre  onéreux 
pour  tout  ce  que  le  prétendu  vendeur  pouvait 
donner  au  prétendu  acheteur  (2). 

154.  Anciennement,  que  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers  les  avantages  entre  époux 
étaient  interdits  pendant  le  mariage,  la  dis- 
position finale  de  notre  article  1595  s'appli- 
quait sans  doute  au  profit  de  tous  les  héritiers 
indistinctement  de  l'époux  qui  avait  procuré 
l'avantage  indirect;  mais  puisque  les  principes 
sont  changés,  les  effets  doivent  l'être  pareille- 
ment :  aussi  l'art.  1595  ne  dit-il  pas  que  l'a- 
vantage indirect  est  nul  ;  il  se  borne  à  dire  sim- 
plement, sauf  les  droits  des  héritiers  des  parties, 
s'il  y  a  avantage  indirect.  Or,  quels  sont  ces 
droits?  Pour  le  savoir  il  faut  recourir  aux  règles 
sur  les  avantages  entre  époux,  et  parmi  ces  règles 
on  en  trouve  deux  principales  :  la  première, 
c'est  que  l'époux  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers 
réservataires  a  pu  disposer  de  tout  son  bien  au 
profit  de  son  conjoint;  et  la  seconde  est  que, 
lorsqu'il  laisse  des  héritiers  de  cette  qualité  , 
les  libéralités  excessives  qu'il  a  faites  sont  su- 
jettes à  réduction,  sur  la  demande  de  ces  hé- 
ritiers. Donc  les  héritiers  réservataires  seuls 
ont  le  droit  d'attaquer  l'avantage  indirect,  et 
seulement  pour  ce  qui  excède  ce  dont  leur  au- 
teur a  pu  disposer  au  profit  de  son  conjoint. 

155.  Mais  devrait-on  décider  de  la  même 
manière  dans  le  cas  où  la  vente  ou  cession 
n'était  point  autorisée  par  l'art.  1595  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  ni  vente  , 
puisqu'elle  était  interdite,  ni  donation,  puisque 


(1)  Et  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  point  assurément  régime 
dotal ,  car  ce  régime  ne  résulte  que  d'une  stipulation 
expresse.  (Art.  1592.) 


(2)  V.  tuprà,  n»  102. 


les  formes  n'ont  pas  été  observées  :  par  con- 
séquent tout  héritier  quelconque  de  l'époux 
qui  a  procuré  par  ce  moyen  un  avantage  à  son 
conjoint,  peut  demander  la  nullité  de  l'acte, 
sauf  à  lui  à  restituer  à  l'autre  époux  ce  qui  a 
réellement  été  payé  par  lui.  II  n'y  a  pas,  selon 
nous,  à  argumenter,  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  qui  maintient  les  avantages  faits  sous 
la  couleur  d'un  acte  à  titre  onéreux,  entre  per- 
sonnes capables  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et 
d:;ns  la  mesure  du  disponible  relatif;  car  cette 
jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  les  par- 
lies  pouvant  tout  aussi  bien  faire  l'acte  à  litre 
gratuit  qu'à  titre  onéreux,  les  héritiers  ne  peu- 
vent prétendre  que  c'est  une  vente  faite  sans 
prix  qui  a  eu  lieu  ,  par  conséquent  une  dona- 
tion, et  une  donation  non  faite  en  la  forme 
\oulue  par  la  loi;  ils  sont  déclarés  non  receva- 
ntes à  alléguer  la  simulation  dès  que  l'auteur 
de  l'acie  pouvait  faire  ouvertement  ce  qu'on 
prétend  qu'il  a  fait  d'une  manière  détournée. 
Mais  dans  notre  espèce,  l'époux  ne  pouvait 
faire  la  vente  ou  cession  à  son  conjoint,  parce 
que,  on  le  suppose  en  fait,  il  n'était  dans  au- 
cun des  cas  où  l'article  1595  autorisait  à  la 
faire  ;  dès  lors  il  n'y  a  pas  possibilité  de  croire 
à  l'existence  d'une  vente;  l'acte  ne  pourrait 
donc  valoir  que  comme  libéralité  ;  or,  les  for- 
mes voulues  par  la  loi  pour  ces  sortes  d'actes 
n'ont  point  été  observées. 

154.  Au  surplus,  dut-on  regarder  l'acte 
comme  valable  sous  ce  rapport,  l'époux  lui- 
même  qni  a  conféré  l'avantage  pourrait  le  ré- 
foquer,  puisque  les  avantages  faitsenire  époux 
endant  le  mariage  sont  toujours  révocables 
art.  1096.);  et  ses  créanciers,  qui  exercent 
ses  droits  (art.  1166.)  (î) ,  pourraient  par 
cela  même  attaquer  l'avantage  indirect,  dans 
la  mesure  de  leurs  créances.  Et  dans  le  cas 
même  où  la  vente  ou  cession  était  autorisée  par 
l'article  1595,  si  l'époux  avait  procuré  par  là 
un  avantage  à  son  conjoint  en  fraude  des  droils 
de  ses  créanciers,  ceux-ci  pourraient  faire 
annuler  cet  avantage,  en  vertu  de  l'art.  1167. 


(i)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
^Hollande. 

TOME  IX.  —  ÊDIT.  FR.  XVI. 
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153.  //  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  puissent  être  vendues. 

156.  Et  il  faut  encore  que  des  lois  particulières 

n'en  aient  pas  défendu  la  vente. 

157.  La  vente,  dans  nos  colonies,  d'un  nègre 

libre  comme  esclave,  ne  produirait  aucun 
effet,  si  le  vendeur  était  de  bonne  foi  ; 
secùs  en  droit  romain ,  lorsque  l'achcteui 
lui-même  était  de  bonne  foi. 

158.  Les  règlements  défendent,  sous  certaines 

modifications,  le  commerce  des  matières 
vénéneuses. 

159.  Il  y  a  aussi  des  prohibitions  relativement 

aux  armes  cachées,  aux  boissons  malfai- 
santes, aux  images  licencieuses ,  etc. 

160.  La  loi  du  6  messidor  an  m  défend  l'alié- 

nation des  blés  en  herbe. 

161.  Celle  du  23rfu  même  mois  fait  quelques 

exceptions  à  la  prohibition  générale  por- 
tée dans  la  loi  précédente. 

162.  En  principe,  les  biens  dotaux ,  sous  le  ré- 

gime dotal,  sont  inaliénables  pendant  le 

mariage. 
165.  Les  biens  formant  les  majorais  ne  peuvent 

non  plus  être  aliénés  tant  que  le  titre 

■subsiste. 
16-1.  Les  aliénations  des  biens  compris  dans 

une  substitution   permise    ne   peuvent 

nuire  aux  appelés,   si   la  substitution 

vient  à  s'ouvrir. 

165.  Les  objets  compris  dans  les  dons  on  legs 

faits  pour  aliments  sont  inaliénables. 

166.  Les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  ne  peu- 

vent non  plus  être  cédées  ou  transpor- 
tées. 

167.  //  en  est  de  même,  en  principe ,  des  droits 

d'usage  ou  d'habitation. 

168.  Les  biens  nationaux  ne  peuvent  être  alié- 

nés qu'en  vertu  d'une  loi ,  et  il  en  est  de 
même ,  en  général ,  des  biens  commu- 
naux. 

169.  On  peut  vendre  les  choses  futures  comme 

les  choses  existant  actuellement. 
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170.  On  ne  peut  toutefois  Vendre  la  succession 

d'une  personne  vivante. 

171.  On  vend  très-bien  le  produit  espéré  d'un 

coup  de  fdet  :  effets  de  celte  vente. 

172.  Effets  de  la  vente  de  fruits  à  naître  de  tel 

fonds  en  telle  année. 

173.  Je  ne  puis  acheter  ma  propre  chose. 

17 À.  Je  puis   toutefois  acheter  la  possession 

qu'en  a  une  autre  personne. 
175.  Si  mon  droit  sur  la  chose  n'était  pas  com- 
plet, ou  s'il  était  sujet  à  rescision  ou  ré- 
solution, l'achat  que  je  ferais  de  la  chose 
elle-même,  serait  censé  l'achat  de  ce  qui 
manquerait  à  mon  droit  de  propriété 
pour  être  parfait. 
La  vente  de  la  chose  rf 'autrui  est  nulle 
d'après  le  Code  :  c'était  le  principe  con- 
traire qui  était  suivi  dans  l'ancien  droit. 
En  quel  sens  cette  vente  est-elle  nulle  d'a- 
près le  Code. 
Suite. 
Suite. 

La  promesse  que  je  vous  fais  de  vous  faire 
avoir  la  chose  d'un  tiers ,  en  me  portant 
fort  pour  le  tiers,  est  très-bonne  d'après 
le  Code  lui-même. 
La  vente  d'une  certaine  quantité  de  den- 
rées en  général ,  n'est  pas  une  vente  de 
la  chose  d' autrui,  quoiqu'au  moment  de 
la  vente  le  vendeur  n'ait  pas  de  cette 
denrée. 

Les  traités  faits  sur  des  charges  de  notai- 
res, avoués ,  etc.,  sont  conditionnels  de 
leur  nature;  Us  sont,  en  principe,  su- 
bordonnés à  la  nomination  de  celui  qui  a 
acheté  le  droit  d'être  présenté  a  l'agré- 
ment du  roi. 
185.  Il  n'y  a  point  de  vente  si  la  chose  vendue 

n'existait  plus  au  moment  du  contrat. 
184.  Du  cas  où  elle  était  seulement  détériorée. 

155.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut 
être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en 
ont  pas  prohibé  l'aliénation.  (Art.  1598)  (î). 

C'est  la  disposition  de  la  loi  54,  §  1 ,  ff.  de  Cou- 
vrait, empt.,  ainsi  conçue  :  Omnium  renom,  quas 
quis  habere,  vel  possiderc,  vel  persequï  potest , 

(I)  Code  i!c  Hollande  .  art.  1502. 


176. 


177. 

178. 
179. 
180. 
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venditiorectè  fit  ;  quas  verô  natura,  vel  gcuùum 
jus,  vel  mores  civitatis,  commercio  cœuerunt , 
carum  rutila  venditio  est. 

156.  Ainsi,  pour  qu'une  chose  puisse  être 
vendue,  il  faut  d'abord  qu'elle  soit  dans  le 
commerce,  ei,  de  plus  il  faut  qu'aucune  loi  parti- 
culière n'en  ait  défendu  l'aliénation. 

Les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  l'objet  d'une  propriété  privée,  telles  que 
les  fleuves,  les  ports,  les  routes,  les  forteresses, 
et  autres  objets  mentionnés  aux  art.  538  et  540 
du  Code,  ne  peuvent  donc  être  la  matière  d'une 
vente ,  tant  que  leur  destination  n'a  pas  été 
changée. 

157.  La  vente  qui  serait  faite,  dans  nos  co- 
lonies, d'un  nègre  libre  comme  esclave,  serait 
nulle.  Dans  le  droit  romain,  la  vente  d'un 
homme  libre  en  qualité  d'esclave,  était  bien 
nulle  et  sans  effet  si  l'acheteur  avait  connais- 
sance, lors  de  la  vente,  de  la  condition  de  la 
personne  (L.  5-4,  §  2,  ff,  de  Contrah.  empt.)7  lors 
même  qu'il  aurait  acheté  avec  condition  cum 
servus  erit  (même  loi);  mais  la  vente  était  vala- 
ble si  l'acheteur  ignorait  que  l'homme  était 
libre,  soit  que  le  vendeur  le  sût  ou  non.  (L.  70, 
hoc  lit.)  Elle  était  valable  en  ce  sens  qu'elle 
donnait  à  l'acheteur  une  action  pour  obtenir  ses 
dommages-intérêts.  Dans  notre  droit,  si  le 
vendeur  était  de  bonne  foi,  la  vente  serait 
nulle  sous  tous  les  rapports;  il  y  aurait  seu- 
lement lieu  à  la  répétition  du  prix,  s'il  avait  été 
payé. 

158.  Des  règlements  particuliers  défendent 
le  commerce  des  matières  vénéneuses  ;  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion des  médicaments  ou  des  teintures  ;  et 
même  pour  celles-là,  il  n'y  a  que  les  personnes 
qui,  par  état  peuvent  en  faire  le  commerce 
ou  l'emploi,  qui  puissent  les  vendre  ou  les 
acheter. 

159.  Il  y  a  aussi  des  prohibitions  pour  les 
stylets  et  autres  armes  défendues  par  les  règle- 
ments, pour  les  images  licencieuses,  les  bois 
sons  malfaisantes,  etc.  Voyez  notamment  au 
Code  pénal,  les  articles  514,  518,  475,  nos  6, 
et  477. 
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160.  Les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois 
défendaient  la  vente  des  blés  en  herbe,  ou  grains 
en  vert  (i).  On  avait  eu  principalement  pour 
but  de  protéger  les  petits  cultivateurs  qui,  pres- 
sés par  leurs  besoins,  vendaient  souvent  à  bas 
prix  leurs  blés  sur  pied;  et  une  loi  du  6  mes- 
sidor en  m  a  renouvelé  cette  prohibition  en  ces 
termes  : 

«  Art.  1er.  Toutes  les  ventes  de  grains  en 
»  vert  et  pendants  par  racines,  sont  prohibées, 
»  sous  peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits 
»  vendus;  casse  et  annule  toutes  celles  qui  au- 
»  raient  été  faites  jusqu'à  présent,  en  défend 
»  l'exécution  sous  la  même  peine  de  eonfisca- 
»  lion,  dans  le  cas  où  elles  seraient  exécutées 
»  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
»  sente  loi. 

»  Art.  2.  La  confiscation  encourue  sera  sup- 
»  portée  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par 
»  l'acheteur.  Elle  sera  appliquée,  un  tiers  au 
»  dénonciateur,  un  tiers  à  la  commune  du  lieu 
»  où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains  se 
y>  trouvent  situés  :  ce  tiers  sera  distribué  à  la 
»  classe  indigente;  le  troisième  tiers  au  trésor 
»  public. 

»  Art.  3.  Les  officiers  municipaux,  les  ad- 
»  ministrateurs  de  district  et  de  département, 
i  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
*  culion  de  la  présente  loi  :  l'insertion  au  Bul- 
d  le  tin  tiendra  lieu  de  publication.  » 

1 01 .  Toutefois,  une  autre  loi  du  25  du  même 
mois,  a  excepté  de  la  prohibition  les  ventes 
des  grains  en  vert  et  pendants  par  racines  qui 
ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  change- 
ment de  fermier,  saisie  de  fruits ,  baux  judi- 
ciaires et  autres  de  cette  nature. 

Elle  déclare  aussi  que  la  loi  précédente  ne 
s'applique  pas  aux  ventes  de  fruits  et  produc- 
tions autres  que  les  grains. 

11  résulte  de  là  que  les  règlements  qui  défen- 
daient aux  marchands  de  cidre  en  gros  de  faire 
des  marchés  de  pommes  avant  le  1er  octobre, 
qui  prohibaient  la  vente  des  laines  avant  la 
tonte ,  etc.,  sont  abrogés.  Mais  l'art.  1598  du 
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(1)  Cette  prohibition ,  qui  remonte  jusqu'aux  capitu- 
laires  de  Charlemagne,  se  trouve  reproduite  dans  les 
ordonnances  des  rois  de  la  troisième  race,  et  notamment 
dans  une  déclaration  de  Louis  XIV,  du  22  juin  1694. 


Code  maintenant  les  prohibitions  portées  par 
quelque  loi  particulière,  il  faut  regarder  celle 
qui  est  établie  par  la  loi  du  0  messidor  an  m, 
précitée,  au  sujet  des  grains  en  vert,  comme 
subsistant  toujours.  Elle  n'a  point  été  abolie 
par  la  loi  du  50  ventôse  au  xii,  sur  la  réunion 
en  un  seul  Code,  des  lois  qui  composent  le  Code 
civil,  et  qui  abroge  toutes  les  lois  et  les  règle- 
ments anciens  sur  les  matières  traitées  dans  le 
présent  Code. 

162.  Les  biens  dotaux  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  sont,  en  principe,  inalié- 
nables pendant  le  mariage  :  ils  ne  peuvent  être 
aliénés  que  dans  certains  cas,  et  en  observant 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet.  (Art.  155  4 
et  suivants.) 

165.  Les  biens  formant  les  majorats  ne  peu- 
vent non  plus  être  aliénés  tant  que  subsiste  le 
majorât.  Voyez  l'acte  du  50  mars  1800,  celui 
du  il  août  suivant,  et  le  statut  du  l"mars  1808. 

164.  Quant  aux  biens  compris  dans  une  sub- 
stitution permise,  on  ne  peut  pas  dire  précisé- 
ment qu'ils  sont  inaliénables;  seulement  les 
aliénations  ne  peuvent  nuire  aux  appelés,  si  la 
substitution  vient  à  s'ouvrir. 

105.  Les  objets  compris  dans  les  dons  ou 
legs  faits  pour  aliments,  sont  inaliénables,  en- 
core que  le  donateur  ou  testateur  ne  les  ait  pas 
déclarés  inaliénables;  et  c'est  pour  celte  raison 
qu'ils  sont  déclarés  insaisissables  par  l'art.  581 
du  Code  de  procédure.  Aussi  ne  peut-on  com- 
promettre sur  ces  objets.  (Art.  1004,  ibid.)  (a). 

166.  On  ne  peut  non  plus  faire  le  transport 
ou  la  cession  des  pensions  à  la  charge  de  l'Étal; 
il  n'est  reçu  au  trésor  public  aucune  significa- 
tion de  transport  ou  cession  des  pensions  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  elles  ne  peuvent  être  saisies 
que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois 
ou  les  règlements.  (Arrêté  du  7  thermidor 
anx.)(ô). 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(5)  Qui  se  trouve  dans Sirey, tome  II, 2c  part.,  p.  254. 
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1G7.  Les  droits  d'usage  cl  d'habitation  ne 
peuvent  non  plus  être  vendus  ou  cédés,  ni 
même  loués  (art.  651  et  634),  à  moins  que  le 
propriétaire  n'y  consente,  ou  que  le  titre  con- 
stitutif n'exprime  le  contraire.  (Art.  628)  (i). 

168.  Les  biens  nationaux  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Il  en  est  de  même,  en  général,  des  biens 
communaux  (-i). 

Il  est  peut-être  encore  quelques  autres  ob- 
jets dont  l'aliénation  est  interdite  par  quelque 
loi  particulière;  mais  ces  indications  générales 
suffisent. 

169.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que 
la  chose  que  l'on  vend  existe  au  moment  même 
de  la  vente;  il  suffit  qu'elle  puisse  exister, 
comme  des  fruits  à  naître,  le  produit  espéré 
d'un  coup  de  filet  ou  d'une  opération  commer- 
ciale. 

170.  On  ne  peut  toutefois  vendre  une  suc- 
cession non  ouverte;  il  n'est  même  pas  permis 
de  faire  aucun  traité  sur  une  telle  chose,  même 
avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit.  (Art.  4130  (s)  et  1600.)  En 
sorte  que  si  l'on  avait  traité  de  la  succession 
d'un  homme  vivant  qui  passait  pour  mort,  la 
vente  serait  nulle,  quand  bien  même  cet  homme 
serait  venu  à  mourir  avant  que  la  nullité  de  la 
vente  eût  été  prononcée.  Maison  peut  fort  bien 
vendre  une  prétention  à  une  hérédité  ouverte, 
quoique  celte  prétention  ne  fût  nullement  fon- 
dée :  cette  prétention  est  quelque  chose  dès 
qu'elle  est  présentée  comme  telle;  l'art.  1693 
ne  serait  pas  applicable  à  ce  cas. 

171.  Quant  à  la  vente  d'un  coup  de  filet, 
comme  ce  n'est  que  l'espérance  de  ce  qui  sera 
pris  de  poisson  qui  est  l'objet  de  la  vente,  il  est 
clair  que,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  rien  de 
pris,  la  vente  ne  devrait  pas  moins  recevoir  tout 
son  effet  :  le  prix  convenu  ne  devrait  pas  moins 
être  payé  en  entier  (i).  Et  si  le  pêcheur  ne  vou- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  565. 

(2)  V.  sur  l'une  et  l'autre  espèce  de  biens,  ce  que  nous 
avons  dit  au  tome  IV. 

(3)  Code  de  Hollande,  ail,  1370, 


lait  pas  jeter  son  filet,  ou  livrer  ce  qu'il  a  pris, 
il  y  aurait  lieu  contre  lui  à  l'action  ex  emplo, 
pour  obtenir  les  dommages-intérêts  [&)'. 

Mais  si  j'achetais  d'un  pêcheur,  à  tant  la  li- 
vre, le  poisson  qu'il  prendra  dans  sa  journée, 
il  n'y  aurait  pas  de  vente,  s'il  ne  prenait  rien. 
La  vente  serait  conditionnelle  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  1583.  Du  reste,  il  serait  obligé 
d'exécuter  le  marché,  et,  s'il  ne  voulait  pas  pê- 
cher, j'aurais  action  contre  lui  pour  obtenir  mes 
dommages- intérêts. 

172.  Dans  le  cas  de  vente  des  fruits  que 
produira  tel  fonds  en  telle  année,  il  importe  de 
distinguer  (e)  si  les  parties  ont  entendu  faire 
un  contrat  entièrement  aléatoire,  traiter  de  spe 
fructuum  nasciturorum,  ou  bien  si  elles  ont 
voulu  seulement  traiter  d'une  récolte  à  venir, 
en  ne  faisant  consister  Yalca  que  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  fruits.  Si  c'est  comme  simple  espé- 
rance que  les  fruits  à  naître  ont  été  vendus,  il 
y  a  vente,  et  le  prix  doit  être  payé,  quand  bien 
même  il  ne  naîtrait  rien,  ou  presque  rien,  ou 
que  la  récolte  serait  entièrement  détruite  par 
la  grêle  ou  autre  accident.  Mais  si  c'est  comme 
récolte  à  faire  sur  tel  fonds  en  telle  année,  que 
les  fruits  à  naître  ont  été  vendus,  il  n'y  a  pas 
de  vente,  faute  d'objet,  s'il  ne  naît  rien  ou  pres- 
que rien,  ou  si,  par  quelque  autre  cause,  il  n'y 
a  point  ou  presque  point  de  fruits  (car  dans 
l'ordre  moral ,  presque  rien  et  rien  sont  la 
même  chose).  Dans  le  doute  sur  l'intention  des 
parties,  on  devrait  incliner  à  voir  une  vente  de 
récolte  à  faire,  plutôt  qu'une  vente  d'une  sim- 
ple espérance,  spes  fructuum  nasciturorum.  Ce 
qui  est  décidé  en  matière  de  louage  fournirait 
un  argument  à  l'appui  de  cette  opinion;  or,  en 
matière  de  louage,  et  lorsque  le  fermier  n'a  pas 
pris  sur  lui  les  cas  fortuits,  si  la  récolte  man- 
que tout  à  fait,  il  est  déchargé  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  du  bail  pour  celte  année,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  indemnisé  par  les  années 
précédentes.  (Art.  1769.) 

175.  Si,  par  erreur,  j'achetais  ma   propre 

(4)  Vide  L.  8,  %  1,  ff.  de  Conlrah.  empl. 

(5)  L.  12,  ff.  de  Aclione  empli  et  vend. 
(6;  Vide  tome  V,  n°  301. 
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chose,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  de  vente, 
car,  quod  meum  est,  meum  amplihs  fieri  na- 
quit. Tel  serait  le  cas  où  vous  posséderiez  une 
chose  qui  serait  ensuite  reconnue  m'apparte- 
nir,  comme  provenant  de  la  succession  d'une 
personne  dont  je  suis  l'héritier,  et  que  vous 
m'auriez  vendu  cette  chose,  comme  vous  appar- 
tenant :  je  pourrais  répéter  ce  que  je  vous  au- 
rais payé  pour  le  prix  de  cette  prétendue  vente 
(L.  16,  ff.  de  Contrah.  empt.) ,  et  même  des 
dommages-intérêts  pour  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  si  vous  aviez  agi  de  mauvaise 
foi. 

174.  L'achat  que  je  fais  de  la  possession  de 
ma  propre  chose  est  toutefois  valable;  il  a  un 
objet  réel  :  cette  possession.  Rei  suœ  emplio 
valet,  cùm  ab  tnitio  agalur,  ut  posscssionem 
rmas  quant  forte  venditor  habuit,  et  injudicio 
possessionis potïor  essct.  (L.  54,  §  4,  ff.  hoc  tit.) 

175.  Il  y  a  également  vente  valable  d'une 
chose  sur  laquelle  l'acheteur  a  déjà  des  droits, 
si  ces  droits  ne  sont  pas  complets  et  parfaits, 
s'ils  sont  suspendus  par  quelque  condition,  ou 
résolubles  en  certains  cas,  ou  sujets  à  quelque 
rescision.  L'achat  est  censé  avoir  eu  pour  objet 
ce  qui  manquait  au  droit  de  l'acheteur  pour 
être  complet  et  parfait;  mais  pour  cela  il  faut 
que  l'acheteur  ait  acheté  en  connaissance  de 
cause. 

Ainsi,  un  légataire  sous  condition  achète 
très-bien  de  l'héritier  grevé  du  legs,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  tant  que  la  condition  est  en 
suspens;  et  lorsqu'elle  est  venue  à  s'accomplir, 
il  n'est  pas  admis  à  dire  que  là  condition  ac- 
complie ayant  un  effet  rétroactif  (art  1179)  (î), 
il  se  trouve  avoir  acheté  sa  propre  chose,  et 
que  le  prix  doit  lui  être  rendu;  car  il  a  acheté 
une  certitude,  tandis  qu'il  n'avait  alors  qu'une 
simple  espérance. 

176.  Le  Code  pose  en  principe  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ;  qu'elle  peut  tou- 
tefois donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  si 
l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  était  à  autrui 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1297. 

(2)  lliid..  art.  Io07. 


(art.  1599)  (2).  On  disait,  au  contraire,  endroit 
romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence  : 
La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  très-valable; 
mais  l'acheteur  peut  être  évincé  par  le  proprié- 
taire, sauf  son  recours  contre  son  vendeur  :  Rem 
aliénant  distrahere  quem  posse,  nulla  dubitatio 
est;  nam  emptio  est  et  venditio,  sed  res  emptori 
auferri  potest.  (L.  28,  ff.  de  Contrah.  empt.) 

Celte  vente  avait  cet  effet,  que  l'acheteur  à 
qui  la  chose  était  livrée,  et  qui  était  de  bonne 
foi,  était  constitué  in  causa  usucapiendi;  il 
prescrivaitau  titre  pro  emptore,  et  il  gagnait  les 
fruits  tant  qu'il  était  de  bonne  foi.  Or,  sous  le 
Code  civil,  celui  aussi  qui  a  acheté  de  bonne 
foi  prescrit  également  au  titre  pro  emptore, 
c'est-à-dire  par  dix  ans  entre  présents,  et  vingt 
ans  entre  absents,  quand  il  s'agit  d'un  immeu- 
ble (art.  2265  et  2266)  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un 
meuble,  il  n'a  même  généralement  pas  besoin 
d'un  temps  quelconque  pour  être  propriétaire  : 
le  fait  seul  de  la  possession  réelle  lui  suffit 
(art.  2279)  (s),  sauf  les  cas  de  perte  ou  de  vol, 
cas  dans  lesquels  le  propriétaire  du  meuble 
perdu  ou  volé  peut  le  revendiquer  en  toute  main 
pendant  trois  ans  à  compter  de  la  perte  ou  du 
vol  (ibid.),  et  encore  sous  les  conditions  expri- 
mées à  l'art.  2280.  L'acheteur  de  la  chose  d'au- 
trui fait  également  les  fruits  siens  dans  notre 
droit,  s'il  est  de  bonne  foi,  et  tant  que  les  vices 
de  son  titre  ne  lui  sont  pas  connus.  (Art.  550.) 
Enfin,  dans  les  deux  législations,  l'acheteur 
évincé  a  son  recours  en  garantie  contre  le  ven- 
deur, sauf,  dans  l'une  et  l'autre,  l'effet  des  sti- 
pulations de  non-garantie. 

D'où  vient  donc,  puisque  les  effets  parais- 
sent être  les  mêmes,  que  les  principes  sont 
si  différents?  Aurait-on  voulu  dire,  dans  le 
Code,  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle 
en  ce  sens  qu'elle  ne  confère  point  à  l'acheteur 
la  propriété  de  l'objet  vendu?  Mais  il  allait  de 
soi  que  la  propriété  de  ma  chose  ne  pouvait 
m'être  enlevée  sans  ma  volonté  :  il  n'y  avait 
pas  besoin  d'une  disposition  législative  qui  dé- 
clarât la  vente  nulle  sous  ce  rapport. 

177.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est- 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  2014. 
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elle  pas  plutôt  déclarée  nulle  par  le  Code, 
parce  qu'elle  ne  confère  point  à  l'acheteur  la 
propriété  de  l'objet  vendu ,  tandis  que  le  but 
de  la  vente  doit  être  de  la  lui  transporter? 
Oui,  c'est  là  le  seul  sens  raisonnable  que  l'on 
puisse  attribuera  notre  nouveau  principe; c'est 
le  seul  effet  particulier  qu'il  puisse  produire, 
en  l'opposant  au  principe  contraire  de  l'ancien 
droil,  suivant  lequel  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  éîait  très-valable  comme  contrat,  comme 
produisant  les  obligations  réciproques  du  con- 
trat de  vente. 

Ainsi ,  dans  l'ancien  droit,  celui  qui  avait 
vendu  de  bonne  foi  la  chose  d'autrui ,  croyant 
qu'elle  lui  appartenait,  ne  pouvait  être  attaqué 
par  l'acheteur,  ni  en  résiliation  du  contrat,  ni 
même  en  garantie,  tant  que  celui-ci  n'était  pas 
troublé  dans  sa  possession.  Au  contraire ,  au- 
jourd'hui, et  sauf  ce  qui  va  être  dit  tout  à 
l'heure,  l'acheteur  d'un  immeuble,  qui  peut 
démontrer  que  son  vendeur  lui  a  vendu  la 
chose  d'autrui,  a  le  droit  de  demander  l'annu- 
lation du  contrat  avant  même  d'être  troublé 
dans  sa  jouissance  par  le  véritable  maître  de 
l'immeuble. 

Il  peut  dire  qu'il  n'a  acheté  que  dans  la  vue 
de  devenir  propriétaire  de  l'objet,  et  que  dès 
que  cette  condition  manque,  il  n'est  point 
obligé,  de  son  côté,  d'exécuter  le  contrat  ou 
d'en  maintenir  l'exécution,  attendu  que  la  con- 
dition résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à  son 
engagement.  (Art.  1184.)  Or,  par  le  contrat 
de  vente,  le  vendeur,  dans  notre  droit  actuel, 
s'obligeait  à  rendre  l'acheteur  propriétaire  de 
l'objet  vendu  :  son  obligation  était  de  livrer  à 
cet  effet;  c'était  une  obligation  de  donner,  et 
l'acheteur  savait  que  la  loi  attachait  à  l'obliga- 
tion de  donner,  l'effet  de  transférer  la  propriété 
de  la  chose  promise.  (Art.  711, 1158  et  1583.) 
Il  peut  lui  être  beaucoup  plus  avantageux  de 
voir  résilier  actuellement  la  vente,  que  de  res- 
ter dans  la  crainte  continuelle  d'une  éviction, 
et  dans  la  crainte  aussi  de  l'insolvabilité  qui 
peut  survenir  dans  son  vendeur,  lorsqu'il  fau- 
drait exercer  le  recours  en  garantie.  Cette 
crainte  peut  naturellement  l'empêcher  de  se  li- 
vrer à  des  améliorations;  de  faire  des  construc- 


tions; en  un  mot,  le  vendeur  réclamerait  ou 
retiendrait  le  prix  pour  une  cause  qui  n'a  pas 
été  suivie  de  son  effet. 

178.  L'acheteur  peut  donc  demander  la  nul- 
lité du  contrat;  peu  importe  l'argument  que 
l'on  voudrait  tirer,  contre  cette  décision  ,  de 
l'art.  1653;  nous  y  avons  répondu  au  tome  V, 
nos  457  et  suiv.,  où  nous  citons  des  arrêts  qui 
ont  même  jugé  que  l'acheteur  est  en  droit  de 
faire  prononcer  la  nullité,  encore  que,  durant 
le  procès,  le  vendeur  ait  pris  des  arrangements 
avec  le  propriétaire,  et  qu'ainsi  l'éviction  ne 
fût  plus  à  craindre.  Ces  arrangements,  posté- 
rieurs à  la  demande  en  nullité,  quoique  inter- 
venus avant  le  jugement,  n'ont  point  détruit  le 
droit  qui  était  l'objet  de  cette  demande,  alors 
légalement  formée. 

179.  Mais  nous  pensons  que,  si,  par  la  pos- 
session du  vendeur  et  celle  de  l'acheteur,  la 
prescription  était  déjà  acquise  à  ce  dernier  au 
moment  où  il  voudrait  faire  prononcer  l'annu- 
lation de  la  vente,  il  ne  devrait  pas  être  écouté. 
Dans  les  payements  aussi,  il  faut  que  celui  qui 
paye  confère  au  créancier  la  propriété  de  la 
chose  donnée  eu  payement,  et  cependant  une 
fuis  que  le  créancier  qui  a  reçu  en  payement  la 
chose  d'autrui  n'en  peut  plus  être  évincé,  par 
l'effet  de  l'usucapion,  il  ne  peut  plus  critiquer 
le  payement  :  Is  qui  aliemim  hominem  in  solit- 
tum dédit,  usucapto  liomine,  liberatur.  (L.  00, 
lf.  de  Solut.)  L'art.  1:258  est  conçu  dans  le  Oléine 
esprit. 

On  devrait  décider  la  même  chose  si,  avant 
la  demande  en  nullité,  le  vendeur  avait  pris  des 
arrangements  avec  le  propriétaire ,  ou  s'il 
était  devenu  son  unique  héritier,  de  manière 
que  l'acheteur  ne  courût  plus  le  danger  d'être 
évincé. 

180.  Au  surplus,  lorsque  celui  qui  vend  la 
chose  d'autrui  ne  la  vend  pas  comme  sienne, 
mais  comme  chose  d'un  tel,  en  se  portant  fort 
de  faire  ratifier  le  propriétaire,  il  ne  nous  pa- 
raît pas  douteux  que  ce  n'est  plus  l'art.  1599 
qui  est  applicable,  mais  bien  l'art.  1120.  Tous 
les  jours  il  arrive  qu'un  père,  tuteur  de  ses 
enfants,  vend  un  fonds  appartenant  à  ceux-ci, 
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en  se  portant  fort  de  leur  faire  ratifier  la  vente 
à  leur  majorité,  voulant  ainsi  éviter  les  frais, 
les  lenteurs  et  les  embarras  d'une  vente  judi- 
ciaire :  l'acheteur  qui,  dans  ce  cas,  a  bien  su 
ce  qu'il  faisait,  ne  pourrait  demander  la  nullité 
de  la  vente,  ni  se  refuser  à  l'exécuter;  comme, 
de  son  côté,  le  vendeur  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte que  l'acheteur  n'ignorait  pas  que  c'était 
la  chose  d'autrui,  échapper  aux  dommages-in- 
térêts, si  les  enfants,  à  leur  majorité,  refu- 
saient de  ratifier  la  vente  (i).H  ne  pourrait  non 
plus  se  refuser  à  exécuter  le  contrat,  en  tant 
que  la  chose  lui  serait  possible,  loin  de  pouvoir 
demander  lui-même  la  nullité.  A  plus  forte 
raison,  doit-on  regarder  comme  très-valable  , 
la  convention  par  laquelle  je  promets  que  Paul, 
pour  qui  je  me  porte  fort,  vous  vendra  sa  mai- 
son, moyennant  tel  prix  :  c'est  aussi  un  des 
nombreux  cas  compris  dans  l'art.  1 120. 

L'art.  1599  statue  donc  généralement  dans 
la  supposition  que  celui  qui  vend  la  chose 
d'autrui,  la  vend  comme  sienne,  soit  qu'il  sache 
qu'elle  est  à  autrui,  soit  qu'il  l'ignore,  et  non 
dans  la  supposition  que  la  chose  est  vendue 
comme  chose  d'autrui;  car,  dans  ce  cas,  il  y  a 
obligation  valable,  si  le  vendeur  s'est  porté 
fort  de  faire  ratifier  le  propriétaire  :  l'art.  1120 
est  alors  seul  applicable  ;  celte  convention  est 
très-bonne  ,  en  tant  que,  en  cas  de  refus  du 
propriétaire  de  ratifier,  il  y  a  lieu  aux  domma- 
ges-intérêts. Nousreviendrons  sur  cet  art.  1599 
quand  nous  parlerons  plus  spécialement  de  la 
garantie,  aux  art.  1628  et  1629. 

181.  Il  faut  bien  remarquer,  au  reste  ,  que 
ce  n'est  pas  vendre  la  chose  d'autrui,  que  de 
vendre  du  vin,  du  grain  que  l'on  n'a  pas,  si 
l'on  ne  vend  pas  celui  qui  appartient  à  un  tiers; 
car  ce  qui  consiste  ni  génère  n'appartient  à 
personne  :  aussi  est-ce  bien  à  tort  qu'un  auteur, 
tout  en  convenant  d'ailleurs  qu'une  telle  vente 
est  très-valable  ,  dit  que  c'est  par  exception  au 
principe  établi  à  l'art.  1599.  Il  n'y  a  point  du 
tout  exception  à  ce  principe  dans  ce  cas,  parce 
que  ce  n'est  point  un  de  ceux  que  l'article  a 
eus  en  vue. 


(1)  F",  au  tome  V,  no  218,  l'arrêt  de   cassation  <\\\ 
1er  mai  1815.  qui  a  jugé  absolument  oi\  ce  spns, 


152.  La  loi  de  finances  de  1816  (art.  91)  a 
autorisé  les  avocats  à  la  cour  de  cassation  ,  les 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  courtiers  et  commissaires-priseursqui 
fourniraient  le  supplément  de  cautionnement 
déterminé  par  cette  loi,  à  présenter  à  l'agré- 
ment du  roi,  un  successeur  réunissant  les  qua- 
lités requises.  Par  là,  les  offices,  qui  avaient 
cessé  d'être  vénaux  par  les  lois  de  la  révolu- 
lion,  le  sont  redevenus  en  quelque  sorte.  Ce 
droit  de  présentation  est  une  partie  importante 
du  patrimoine  des  titulaires,  et  tous  les  jours 
il  se  fait  des  traités  à  ce  sujet.  Mais  de  quelle 
nature  sont  ces  traités?  ne  sont-ils  pas  condi- 
tionnels, subordonnés  à  la  nomination  de  celui 
qui  sera  présenté? 

Cela  nous  paraît  être  ainsi,  sauf  le  cas  où 
les  parties  auraient  traité  à  forfait,  à  tout  évé- 
nement; mais  cela  ne  se  présumerait  pas.  En 
conséquence,  le  traité  doit  demeurer  sans  ef- 
fet, si  la  personne  n'est  pas  agréée  par  l'auto- 
rité. Toutefois,  si  c'était  par  suite  d'un  fait  de 
sa  part,  postérieur  au  traité,  ou  inconnu  de 
L'autre  partie,  qu'elle  n'eût  pas  été  agréée,  le 
traité  devrait  être  exécuté  par  elle,  sauf  au  ti- 
tulaireàprésenteruneautre  personne,  indiquée 
par  la  partie,  et  qui  payerait  à  celle-ci  le  prix 
de  cette  présentation.  Tel  serait  le  cas ,  par 
exemple,  où  celui  avec  lequel  un  notaire  aurait 
traité  de  sa  charge,  commettrait  quelque  action 
qui  s'opposerait  à  sa  nomination;  car  ce  serait 
lui  qui  aurait  empêché  la  condition  de  s'accom- 
plir. Dans  le  doute  sur  les  causes  qui  ont  pu 
faire  rejeter  la  demande,  on  devrait  pencher 
pour  la  résiliation  pure  et  simple  du  traité  à 
raison  de  ce  que  les  sentiments  politiques  ont 
été  plus  d'une  fois  le  motif  réel  qui  a  porté 
l'autorité  à  refuser  son  agrément. 

185.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de 
vente  sans  une  chose  qui  en  soit  l'objet,  au 
moins  comme  espérance,  ou  comme  prétention, 
il  suit  de  là  que  si ,  au  moment  de  la  vente ,  la 
chose  vendue  se  trouvait  avoir  péri  en  totalité, 
comme  une  maison  qui  est  venue  à  brûler  en 
entier,  il  n'y  aurait  point  de  vente,  même  pour 
le  sol  ou  emplacement,  et  ce  qui  aurait  été 
payé  en  conséquence  de  cette  convention  de 
vente,   devrait   être  restitué  par  le  venHour. 
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(Art.  1601 ,  et  L.  57,  princip.  ff.  de  Contrak. 
empt.) 

Et  si,  dans  la  vue  de  se  procurer  de  l'argent, 
ou  par  quelque  autre  motif,  le  vendeur  avait 
vendu  sachant  que  la  maison  était  détruite,  tan- 
dis que  l'acheteur  l'ignorait,  il  n'y  aurait  pas  à 
proprement  parler  de  vente,  car  il  n'y  aurait 
toujours  point  d'objet,  mais  le  vendeur  serait 
passible  de  la  restitution  des  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  et  même  des  dommages-inté- 
rêts de  l'acheteur,  s'il  y  avait  lieu.  Mais  si  les 
deux  parties,  voulant  se  tromper  mutuellement, 
connaissaient  la  perle  de  la  maison,  et  se  la 
dissimulaient,  cas  que  suppose  celle  loi  57, 
dans  le  §  final ,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts, quia  dolus  compensarctur ,  et 
peut-être  même  que  la  demande  en  restitution 
de  ce  qui  aurait  été  payé  pour  le  prix  ne  serait 
pas  accueillie ,  du  moins  cette  loi  le  décide 
ainsi. 

184.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  ven- 
due est  péri  eau  moment  delà  vente,  l'art.  1601 
donne  à  l'acheteur  le  choix  d'abandonner  la 
vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en 
faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation, 
c'est-à-dire  par  appréciation  de  la  partie  con- 
servée relativement  à  la  chose  entière. 

On  s'est  écarté ,  et  avec  raison,  dans  ce  cas, 
de  la  décision  du  jurisconsulte  Paul,  dans  la 
loi  57  précitée.  Suivant  lui ,  pour  que  la  vente 
dût  être  réputée  non  avenue,  il  fallait  qne  plus 
de  la  moitié  de  la  chose  se  trouvât  avoir  péri 
au  moment  de  la  vente  ;  seulement,  dans  le  cas 
contraire,  l'acheteur  obtenait  une  diminution 
du  prix,  qui  était  fixée arbitrio  boni  viri,  adiré 
d'experts.  Et  si ,  dans  ce  cas ,  le  vendeur  con- 
naissaitla détérioration,  et  quel'acheteurl'igno- 
rât,  celui-ci  avait  l'action  pour  ses  dommages- 
intérêts. 

L'acheteur,  dans  notre  droit,  peut  conclure 
à  la  résiliation  de  la  vente,  quoique  la  perte 
ne  fût  pas  de  moitié  de  la  chose,  et  quoique  le 
vendeur  lut  de  bonne  foi. 

Mais  si  la  détérioration  n'était  que  de  si  peu 
d'importance  relativement  à  la  totalité  des  ob- 
jets vendus,  qu'elle  n'aurait  point  empêché 
l'acheteur  d'acheter,  s'il  l'avait  connue,  on  ne 
devrait  pas  prononcer  la  résiliation  du  contrat, 


nonobstant  la  généralité  de  cet  article,  surtout 
si  le  vendeur  était  de  bonne  foi  :  l'acheteur 
devrait  se  contenter  d'une  diminution  du  prix, 
à  dire  d'experts. 

Cette  opinion  est  appuyée  par  l'art.  1656, 
qui  exige,  pour  que  l'acheteur  évincé  d'une  . 
partie  de  la  chose  puisse  demander  la  rési- 
liation de  la  vente,  que  cette  partie  soit  d'une 
telle  conséquence  relativement  au  tout,  qu'il 
n'aurait  point  acheté  sans  la  partie  évincée. 
Or,  quant  à  l'acheteur,  c'est  absolument  la 
même  chose  que  si  cette  portion  se  fût  trouvée 
avoir  péri  au  moment  de  la  vente  ;  elle  ne  pou- 
vait pas  plus  en  faire  partie  que  si  elle  n'eût 
pas  existé,  puisque  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle  sous  le  Code  (art.  1599) ,  comme  la 
vente  d'une  chose  qui  n'existait  plus  au  moment 
du  contrat.  L'article  1658  fournit  aussi  un  ar- 
gument analogue  au  précédent.  Les  contrats 
doivent  être  exécutés  de  bonne  foi.  Les  rédac- 
teurs du  Code,  en  s'éloignant  de  la  rigueur  des 
principes  du  droit  romain  sur  le  cas  en  ques- 
tion ,  n'ont  pas  voulu  tomber  dans  un  excès  con- 
traire. Ainsi  le  juge  aura  à  examiner,  comme 
il  doit  le  faire  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  1656, 
si  vraisemblablement  l'acheteur  aurait  ou  non 
acheté,  s'il  avait  connu  la  détérioration  :  dans 
le  cas  de  l'affirmative ,  il  devrait  se  borner  à 
lui  accorder  une  diminution  du  prix;  dans  le 
cas  contraire,  il  prononcerait  la  résiliation  du 
contrat,  si  l'acheteur  la  demandait. 
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187.  Secùs  lorsque  le  pacte  a  été  inséré  par 
l'acheleur,  dans  son  seul  intérêt,  relati- 
vement à  ses  obligations. 

185.  Après  avoir  parlé  de  la  nature  et  de  la 
forme  du  contrat  de  vente,  des  personnes  qui 
peuvent  acheter  ou  vendre,  et  des  choses  qui 
peuvent  être  vendues,  nous  arrivons  à  traiter 
des  obligations  qui  naissent  du  contrat  de  vente. 
Nous  commencerons  par  celles  du  vendeur. 

Il  a  deux  obligations  principales  à  remplir  : 
celle  de  délivrer  la  chose  vendue,  et  celle  de 
garantir  la  chose  qu'il  vend.  (Art.  1G03)  (1). 

Ces  obligations  résultent  de  la  nature  du 
contrat  de  vente  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
faire  la  matière  d'une  stipulation  particulière; 
elles  sont  censées  convenues  :  la  loi  elle-même 
suppose  qu'il  y  a  eu  convention  à  cet  égard. 

II  peut  y  avoir  aussi  d'autres  obligations  de 
la  part  du  vendeur  :  celles  dont  il  s'agit  ne  sont 
que  les  principales;  mais,  en  général,  ces 
autres  obligations  ne  seraient  que  des  obliga- 
tions spéciales,  résultant  seulement  de  quelques 
conventions  particulières,  intervenues  entre 
les  parties  lors  du  contrat.  11  n'y  a  que  bien  peu 
d'exceptions  à  celle  règle. 

186.  Le  vendeur  est  au  surplus  lenu  d'ex- 
pliquer clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige  ,  et  tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui 
(art.  1602)  (2),  parce  que,  disent  les  lois  ro- 
maines, potuit  re  intégra  legem  apertiùs  dicere. 
(L.  21 ,  ff.  de  Conlrah.  empt.) 

Un  pacte  est  obscur,  lorsqu'il  ne  présente 
aucun  sens  bien  déterminé. 

Il  est  ambigu,  lorsqu'il  présente  deux  sens 
différents. 

Dans  les  conventions  unilatérales,  l'inter- 
prétation d'un  pacte  obscur  ou  ambigu  ne  se 
fait  pas  contre  le  débiteur  :  elle  se  fait,  au  con- 
traire, contre  le  créancier  (art.  1162)  (5),  et 
quoique  le  vendeur  soit  débiteur  de  la  chose 
vendue,  néanmoins,  comme  il  est  créancier  du 
prix,  et  qu'il  a  pu  et  dû  s'expliquer  plus  clai- 
rement quant  à  ses  obligations,  l'interprétation 
se  fait  contre  lui ,  lorsqu'il  y  a  de  l'obscurité  ou 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1510. 
'21  lbid..  art.  1509. 


de  l'ambiguïté  relativement  à  ces  mêmes  obli- 
gations. 

187.  Mais  comme  la  règle  que  tout  pacte  ob- 
scur ou  ambigu  s'interprèle  contre  le  vendeur, 
n'est  qu'une  conséquence  de  celle  autre  règle  , 
posée  dans  la  première  partie  de  l'art.  1602, 
que  le  vendeur  est  l&iu  d'expliquer  clairement 
ce  à  quoi  il  s'oblige,  il  faut  dire,  au  contraire, 
et  par  les  mêmes  motifs,  que  si  le  pacle  obscur 
ou  ambigu  n'est  pas  relatif  aux  choses  vendues, 
ni  aux  obligations  spéciales  du  vendeur,  mais 
bien  uniquement  à  celles  de  l'acheteur,  il  faut 
dire  que  l'interprétation  doit  se  faire  contre  ee 
dernier.  C'estce qu'explique  fortbienGodefroy, 
dans  ses  notes  sur  la  loi  21  précitée,  dont  notre 
art.  1602  est  pour  ainsi  dire  la  traduction  litté- 
rale, et  qui  est  ainsi  conçu  :  Labco  scripsit  ob- 
scuritatem  pacti  nocere  potiùs  debere  venditori , 
qui  id  dixerit  ,  quàm  emptori  :  quia  potuit  re 
intégra  apertiùs  dicere.  Or,  si  c'est  l'acheteur 
qui  a  fait  insérer  dans  l'acte  la  clause  obscure 
ou  ambiguë,  c'est  à  lui  qu'il  est  raisonnable 
d'appliquer  ce  que  dit  le  jurisconsulte  :  Potuit 
re  intégra  apertiùs  dicere.  Tel  serait  le  cas  où  il 
y  aurait  quelque  obscurité  ou  ambiguïté  dans 
une  clause  relative  aux  termes  que  l'acheteur 
aurait  stipulés  pour  le  payement  du  prix,  ou 
au  sujet  d'une  personne  qu'il  a  présentée  comme 
devant  le  camionner  dans  un  certain  délai,  en 
un  mot,  sur  toute  chose  qui  s'écarterait  des 
obligations  ordinairesde  l'acheteur,  telles  qu'el- 
les existent  d'après  la  nature  du  contrat  de 
vente. 

section  11. 

DE    IA    DELIVRANCE. 

s  i«. 

Comment  s'opère  la  délivrance  .  et  de  ses  effets. 
SOMMAIRE. 

•188.  Ce  qu'est  la  délivrance. 

189.  Ses  effets  sous  le  Code  sont  généralement 

(ô)  Code  de  Hollande  ,  art.  1385. 
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moins  importants  que  dam  les  anciens 
principes. 
100.  Comment  s'opère  la  délivrance  des  im- 
meubles. 

191.  Comment  s'opère  celle  des  meubles  corpo- 

rels. 

192.  Comment  s'opère  la  délivrance  des  droits 

immobiliers ,  tels  que  les  servitudes  ou 

services  fonciers. 
105.  Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge  du 

vendeur,  et  ceux  d'enlèvement  à  la  charge 

de  i acheteur. 
194.  Le  coût  du  transit  pour  la  circulation  des 

vins  est  à  la  charge  de  l'acheteur,  sauf 

convention  contraire. 
19».  Dans  certaines  localités ,  l'usage  met  les 

frais  de  mesurage  des  denrées  à  la  charge 

de  l'acheteur,  et  les  parties  sont  censées 

avoir  voulu  suivre  l'usage. 

188.  La  délivrance  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur.  (Art.  1604)  (i). 

189.  Elle  n'est  pas  considérée,  sous  le  Code, 
comme  une  manière  de  conférer  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  quand  il  s'agit  de  corps 
certain  ;  car,  d'après  les  articles  711,  1438 
et  1583,  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
objet  déterminé,  meuble  ou  immeuble,  est 
conférée  par  le  seul  fait  du  consentement  , 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  l'application,  à  l'égard  des 
tiers,  de  la  disposition  de  l'art.  1141,  relati- 
vement aux  objets  purement  mobiliers.  La 
tradition  n'est  plus  guère  aujourd'hui  qu'une 
affaire  d'exécution  du  contrat,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles  ;  au  lieu  que  dans  les  an- 
ciens principes,  si  le  vendeur,  même  d'un 
immeuble,  l'avait  ensuite  vendu  et  livré  à  une 
autre  personne ,  avant  d'en  avoir  fait  une  tra- 
dition quelconque  au  premier  acheteur,  celui-ci 
n'aurait  pas  eu  la  revendication  contre  le  tiers, 
il  n'aurait  eu  que  l'action  personnelle  résultant 
du  contrat  de  vente,  par  conséquent  contre  le 
vendeur  ou  ses  héritiers  seulement.  (L.  15, 
Cod.  de  rei  Vindicatiouc).  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, le  premier  acheteur,   sans  parler  de 


l'action  personnelle  contre  le  vendeur,  aurait 
l'action  en  revendication  contre  le  second  ache- 
teur, si  son  titre  pouvait  être  opposé  à  celui-ci, 
c'est-à-dire  s'il  était  authentique,  ou  avait  ac- 
quis date  certaine  antérieure  à  celle  du  titre 
de  l'adversaire. 

190.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles 
s'opère  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis 
les  clefs  ,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il 
a  remis  les  litres  de  propriété.  (Art.  1605.) 
Quand  il  s'agit  d'une  autre  espèce  d'immeu- 
bles, elle  s'opère  aussi  par  l'introduction  de 
l'acheteur  dans  le  fonds  vendu,  du  consente- 
ment du  vendeur;  car  il  n'y  a  pas  toujours  des 
litres  à  remettre;  il  n'y  en  a  pas  toujours. 

191.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'o- 
père, ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  re- 
mise des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contien- 
nent ,  ou  même  par  le  consentement  des 
parties ,  si  le  transport  ne  peut  s'en  faire  au 
moment  de  la  venle,  ou  si  l'acheteur  les  avait 
déjà  en  sa  possession  à  quelque  autre  titre , 
par  exemple  comme  dépositaire,  emprunteur 
ou  locataire.  (Art.  1606.) 

On  n'a  eu  en  vue  ici ,  en  général ,  que  les 
effets  mobiliers  corporels;  car,  pour  les  créan- 
ces ou  les  droits  mobiliers  sur  des  tiers,  la 
tradition  s'opère  bien,  entre  le  vendeur  cl 
l'acheteur,  par  la  remise  du  tilre  (art.  1607 
et  1689)  (-2)  ;  mais,  à  l'égard  du  débiteur  et  des 
tiers,  l'acheteur  ou  cessionnaire  n'est  saisi 
qu'en  remplissant  certaines  formalités  dont 
nous  parlerons  ultérieurement.  (Art.  1690.) 

Toutefois,  les  titres  au  porteur  se  transmet- 
tent par  la  remise  de  la  main  à  la  main,  et  les 
billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change,  par  la 
voie  d'un  simple  endossement. 

Le  consentement  dont  veut  parler  l'arti- 
cle 1606,  pour  le  cas  où  le  transport  d'effets 
mobiliers  ne  peut  se  faire  au  moment  de  la 
vente ,  n'est  pas  le  consentement  qui  a  opéré 
la  vente,  puisque  la  délivrance  est  un  acte 
séparé  de  la  venle  elle-même  :  c'est  un  con- 
sentement du  vendeur  à  ce  que  l'acheteur  ait 
la  chose  comme  sienne.   Au  surplus ,   cette 


(1)  Code  de  Hollande,  .irt.  1511. 


i3)Code  cl«  Hollamle,  art.  GG8. 
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distinction,  qui  avait  son  importance  dans  le 
droit  romain,  n'en  a  plus  guère  aujourd'hui, 
puisque  la  propriété  est  transférée  à  l'acheteur 
par  le  fait  seul  du  contrat. 

Néanmoins,  quant  à  l'application  de  l'arti- 
cle 1141,  il  ne  faudrait  pas  regarder  comme 
une  possession  réelle  la  délivrance  opérée  par 
le  seul  consentement  du  vendeur,  dans  le  cas 
où  le  transport  de  la  chose  vendue  ne  pourrait 
se  faire  au  moment  de  la  vente.  Mais  il  faudrait 
regarder  comme  possession  réelle  celle  de  l'a- 
cheteur qui  avait  déjà  ,  au  moment  de  la  vente, 
la  chose  en  sa  possession  à  un  autre  titre, 
pula ,  à  titre  de  dépôt  ;  et  il  en  serait  de  même 
si  les  clefs  des  appartements  où  sont  contenues 
les  choses  vendues,  lui  avaient  été  remises 
par  le  vendeur,  ou  en  vertu  de  sa  permission. 

192.  Enfin,  pour  les  servitudes,  droits  d'u- 
sufruit ,  d'usage  ou  d'habitation  ,  ou  autres 
droits  incorporels  analogues,  la  tradition  s'en 
opère  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur.  (Art.  1607.) 

193.  Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge 
du  vendeur ,  et  ceux  d'enlèvement  à  la  charge 
de  l'acheteur ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
(Art.  1608)  (i). 

Les  frais  de  la  délivrance  sont,  en  général, 
ceux  de  mesurage  des  denrées  et  des  fonds 
vendus  à  la  mesure.  Il  peut  y  en  avoir  aussi 
quelques  autres,  suivant  les  circonstances. 

Ceux  d'enlèvement  sont  ceux  d'emballage , 
de  chargement  sur  les  voitures  et  de  transport. 

19-4.  Le  coût  du  transit  pour  la  circulation 
des  vins  est  à  la  charge  de  l'acheteur,  d'après 
la  loi  du  5  ventôse  an  xn,  art.  59  et  60  (Bull. 
n°  3610) ,  sauf  convention  contraire. 

195.  Dans  plusieurs  localités,  l'usage  met 
toutefois  les  frais  de  mesurage  des  grains  et 
autres  denrées  vendus  dans  les  halles,  à  la 
charge  de  l'acheteur;  et  comme  les  conventions 
obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  ex- 
primé, mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'é- 
quité, V usage  ou  la  loi  donnent  a  l'obligation, 
d'après  sa  nature  (art.  1135)  (a),  il  faut  dire 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1512. 


que  dans  ces  localités,  les  frais  de  mesurage 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  Quœ  sunt  moris  et  consue- 
tudinis  ,  in  conlraclibus  tacite  veniunt. 


S  n. 

Quand  et  où  doit  se  faire  la  délivrance;   et  dans  quel 
état  la  chose  doit-elle  être  délivrée. 


SOMMAIRE. 

196.  Oh  doit  se  faire  la  délivrance  d'un  effet 

mobilier. 

197.  *4  quelle  époque  elle  doit  avoir  lieu. 

198.  Droit  de   l'acheteur  quand  le   vendeur 

manque  de  faire  la  délivrance  au  temps 
convenu. 

199.  Suite,  et  controverse  élevée  dans  les  an- 

ciens principes,  qui  ne  peut  plus  avoir 
lieu  aujourd'hui. 

200.  Le  vendeur  qui  n'a  pas  fait  terme  à  l'a- 

cheteur pour  le  payement  du  prix ,  n'est 
point  oblitjé  de  faire  la  délivrance,  si  le 
prix  ne  lui  est  offert. 

201.  Il  n'est  même  pas  obligé  de  lui  délivrer 

une  partie  de  la  chose,  quoique  l'acheteur 
lui  offrît  une  partie  correspondante  du 
prix. 

202.  L'acheteur  ne  pourrait,  pour  se  faire  faire. 

la  délivrance,  invoquer  le  terme  que  ses 
créanciers  lui  auraient  accordé  par  un 
traité  fait  en  considération  de  sa  posi- 
tion. 
205.  Et  quoique  le  vendeur  lui  ait  fait  terme, 
s'il  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture 
depuis  la  vente,  le  vendeur  n'est  pas 
obligé  de  faire  la  délivrance,  à  moins 
que  l'acheteur  n'offrît  caution. 

204.  Suite  de  la  proposition,  et  explication  du 

n°  4  de  l'art.  2102  du  Code. 

205.  Si  l'un  des  héritiers  de  l'acheteur  à  qui  il 

n'a  point  été  accordé  de  terme,  et  qui  est 
venu  à  mourir  avant  la  délivrance ,  peut 
la  demander  pour  sa  portion,  en  offrant 
seulement  sa  part  dans  le  prix. 

206.  Quid  fi,  dans  l'espèce,  la  chose  est  par- 

faitement divisible  et  qu'il  ait  été  accordé 
à  l'acheteur  un  terme  qui  n'est  point  en- 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1575, 
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core  échu  au  moment  de  la  demande  de 
son  héritier  ? 

207.  Suite  des  propositions  précédentes. 

208.  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  dé- 

livrée? Rapprochement  des  articles  1614 
et  1245. 

196.  La  délivrance  d'un  effet  mobilier  doit 
se  faire  au  lieu  où  il  était  au  temps  de  la  vente, 
s'il  n'en  a  été  autrement  convenu  (art.  1609)  (t), 
expressément  ou  tacitement  :  par  exemple,  si 
je  vous  vends  aujourd'hui ,  à  Paris,  mon  cheval 
qui  se  trouve  à  Orléans,  où  l'a  emmené  un 
de  mes  amis,  à  qui  je  l'ai  prêté  pour  faire  un 
voyage,  il  est  clair  que  je  n'ai  point  entendu 
faire  la  délivrance  du  cheval  à  Orléans,  ni  vous, 
en  prendre  délivrance  en  cette  ville,  mais  bien 
à  Paris. 

197.  Et  la  délivrance  doit  se  faire  au  temps 
convenu  :  s'il  n'y  en  a  pas  de  convenu ,  elle  doit 
se  faire  de  suite,  à  moins  que  quelque  circon- 
stance particulière  ne  doive  faire  décider  le 
contraire. 

198.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  déli- 
vrance dans  le  temps  convenu  entre  les  par- 
lies,  l'acquéreur  peut,  à  son  choix,  demander  la 
résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  ven- 
deur. (Art.  1610.) 

Mais  si  c'était  par  suite  d'une  force  majeure 
ou  d'un  accident  particulier,  que  le  vendeur 
eût  été  empêché  de  faire  la  délivrance  au  temps 
convenu,  le  tribunal,  à  qui  la  résolution  de  la 
vente  serait  demandée  par  l'acheteur,  devrait 
accorder  un  délai  au  vendeur,  à  moins  que 
l'acheteur  n'eût  un  pressant  besoin  de  la  chose, 
et  qu'il  fût  ainsi  dans  l'obligation  de  s'en  pro- 
curer une  semblable  ailleurs,  auquel  cas  la 
résolution  pourrait  être  prononcée,  nonobstant 
la  force  majeure  alléguée  par  le  vendeur,  car 
l'acheteur  pourrait  dire  qu'il  n'a  fait  l'achat 
qu'en  considération  de  ce  que  la  délivrance 
devait  lui  être  faite  dans  le  délai  convenu.  Mais 
dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  devrait  aucuns  dom- 
mages-intérêts (art.  11-48)  (-2),  nonobstant  la 

(1)  Code  de  Hollande,  an.  1513. 


généralité  des  termes  de  l'art.  1611 ,  qui  porte  : 
a  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  con- 
»  damné  aux  dommages-intérêts ,  s'il  résulte 
»  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de 
»  délivrance  au  terme  convenu.  »  Car  cet  arti- 
cle doit  se  combiner  avec  le  principe  établi  par 
l'art.  1148.  Il  a  entendu  dire,  par  ces  mots, 
dans  tous  les  cas ,  que,  soit  que  l'acheteur  de- 
mande la  résolution  du  contrat,  soit  qu'il  opte 
pour  sa  mise  en  possession  de  la  chose  vendue, 
le  vendeur  peut  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'ache- 
teur du  défaut  de  délivrance  au  temps  con- 
venu ,  et  en  supposant  d'ailleurs  que  le  défaut 
de  délivrance  ne  provînt  pas  d'une  force  ma- 
jeure ou  de  quelque  accident  particulier  qui 
aurait  mis  le  vendeur  dans  l'impuissance  de 
faire  cette  délivrance.  Or,  d'après  l'art.  1148, 
le  débiteur  ne  doit  aucuns  dommages-intérêts, 
lorsque  c'est  par  suite  d'une  force  majeure 
qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  avait  promis  de  faire, 
ou  a  fait  ce  qu'il  s'était  interdit. 

Au  lieu  que  si  c'était  par  mauvaise  volonté 
ou  impuissance  personnelle  que  le  vendeur 
n'eût  pas  fait  la  délivrance  dans  le  délai  con- 
venu ,  l'acheteur  ,  tout  en  concluant  à  la  réso- 
lution du  contrat,  pourrait  conclure  aussi  aux 
dommages -intérêts.  La  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne  satisferait  point  à  son  engagement  ; 
et  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a 
point  été  exécuté,  aie  choix,  ou  de  forcer 
l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  lors- 
qu'elle est  possible,  ou  d'en  demander  la  réso- 
lution, avec  dommages-intérêts.  (Art.  1184.) 

199.  En  autorisant  l'acheteur,  auquel  la  dé- 
livrance n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  con- 
venu, à  se  faire  mettre  en  possession  de  l'objet 
vendu ,  l'art.  1610  ne  permet  plus  de  doute  sur 
la  question ,  fort  controversée  parmi  les  inter- 
prètes du  droit  romain ,  de  savoir  si  le  vendeur 
peut  être  contraint  précisément  à  livrer  la 
chose,  lorsque  cela  lui  est  possible;  si  l'on 
peut  licitement  la  lui  enlever  manu  militari, 
par  voie  de  saisie;  ou  bien  s'il  ne  satisfait  point 

■  •>"  Code  >le  Hollande,  art.  1281. 
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ù  son  obligation,  eu  offrant  les  dommages-inté- 
rêts. 

Plusieurs  docteurs  se  sont  rangés  à  ce  der- 
nier parti,  attendu,  disaient-ils,  que  l'obliga- 
tion du  vendeur,  de  livrer  la  chose  vendue,  est 
une  obligation  de  faire;  or,  nemo  ad  factura 
cogi  précisé  potest.  Celte  obligation  doit  donc  se 
résoudrcen  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexé- 
cution, comme  toute  obligation  de  faire;  et 
dès  que  le  vendeur ,  qui  veut  conserver  la 
chose,  offre  ces  dommages-intérêts,  il  remplit 
suffisamment  son  obligation.  Il  ne  retient  pas 
non  plus  la  chose  d'aulrui,  puisque  c'est  encore 
sa  chose,  nonobstant  la  vente  qu'il  en  a  faite; 
la  vente  (dans  les  anciens  principes)  ne  con- 
férant point  par  elle-même  à  l'acheteur  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue,  c'était  la  tradition 
qui  devait  la  lui  conférer  ;  mais  pour  que  la 
tradition  ait  cet  effet,  il  faut  la  volonté  du 
maître  de  la  chose. 

D'autres  soutenaient ,  au  contraire,  que  le 
vendeur  ne  remplit  pas  suffisamment  son  obli- 
gation ,  lorsque,  pouvant  livrer  l'objet  vendu ,  il 
ne  le  fait  pas,  quoiqu'il  offre  d'ailleurs  les  dom- 
mages-intérêts; et  en  conséquence  ils  disaient 
que  la  chose  peut  lui  être  enlevée  par  voie  de 
saisie  ou  autre  voie  d'exécution.  Ils  donnaient, 
à  l'appui  de  leur  sentiment,  plusieurs  raisons 
qu'il  est  inutiled'exposerici:il  suffitdedireque, 
par  la  vente,  la  propriété  de  la  chose,  aujour- 
d'hui, étant  transférée  à  l'acheteur  par  le  fait 
seul  du  contrat,  le  vendeur,  en  retenant  la 
chose,  retiendrait  la  chose  d'aulrui.  De  plus, 
lors  même  que  l'obligation  de  livrer  la  chose 
vendue  serait  ce  que  prétendaient  les  partisans 
delà  première  opinion,  une  simple  obligation 
de  faire  (ce  qu'on  ne  pourrait  soutenir  aujour- 
d'hui), comme  d'après  l'art.  1144,  le  créan- 
cier peut  se  faire  autoriser  à  faire  exécuter  lui- 
même  l'obligation,  aux  dépens  du  débiteur,  il 
s'ensuit  qu'il  peut  faire  saisir  la  chose  par  les 
voies  de  justice  ,  et  se  la  faire  délivrer. 

200.  Le  vendeur  n'est  toutefois  point  obligé 
de  livrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paye  pas  le 
prix ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  fait  terme 


pour  le  payement  (art.  101:2  J  {i) ,  ou  si,  lui 
ayant  fait  terme,  le  terme  se  trouve  expiré; 
car  alors  c'est  comme  s'il  n'en  avait  pas  été 
accordé. 

Mais  s'il  lui  a  fait  terme  pour  le  payement, 
et,  qu'il  n'en  ait  pas  pris  lui-même  pour  la 
délivrance,  il  est  obligé  de  délivrer  la  chose, 
quoique  l'acheteur  ne  lui  offre  pas  encore  le 
prix,  sauf  ce  qui  va  être  dit  sur  le  cas  où  l'a- 
cheteur est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture 
depuis  la  vente.  11  n'y  a  pas  lieu  de  dire  que  le 
vendeur ,  qui  a  fait  terme  pour  le  payement,  et 
qui  n'en  a  point  stipulé  pour  la  délivrance,  est 
censé  avoir  stipulé,  pour  la  livraison,  le  mênit 
terme  que  celui  qu'il  a  accordé  pour  le  paye- 
ment :  l'art.  1612,  bien  analysé,  repousserait 
une  telle  prétention.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  le  vendeur  n'a  point  fait  terme  à  l'acheteur , 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  lui  délivrer  la  chose,  si 
celui-ci  ne  lui  en  offre  pas  le  prix. 

201.  11  ne  pourrait  même  être  forcé  de  déli- 
vrer une  partie  quelconque  de  la  chose,  quoique 
l'acheteur  lui  eût  payé  une  partie  du  prix,  s'il 
ne  lui  avait  pas  fait  terme  pour  le  surplus;  il 
retiendrait  la  chose  quodam  jure  pignons  pour 
le  restant  du  prix.  Telle  est  la  décision  de  la 
loi  13  §  8,  ff.  de  Action,  empli  et  vend.  (a).  En 
effet,  il  pourrait  arriver  que  l'acheteur  ne  reti- 
rât pas  le  surplus  de  la  marchandise,  pour  ne 
pas  payer  le  restant  du  prix  ,  ou  parce  qu'il  ne 
pourrait  le  faire  :  or,  le  vendeur  n'a  pas  seule- 
ment vendu  une  partie  de  la  chose,  il  l'a  vendue 
tout  entière.  Aussi  n'admeltrait-on  pas,  sous  le 
Code,  l'opinion  de  Pothier  (n°  65) ,  qui,  tout 
en  convenant  en  principe  que  l'acheteur  à  qui 
le  vendeur  n'a  pas  accordé  de  terme,  ne  peut 
se  faire  délivrer  une  partie  quelconque  de  la 
chose,  s'il  n'offre  la  totalité  du  prix,  modifie 
toutefois  sa  décision  à  raison  des  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  pourrait  se  trouver 
l'acheteur.  Le  Code  ne  distingue  pas;  sa  dis- 
position est  absolue. 

202.  L'acheteur  ne  pourrait,  pour  se  faire 
faire  la  délivrance,  invoquer  le  terme  que  ses 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1514. 

(2)  On  en  trouve  une  semblable  dans  la  loi  22,  ff.  de 


Hered.vend.  Vide  aussi  la  loi  o7,princ!p.,S.  deJEdil. 
edicto. 
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créanciers  lui  auraient  accordé  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes,  par  un  concordat  ou  autre 
traité;  il  doit  payer  le  prix  de  la  chose  pour  en 
obtenir  la  délivrance  :  le  vendeur  ne  s'est  obligé 
à  livrer  que  sous  la  condition  qu'il  serait  payé. 
(Àrg.  L.  50,  ff.  de  Contrah.  empt.,  Polhier, 
n°  67.) 


le  même  étal  dans  lequel  celle  livraison  a  elé 
faite.  Mais  cette  condition,  que  la  revendica- 
tion soit  exercée  dans  la  huitaine  de  la  livrai- 
son, n'est  exigée  que  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  l'acheteur  :  l'article  en  question  est 
placé  au  siège  de  la  matière  des  privilèges;  vis- 
à-vis  de  l'acheteur  lui-même,  on  doit  appliquer 


le  principe  que  la  condition  résolutoire  est  tou- 

205.  Et  quoique  le  vendeur  ait  accordé  un  jours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 

terrae  à  l'acheteur,  il  n'est  néanmoins  pas  obligé  matiques ,  pour  les  cas  où  l'une  des  parties  ne 

de  lui  faire  la  délivrance  ,  si ,  depuis  la  vente,  satisferait  pointa  son  engagement.  (Art.  1184.) 

ce  dernier  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfi-  On  l'appliquerait  aussi,  ce  principe,  vis-à-vis 

turc,  de  manière  que  lui ,  vendeur,  fût  en  dan-  de  l'acheteur,  au  cas  où  celui-ci  ayant  obtenu 

"er  de  perdre  la  chose  et  le  prix  ;  à  moins,  tou-  un  terme,  il  n'aurait  point  payé  à  l'échéance  ; 

tefois,  que  l'acheteur  ne  lui  donnât  caution  du  car  ce  terme  ne  lui  a  été  accordé  que  sous  la 

payement  au  terme  convenu  (art.  1613)  (î),  condition  qu'il  payerait  à  l'époque  fixée. 


chose  que  pourraient  faire  aussi  ses  créanciers, 
parce  qu'ils  exercent  ses  droits.  (Art.  1166)  (2). 

20-4.  Le  vendeur  ne  serait  pas  non  plus  tenu 
de  faire  la  délivrance,  si  on  ne  lui  offrait  cau- 
tion, dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  déjà  été 
en  faillite  ou  en  déconfiture  au  temps  de  la 
vente,  si  le  vendeur  ignorait  alors  cette  circon- 
stance :  car  tout  porte  à  croire  qu'il  n'eût  pas  parfaitement  divisible;  il  doit  offrir  tout  le 
accordé  de  ternie  à  l'acheteur,  s'il  l'avait  con-  prix,  sauf  ensuite  à  lui  à  se  faire  faire  raison 
nue.  L'art.  1276,  qui  suppose  évidemmenlque  par  ses  cohéritiers  :  Qui  fundum  eu  lege  eme- 
le  créancier  qui  a  accepté  une  délégation  igno-  rat,  ut  solita  pecinia.  traderetur  ei  possessio, 
rait,  au  temps  de  l'acte,  l'état  de  faillite  ou  de  duobiis  heredibus  reliais  decesserit,  si  unusont- 
déconfiture  du  délégué,  fournirait  un  argument      non  pecuniam  solverit,  partent  fantiliœ  eris- 


205.  Dans  le  cas  où  le  vendeur  n'a  point  fait 
terme  à  l'acheteur,  si  celui-ci  est  venu  à  mou- 
rir avant  la  délivrance,  laissant  plusieurs  héri- 
tiers, l'un  de  ces  héritiers  ne  serait  pas  en 
droit  de  se  faire  délivrer  sa  portion  dans  la 
chose  vendue,  en  offrant  simplement  sa  part 
dans  le  prix,  lors  même  que  la  chose  serait 


pour  le  décider  ainsi,  et  l'art.  2102,  n°  4,  en 
fournirait  un  autre.  Ce  dernier  article  donne 
en  effet  au  vendeur  d'un  objet  mobilier,  qui  a 
été  livré,  un  privilège  sur  les  autres  créanciers 
de  l'acheteur,  quoiqu'il  ait  fait  terme;  par  la 
même  raison,  le  vendeur,  dans  notre  espèce, 
peut-il  retenir  la  chose  vendue,  si  on  ne  lui 
donne  pas  caution,  puisque  le  droit  de  réten- 
tion est  encore  plus  favorable  que  le  droit  de 
privilège. 

Ce  même  article  accorde,  de  plus,  au  ven- 
deur, mais  qui  n'a  point  fait  terme,  le  droit  de 
revendiquer  les  effets  vendus,  pourvu  que  la 
revendication  soit  exercée  dans  la  huitaine  de 
la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans 


cundœ  judicio  servabit;  nec,  si  parlent  solvat, 
ex  empto  eum  venditorc  aget,  quoniam  ilà  con- 
tractant ces  aliénant  dividi  non  potuit.  (L.  78, 
§  2,  ff.  de  Contrah.  empt.)  (0).  Or,  dans  notre 
droit,  la  vente  faite  sans  terme  est  censée  faite 
sous  la  condition  que  l'acheteur  ne  pourra  de- 
mander la  délivrance,  s'il  n'offre  en  même  temps 
le  prix.  (Art.  1612.)  (i)  C'est  comme  s'il  avait 
été  dit  dans  le  contrat  :  Ulsolutâ  pecuniâ  emp- 
lori  possessio  Iraderetur.  Telle  est  aussi  la  dé- 
cision de  Polhier,  n°  64. 

Peu  importe  la  division  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur  ou  du  créancier  (  arti- 
cle 1220),  et  qu'ainsi  celui  qui  demande  la 
délivrance  pour  sa  part,  en  offrant  sa  part  dans 


(1)  Code  de  Hollande ,  arl.  1515. 

(2)  lbid.,  art.  1364. 


(3)  On  trouve  semblable  décision  dans  la  loi  51,  S  8, 
ff.  de  JEdil.  edicto. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1514. 
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te  prix,  n'eût  pu  être  poursuivi,  par  le  vendeur, 
que  pour  cette  part  :  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit;  il  s'agit  de  la  délivrance  de  la  chose,  et 
le  vendeur  qui  n'a  pas  fait  terme,  n'a  pas  en- 
tendu s'obligera  en  délivrer  aucune  partie  tant 
que  le  prix  ne  lui  serait  pas  offert  en  totalité. 
Peu  importe  aussi  que  cet  héritier  soit  créan- 
cier de  sa  part  dans  la  chose  vendue  :  le  ven- 
deur peut  lui  répondre  qu'il  n'a  pas  seulement 
vendu  une  partie  de  la  chose,  mais  la  totalité, 
et  il  l'a  vendue  sans  terme.  Or,  il  arriverait 
peut-être  que  les  cohéritiers  ne  retireraient  pas 
ensuite  leurs  portions  dans  la  chose,  par  mau- 
vaise volonté  ou  impuissance  de  payer  leurs 
parts  dans  le  prix,  et,  de  la  sorte,  la  vente  ne 
recevrait  son  exécution  que  pour  partie  seule- 
ment, tandis  que  le  vendeur  a  entendu,  en  la 
faisant,  qu'elle  serait  exécutée  pour  le  tout. 

L'héritier  doit  donc,  comme  le  dit  la  loi  ro- 
maine ci-dessus  citée,  offrir  la  totalité  du  prix, 
et  il  s'en  fera  faire  raison  par  ses  cohéritiers, 
pour  leurs  parts,  soit  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession ,  soit  autrement  :  alors  le  vendeur  lui 
fait  la  délivrance  de  la  chose  entière,  à  moins 
encore  qu'il  n'y  eût  juste  sujet  de  craindre  que 
cet  héritier  ne  la  dissipât  ou  détournât  au  pré- 
judice de  ses  cohéritiers,  pour  lesquels  elle 
vaudrait  mieux  que  le  prix  ;  car,  dans  ce  cas, 
le  vendeur  étant  encore  soumis  à  l'action  de 
ces  derniers,  il  pourrait  exiger  de  celui  qui  le 
poursuit,  qu'il  rapportât  leur  autorisation  à 
l'effet  de  retirer  aussi  leurs  parts  dans  la  chose. 

Cependant,  s'il  s'agissait  d'une  vente  de  den- 
rées ou  d'effets  mobiliers,  et  qu'il  eût  été  fixé 
pour  le  retirement  un  terme  qui  se  trouverait 
alors  expiré,  comme  la  vente  serait  résiliée  de 
plein  droit,  au  profit  du  vendeur,  aux  termes 
de  l'art.  1657,  par  défaut  de  retirement  à  l'é- 
poque fixée,  le  vendeur  n'ayant  alors  point  à 
craindre  d'action  de  la  part  des  cohéritiers  qui 
ne  se  présenteraient  pas,  il  devrait  remettre  à 
l'héritier  qui  se  présenterait,  ou  sa  part  dans 
la  chose,  en  recevant  de  lui  sa  part  dans  le 
prix,  ou  la  totalité  de  la  chose,  en  recevant  la 
totalité  du  prix,  à  son  choix. 

206.  Mais  qu'ut  juris  lorsque,  dans  une  vente 
de  denrées  ou  d'effets  mobiliers ,  le  vendeur  a 
fait  terme  à  l'acheteur,  qui  est  venu  à  mourir 


laissant  plusieurs  héritiers,  et  que  le  terme 
n'est  point  encore  échu  :  l'un  des  héritiers  peut- 
il  se  faire  remettre  sa  portion  dans  la  chose,  en 
offrant  ou  même  sans  offrir  encore  sa  part  dans 
le  prix? 

Dans  ce  cas,  tous  les  héritiers  réunis  pour- 
raient, comme  le  pouvait  leur  auteur  se  faire 
délivrer  la  chose  en  totalité,  en  conservant  le 
terme  qui  a  été  accordé  à  leur  auteur,  et  qui 
n'est  point  encore  échu,  on  le  suppose.  Or,  cha- 
cun de  ces  héritiers  peut  faire,  dans  la  mesure 
de  sa  part  héréditaire,  ce  que  son  auteur  eût 
pu  faire  pour  le  tout.  Peu  importe  qu'il  puisse 
arriver  que  les  autres  héritiers  ne  retirent  pas 
ensuite  leurs  parts  dans  la  chose,  pour  ne  pas 
payer  leurs  parts  dans  le  prix,  ou  par  impuis- 
sance de  la  payer,  et  qu'ainsi  la  vente  ne  soit 
pas  exécutée  en  totalité;  le  vendeur,  en  faisant 
terme  à  l'acheteur,  a  pu  prévoir  que  celui-ci 
pourrait  venir  à  mourir  et  laisserait  plusieurs 
héritiers  :  c'était  à  lui  de  faire  ses  stipulations 
en  conséquence.  Du  reste,  s'il  s'agissait  d'un 
corps  certain,  meuble  ou  immeuble,  il  pourrait 
demander  que  les  autres  héritiers  fussent  mis 
en  cause,  pour  leur  faire  la  délivrance  à  tous 
de  la  totalité  de  l'objet,  afin  de  prévenir  les 
difficultés  que  pourraient  élever  ensuite  les  co- 
héritiers, car  ils  ont  leur  action  contre  lui. 

207.  Enfin  si,  dans  le  cas  même  d'une  vente 
faite  sans  terme,  ou  dont  le  terme  convenu  se- 
rait échu,  le  vendeur  avait  reçu  volontairement 
la  portion  de  l'un  des  héritiers  dans  le  prix,  et 
que  la  chose  fût  parfaitement  divisible,  comme 
des  denrées,  des  marchandises,  on  pourrait 
suivant  les  circonstances,  décider  qu'il  a  taci- 
tement consenti  à  faire  à  cet  héritier  la  déli- 
vrance de  sa  part  dans  la  chose. 

208.  Suivant  l'art.  1614,  la  chose  doit  être 
délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  mo- 
ment de  la  vente. 

Cela  veut  dire  que  le  vendeur  n'a  pas  dû  en 
changer  la  forme,  ni  la  dénaturer  sous  aucun 
autre  rapport;  en  d'autres  termes,  cela  veut 
dire  que  la  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  jour  de  la  délivrance, 
pourvu  que  les  détériorations  qui  seraient  sur- 
venues ne  provinssent  pas  du  fait  du  vendeur, 
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ni  du  fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre, 
et  qu'il  ne  fût  pas  en  demeure  de  faire  la  dé- 
livrance. C'est  la  disposition  de  l'article  1245, 
pour  les  payements  en  général  de  corps  cer- 
tains :  «  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  dé- 
»  terminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 
s  dans  l'état  oh  elle  se  trouve  lors  de  la  livrai- 
j)  son,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont 
»  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou 
»  de  sa  faute ,  ni  de  celle  des  personnes  dont 
»  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériora- 
»  tions  il  ne  fût  point  en  demeure.  » 

s  ni. 

Delà  responsabilité  du  vendeur  quant  à  la  conservation 
de  la  chose. 

SOMMAIRE. 

209.  Le  vendeur  doit  apporter  à  la  conserva- 

tion de  la  chose  vendue  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

210.  Théorie  sur  l'appréciation  des  fautes  dont 

peut  être  responsable  le  vendeur. 

211.  Suite. 

212.  Observation  générale  sur  l'appréciation 

des  fautes. 

209.  Le  vendeur  doit  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  chose  vendue  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  (Art.  1157.)  Il  doit  y  ap- 
porter au  moins  autant  de  soins  qu'à  la  con- 
servation de  ses  propres  choses,  et  il  ne  s'ex- 
cuserait pas  d'une  négligence  grave  en  alléguant 
qu'il  n'a  pas  été  plus  diligent  relativement  à 
ses  propres  biens;  car  il  était  obligé  de  veiller 
eu  bon  père  de  famille  à  la  conservation  de  la 
chose  vendue.  Cet  art.  1157  porte  que  :  «  Soit 
i  que  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation 
»  de  la  chose  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de 
•»  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
t>  leur  utilité  commune,  elle  soumet  celui  qui 
ï  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
»  bon  père  de  famille.  »  Mais  il  ajoute  que 
«  cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 
»  relativement  à  certains  contrats,  dont  les  ef- 

;i)  Code  de  Hollande,  art.  1743,  1741. 
Ci)  L.  226,  ff.  deVerb.  signif. 


h  fels,  à  cet  égard,  sont  expliques  solts  les  titres 
»  qui  les  concernent.  »  D'où  il  paraît  évident 
que ,  dans  certains  contrats ,  l'obligation  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  s'étend 
même  au  delà  des  soins  ordinaires  d'un  bon 
père  de  famille,  et  que  dans  d'autres  contrats 
elle  ne  va  pas  jusque-là  :  en  d'autres  termes, 
qu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  les  soins  que  le 
débiteur  doit  apporter  à  la  conservation  de  la 
chose,  et  par  cela  même  plusieurs  degrés  dans 
les  fautes  qu'il  peut  avoir  commises,  fautes 
dont  il  est  responsable  en  certains  contrats,  et 
dont  il  ne  répondrait  pas  dans  d'autres  affai- 
res. Ce  serait  la  théorie  ou  division  des  fau- 
tes en  trois  classes  :  la  faute  grave,  la  faute 
moyenne  ou  légère,  et  la  faute  très-légère; 
théorie  admise  par  les  uns  et  rejetée  par  d'au- 
tres. 

210.  Et  comme,  au  litre  de  la  Vente,  il  n'y 
a  aucune  disposition  particulière  sur  ce  qui 
concerne  les  fautes  que  le  vendeur  pourrait 
avoir  commises  dans  son  obligation  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose  vendue,  nous 
concluons  de  là  que  cette  obligation  est  celle 
d'apporter  les  soins  ordinaires  d'un  bon  père 
de  famille,  mais  qu'elle  n'est  ni  plus  étendue 
ni  moins  étendue.  Nous  croyons  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu  adopter,  à  cet  égard, 
les  anciens  principes,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait 
quant  à  la  responsabilité  des  fautes  dans  d'au- 
tres contrats,  notamment  dans  celui  de  com- 
modat,  dans  celui  de  dépôt  et  dans  celui  de 
mandat.  (Art.  1880  et  1882,  1927  (i)  et  1928, 
et  enfin  1992.)  Or,  dans  les  anciens  principes, 
on  tenait  généralement  que  le  vendeur  répon- 
dait, il  est  vrai,  de  la  faute  moyenne  ou  légère, 
et  de  la  faute  lourde,  qui,  dans  les  contrats  et 
quasi-contrats,  est  assimilée  au  dol  (-2),  mais 
qu'il  n'est  point  tenu  de  la  faute  très-légère,  à 
moins  de  convention  particulière  ;  ni  du  cas 
fortuit,  à  moins  aussi  d'une  convention  spé- 
ciale. 

On  se  déterminait  par  la  décision  de  la  loi  5, 
§  2,  lf.  commod.vcl  contra  (0) ,  où  le  juriscon- 
sulte Ulpien  dit  que,  dans  les  contrats  faits 

(3)  V.  aussi  la  loi  23,  ff.  de  Kej.juris, 
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pour  l'utilité  et  l'avantage  de  chacune  des  par- 
lies,  comme  la  vente,  le  louage,  la  société,  la 
constitution  de  dot  et  le  gage,  on  répond  du  dol 
et  de  la  faute,  et  cloluset  culpa  prœslatur;  et  par 
culpa,\e  jurisconsulte  entend,  non  pas  la  faute 
lourde,  magna  culpa,  car  celle-là  est  assimilée 
au  dol,  et  Ton  en  est  toujours  tenu  ;  ni  la  faute 
très- légère,  mais  la  faute  moyenne  ou  légère, 
levem  culpam,  ainsi  que  le  démontre  le  con- 
texte de  ce  paragraphe  pris  dans  son  ensemble. 

Et  la  faute  moyenne  ou  légère  est  définie 
par  les  auteurs,  celle  que  les  bons  pères  de 
famille  ne  commettent  pas  ordinairement  dans 
la  garde  et  l'administration  de  leurs  biens. 

Si  donc  le  vendeur  a  apporté  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  vendue  les  soins  ordinaires 
d'un  bon  père  de  famille,  il  n'est  point  respon- 
sable de  la  perte  de  la  chose,  ni  des  dégrada- 
tions qu'elle  aurait  subies  :  Custodia  et  dili- 
gentia  a  venditorc  ex'ujilur ,  non  utiquè  summa 
et  exactissima ,  sed  média,  id  est  talis  qualem 
vulejo  bonus  et  frucji  paterfamiliâs  rébus  suis 
adhibet ,  quam  se  prœslilerit,  securus  esse  débet. 
(Vinnius,  ad  §  5,  Inslit.,  de  Empt.  et  vendit.; 
L.  55,  §  A,  fF.  de  Contrait,  empt.) 

211.  Il  ne  répond  pas  d'une  faute  extrême- 
ment légère,  c'est-à-dire  d'une  de  ces  fautes 
qui  échappent  même  aux  pères  de  famille  les 
plus  soigneux  et  les  plus  diligents;  mais  on 
peut  convenir  qu'il  sera  tenu  d'une  diligence 
encore  plus  grande  que  celle  dont  il  est  tenu 
d'après  la  nature  du  contrat;  et  le  §  5,  aux 
Instilutes,  à  ce  titre,  nous  en  offre  un  exemple: 
c'est  lorsqu'il  a  pris  sur  lui,  par  une  conven- 
tion spéciale ,  custodiam  rei  vcndïtœ  :  dans  ce 
cas,  s'il  s'agit  d'un  esclave,  et  que  cet  esclave 
ait  pris  la  fuite,  ou  s'il  s'agit  d'une  autre  chose, 
et  qu'elle  ait  été  volée,  le  vendeur  est  respon- 
sable, parce  qu'autrement  le  pacte  particulier 
ne  produirait  aucun  effet,  le  vendeur  étant 
déjà  tenu,  par  la  nature  du  contrat,  d'apporter 
une  diligence  exacte  à  la  conservation  de  la 
chose;  or,  il  faut  entendre  une  convention  dans 
un  sens  suivant  lequel  elle  peut  produire  quel- 
que effet,  plutôt  que  dans  un  sens  suivant  le- 
quel elle  n'en  produirait  aucun.  (Art.  1157)  (î). 


Le  vendeur  est  donc  censé,  par  ce  pacte,  avoir 
voulu  promettre  une  diligence  plus  exacte  que 
celle  dont  il  eût  été  tenu  par  la  nature  même 
du  contrat  ;  or,  d'après  la  nature  du  contrat,  si 
l'esclave  vendu  eût  pris  la  fuite,  le  vendeur 
n'eût  point  été  responsable  de  la  perte.  En  un 
mot,  il  n'eût  point  été  responsable  d'une  faute 
très-légère,  levissima  culpa,  tandis  qu'il  en 
était  responsable  quand  il  avait  pris  sur  lui 
custodiam  rei  venditœ. 

Si  l'on  rejetait  notre  doctrine  sur  la  nature 
des  fautes  dont  répond  le  vendeur,  on  repous- 
serait par  cela  même  la  théorie  des  lois  romai- 
nes sur  les  fautes  dont  on  doit  répondre  dans 
les  contrats,  théorie  qui  nous  paraît  avoir  été 
implicitement  adoptée  par  les  rédacteurs  du 
Code,  sinon  dans  la  première  partie  de  l'arti- 
cle 1157,  du  moins  dans  la  seconde,  ainsi  que 
nous  croyons  l'avoir  démontré  en  traitant  des 
fautes,  au  tome  V,  nos  597  et  suiv. 

212.  Au  surplus,  dans  l'appréciation  de  la 
faute  reprochée  au  vendeur,  il  est  clair  que  le 
juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  et  qu'il  doit 
prendre  en  considération  toutes  les  circonstan- 
ces du  fait  ;  mais,  en  principe,  si  la  faute  dont 
il  s'agit  lui  paraît  être  du  nombre  de  celles 
qu'on  peut  regarder  comme  très-légères,  parce 
qu'un  bon  père  de  famille,  un  homme  bien  ré- 
glé dans  l'administration  et  la  conservation  de 
ses  biens,  aurait  pu  la  commettre  tout  aussi 
bien  que  le  vendeur,  s'il  s'était  trouvé  dans  le 
même  cas,  et  qu'il  se  fût  agi  de  sa  propre 
chose;  le  juge,  disons-nous,  ne  doit  pas  con- 
damner le  vendeur  pour  une  pareille  faute;  et 
celui-ci  n'en  a  pas  moins  droit  au  prix,  comme 
s'il  ne  l'avait  pas  commise.  Telle  est  la  décision 
des  lois  romaines  sur  la  matière,  et  celle  de 
leurs  interprèles;  et  nous  ne  croyons  pas  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  entendu  innover 
en  ce  point,  même  par  les  art.  1582  et  1585, 
lesquels  sont  placés  sous  la  rubrique  des  délits 
et  des  quasi-délits,  tandis  que  les  contrats  ont 
leurs  règles  particulières. 


(t)  Code  de  Hollande ,  art.  1380. 
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LIVRE  111.  MANIERES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


S  iv. 

Des  fruits  de  la  chose  vendue. 
SOMMAIRE. 

213.  Depuis  le  jour  de  la  vente,  tous  les  fruits 

appartiennent  à  l'acheteur. 

214.  Sauf  stipulation  contraire ,  et  cas  dans 

lesquels  il  y  aurait  stipulation  contraire. 

213.  Depuis  le  jour  de  la  vente,  tous  les 
fruits  que  produit  la  chose  appartiennent  à 
l'acheteur.  (Art.  1614.) 

Polhier  (n°  47)  disait  hien,  d'après  le  juris- 
consulte Paul ,  et  aussi  d'après  Cujas,  que  l'a- 
cheteur a  droit  aux  fruits  tant  naturels  ou  in- 
dustriels que  civils,  nés  ou  perçus,  mais  depuis 
qu'il  a  payé  le  prix;  tandis  que  notre  article 
dit  :  depuis  le  jour  de  la  vente  ;  sauf  à  lui ,  ainsi 
que  le  porte  l'art.  4652,  à  payer  les  intérêts 
du  prix  depuis  aussi  le  jour  de  la  vente,  dans 
le  cas  où  la  chose  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus. 

214.  Du  reste,  s'il  y  a  dans  le  contrat  une 
stipulation  contraire ,  l'acheteur  n'aura  droit 
aux  fruits  qu'à  partir  du  jour  qui  aura  été  fixé 
à  cet  eifet.  Et  il  y  aurait  stipulation  contraire, 
par  cela  seul  qu'il  serait  dit  que  l'acheteur 
entrera  en  jouissance  à  telle  époque.  Bien 
mieux,  on  verrait  aussi  une  stipulation  con- 
traire dans  la  convention  que  l'acheteur  entrera 
en  possession  à  telle  époque,  à  moins  qu'il  ne 
résultât  des  circonstances  de  la  cause,  que  le 
terme  pris  par  le  vendeur  pour  la  délivrance  a 
été  convenu  par  quelque  motif  particulier,  et 
non  en  vue  de  garder  les  fruits  que  produirait 
la  chose  jusqu'à  cette  époque.  C'est  une  ques- 
tion d'interprétation  de  la  volonté  des  parties, 
qui  doit,  en  conséquence  ,  se  résoudre  parles 
termes  du  contrat  et  les  circonstances  de  la 
cause. 

Nous  verrons  plus  loin  si,  dans  ces  cas, 
l'acheteur  doit  les  intérêts  à  partir  du  jour  de 
la  vente,  ou  seulement  du  jour  où  il  a  droit 
aux  fruits,  en  supposant  qu'il  n'y  ait  dans  le 
contrai  aucune  stipulation  positive  à  cet  égard. 


S  v. 

Des  accessoires  de  la  chose  vendue. 
SOMMAIRE. 

215.  La  chose  doit  être  délivrée  avec  tous  ses 

accessoires  et  ce  qui  est  destiné  à  son 
usage  perpétuel. 

216.  Divers  exemples. 

217.  Les  accroissements  survenus  depuis  le  con- 

trat font  partie  de  la  chose,  et  doivent 
être  délivrés  avec  elle. 

215.  La  chose  vendue  doit  être  délivrée 
avec  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné 
à  son  usage  perpétuel  (art.  1615),  sauf  les  ré- 
serves qu'aurait  faites  le  vendeur. 

216.  Ainsi  la  vente  d'un  domaine,  faite  sans 
autre  explication  ni  réserve,  comprend  les 
animaux  attachés  à  la  culture,  les  instruments 
aratoires  et  tous  autres  objets  devenus  im- 
meubles par  destination,  comme  placés  par 
le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure  pour 
l'exploitation  du  fonds. 

La  vente  d'une  maison  comprend  les  glaces 
placées  sur  un  parquet  faisant  corps  avec  la 
boiserie,  ainsi  que  les  tableaux  et  ornements 
du  même  genre,  et  les  clefs  des  appartements. 

Le  vendeur  doit  délivrer  aussi  à  l'acheteur 
tous  les  titres  de  propriété,  même  ceux  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires  à  l'acheteur,  s'ils  peu- 
vent lui  être  de  quelque  utilité,  à  moins,  pour 
ces  derniers,  que  le  vendeur,  à  raison  de 
quelque  circonstance  particulière,  n'en  eût 
besoin  lui-même,  auquel  cas  il  pourrait  licite- 
ment les  garder  par  devers  lui ,  s'il  n'avait  pas 
promis  à  l'acheteur  de  les  lui  remettre,  sauf  à 
les  lui  fournir  en  cas  de  besoin. 

Dans  les  localités  où  l'usage  est  de  vendre  le 
tonneau  avec  le  vin ,  la  vente  comprend  aussi  • 
le  tonneau ,  à  moins  de  convention  contraire  ; 
mais  dans  les  lieux  où  l'usage  est  de  rendre  le 
tonneau,  la  vente  est  censée  faite  sous  la  ré- 
serve qu'il  sera  rendu  ;  et  il  en  est  ainsi  dans 
beaucoup  de  pays  de  petite  culture,  lorsque  le' 
vin  est  vendu  à  une  personne  du  lieu  ou  des> 
environs.  Ce  qui  est  douteux  s'interprète  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  a 
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été  passé.  (Art.  1159)  (i).  Cette  règle  est  en- 
core plus  sûre  que  celle  de  l'art.  1602,  pour 
tous  les  cas  où  l'usage  du  lieu  est  constant. 

217.  La  vente  comprend  aussi  les  accrois- 
sements qui  surviendraient  à  la  chose  depuis 
le  contrat  jusqu'à  la  délivrance ,  comme  l'allu- 
sion à  un  champ,  l'île  qui  se  serait  formée  au 
milieu  de  la  rivière  qui  la  borde,  etc. 

Le  vendeur  devrait  même  remettre  à  l'ache- 
teur la  portion  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
depuis  la  vente,  et  qui  est  attribuée  au  pro- 
priétaire, quoique  le  trésor  ne  soit  point  une 
partie  de  la  chose  ;  car  cette  portion  est  attri- 
buée au  propriétaire  du  fonds  à  raison  de  son 
droit  de  propriété,  et  cette  propriété  appartient 
maintenant  à  l'acheteur. 

S  VI. 

l)c  l'obligation  du   vendeur  de  délivrer   la  mesure  ou 
contenance  vendue. 


218 

219, 
220. 
221. 

222. 
223. 

224. 


SOMMAIRE. 

.  A  quelle  mesure  les  denrées  et  marchan- 
dises sont  censées  vendues  quand  les  par- 
ties ne  s'en  sont  pas  autrement  expli- 
quées. 

Même  proposition  quant  aux  ventes  de 
fonds  de  terre. 

Le  vendeur,  règle  générale,  doit  délivrer 
la  contenance  portée  au  contrat. 

Application  de  la  règle  au  cas  ou  un  fonds 
a  été  vendu  avec  indication  de  la  conte- 
nance, à  raison  de  tant  ta  mesure,  et 
que  la  contenance  réelle  est  moindre. 

Dans  le  cas  où  elle  est  plus  considérable , 
l'acheteur  a  le  choix  entre  la  résiliation 
du  contrat  et  une  diminution  du  prix. 

Il  pourrait  même  demander  la  résiliation 
pour  moindre  contenance,  s'il  avait 
acheté  pour  une  certaine  destination,  à 
laquelle  l'objet  serait  impropre  pour  celte 
cause. 

Quand  bien  même  l'excédant  de  la  con- 
tenance n'est  pas  d'un  vingtième,  le  prix 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1382. 


en  doit  être  page  dans  les  ventes  à  tant 
la  mesure. 

225.  Effets  des  mots  ou  environ  ajoutés  à  l'in- 

dication de  la  contenance  dans  ces  sortes 
de  ventes. 

226.  Les  ventes  à  raison  de  tant  la  mesure  sont 

conditionnelles  en  elles-mêmes:  consé- 
quence. 

227.  Un  fonds  peut  aussi  être  vendu  à  raison 

de  tant  la  mesure,  sans  expression  de 
contenance,  et  comme  fonds  limité  :  effets 
de  celte  vente. 

228.  Texte  de  l'art.  1619  sur  les  ventes  qui  ne 

sont  point  faites  àraison  de  tant  la  mesum. 

229.  Effets  des  mots  ou  environ  ajoutés  à  l'in- 

dication de  la  contenance  dans  ces  sortes 
de  ventes. 
250.  Décision  du  droit  romain  suivie  par  Po- 
thier  et  rejetéc  par  le  Code. 

231.  Cas  oh  il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 

même  contrat  pour  un  seul  et  même  prix, 
avec  indication  de  la  contenance,  et  qu'il 
se  trouve  plus  de  contenance  en  l'un  et 
moins  dans  l'autre. 

232.  Suite  et  explication. 

235.  Si  les  deux  fonds  ont  été  vendus  pour  des 
prix  séparés,  alors  il  g  a  deux  renies, 
quoique  ce  soit  parle  même  contrat. 

254.  Droit  de  l'acheteur  dans  les  cas  prévus  à 

l'art.  1619. 

255.  Ce  qu'on  doit  comprendre  dans  le  mesu- 

rage. 

256.  Le  délai  dans  lequel  doivent  être  exercées 

les  actions  pour  moindre  contenance  ou 
pour  excédant  de  mesure,  est  d'une  an- 
née à  partir  de  la  vente. 
Toi.  Le  temps  court  contre  toutes  personnes, 
mineurs  ou  autres,  sauf  le  recours  con- 
tre qui  de  droit. 

258.  Cependant  si  les  par  lies  sont  convenues 

que  le  mesurage  n'aura  lieu  qu'à  une 
certaine  époque,  le  délai  ne  doit  com- 
mencer à  courir  que  de  cette  époque. 

259.  Ce  que  doit  restituer  le  vendeur  dans  le 

cas  de  résiliation  de  la  vente. 

240.  Le  délai  fixé  par  le  Code  civil  n'est  point 

applicable  aux  ventes  faites  par  l'admi- 
nistration forestière. 

241 .  Ni  aux  ventes  de  choses  mobilières 
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218.  Dans  les  ventes  de  denrées  et  mar- 
chandises, lorsque  les  parties  ont  traité  dans 
un  lieu  différent  de  celui  où  la  chose  doit  être 
délivrée,  que  les  mesures  sont  différentes  et 
qu'il  n'a  pas  été  dit  à  quelle  mesure  se  ferait 
la  délivrance ,  Pothier  décide  que  c'est  à  celle 
du  lieu  où  les  parties  ont  traité.  Mais  il  décide 
le  contraire  dans  les  ventes  d'immeubles, 
parce  que,  dit-il,  les  immeubles  sont  régis  par 
la  loi  de  leur  situation  ;  raison  qui  ne  s'applique 
point  aux  meubles,  attendu  qu'ils  n'ont  pointa 
proprement  parler  de  situation. 

Cette  raison  de  Pothier  ne  nous  paraît  pas 
être  d'un  grand  poids;  c'est  là  une  question 
d'intention,  une  interprétation  de  volonté  des 
parties,  et  il  nous  semble  que  c'est  plutôt  la 
mesure  du  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance, 
que  celle  du  lieu  où  a  été  passé  le  marché , 
qu'elles  ont  eue  en  vue.  Si  je  vous  vends  à 
Orléans  cinquante  pièces  de  vin  livrables  à 
Màcon,  il  est  à  croire  que  c'est  à  la  jauge  de 
Màcon,  et  non  à  celle  d'Orléans  qui  est  plus 
grande,  que  j'ai  entendu  vendre.  Cela  serait 
encore  bien  moins  douteux,  s'il  est  possible, 
dans  le  cas  où  les  deux  parties  seraient  de 
Màcon,  et  traiteraient  à  Orléans  où  elles  se 
trouveraient  momentanément. 

219.  Et  dans  les  ventes  de  fonds  de  terre, 
lorsque  les  parties,  traitant  par  acte  sous  seing 
privé  (î),  n'ont  point  désigné  la  contenance  par 
l'emploi  des  mesures  décimales,  que  peu  de 
personnes  connaissent  encore,  et  qu'elles  ont 
employé  des  dénominations  de  mesures  qui  sont 
en  usage  dans  le  lieu  où  a  été  passé  l'acte  comme 
dans  celui  où  sont  situés  les  biens,  mais  de  dif- 
férentes contenances,  nous  pensons  avec  Pothier 
qu'il  faut  s'attacher  à  la  mesure  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  quand  même  elle  serait 
moins  avantageuse  à  l'acheteur  ;  car  celui-ci  a 
nu  s'enquérir  de  la  valeur  de  cette  mesure,  et 
il  n'est  pas  à  présumer  que  le  vendeur  ait  en- 
tendu vendre  à  une  mesure  différente  de  celle 
du  pays  où  sont  situés  les  objets  qu'il  vend,  à 
une  mesure  différente  de  celle  à  laquelle  il  a 
probablement  acheté  lui-même,  si  c'est  par 

(1)  Car  les  notaires  doivent  désigner  les  contenances 
par  l'emploi  des  mesures  décimales. 


achat  que  les  biens  lui  ont  été  acquis.  Nous  le 
déciderons  ainsi  même  dans  le  cas  où  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  ne  seraient  de  cet  endroit, 
et  qu'elles  seraient  même  toutes  deux  du  lieu 
où  la  vente  a  été  faite  et  l'acte  rédigé  :  à  plus 
forte  raison,  si  elles  sont  toutes  deux,  ou  même 
le  vendeur  seul,  de  l'endroit  de  la  situation  des 
biens.  La  règle  que  ce  qui  est  ambigu  s'inter- 
prète par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  lieu  où  le 
contrat  est  passé  (art.  1 1 59) ,  n'est  point  appli- 
cable ici,  parce  que  c'est  simplement  une  ques- 
tion d'interprétation  d'intention,  ce  qui  rend 
applicable,  au  contraire,  la  règle  de  l'art.  4156, 
savoir,  qu'on  doit,  dans  les  contrats,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties. 
11  faut  endireautant  de  celle  de  l'art.  1602,  por- 
tant que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur  ;  car  il  n'y  a  point  ici  de  pacte 
particulier  auquel  puisse  s'appliquer  cette  rè- 
gle :  le  vendeur  a  vendu  tant  de  mesures  de 
terre,  situées  en  telle  commune,  et  il  est  à 
croire  qu'il  a  entendu  vendre  à  la  mesure  d'u- 
sage en  cette  commune,  à  moins  que  des  faits 
et  des  circonstances  de  la  cause  il  n'apparût  le 
contraire. 

220.  Règle  générale,  le  vendeur  doit  déli- 
vrer la  contenance  telle  qu'elle  a  été  exprimée 
au  contrat,  sauf  les  modifications  suivantes. 
(Art.  1616.) 

Mais  cela  suppose  que  les  biens  ont  été  ven- 
dus avec  indication  de  leur  contenance.  Cepen- 
dant rien  n'empêche  de  vendre  un  fonds  sans 
en  déterminer  l'étendue  :  il  suffit  de  le  bien 
désigner  par  le  lieu  de  sa  situation,  par  ses 
confins.  Dans  ce  cas,  aucune  question  ne  peut 
s'élever  au  sujet  delà  contenance,  puisqu'il  n'en 
a  pas  été  mentionné  :  seulement  les  confins 
doivent  être  exacts.  L'objet  est  vendu  per  ave) 
sionem.  Les  parties  sont  censées  avoir  l'une  et 
l'autre  parfaitement  connu  la  contenance,  ou 
n'y  avoir  eu  aucun  égard 

221.  Si,  au  contraire,  un  immeuble  a  été)l| 
vendu  avec  indication  de  la  contenance,  et 
raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligeai 
de  délivrer  à  l'acquéreur ,  s'il  l'exige ,  la  con-:  ) 


tenance  portée  au  contrat  ;  et  si  la  chose  ne  lu 
est  pas  possible ,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige 
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pas,  le  vendeur  est  obligé,  dit  l'art.  1617,  de 
souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix. 
Mais,  en  réalité,  il  ne  souffre  point  de  diminu- 
tion :  il  a  vendu  à  tant  la  mesure;  c'est  comme 
s'il  y  avait  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de  mesures 
effectives;  celles  qui  n'y  étaient  pas  n'avaient 
point  de  prix,  n'importe  l'indication  d'une  con- 
tenance plus  considérable  dans  le  contrat  et  de 
l'expression  d'une  somme  totale  plus  forte 
que  celle  qui  devait  être  exprimée  :  c'était  une 
erreur. 

222.  Si,  dans  le  cas  de  vente  d'un  immeu- 
ble avec  indication  de  la  contenance,  et  à  raison 
de  tant  la  mesure ,  il  se  trouve  une  contenance 
plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'ac- 
quéreur a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du 
prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant 
est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance 
déclarée  (art.  1618),  en  supposant,  bien  en- 
tendu, que  le  vendeur  veuille  exiger  le  prix  de 
l'excédant  de  contenance. 

Ce  droit,  pour  l'acheteur,  de  se  désister  du 
contrat  dans  ce  cas,  est  juste  en  soi,  car  l'ache- 
teur pourrait  n'avoir  pas  les  moyens  de  payer 
le  supplément  du  prix.  Tel  qui  a  dix  mille  francs 
n'en  a  pas  douze;  et  s'il  fallait  recourir  aux 
emprunts,  l'acquisition,  au  lieu  d'être  profita- 
ble, pourrait  devenir  fort  désavantageuse.  D'ail- 
leurs c'est  la  faute  du  vendeur;  il  devait  mieux 
connaître  la  contenance  du  fonds  qu'il  vendait. 

225.  L'acheteur  aurait  aussi,  suivant  nous, 
le  droit  de  se  désister  de  la  vente ,  s'il  y  avait 
une  contenance  moindre  que  celle  indiquée  au 
contrat,  dans  le  cas  où  il  aurait'  acheté  l'im- 
meuble pour  une  certaine  destination  à  laquelle 
il  serait  impropre,  à  cause  de  ce  défaut  de  con- 
tenance; par  exemple,  un  terrain  acheté  pour 
construire  une  usine,  et  qui  n'aurait  pas,  à 
beaucoup  près,  la  contenance  indiquée  au  con- 
trat. 

224.  Et  comme,  quelle  que  soit  la  différence 
en  moins  de  la  contenance  indiquée  d'avec  la 
contenance  réelle,  l'acquéreur  a  droit  à  une 
diminution  du  prix,  encore  que  celte  différence 
fût  de  moins  d'un  vingtième  (car  l'art.  1617  ne 
dislingue  pas)  ;  par  la  même  raison  il  y  a  lieu 


à  payer  la  différence  en  plus,  s'il  y  en  a,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  d'un  vingtième,  bien  que 
l'art.  1618  ne  le  dise  pas  expressément.  Cela 
est  de  toute  justice,  puisque  la  vente,  on  le  sup- 
pose, est  faite  à  tant  la  mesure;  par  conséquent 
autant  de  mesures,  autant  de  prix  (î).  Si,  par 
exemple,  un  champ  vendu  pour  cent  mesures, 
à  100  francs  la  mesure,  en  a  cent  quatre,  il  est 
clair  que  l'acheteur  en  aurait  quatre  sine  pre- 
tio,  sine  causa,  s'il  ne  les  payait  pas ,  bien  que 
la  différence,  dans  ce  cas,  ne  soit  pas  d'un  ving- 
tième en  plus;  mais  celte  différence  n'est  exigée 
par  l'art.  1618  que  pour  donner  à  l'acheteur  la 
facultéde  se  désister  du  contrat  ou  de  fourni, 
un  supplément  de  prix,  à  son  choix,  et  non  pour 
lui  attribuer  sine  prelio  un  excédant  de  conte- 
nance, puisque  c'est  à  tant  la  mesure  qu'on  lui 
a  fait  la  vente,  c'est-à-dire  une  vente  pour  cha- 
que mesure,  chaque  mesure  ayant  son  prix. 

225.  Et  si,  dans  ce  cas  de  vente  à  tant  la 
mesure,  avec  indication  de  la  contenance,  cette 
indication  n'a  été  faite  que  d'une  manière  ap- 
proximative; par  exemple,  s'il  a  été  dit  :  Je 
vous  vends  mon  pré  de  La  font,  de  la  contenancr 
de  soixante  mesures,  ou  environ,  à  tant  la  me- 
sure, il  y  aura  bien  également  lieu  de  payer 
toute  la  contenance  réelle,  ni  plus,  ni  moins; 
mais  ces  mots  ou  environ  empêcheraient  que 
l'acheteur  pût  se  désister  du  contrat  pour  excé- 
dant de  plus  d'un  vingtième  de  la  contenance 
déclarée,  à  moins  que  l'excédant  ne  fût  très- 
considérable  ;  car  ils  exprimeraient  une  sorte 
de  latitude  dans  la  fixation  de  la  contenance. 
Beaucoup  de  vendeurs  n'ont  pas  fait  mesurer 
leurs  fonds,  et  n'en  connaissent  par  conséquent 
pas  au  juste  la  contenance. 

226.  Il  faut  remarquer  que  dans  ces  ventes 
de  fonds  avec  indication  de  la  contenance,  à  rai- 
son de  tant  la  mesure,  la  vente  est  en  quelque 
sorte  conditionnelle,  comme  dans  les  cas  de 
ventes  de  denrées  ou  de  marchandises  faites  au 
compte,  au  poids  ou  à  la  mesure  :  en  consé- 
quence, si  le  fonds  venait  à  être  emporté  en 
tout  ou  partie  par  le  débordement  d'une  rivière, 
avant  le  mesurage,  la  perte  serait  supportée  par 

(1)  Toile  est  avisai  la  (U'ciMon  <le  polhier,  n"  2o6. 
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le  vendeur,  à  moins  que  l'acheteur  n'eût  été  en  moins  toutefois  de  stipulation  contraire  ;  comme 

demeure  de  faire  le  mesurage,  ou  que  l'année  serait  le  cas  où  les  parties  auraient  déclaré 

ne  fût  expirée,  auquel  cas  il  n'y  a  plus  d'action  qu'elles  se  feraient  raison  du  plus  ou  moins  de 

pour  défaut  ou  plus  de  contenance,  ainsi  qu'on  contenance. 


le  verra  bientôt. 

227.  Un  fonds  peut  aussi  être  vendu  à  raison 
de  tant  la  mesure,  sans  expression  de  la  cou- 


229.  Et,  en  sens  inverse,  si  la  contenance 
n'avait  été  indiquée  dans  le  contrat  que  d'une 
manière  approximative;  s'il  avait  été  dit,  ou 
tenance,  soit  par  la  simple  indication  des  con-  environ,  ou  à  peu  près,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
lins,  ce  qu'on  appelle  fonds  limité,  soit  même  un  supplément  ou  à  une  diminution  de  prix 
sans  cette  indication,  et  par  la  seule  désigna-  pour  plus  grande  ou  pour  moindre  contenance, 
tion  du  lieu  de  6a  situation,  cas  que  ne  prévoit      quoique  la  différence  de  la  contenance  réelle 


pas  le  Code  (î)  ;  par  exemple  :  Je  vous  vends 
mon  pré  situé  à  tel  endroit,  moyennant  500  fr. 
la  mesure.  Dans  ce  cas,  autant  de  mesures, 
autant  de  500  fr. ,  sans  que  l'acheteur  pût  pré- 
lendre  à  se  désister  du  contrat  pour  un  excé- 
dant de  plus  d'un  vingtième  de  la  contenance 
qu'il  s'était  figurée  ;  et  jusqu'au  mesurage,  même 
après  l'année,  la  chose  est  aux  risques  du  ven- 
deur, à  moins  que  l'acheteur  n'eût  été  en  de- 


d'avec  celle  exprimée  au  contrat,  fût  de  plus 
d'un  vingtième,  si  elle  n'était  pas  d'ailleurs 
considérable,  car  l'article  1619  statue  dans 
la  supposition  d'une  déclaration  précise  de  con- 
tenance. Au  lieu  que  lorsqu'elle  n'a  été  faite 
que  d'une  manière  approximative,  il  est  clair 
que  les  parties  n'ont  eu  aucun  égard  à  ce  qui 
se  trouverait  en  plus  ou  en  moins  ,  lorsque  ce 
plus  ou  ce  moins  approcherait  de  la  contenance 


meure  de  le  faire.  Nous  disons,  même  après     exprimée  au  contrat.  Ce  cas  est  en  effet  diffé- 


l' année ',  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  temps 
fixé  par  le  Code  pour  l'exercice  de  l'action, 
puisqu'il  n'y  a  point  d'indication  de  contenance. 

228.  L'article  1619  porte  : 
«  Dans  tous  les  autres  cas, 


rent  de  celui  où  le  fonds  est  vendu  avec  indi- 
cation, même  approximative,  de  la  contenance, 
à  raison  de  tant  la  mesure  :  dans  ce  dernier 
cas  chaque  mesure  réelle  a  son  prix  ;  il  y  a  en 
quelque  sorte  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de  me- 
sures; tandis  que  dans  celui  où  le  fonds  vendu 
»  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  cer-     avec   déclaration  de  la  contenance  n'est  pas 


»  tain  et  limité  (avec  indication  de  la  conte- 
»  nance), 

»  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  dis- 
»  tincts  et  séparés, 

»  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou 
»  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de 
»  la  mesure , 

»  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne 


vendu  à  tant  la  mesure,  il  n'y  a  qu'un  seul 
prix ,  une  seule  vente ,  qui  est  faite  per  aver- 
sioncm;  et  comme  l'indication  de  la  contenance 
n'a  eu  lieu,  on  le  suppose,  que  d'une  manière 
approximative,  dès  que  cette  approximation  se 
rencontre ,  il  n'y  a  aucune  réclamation  à  élever 
soit  pour  plus  grande  contenance,  soit  pour 
moindre  contenance ,  bien  que  la  différence 


»  lieu  à  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  soit  de  plus  d'un  vingtième ,  eu  égard  à  la 

»  du  vendeur ,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni,  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus. 
»  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminu- 

»  lion  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'au-  250.  Et  suivant  Pothier  (n08  254  et  255) , 

»  t;mt  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  dont  le  sentiment  n'a  toutefois  pas  été  adopté 

»  à  celle  exprimée  au  contrat,  est  d'un  ving-  par  les  rédacteurs  du  Code,  le  vendeur  qui  a 

»  liiine  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  vendu  un  fonds  avec  déclaration  de  la  conte- 

»  valeur  île  la  totalité  des  objets  vendus;  »  à  nance,  est  bien,  il  est  vrai,  tenu  du  défaut  de 


(1)  L'article  1619  prévoit  bien,  il  est  vrai ,  le  cas  de       disposition  finale  de  cet  article  ne  pourrait  évidemment 
veille  d'un  fonds  limité,  mais  c'est  lorsque  ce  fonds  a  été       s'appliquer  à  une  telle  vente, 
vendu  avec  indication  de   la  contenance,    autrement   la 
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mesure,  lors  même  que  la  contenance  déclarée 
aurait  été  suivie  de  ces  mots  ou  environ ,  si , 
dans  ce  cas,  la  différence  est  considérable,  par 
exemple,  un  arpent  sur  cinq  arpents;  mais  il 
n'a  pas  droit  pour  cela  à  une  augmentation  de 
prix  pour  excédant  de  contenance,  quoique  le 
contrat  ne  contînt  pas  l'expression  ou  envi- 
ron, quel  que  fût  d'ailleurs  l'excédant.  La  rai- 
son que  Pothier  donnait  de  cette  décision,  qui 
était  au  surplus  conforme  au  droit  romain, 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  loi  42,  ff.  de 
Act.  empli  et  vend.,  analysée,  c'est  que  le  fonds 
qu'on  a,  par  erreur,  déclaré  être  de  dix  arpents, 
quoiqu'il  fût  de  douze  arpents,  par  exemple,  a 
été  vendu  entier.  L'intention  des  parties  n'a 
pas  été  qu'il  en  fût  rien  excepté.  La  clause  par 
laquelle  le  vendeur  assure  qu'il  est  de  dix  ar- 
pents, n'est  qu'en  faveur  de  l'acheteur;  c'est  le 
vendeur  seul  qui  promet  et  s'engage.  L'ache- 
teur, par  cette  clause,  ne  contracte  aucun  en- 
gagement, et  par  conséquent,  il  ne  peut  être 
tenu  de  faire  raison  du  surplus  de  la  contenance. 
«  Non-seulement,  ajoute  Pothier,  il  n'en  est 
»  pas  tenu ,  mais  si  une  petite  portion  du 
»  champ  était  évincée  à  l'acheteur,  quoique 
»  ce  qui  lui  reste  eût  la  contenance  portée  au 
»  contrat,  le  vendeur  ne  laisserait  pas  d'être 
»  tenu  de  l'éviction  de  cette  partie  :  c'est  la 
»  décision  de  la  loi  45 ,  ff.  de  Evict.,  et  c'est 
»  une  suite  du  principe  ci-dessus.  En  effet , 
t>  dès  que  la  déclaration  de  la  contenance  ne 
y>  contient  de  la  part  du  vendeur  aucune  ré- 
■d  serve,  il  s'ensuit  que  la  portion  qui  a  été 
»  évincée  faisait  partie  de  ce  qui  a  été  vendu, 
»  et  que  l'éviction  de  cette  portion  doit  donner 
»  lieu  à  l'action  de  garantie  contre  le  ven- 
»  deur.  » 

Mais,  au  contraire,  l'art.  1619  donne  posi- 
tivement au  vendeur  qui  a  vendu  un  fonds  avec 
l'indication  de  la  contenance  ,  une  action  en 
supplément  de  prix  pour  excédant  d'un  ving- 
tième de  la  contenance  réelle  ,  comme  il  la 
donne  à  l'acheteur,  pour  diminution  du  prix, 
s'il  y  a  moindre  contenance  d'un  vingtième,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  ven- 
dus. Le  droit  romain,  suivi  par  Pothier,  était 
plus  conforme  à  la  pureté  des  principes,  mais 
le  Code  est  plus  conforme  à  l'équité;  car  il 
n'était  pas  juste  que  le  vendeur  fût  victime  de 


son  erreur  louchant  la  contenance  de  son  fonds 
lorsque  la  différence  était  de  quelque  impor- 
tance. 

La  décision  de  Pothier  ne  serait  donc  suivie 
que  dans  le  cas  où  l'excédant  de  contenance  ne 
serait  pas  d'un  vingtième;  et  alors  il  faudrait 
appliquer  aussi  celle  de  la  loi  45,  ff.  de  Evict., 
lors  même  que  l'éviction  d'une  petite  partie 
du  fonds  aurait  lieu  dans  l'année  du  contrat, 
et  que  l'acheteur  aurait  encore  la  contenance 
déclarée  par  le  vendeur;  car  il  ne  pourrait  se 
faire  de  compensation ,  l'acheteur  ayant  droit  à 
la  garantie  pour  l'éviction  d'une  partie  quelcon- 
que, tandis  que  le  vendeur  n'aurait  pas  d'ac- 
tion pour  un  excédant  de  contenance  qui  ne 
s'élèverait  pas  au  vingtième. 

Si,  au  contraire,  l'excédant  de  contenance 
était  au  moins  d'un  vingtième,  et  que  l'évic- 
tion d'une  partie  du  fonds  eût  lieu  dans  l'an- 
née ,  alors  il  se  ferait  compensation,  jusqu'à 
due  concurrence,  ainsi  que  le  décide  la  loi  42, 
S.  de  Act.  cmpl.  et  vend.,  et  l'art.  1625  du  Code, 
pour  le  cas  où  il  a  été  vendu  deux  fonds  pour 
un  seul  et  même  prix,  et  qu'il  se  trouve  plus 
de  contenance  en  l'un,  et  moins  en  l'autre. 

Mais  si,  dans  ce  cas,  l'action  en  supplément 
de  prix  n'existait  plus  au  moment  de  l'éviction 
d'une  partie  du  fonds  parce  que  le  vendeur 
aurait  laissé  passer  l'année  sans  l'intenter, 
celui-ci  devrait  l'indemnité  pour  la  garantie, 
quelque  faible  que  fût  d'ailleurs  la  portion 
évincée ,  et  quoique  la  contenance  fût  encore 
aussi  grande  que  celle  déclarée  au  contrat;  car 
il  ne  peut  y  avoir  de  compensation  que  là  où  il 
y  a  créance  de  part  et  d'autre;  or,  il  n'y  en 
aurait  plus  du  côté  du  vendeur,  faute  par  lui 
d'avoir  agi  en  supplément  de  prix  dans  l'année 
du  contrat.  La  loi  45,  ff.  de  Evict.,  précitée, 
serait  donc  applicable. 

251.  Enfin,  s'il  a  été  vendu  deux  fonds  par 
le  même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix, 
avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un, 
et  plus  en  l'autre,  il  se  fait  compensation,  jus- 
qu'à due  concurrence,  et  l'action,  soit  en  sup- 
plément soit  en  diminution  du  prix ,  n'a  lieu 
que  suivant  les  règles  ci-dessus  (art.  1625)  ; 
c'est-à-dire:  1°  qu'autant  que  l'excédant  ou  la 
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diminution  de  la  contenance  par  rapport  à  celle 
qui  a  été  indiquée  au  contrat,  est  au  moins 
d'un  vingtième  ;  et  2°  d'un  vingtième ,  eu  égard 
à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus. 
C'est  le  cas  prévu  à  la  loi  42,  ff.  de  Aet.  empt. 
et  vend.,  précitée,  qui  le  décide  de  la  même 
manière,  non  pas,  il  est  vrai,  ex  rkjore  juris, 
mais  œquitatis  causa. 

Ainsi,  supposons  un  pré  et  une  terre  labou- 
rable, vendus  moyennant  la  somme  de  douze 
mille  francs,  avec  indication  de  trente  mesu- 
res pour  le  pré ,  et  de  trente  mesures  pour  la 
terre.  Il  se  trouve  que  le  pré  a  trente-deux  me- 
sures, mais  que  la  terre  n'en  a  que  vingt-qua- 
tre :  différence  en  moins  de  quatre  mesures 
sur  la  totalité  de  la  contenance,  ce  qui  est  plus 
d'un  vingtième  de  celle  contenance.  Le  pré  est 
estimé  valoir  250  fr.  la  mesure,  et  la  terre  seu- 
lement 150  fr.  Dans  l'espèce,  la  différence 
quant  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  ven- 
dus, valeur  que  l'on  doit  considérer ,  d'après 
l'art.  1619,  auquel  se  réfère  l'art.  1623;  la 
différence,  disons-nous,  est  en  moins  de  400  fr. 
seulement;  et  comme  celte  somme  ne  forme 
pas  le  vingtième  des  12,000  fr. ,  prix  de  la 
vente,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  diminu- 
tion du  prix  pour  moindre  contenance,  quoique, 
dans  l'espèce,  la  moindre  contenance  soit  de 
plus  d'un  vingtième,  non-seulement  eu  égard 
à  la  terre ,  mais  encore  eu  égard  à  la  terre  et 
au  pré  réunis.  Le  Code  ne  dit  pas,  en  effet,  que 
l'action  en  diminution  ou  en  augmentation  du 
prix  aura  lieu  à  raison  de  la  différence  d'un 
vingtième  de  la  contenance  réelle  de  la  totalité 
des  objets  réunis,  d'avec  les  contenances  expri- 
mées au  contrat;  il  dit  que  l'on  aura  égard  à 
la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus;  car 
l'art.  1623  se  réfère  aux  règles  établies  par  les 
articles  précédents,  par  conséquent,  à  celle  de 
l'article  1619;  or,  ce  dernier  article  veut  que 
l'on  prenne  en  considération  la  valeur  de  la 
totalité  des  objets  vendus,  et  celte  valeur  se 
compose  de  celle  de  chacun  des  fonds  estimé 
respectivement  à  l'autre;  car  elle  n'a  point  été 
fixée  par  les  contractanls,  ceux-ci  n'ayant  fait 
qu'un  seul  et  même  prix  pour  les  deux  fonds. 
11  faut  donc  qu'elle  soit  fixée  par  experts,  en 
cas  de  dissentiment  entre  les  parties,  comme 
par  ventilation.  L'un  des  fonds,  en  effel ,  peut 


être  de  meilleure  qualité  que  l'autre ,  plus 
avantageusement  situé,  etc.;  or,  ces  circon- 
stances devaient  être  prises  en  considération. 
Que  si,  au  contraire,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
vingl-huit  mesures  de  pré  seulement,  et  trente- 
six  mesures  de  terre,  il  n'y  aurait  pas  lieu  non 
plus  à  l'action  en  augmentation  de  prix,  quoi- 
que la  différence  de  la  contenance  réelle  d'avec 
celles  exprimées  au  contrat  pour  les  deux  fonds 
séparément,  fût  de  plus  d'un  vingtième;  car 
vingt-huit  mesures  de  pré,  à  250  fr.  la  mesure, 
donneraient  7,000  fr.,  et  trente-six  mesures  de 
terre,  à  150  fr.,  donneraienl5,400,  total  12,400: 
différence  en  plus  400  fr.  seulement,  qui  ne 
forment  pas  la  vingtième  partie  de  la  valeur  de 
la  totalité  des  objets  vendus,  ou  de  12,000  fr. 

232.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  soit  en 
augmentation,  soit  en  diminution  de  prix,  et 
par  conséquent  à  faire  ces  évaluations,  il 
faut  bien  que  la  différence  de  la  contenance 
réelle  d'avec  celles  exprimées  au  contrat  soit 
au  moins  d'un  vingtième  sur  l'un  des  deux 
fonds;  mais  faut-il  qu'elle  forme  au  moins  une 
différence  d'un  vingtième  de  la  conlenanceïo- 
tale  des  objets?  Le  Code  ne  le  dit  pas  :  il  veut 
seulement,  lorsqu'il  y  a  plus  de  contenance 
dans  l'un  des  deux  fonds  que  celle  qui  a  été 
indiquée  au  contrat,  et  moins  dans  l'autre,  qu'il 
se  fasse  compensation,  jusqu'à  due  concurrence, 
eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus.  (Art.  1625  et  1619  combinés).  Or, 
il  peut  arriver  que  la  différence  de  contenance 
d'un  vingtième  tombant  sur  l'un  des  deux  fonds 
soit  de  plus  d'un  vingtième  de  la  valeur  de  la 
totalité  des  objets,  sans  être  cependant  d'un 
vingtième  de  la  totalité  de  la  contenance  des 
deux  fonds  réunis.  Tel  serait  le  cas  d'un  pré 
vendu  pour  trente  mesures,  et  d'un  terre 
vendue  aussi  pour  trente  mesures,  moyennant 
12,000  francs,  et  lorsque  le  pré  n'aurait  cepen- 
pendant  que  vingt-huit  mesures,  et  la  terre  la 
contenance  portée  au  contrai,  mais  que  le  pré 
serait  d'une  grande  valeur,  cl  la  terre  d'une 
très-mauvaise  qualité.  Or,  dans  ce  cas,  il  pour- 
rail  y  avoir  lieu  à  l'action  en  diminution  de  prix; 
comme,  vice  versa,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à 
l'action  en  augmentation  de  prix,  si  le  pré  avait 
trente-deux  mesures:  pourvu,  dans  l'un  et  l'au- 
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tre  cas,  que  la  diminution  ou  l'augmentation 
de  mesure  emportât  une  diminution  ou  une 
augmentation  d'un  vingtième  au  moins  de  la 
valeur  totale  que  les  parties  ont  donnée  aux 
objets  réunis,  c'est-à-dire  du  prix  de  vente. 

235.  Que  si  les  deux  fonds  vend  us  avec  indi- 
cation de  la  contenance,  l'ont  été  pour  des  prix 
séparés,  quoique  par  le  même  contrat,  alors  il 
y  a  deux  ventes,  et  il  n'y  a  plus  à  avoir  égard 
à  leur  valeur  respective ,  pour  calculer  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  l'action  soit  en  diminution  soit 
en  augmentation  de  prix.  On  doit  les  considé- 
rer isolément  :  de  sorte  qu'en  les  supposant 
vendus  pour  être  de  la  même  contenance,  par 
exemple  chacun  de  trente  mesures,  il  y  aurait 
lieu  à  l'action  en  augmentation  de  prix,  si  l'un 
d'eux  avait  au  moins  trente-et-une  mesure  et 
demie,  quoique  l'autre  n'en  eût  que  vingt-neuf, 
et  quoique  cette  demi-mesure  en  plus  sur  la 
contenance  totale  ne  fût  point  du  vingtième  de 
la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus. 

254.  Dans  les  cas  où,  suivant  l'article  1619 
(c'est-à-dire  de  vente  d'un  fonds  avec  indica- 
tion de  la  contenance) ,  il  y  a  lieu  à  augmenta- 
tion de  prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acqué- 
reur a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat  ou 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec 
les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble.  (Arti- 
cle 1620.) 

Toutefois,  il  ne  devrait  les  intérêts  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  stipulés  pour  le  prix  princi- 
pal, ou  que  la  chose  produirait  des  fruits  ou 
autres  revenus,  en  un  mot  dans  les  cas  où  il  les 
devrait  pour  le  prix  principal  lui-même,  sui- 
vant l'art.  1652  ;  car  il  serait  absurde  qu'il  fût 
tenu  de  les  payer  pour  un  supplément  de  prix, 
quand  il  n'en  devrait  pas  pour  le  prix  convenu 
par  le  contrat. 

255.  Ondoit,àmoinsdeconvention  contraire, 


comprendre  dans  le  mesurage,  les  haies,  les 
murs,  les  fossés,  et  la  partie  de  terrain  qui  se 
trouve  en  dehors,  s'il  y  en  a  ;  en  effet,  cela  fait 
partie  du  fonds,  et  se  trouve  vendu  avec  lui.  Et 
si  les  haies,  les  murs  ou  les  fossés  sont  mi- 
toyens, on  comprend  dans  le  mesurage  la  moi- 
tié de  leur  largeur  ou  de  leur  épaisseur. 

On  comprend  aussi  les  sentiers  et  chemins 
de  desserte,  même  servant  à  l'exploitation  d'au- 
tres fonds,  si  la  propriété  du  sol  appartient  au 
vendeur  :  comme  dans  le  cas  où  il  a  été  obligé 
de  céder  un  passage  à  un  tiers  dont  le  fonds  en- 
clavé n'avait  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
à  moins  qu'il  n'ait  cédé  le  terrain  lui-même,  et 
sauf  aussi  stipulation  contraire. 

Mais  on  ne  comprend  pas  dans  le  mesurage 
un  chemin  public  ou  communal,  qui  traverse- 
rait le  fonds  ou  le  domaine,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  :  comme  s'il  avait  été  dit  :  tant 
d'arpents,  y  compris  le  chemin.  (L.  51, ff.  de  Con- 
trah.cmpt.;  L.7,  §  1,  ff.  de  Per ic.  etconim.  rei 
vend.) 

256.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la 
part  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix 
ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'a- 
cheteur (î),  doivent  être  intentées  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
chéance. (Art.  1622.) 

257.  Et  quoique  le  Code  ne  dise  pas  expres- 
sément que  le  temps  court  contre  les  mineurs, 
venant  du  chef  d'un  majeur,  ainsi  qu'il  le  dit 
pour  l'action  en  réméré  ou  pour  celle  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  (art.  1665  et  1676), 
il  ne  faut  pas  douter  néanmoins  qu'il  ne  coure 
aussi  contre  les  mineurs,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs.  Il  est  bien  d'autres  cas, 
dans  le  Code,  où  le  délai  pour  intenter  une  ac- 
tion n'a  pas  été  expressément  suspendu  pen- 
dant la  minorité,  et  où  cependant  ce  délai,  sans 
le  moindre  doute,  court  aussi  Gontre  les  mi- 


(1)  L'acheteur  n'a  toutefois  le  droit  d'agir  en  résiliation 
du  contrat  que  dans  le  seul  cas  où  il  a  acheté  un  immeti- 
hle  avec  indication  de  la  contenance,  pour  une  certaine 
destination,  et  que  la  contenance  n'y  étant  pas,  la  chose 
est  impropre  à  l'usage  auquel  il  la  destinait ,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  ;  et  cela ,  soit  que  l'immeuble  ait  été 
vendu  à  raison  de  tant  la  mesure ,  soit  qu'il  l'ait  été  pour 


un  seul  et  même  prix.  Dans  les  autres  cas,  l'acheteur 
oppose  la  résiliation  du  contrat  par  voie  d'exception  à  la 
demande  en  supplément  de  prix,  et  il  peut  l'opposer  en 
tout  état  de  cause  ,  même  en  appel,  parce  que  c'est  un 
moyen  de  défense  à  l'action  principale.  (Art.  464,  Code 
de  procéd.) 
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neurs  :  tels  sont  notamment  les  cas  d'actions 
pour  vices  rédhibitoires,  et  celui  prévu  à  l'ar- 
ticle 1854. 

258.  Si  cependant  les  parties  avaient  fixé 
un  certain  jour  pour  le  mesurage,  le  délai  ne 
devrait  commencer  à  courir  qu'à  partir  de  ce 
jour,  nonobstant  la  généralité  de  l'art.  1022. 
Par  exemple,  si  les  biens  étant  éloignés  du  lieu 
où  demeure  l'acheteur,  qui  est  empêché,  par 
les  fonctions  qu'il  exerce,  de  faire  de  suite  le 
voyage  pour  assister  au  mesurage,  un  jour  avait 
été  fixé  à  cet  effet,  le  délai  ne  devrait  commen- 
cer à  courir  pour  ou  contre  lui  qu'à  partir  du 
jour  convenu  :  autrement  il  faudrait  dire,  si 
l'on  avait  fixé  un  jour  rapproché  de  la  fin  de 
l'année  où  a  eu  lieu  la  vente,  que  les  parties 
n'auraient  que  quelques  jours,  peut-être  un 
seul,  pour  faire  le  mesurage  et  intenter  l'ac- 
tion; ce  qui  ne  serait  nullement  conforme  aux 
principes  du  droit,  car  une  action  a  toujours 
une  certaine  durée.  Aucune  des  parties  ne  pou- 
vant forcer  l'autre  à  faire  le  mesurage  avant  le 
temps  convenu,  ni  par  conséquent  intenter  l'ac- 
tion avant  ce  temps,  le  délai  n'a  pas  couru, 
suivant  l'adage  contra  non  valentemagerc,  non 
cnnit  prœscriptio. 

259.  Dans  tous  les  cas  où  l'acheteur  a  le 
droit  de  se  désister  du  contrat,  et  qu'il  s'en 
désiste  en  effet,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  res- 
tituer, outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  ce  contrat.  (Art.  1021.) 

Il  doit  aussi  restituer  les  épingles  ou  élren- 
nes,  s'il  en  a  été  donné  :  cela  fait  partie  du 
prix,  ainsi  que  le  montant  de  toutes  les  im- 
penses utiles  que  l'acheteur  a  faites.  Mais  il 
ne  devrait  pas  restituer  le  montant  des  dé- 
penses purement  voluptuaires,  ou  d'agrément; 
car  il  ne  les  rembourse,  en  cas  d'éviction, 
qu'autant  qu'il  a  vendu  de  mauvaise  foi  la 
chose  d'autrui.  (Art.  1055.)  Or,  il  n'a  pas  dé- 
claré de  mauvaise  foi  une  contenance  moindre 
que  celle  qui  existait;  cela  n'est  pas  vraisem- 
blable. 

240.  La  disposition  de  l'art.   1022,  tou- 


chant la  durée  du  délai  pour  intenter  l'action 
en  supplément  ou  en  diminution  de  prix,  n'est 
point  applicable  aux  ventes  faites  par  l'admi- 
nistration forestière,  lesquelles  sont  régies  par 
l'ordonnance  de  1009.  Ainsi  jugé  en  cassation, 
le  5  novembre  1812.  Sirey,  1815,  1,  152. 

241.  Il  a  pareillement  été  jugé  en  cassation, 
le  24  mai  1815  (i),  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  s'applique  point  aux  ventes  de  choses 
mobilières  :  d'où  il  suit  que  l'action  pour  ex- 
cédant de  délivrance,  dure  trente  ans. 

§  VII. 

Aux  risques  duquel ,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  est 

la  chose,  avant  la  livraison. 

SOMMAIRE. 

242.  En  principe,  duns  les  ventes  pures  et  sim- 
ples, la  perle  de  la  chose,  par  cas  fortuit, 
est  supportée  par  l'acheteur,  qui  n'en 
doit  pas  moins  payer  le  prix. 

245.  Dans  les  ventes  sous  condition  suspensive, 
la  perte  survenue  pendant  que  la  condi- 
tion était  en  suspens,  concerne  le  ven- 
deur. 

244.  Dans  les  ventes  faites  sous  une  condition 
résolutoire  qui  est  venue  à  s'accomplir, 
la  perte  arrivée  même  pendant  que  la 
condition  était  encore  en  suspens,  con- 
cerne le  vendeur. 

242.  Quant  à  la  question  de  savoir  sur  le- 
quel, du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit  tom- 
ber la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue,  avant  la  livraison,  elle  est  jugée  d'a- 
près les  règles  prescrites  au  titre  de»  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 
(Art.  1024.) 

Or,  d'après  ces  règles,  que  nous  avons  déjà 
expliquées  dans  les  volumes  précédents,  et 
même  rappelées  dans  le  titre  actuel ,  la  perle 
et  la  détérioration,  dans  les  ventes  non  sus- 
pendues par  une  condition,  concernent  l'ache- 
teur (art.  1158),  lequel  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  payer  le  prix  (2),  à  moins  que  le  ven- 


(1)  Sirey,  1815,1,535. 


(2)  2  3-  Insl.  de  Empt.  et  vend. 
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(leur  n'ait  pris  sur  lui  les  cas  fortuits ,  ou  à 
moins  qu'il  ne  fût  en  faute  ou  en  demeure. 
Et  même  dans  le  cas  où  il  serait  simplement 
en  demeure ,  la  perte  serait  supportée  par  l'a- 
cheteur, si  la  chose  eût  dû  également  périr 
chez  lui,  au  cas  où  elle  lui  aurait  été  livrée 
(art.  1302);  à  moins  que  des  circonstances , 
telles  que  celles  tirées  de  son  état,  il  ne  ré- 
sultât une  présomption  qu'il  l'aurait  probable- 
ment vendue  ,  et  qu'ainsi  elle  n'aurait  pas  péri 
chez  lui. 

243.  Dans  les  ventes  faites  sous  condition 
suspensive,  la  chose,  pour  les  détériorations 
comme  pour  la  perte ,  est  aux  risques  du  ven- 
deur jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition 
(art.  1182)  (î) ,  sauf  clause  contraire. 

244.  Enfin,  dans  les  venies  sous  condition 
résolutoire,  elle  est  aux  risques  du  vendeur 
ou  de  l'acheteur,  selon  que  la  condition  s'ac- 
complit ou  ne  s'accomplit  pas.  Mais  à  cet  égard 
il  convient  de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'effet  de  ces  sortes  de  conditions,  au 
tome  XI. 

SECTION  m. 

DE    LA    GARANTIE. 

SOMMAIRE. 

2 45.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'ache- 

teur a  deux  objets. 

246.  Division  de  la  section. 

245.  La  seconde  obligation  du  vendeur  est 
la  garantie  qu'il  doit  à  l'acheteur,  car  il  faut 
non-seulement  qu'il  lui  délivre  la  chose,  mais 
encore  qu'il  l'en  fasse  jouir. 

Le  garantie  a  deux  objets  : 

L'un ,  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue; 

L'autre,  les  vices  cachés  de  cette  chose, 
et  qu'on  appelle  vices  rédhibitoires.  (Arti- 
cle 1615.) 

246.  Nous  parlerons  de  ces  vices ,  qui  don- 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1300. 


nent  lieu  à  la  résiliation  du  contrat,  dans  une 
autre  section.  Ici  nous  verrons  , 

1°  Ce  que  c'est  que  la  garantie,  et  dans  quels 
cas  elle  est  due  à  l'acheteur; 

2°  Comment  elle  s'exerce  ; 

5°  Contre  qui  elle  a  lieu ,  et  quelle  est 
son  étendue  contre  chacun  des  héritiers  du 
vendeur; 

4°  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie; 

Et  5°  Quand  elle  cesse  d'être  due. 

Si"- 


Ce  qu'on  entend  par  garantie,  et  dans  quels  cas  elle  est 
due  à  l'acheteur. 


SOMMAIRE. 


247. 

248. 

249. 

250. 
251. 

252. 


253. 


254. 


235. 


256. 


257. 


Ce  qu'on  entend  par  garantie. 

Ce  qu'on  entend  par  éviction,  en  matière 
de  vente. 

Dans  quels  cas  l'acheteur  est  évincé  ou 
censé  l'être. 

La  garantie  est  de  droit  dans  les  ventes. 

Elle  est  toutefois  seulement  de  la  nature 
du  contrat,  et  non  de  son  essence. 

On  ne  peut  pas  convenir  que  le  vendeur 
ne  sera  pas  garant  de  ses  faits  person- 
nels :  divers  exemples. 

Si  l'héritier  pur  et  simple  du  vendeur  peut 
revendiquer  sa  chose  vendue  sans  son 
consentement,  ou  s'il  peut  être  repoussé 
par  l'exception  de  garantie  :  droit  ro- 
main et  ancienne  jurisprudence  sur  ce 
point. 

Droit  romain  aussi  sur  le  cas  ou  le  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue  a  cautionné 
la  vente  dans  l'ignorance  que  c'était  sa 
chose;  et  sur  le  cas  où  c'était  la  chose  de 
l'héritier  de  la  caution. 

Si  l'exception  de  garantie  est  divisible  ou 
indivisible  ;  elle  est  divisible,  suivant 
l'auteur. 

Si  la  femme  mariée  en  communauté ,  dont 
l'immeuble  a  été  vendu  par  le  mari  sans 
son  consentement ,  et  qui  a  accepté  la 
communauté,  peut  le  revendiquer  pour 
le  tout. 

La  garantie  n'est  pas  due  pour  fait  de  dé- 
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possession  pour  cause  d'utilité  publique, 
ni  à  raison  des  servitudes  légcdes. 

258.  Mais  elle  est  due  lorsque  le  principe  du 

droit  du  tiers  était  antérieur  à  la  vente, 
quoique  le  droit  ne  soit  venu  à  se  réaliser 
que  depuis  la  vente. 

259.  Il  y  a  toutefois  quelques  exceptions  à  cette 

règle. 

260.  L'acheteur  évincé  par  l'effet  d'une  suren- 

chère hypothécaire  a  droit  à  la  garantie. 

261.  Exception  pour  le  cas  oh  les  hypothèques 

ne  concernaient  pas  le  vendeur  et  qu'elles 
avaient  été  déclarées  dans  le  contrat  de 
vente  :  autres  exceptions  analogues. 

262.  L'acquéreur  évincé  a  droit  à  la  restitution 

du  prix  nonobstant  la  stipulation  de  non- 
garantie,  sauf  en  deux  cas. 
265.  Il  y  a  droit,  quoiqu'il  eût  connu,  lors  de 
la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  s'il  n'a 
pas  acheté  avec  stipulation  de  non-garan- 
tie, bien  qu'il  n'ait  pas  d'ailleurs  stipule 
la  garantie. 

264.  Et  s'il  a  stipulé  la  garantie  dans  ce  cas, 

il  a  même  droit  aux  dommages-intérêts , 
s'il  est  évincé. 

265.  L'adjudicataire  évincé  a  droit  à  la  garan- 

tie pour  la  restitution  du  prix  et  des  frais 
de  l'adjudication. 

266.  S'il  a  une  action  en  répétition  contre  les 

créanciers  poursuivants ,  ou  autres,  qui 
ont  touché  le  prix  de  l'adjudication. 

247.  La  garantie,  en  général,  est  l'obliga- 
tion contractée  par  quelqu'un  de  défendre  une 
autre  personne  d'un  dommage  qui  pourrait  l'at- 
teindre ,  ou  de  réparer  ce  dommage ,  s'il  n'a 
pu  l'empêcher. 

En  matière  de  vente,  la  garantie  est  l'obli- 
gation du  vendeur,  de  faire  jouir  librement 
l'acheteur  de  la  chose  vendue,  en  conséquence, 
de  le  défendre  contre  tous  troubles  et  évic- 
tions, ou  bien  de  l'indemniser  du  préjudice 
résultant  de  ces  mêmes  faits ,  s'il  n'a  pu  les 
empêcher. 


248.  Le  mot  éviction  s'entend  de  toute  dé- 
possession que  souffre  l'acheteur  dans  la  tota- 
lité ou  partie  de  la  chose  vendue,  soit  par 
suite  d'une  action  en  revendication  ou  en  res- 
cision exercée  par  un  tiers,  soit  par  l'effet  des 
droits  d'hypothèque,  d'usufruit,  d'usage  ou  de 
servitude,  que  des  tiers  auraient  sur  la  chose, 
si  ces  charges  n'ont  pas  été  déclarées  lors  de 
la  vente,  suivant  ce  qui  sera  successivement 
expliqué. 

Au  palais,  le  mot  éviction  s'entend  aussi  du 
jugement  qui  a  dépossédé  l'acheteur;  il  se  dit 
même  aussi  de  la  demande  formée  par  un  tiers 
contre  l'acheteur  en  sa  qualité  de  détenteur  de 
la  chose  vendue,  et  de  là  l'on  dit  que  le  ven- 
deur est  tenu  de  garantir  l'acheteur  de  tous 
troubles  et  évictions. 

\ 

249.  Et  il  y  a  éviction ,  non-seulement  lors- 
que l'acheteur  a  réellement  été  dépossédé  de 
la  chose  par  l'effet  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ,  mais  encore  lorsqu'il  a  été 
débouté  d'une  demande  qu'il  avait  formée  con- 
tre un  tiers  possesseur  pour  se  la  faire  re- 
mettre ,  ou  lorsque ,  pour  ne  point  fairëTé 
délaissement  de  l'immeuble,  il  a  préféré  payer 
les  dettes  hypothécaires,  quand  d'ailleurs  il 
ne  s'était  point  obligé  à  les  payer.  Voy.  la 
loi  16,  §  1,  ff.  de  Eviclionibus,ei  l'article  2178 
du  Code.  Dans  ces  divers  cas,  comme  il  y  a 
réellement  éviction ,  il  y  a  lieu  à  la  garantie  de 
droit. 

Il  y  a  également  éviction  lorsque  l'acheteur 
ne  possède  plus  la  chose  à  titre  d'achat,  soit 
parce  qu'elle  appartenait,  au  temps  de  la  vente, 
à  quelqu'un  dont  il  est  devenu  l'héritier,  et 
qui  n'avait  ni  vendu,  ni  ratifié  la  vente,  soit 
parce  qu'elle  appartenait  à  quelqu'un  qui  lui 
en  a  fait  don  ou  cession  ;  car,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  l'acheteur  n'a  plus  la  chose  à  titre 
d'achat;  il  l'a  à  titre  d'héritier,  de  donataire 
ou  de  cessionnaire,  et  le  prix  qu'il  se  trouve 
avoir  payé  au  vendeur  est  sine  causa  dans  la 
main  de  celui-ci  (î). 


(1)  V.  L.  9,  L.  41,  31,ff.  de  Evict.;  L.  13,  %  15,  ff.  de  tion  ex  stipidatu  duplœ ,  laquelle ,  comme  étant  de  droit 

Jet.  empl.  et  vend.;  L.  29,  eod.  lit.,  et  L.  84,  2  5,  ff.  de  strict ,  ne  s'ouvrait  qu'autant  que  la  condition  de  l'évic- 

LegatisAo.  ljon  véritable  se  réalisait;  mais  il  y  avait  lieu  à  l'action 

Remarquez  toutefois  que,  dans  le  droit  romain,  il  n'y  ex  empto,  pour  obtenir  la  restitution  du  prix,  et  quel- 

avait  pas  lieu,  dans  ces  cas  et  autres  analogues,  à  l'nc-  qncfois  les  dommages-intérêts.  Chez  nous,  nous  ne  con- 
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îl  y  aurait  également  éviction  quoique  l'a- 
cheteur eût  restitué  la  chose  à  un  tiers  sans 
jugement,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  aurait 
acquis  d'un  donataire  dont  la  donation  a  été 
révoquée  de  plein  droit  pour  survenance  d'en- 
fants. Mais  il  est  plus  prudent  de  ne  point 
rendre  la  chose  sans  faire  intervenir  le  ven- 
deur, afin  de  n'être  pas  obligé  ensuite  de 
prouver  que  son  droit  sur  la  chose  n'était  pas 
fondé,  ou  qu'il  a  été  résolu,  anéanti ,  par  quel- 
que condition  ou  événement. 

250.  La  garantie  est  de  droit  dans  la  vente  ; 
elle  est  de  la  nature  du  contrat;  l'acheteur  est 
censé  ne  promettre  le  prix  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  jouirait  de  la  chose  :  si  donc  elle  lui 
est  enlevée  par  un  tiers ,  qui  en  est  proprié- 
taire, ou  si  l'acheteur  en  a  été  dépossédé  par 
suite  de  l'action  hypothécaire,  le  vendeur  doit 
répondre  des  conséquences  de  ces  faits.  «  Quoi- 
»  que,  lors  de  la  vente,  porte  l'art.  1620,  il 
»  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  ga- 
»  ranlie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  ga- 
3»  rantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souifre 
1  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu, 
»  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et 
»  non  déclarées  lors  de  la  vente,  s 

251.  Mais  comme  la  garantie  est  seulement 
de  la  nature  du  contrat  de  vente ,  et  non  de  son 
essence ,  les  parties  peuvent ,  par  des  conven- 
tions particulières,  ajouter  à  cette  obligation 
de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet  ;  elles  peuvent 
même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  tenu  à 
aucune  garantie.  (Art.  1627.) 

Ainsi,  l'on  peut  ajouter  à  cette  obligation, 
en  stipulant,  à  litre  de  peine  ou  de  dommages- 
intérêts,  pour  le  cas  d'éviction,  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  aurait  été  due  d'après 

naissons  que  l'action  ex  emplo ,  quoique  l'on  puisse 
très-bien  d'ailleurs  convenir  de  telle  somme,  s'élevant 
même  au  double  du  prix ,  pour  le  cas  d'éviction.  (Arti- 
cle 1122.) 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1354. 

(2)  Mais  si  le  domaine  a  été  vendu  à  tant  la  mesure  , 
le  prix  de  cette  pièce  de  terre  devra  être  restitué,  nonob- 
stant la  stipulation  de  non-garantie,  à  moins  que  l'ache- 
teur, lors  de  la  vente,  n'ait  connu  le  danger  de  l'éviction, 
ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et  périls.  (Art.  1629.) 

Si,  au  contraire,  la  vente  a  eu  lieu  pour  un  seul  et 
même  prix ,  la  stipulation  de  non-garantie  quant  à  cette 


les  effets  du  droit  commun,  et  celte  convention 
recevra  pleinement  son  effet  (art.  1122)  (t); 
comme,  en  sens  inverse,  l'on  peut  diminuer 
l'étendue  de  l'obligation  du  vendeur,  en  con- 
venant d'une  somme  moindre  que  celle  qu'il 
aurait  due,  d'après  ces  mêmes  effets  (ibid.),  ou 
en  exceptant  de  la  garantie  un  ou  plusieurs 
des  objets  vendus,  telle  qu'une  pièce  de  terre 
comprise  dans  la  vente  d'un  domaine  (2). 

252.  Quoique  l'on  puisse  convenir  qu'il  ne 
sera  dû  aucune  garantie,  et  que  cela  ait  été 
convenu ,  le  vendeur  demeure  néanmoins  tenu 
de  la  garantie  de  ses  faits  personnels,  et  toute 
stipulation  contraire  serait  sans  effet  (  arti- 
cle 1028) ,  comme  propre  à  engager  le  vendeur 
à  agir  de  mauvaise  foi,  à  lui  en  faciliter  les 
moyens.  Sous  ce  rapport,  la  garantie  est  de 
l'essence  du  contrat  de  vente. 

Ainsi ,  bien  qu'il  ait  été  convenu  que  le  ven- 
deur ne  sera  tenu  d'aucune  garantie,  si  l'ache- 
teur est  évincé  par  suite  d'une  action  hypothé- 
caire, lorsque  la  dette  concernait  le  vendeur, 
et  que  l'acheteur  ne  s'était  pas  obligé  à  la 
payer,  il  y  a  lieu  à  la  garantie,  attendu  que 
c'est  en  ne  payant  pas  sa  dette,  par  conséquent 
par  son  fait,  que  le  vendeur  a  causé  lui-même 
l'éviction. 

Ainsi  encore,  si  le  vendeur  a  vendu  la  chose 
d'un  tiers,  même  de  bonne  foi,  et  sans  stipu- 
lation de  garantie,  et  qu'il  ait  ensuite  acquis 
cette  chose  par  un  traité  fait  avec  le  proprié- 
taire, ou  en  devenant  son  héritier,  il  ne  peut 
la  revendiquer,  même  en  offrant  des  domma- 
ges-intérêts à  l'acheteur;  il  reviendrait  contre 
son  propre  fait;  on  lui  opposerait  l'exception 
connue  en  droit  sous  le  nom  d'exception  rei 
venditœ  et  traditœ  (5);  il  serait  déclaré  non 
recevable  dans  son  action  :  on  lui  appliquerait 

pièce  de  terre,  affranchit  le  vendeur  de  l'obligation  de 
restituer  aucune  portion  du  prix  (ainsi  qu'il  y  aurait  été 
tenu  d'après  l'art.  1637) ,  encore  que  l'acheteur  n'ait  pas 
connu  ,  lors  de  la  vente ,  le  danger  de  l'éviction. 

La  raison  de  différence  se  tire  de  ce  que  ,  dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  prix  particulier  de  cette  pièce  de  terre  de- 
meurerait sine  causa  dans  la  main  du  vendeur;  mais 
dans  le  second  cas,  cette  pièce  de  terre  n'a  pas  de  prix 
particulier. 

(5)  V.  au  Digeste  le  titre  de  except.  rei  venditœ  et 
trad. 


u 
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l'adage  eum  quem  de  cvkiionc  tenet  aclio  eum- 
dem  agentem  repellit  exceptio.  Cela  peut  se 
présenter  dans  plusieurs  cas,  et  il  suffit  de 
dire ,  en  principe  général ,  que  le  vendeur  ,  en- 
core qu'il  eût  stipulé  qu'il  ne  serait  tenu  à 
aucune  garantie ,  et  quoiqu'il  eût  d'ailleurs 
vendu  de  bonne  foi  la  chose  d'autrui ,  ne  peut 
directement  ni  indirectement  évincer  l'ache- 
teur. 

253.  Et  comme  l'héritier  pur  et  simple  du 
vendeur  est  tenu  des  obligations  de  son  auteur, 
on  décidait  dans  le  droit  romain,  et  générale- 
ment aussi  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
qu'il  ne  peut  revendiquer  sa  chose,  quoique  ven- 
due et  livrée  par  le  défunt  sans  son  consente- 
ment :  Scd  et  si  dominus  fundi,  hères  venditori 
existât,  idem  dicendum  crit,  c'est-à-dire,  hâc 
exceptione  rci  venditœ  et  traditœ  repellcndus 
est,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  commencement  de 
la  loi.  (L.  1 ,  ff.  deExcept.  rei  vend,  et  tradita'.) 

Mais  l'héritier  bénéficiaire  n'étant  point  per- 
sonnellement tenu  des  obligations  du  défunt , 
parce  que  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est 
d'empêcher  la  confusion  (art.  802)  (i),  on  dé- 
cidait généralement  aussi  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence (2)  ,  que  l'héritier  bénéficiaire 
peut  revendiquer  sa  chose,  vendue  par  le  dé- 
funt sans  son  consentement ,  à  la  charge  de 
faire  raison  à  l'acheteur  du  contenu  en  l'inven- 
taire, pour  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient lui  être  dus ,  et  jusqu'à  due  concurrence. 
Il  en  doit  être  incontestablement  ainsi  sous  le 
Code. 

254.  On  décidait  également  dans  les  anciens 
principes,  que  celui  qui  a  cautionné  la  vente 
ne  peut  non  plus  revendiquer  la  chose  vendue, 
qui  se  trouvait  lui  appartenir  au  jour  de  la  vente, 
sans  qu'il  le  sût,  ou  qui  appartenait  à  un  tiers 
dont  il  était  devenu  l'unique  héritier  :  Qui  ven- 
ditioni  adeù  consensum  dédit,  ut  se  cliam  pro 
evictione  obiujareril,  exceptione  doit  mali  re- 
pellitur.  (L.  il,  Cod.  de  Evict.) 

Et  cependant,  nonobstant  le  principe  que 
l'héritier  est  tenu  de  l'obligation  de  garantie 
dont  était  tenu  son  auteur,  nonobstant  l'axiome 


eum  quem  de  evictione  tenet  aclio,  eumdem 
agentem  repellit  exceptio,  l'héritier  de  la  cau- 
tion, dont  la  chose  avait  été  vendue  et  livrée 
sans  son  consentement,  pouvait  très-bien,  d'a- 
près la  loi  51  au  même  titre,  la  revendiquer, 
sans  craindre  l'effet  de  cette  exception,  ou  de 
celle  doli  mali,  en  restant  d'ailleurs  soumis  à 
toutes  les  obligations  de  son  auteur,  relative- 
ment à  la  garantie  (soit  pour  le  total,  s'il  était 
héritier  unique ,  soit  pour  sa  part  héréditaire , 
s'il  n'était  pas  seul  héritier). 

Nous  adoptons  cette  décision,  parce  que  l'o- 
bligation de  la  caution  s'analyse,  en  définitive, 
en  dommages-intérêts;  or,  l'héritier  de  cette 
caution,  qui  les  offre,  doit  pouvoir  réclamer  sa 
chose,  attendu  qu'on  n'a  pas  pu  l'en  dépouiller 
sans  son  fait. 

255.  Quant  au  cas  où  l'héritier  pur  et  sim- 
ple du  vendeur,  dont  la  chose  a  été  vendue  et 
livrée  sans  son  aveu,  n'est  héritier  que  pour 
partie  seulement,  trois  opinions  se  sont  élevées 
sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  la  réclamer 
de  l'acheteur,  en  offrant  d'ailleurs  les  domma- 
ges-intérêts pour  sa  part. 

Henrys  décidait  qu'il  peut  la  réclamer,  et 
en  totalité,  en  payant  sa  part  dans  les  domma- 
ges-intérêts. Par  voie  de  conséquence,  il  n'eût 
pu  s'empêcher  de  décider  également  que  l'hé- 
ritier peut  la  réclamer,  quoiqu'il  fût  héritier 
unique,  à  la  charge  alors  de  payer  tous  les 
dommages-intérêts.  C'est  bien,  comme  on  vient 
de  le  voir,  ce  que  voulait  la  loi  31,  au  Code, 
de  Evict.,  dans  le  cas  où  c'est  l'héritier  de  la 
caution  du  vendeur  qui  réclame  sa  chose,  ven- 
due sans  son  consentement;  et  il  serait  bien 
difficile  de  trouver  une  raison  solide  de  diffé- 
rence entre  les  deux  cas. 

Dumoulin  ,  Pothier  et  beaucoup  d'autres  au- 
teurs graves,  admettaient  bien  la  revendication 
de  l'héritier,  mais  seulement  pour  ce  qui  ex- 
cède sa  part  héréditaire  ;  quant  à  celle  part,  il 
est  non  recevable,  disent-ils,  par  l'effet  de 
l'axiome  eum  quem  de  evictione  tenet  actio, 
cumdcm  agent  cm  repellit  exceptio.  lisse  fondent 
particulièrement  sur  la  loi  14,  au  Code  de  Rei 
vendicationc ,  qui  paraît  en  elfet  le  décider 


(1) Code  de  Hollande,  art.  1078. 


(2)  V .  Rousseau  de  Lacombe ,  au  mot  Héritier. 
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ainsi.  Mais  comme  l'acheteur  n'a  pas  acheté  vant  nous,  il  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  se 

une  partie  seulement  de  la  chose,  il  peut,  sui-  le  faire  rendre,  ainsi  que  le  décidait  le  droit 

vant  ces  auteurs,  obliger  le  demandeur  à  la  romain  lui-même,  au  sujet  de  l'héritier  de  ce- 

reprendre  en  totalité,  si  celui-ci  persiste  dans  lui  qui  s'était  porté  caution  de  la  vente, 
sa  demande  en  revendication;  et  il  reste  alors 

soumis,  pour  sa  part  héréditaire,  à  toutes  les  256.  Et  si  un  mari,  marié  en  communauté, 

conséquences  de  l'éviction  ,  à  tous  les  effets  de  a  vendu  l'immeuble  de  sa  femme  ,  sans  le  con- 

la  garantie.  sentement  de  celle-ci,  la  femme,  quoiqu'elle 

Enfin  Duval,  dans  son  traité  de  Rébus  dub'ûs,  ait  accepté  la  communauté,  peut  revendiquer 

cap.  de Evictiouibus,  etCochin,  dans  sa  qua-  son  immeuble  pour  la   totalité,  à  la  charge, 

rante-sixume  consultation,  considèrent  l'ex-  dans  le  cas  où  elle  a  accepté  la  communauté, 

ceplion  de  garantie  comme  indivisible  dans  ses  de  rembourser  à  l'acquéreur  évincé  la  moitié 

effets;  en  conséquence  ils  décident  que  l'action  du  prix  reçu  par  le  mari ,  et  la  moitié  des  in- 

de  l'héritier  contre  l'acheteur  ou  l'ayant  cause  demnités  qui  pourraient  être  dues  à  l'acqué- 

de  celui-ci,  peut  être  repoussée  pour  le  tout,  reur,  et  sans  préjudice  encore,  quant  à  ces 

Ce  n'est  point  notre  avis,  mais  comme  c'est  remboursements,  du  bénéfice  que  l'art.  1-485 

une  question  que  nous  avons  discutée  avec  attribue  à  la  femme  commune  en  biens, 

étendue,  en  parlant  des  obligations  divisibles,  Plusieurs  opinions  se  sont  toutefois  élevées 

ou  indivisibles,  au  tome  XI,  n°  265 ,  nous  croyons  sur  le  cas  en  question;  nous  les  avons  discutées 

devoir  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  au  tome  XIV,  n°  321. 
sujet  (î). 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  non-seu-  257.  Comme  ce  n'est  qu'à  cause  de  l'éviction 
lement  nous  préférons  le  sentiment  de  Dumou-  résultant  de  droits  qu'un  tiers  aurait  sur  la 
lin  et  de  Pothier,  mais  encore  celui  de  Henrys,  chose  au  moment  de  la  vente ,  que  la  garantie 
surtout  sous  le  Code,  où  la  vente  de  la  chose  est  due  de  droit,  il  suit  de  là  qu'elle  n'est  pas 
d'autrui  est  nulle.  Nous  pensons  même,  par  due  pour  le  fait  de  dépossession  qu'éprouve- 
voie  de  conséquence,  que  l'héritier  unique  rait  l'acheteur  pour  cause  d'utilité  publique, 
peut  revendiquer  sa  chose ,  en  payant  les  dom-  moyennant  indemnité  ;  sauf  l'effet  des  stipula- 
mages-intérêts  auxquels  aurait  été  soumis  le  tions  spéciales  intervenues  entre  le  vendeur  et 
vendeur,  en  cas  d'éviction.  Les  biens  de  Thé-  l'acheteur  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  Du 
rilier  ne  remontent  pas  au  défunt.  Celui-ci  n'a  jour  de  la  vente,  la  chose  est  aux  risques  de 
pu  vendre  la  chose  de  son  héritier  avec  l'effet  l'acheteur. 

d'en  conférer  la  propriété  à  l'acheteur,  et  il  II  en  est  de  même  quant  à  l'exercice  des 

n'a  contracté  par  là  qu'une  obligation  de  dom-  charges  de  la  propriété  appelées  servitudes  lé- 

mages-intérêts;  or,  l'héritier  offre  de  les  payer,  gales,  soit  que  ces  prétendues  servitudes  soient 

Si  le  vendeur  n'eût  pu  lui-même  revendiquer  exercées  par  un  voisin  du  fonds,  soit  qu'elles 

la  chose,  au  cas  où  il  en  fût  devenu  propriétaire  le  soient  par  l'administration, 
depuis  la  vente,  c'est  qu'il  serait  revenu  contre 

son  propre  fait,  et  l'art.  4628  aurait  fait  ob-  258.  Mais  quoique  le  droit  du  tiers  qui  a 

stacle  à  sa  prétention,  mais  le  fait  du  défunt  amené  l'éviction  ne  fût  point  encore  complet  ou 

n'est  point  le  fait  personnel,  de  l'héritier;  seu-  parfait  au  moment  de  la  vente,  la  garantie 

lement  il  donne  lieu  aux  dommages-intérêts,  a  pasmoins  lieu  de  droit,  s'ilyaeu  éviction 

dont  l'héritier  est  tenu  en  sa  qualité  d'héritier;  suffit  que  le  principe  ou  la  cause  première  de 

or,  il  les  offre,  mais  il  veut  son  bien,  et,  sui-  ce  droit  existât  lors  de  la  vente  ;  comme,  par 


;tou 
n'en 
g*  il 


(1)  Nous  y  analysons  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  II  en  existe  toutefois  un  autre  ,  de  la  cour  de  Pau  , 

a  jugé  contrairement  à  notre  opinion  ;  et  sur  le  pourvoi  rendu  dans  le  même  sens,  et  contre  lequel  on  s'est  aussi 

eu  cassation  formé  contre  cet  arrêt,  il  est  intervenu  arrêt  vainement  pourvu  en  cassation,  (f ',  Sirey,  1815, 1,  231.) 
de  rejet  pur  et  simple,  rendu  pour  ainsi  dire  sans  ex- 
pression de  motifs. 
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exemple,  le  cas  où  le  vendeur  était  un  dona- 
taire, dont  la  donation  a  été  révoquée  depuis 
la  vente,  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 
En  un  mot,  tout  droit  conditionnel  d'un  tiers, 
qui,  s'étanl  confirmé  par  l'accomplissement  de 
la  condition,  a  amené  l'éviction,  peut  donner 
lieu  à  la  garantie,  parce  que  la  condition  ac- 
complie ayant  un  effet  rétroactif  (art.  1179)  (1), 
il  se  trouve  que  le  vendeur  a  vendu  la  chose 
d'autrui.  Il  suffît  que  le  droit  fût  antérieur  à  la 
vente,  dans  son  principe  ou  sa  cause. 

2o9. Cependant  il  est  quelques  cas  où  le  droit 
de  celui  qui  a  évincé  est  antérieur  à  la  vente 
et  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  de  droit, 
sauf  l'effet  des  stipulations  particulières  qui 
auraient  été  faites  dans  la  prévoyance  de  l'é- 
viction. Tel  est  le  cas  prévu  à  l'article  841 , 
dans  lequel  évidemment  la  cause  de  l'éviction, 
qui  est  la  loi,  est  antérieure  à  la  vente,  et  tou- 
tefois, l'acheteur  qui  a  été  écarté  du  partage 
par  le  cohéritier  de  celui  qui  lui  a  vendu  ses 
droits  successifs,  n'a  point  de  recours  en  ga- 
rantie contre  son'vendeur  ;  il  a  seulement  droit 
de  se  faire  rembourser,  par  le  cohéritier  qui 
Ta  écarté  du  partage,  le  montant  du  prix  de  la 
cession.  Il  savait  ou  devait  savoir  qu'il  pourrait 
êlre  évincé  par  l'effet  de  la  disposition  de  la  loi 
elle-même:  c'est  un  retrait  légal,  et  la  garan- 
tie n'a  jamais  été  due  en  matière  de  retrait  lé- 
gal ou  coutumier. 

Par  le  même  motif,  l'adjudicataire  sur  ex- 
propriation forcée  dont  le  droit  a  été  résolu  par 
l'effet  de  la  surenchère  du  quart  autorisée  par 
l'art.  710  du  Code  de  procédure,  n'a  point  de 
garantie  à  réclamer;  il  ne  pourrait  y  en  avoir 
que  contre  le  débiteur,  mais  alors  le  bienfait 
de  la  loi  deviendrait  illusoire  pour  lui.  L'adju- 
dicataire a  acquis  aux  conditions  de  la  loi,  qu'il 
connaissait  ou  devait  connaître. 

260.  Mais,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
le  vendeur  doit  la  garantie  à  l'acheteur  évincé 
par  suite  d'une  surenchère  hypothécaire,  ainsi 
que  l'a  jugé,  avec  raison,  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  de  cassation  du  4  mai  1808.  (Sirey, 
1820,  1,  494.) 


Il  n'y  a  même  pas  à  distinguer  entre  le  ea9 
où  les  dettes  concernaient  de  précédents  pro- 
priétaires ,  et  le  cas  où  elles  concernaient  le 
vendeur  :  la  garantie  étant  de  droit,  elle  est  par 
cela  même  due  à  l'acheteur  évincé  par  suite  des 
hypothèques.  « 

261.  Cependant  si  les  hypothèques  ne  con- 
cernaient point  le  vendeur,  et  si  elles  avaient 
été  déclarées  lors  de  la  vente,  la  garantie  ne 
serait  pas  due.  Cela  résulte  de  l'article  1626, 
qui,  en  soumettant  le  vendeur  à  la  garantie  à 
raison  des  charges  qui  affectent  la  chose,  ajoute, 
et  non  déclarées  lors  de  la  vente  :  donc  si  elles 
ont  été  déclarées,  comme  dans  l'espèce,  la  ga- 
rantie n'est  pas  due  ;  et  des  hypothèques  sont 
évidemment  des  charges.  (Art.  21 14)  (2).  Au  lieu 
que  lorsqu'il  s'agit  d'hypothèques  concernant 
le  vendeur,  la  seule  déclaration  qu'en  fait  celui-ci 
dans  le  contrat  de  vente  ne  le  soustrait  pas  à  la 
garantie,  si  l'acheteur  est  évincé  par  suite  de 
l'action  hypothécaire,  soit  qu'il  y  ait  ou  non 
surenchère  du  dixième  :  car  le  vendeur  est 
tenu  de  l'éviction  qui  résulte  de  son  fait  per- 
sonnel ;  or,  en  ne  payant  pas  ses  dettes,  c'est 
lui  qui  est  la  cause  réelle  de  l'éviction.  L'ache- 
teur, en  effet,  a  dû  croire  qu'il  les  payerait, 
puisqu'il  ne  le  chargeait  pas  de  les  payer,  on 
suppose. 

Mais  la  déclaration  faite  par  le  vendeur,  des 
hypothèques  créées  par  des  tiers,  s'opposerait 
à  ce  que  l'acheteur  évincé  par  suite  de  ses  hy- 
pothèques, pût  réclamer  même  la  simple  resti- 
tution du  prix  ;  car  cette  déclaration  équivaut  à 
une  stipulation  de  non-garantie  d'après  l'arti- 
cle 1626;  et  comme  l'acheteur  a  connu  le  dan- 
ger de  l'éviction,  il-y  aurait  lieu  d'appliquer 
l'art.  1629,  que  nous  expliquerons  bientôt. 
L'acheteur  aurait  seulement  son  recours  contre 
les  débiteurs,  soit  en  exerçant  contre  eux  l'ac- 
tion en  garantie  qu'aurait  son  vendeur,  soit 
l'action  de  gestion  d'affaires,  pour  avoir  payé 
leurs  dettes,  ou  comme  ayant  été  privé  de  sa 
chose  pour  l'acquittement  de  ces  mêmes  dettes. 

La  déclaration  faite  par  le  vendeur  de  quel- 
ques autres  charges,  non-seulement  est  exclu- 
sive de  la  garantie,  mais  empêche  même  aussi 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1297. 


(2)  Code  de  Hollande ,  art.  1208, 1209. 
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que  l'acheteur  puisse  réclamer  du  vendeur  le 
prix,  ou  une  partie  du  prix  :  par  exemple,  si  le 
vendeur  déclare  que  l'immeuble  vendu  est  af- 
fecté d'un  droit  de  réméré  au  profit  d'un  tiers 
qui  lui  a  vendu  pour  tel  prix,  l'acheteur  est 
censé  avoir  acheté  avec  cette  charge,  et  il  n'a 
de  droit,  dans  le  cas  où  le  premier  vendeur 
viendrait  à  l'évincer,  que  pour  se  faire  faire, 
par  celui-ci,  les  remboursements  dont  est  tenu 
celui  qui  exerce  le  réméré;  il  n'en  a  pas,  pour 
cette  éviction,  contre  son  vendeur,  même  pour 
le  prix  qu'il  lui  a  payé;  sauf  l'effet  des  stipu- 
lations particulières  insérées  dans  le  contrat. 

Ainsi  encore,  si  le  vendeur  déclare  que  le 
fonds  qu'il  vend  est  grevé  d'un  droit  d'usufruit 
au  profit  d'un  tel,  ou  de  telle  servitude  au  profit 
du  fonds  voisin,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie 
ni  à  aucune  diminution  du  prix,  à  raison  de  ce 
droit  d'usufruit  ou  de  servitude. 

Et  s'il  déclare  que  l'immeuble  est  grevé 
d'une  substitution  ,  l'acheteur  est  censé  avoir 
acquis  à  la  charge  de  celte  substitution,  à  ses 
risques  et  périls  sous  ce  rapport,  au  cas  où  la 
substitution  viendrait  à  s'ouvrir;  sauf  stipula- 
tion contraire. 

262.  Mais,  abstraction  faite  de  ces  déclara- 
tions, le  vendeur,  dans  le  cas  même  de  stipula- 
tion de  non-garantie,  est  tenu  à  la  restitution  du 
prix,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  connu,  lors  de 
la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
acheté  à  ses  périls  et  risques.  (Art.  1629.) 

Hors  ces  cas,  la  stipulation  de  non-garantie 
n'est  exclusive  que  des  dommages-intérêts  :  elle 
n'empêche  point  que  le  prix  ne  soit  sine  causa 
dans  la  main  du  vendeur;  celui-ci  doit  donc  le 
restituer,  s'il  l'a  reçu.  Au  lieu  que  lorsque 
l'acheteur  a  acheté  avec  stipulation  de  non-ga- 
rantie, et  qu'il  connaissait  le  danger  de  l'évic- 
tion, il  est  censé  avoir  acheté  les  prétentions 
du  vendeur  sur  la  chose,  plutôt  que  la  chose 
même,  avoir  voulu  faire  un  contrat  aléatoire  : 
il  a  payé  la  chose  en  conséquence,  et  aucune 
garantie  ne  lui  est  due,  même  pour  la  restitu- 
tion du  prix,  lequel  devrait  être  payé,  s'il  ne 
l'avait  pas  encore  été,  nonobstant  l'éviction.  A 
plus  forte  raison,  l'achat  à  périls  et  risques 
est-il  un  contrat  aléatoire  ;  le  vendeur,  évidem- 
ment, a  vendu  seulement  ses  prétentions  sur  la 
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chose,  plutôt  que  la  cho^e  elle-même,  quoique 
l'expression  de  prétentions  ne  se  trouvât  pas 
dans  le  contrat.  Un  tel  achat  emporte  virtuelle- 
ment la  stipulation  de  non  garantie,  et  fait  na- 
turellement présumer  que  l'acheteur  connais- 
sait, en  achetant,  le  danger  de  l'éviction;  en 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  besoin ,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  même  à  la  simple  restitution  du  prix, 
que  le  contrat  contienne,  en  outre,  une  stipu- 
lation spéciale  de  non-garantie  ;  cette  stipulation 
se  trouve  renfermée  dans  la  clause  de  vente 
à  périls  et  fortune.  En  pareil  cas,  si  le  vendeur 
ne  possède  pas  la  chose,  il  lui  suffit  de  remet- 
tre à  l'acheteur  les  titres  qu'il  peut  avoir  : 
l'acheteur  ne  peut  pas  exiger  une  délivrance 
réelle.  C'est  à  lui  à  se  la  faire  faire  par  le  tiers 
détenteur,  s'il  y  a  lieu. 

265.  D'après  l'art.  -1629,  l'acheteur  qui  a 
acheté  avec  stipulation  de  non-garantie  et  avec 
connaissance  du  danger  de  l'éviction,  est  bien 
privé  de  tout  recours  eu  garantie  ,  même  pour 
la  restitution  du  prix;  mais  quid  si  le  contrat 
ne  contient  aucune  stipulation  relative  à  la  ga- 
rantie, et  que  l'acheteur,  qui  n'a  pas  non  plus 
acheté  à  ses  périls  et  risques,  ait  connu,  en 
achetant,  le  danger  de  l'éviction? 

Et  quid  si,  connaissant  le  danger  de  l'évic- 
tion, l'acheteur  a  stipulé  la  garantie:  lui  est- 
elle  due  ,  même  pour  les  dommages-intérêts? 
Ces  deux  cas  sont  prévus  par  la  loi  1 7,  au  Code 
deEvictionibus.  Dans  le  premier,  cette  loi  décide 
formellement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie, 
même  pour  obtenir  simplement  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  payé  comme  prix  de  la  vente,  quod 
eo  nomine  dedit  (emptor);ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  prix.  Mais  comme  elle  ne  le 
décide  ainsi  que  dans  la  supposition  qu'il  n'y  a 
pas  eu  stipulation  de  garantie,  circonstance 
dont  elle  fait  expressément  mention,  il  y  aurait 
lieu,  au  contraire,  d'après  celte  loi,  à  la  garan- 
tie, si  celte  stipulation  existait  :  Si  fundum 
sciens  alicnum  vel  obiujatum  comparav.il  Atiie- 
nocles,  neque  quicquam  de  evictione  convenit  : 
quod  eo  nomine  dedit,  contra  juris  poscit  ra- 
tionem.  Nam  si  icjnorans  desiderio  tuo  juris 
forma  negantis  hoc  reddi  refragatur. 

Il  nous  paraît  bien  résulter  de  l'art.  1599 
que,  en  l'absence  de  toute  stipulation  relative 
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à  la  garantie,  la  connaissance  que  l'acheteur 
avait,  lors  de  la  vente,  que  la  chose  était  à  au- 
trui, fait  obstacle  à  ce  qu'il  ait  la  garantie  pour 
les  dommages-intérêts  ;  mais  cette  circonstance 
seule  ne  nous  semble  point  exclusive  de  la  ré- 
pétition du  prix,  et  à  plus  forte  raison  si  l'ache- 
teur avait  seulement  des  doutes  sur  le  droit  du 
vendeur,  ce  qui  pouvait  être  considéré,  dans 
beaucoup  de  cas,  comme  connaissance  du  dan- 
ger de  l'éviction.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  loi 
romaine  ci-dessus  citée  ne  serait  point  applica- 
ble dans  notre  droit,  du  moins  telle  est  notre 
opinion. 

Nous  démontrerons  cette  double  proposition 
de  la  manière  suivante. 

L'art.  1599, en  disant  que  la  vente  delà  chose 
d'aulrui  est  nulle;  qu'elle  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts,  si  l'acheteur  a  icj)iorè 
que  c'était  la  chose  d' autrui,  fait  clairement 
entendre,  è  contrario,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aux 
dommages  intérêts,  si  l'acheteur  a  su  que 
c'était  la  chose  d'autrui.  Et  quoique  la  garantie 
soit  de  droit,  et  qu'ici  nous  raisonnions  dans  la 
supposition  qu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  relative 
à  la  garantie,  soit  pour  l'exclure,  soit  pour  l'ad- 
mettre, néanmoins  la  connaissance  positive 
qu'a  l'acheteur  du  danger  de  l'éviction,  lors  de 
la  vente,  suffit,  aux  termes  de  cet  article  bien 
analysé,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts, attendu  que  l'acheteur  s'est  ex- 
posé volontairement  au  préjudice  qu'il  peut  souf- 
frir, et  qu'on  ne  lui  a  pas  garanli  ce  préjudice. 

Mais  quant  à  la  restitution  du  prix,  c'est 
autre  chose  :  aucune  disposition  du  Code  ne 
l'exclut  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Ce  n'est  pas 
en  effet  cet  article  1599;  il  ne  parle  ni  directe- 
ment ni  indirectement  du  prix;  il  ne  parle  que 
des  dommages-intérêts,  et  les  dommages-inté- 
rêts ne  sont  pas  le  prix,  comme  le  démontre- 
rait, au  besoin,  l'art.  1650,  qui  les  dislingue, 
au  contraire,  parfaitement  du  prix. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'art.  1629,  car  il  ne 
prononce  l'exclusion  de  la  répétition  du  prix 
que  dans  deux  cas,  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre 
celui  qui  nous  occupe  :  1°  Lorsque  l'acheteur 
a  acheté  avec  stipulation  de  non-garantie,  et 
qu'il  connaissait,  lors  de  la  vente,  le  danger  de 
l'éviction;  2°  lorsqu'il  a  acheté  à  ses  périls  et 
risques.  Or,  l'acheteur,  nous  le  supposons,  a 


bien  acheté  avec  connaissance  du  danger  de 
l'éviction,  mais  il  n'a  pas  acheté  avec  stipula- 
tion de  non-garantie,  et  pas  davantage  a  ses 
périls  et  risques;  et  il  n'y  a  pas  d'autre  dispo- 
sition dans  le  Code  qui  soit  exclusive  de  la  ré- 
pétition du  prix. 

Pour  prétendre  que  cette  répétition  n'a  pas 
lieu,  il  faudrait  dire  que  la  connaissance  du 
danger  de  l'éviction  est  la  même  chose,  et  doit 
avoir  le  même  effet  que  l'achat  à  périls  et 
risques.  Si  cela  était  en  effet,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  l'article  1629,  dans  sa  disposition 
exceptionnelle,  et  le  prix  ne  pourrait  être  ré- 
pété. Mais  cette  assimilation  ne  serait  autorisée 
ni  par  la  loi  actuelle,  ni  par  le  raisonnement. 
Elle  ne  le  serait  point  par  la  loi,  puisque  l'ar- 
ticle 1629  lui-même  distingue  fort  bien  les 
deux  cas  :  à  moins,  dit-il,  qu'il  n'ait  connu 
(l'acheteur),  lors  de  la  vente,  te  danger  de 
? éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
risques.  Ainsi,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'ache- 
teur a  acheté  avec  stipulation  de  non-garantie, 
et  qu'il  connaissait,  en  outre,  le  danger  de 
l'éviction ,  ou  bien  lorsqu'il  a  acheté  a  ses  pé- 
rils et  risques,  que  cet  article  exclut  la  répé- 
tition du  prix.  Cette  assimilation  ne  serait  pas 
non  plus  autorisée  par  l'art.  1599,  puisque  cet 
article  n'est  exclusif  que  des  dommages-inté- 
rêts, et  encore  par  un  argument  è  contrario.  Le 
serait-elle  davantage  par  le  raisonnement0  non, 
sans  doute,  car  l'acheteur  n'ayant  pas  dit  qu'il 
achetait  à  ses  périls  et  risques,  ni  même  sim- 
plement sans  garantie,  il  a  témoigné  par  ià  qu'il 
n'entendait  point  faire  un  contrat  purement 
aléatoire;  et  s'il  n'a  pas  droit  aux  dommages- 
intérêts,  c'est  qu'en  achetant  avec  connaissance 
du  danger  de  l'éviction ,  il  n'en  mérite  pas. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
que  le  vendeur  garde  le  prix,  dès  que  l'ache- 
teur est  évincé,  et  surtout,  comme  il  arrivera 
presque  toujours  en  pareil  cas,  s'il  connaissait 
lui-même  la  faiblesse  ou  la  nullité  de  son  droit. 
Il  eût  fallu  pour  cela  qu'il  le  vendît,  ce  droit, 
comme  simple  prétention,  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur,  ou  qu'il  stipulât  dujmoins  la  non- 
garantie;  or,  il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  on  le 
suppose. 

Remarquez  d'ailleurs  que  la  connaissance  du 
danger  de  l'éviction  n'est  pas  toujours  la  con- 
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naissance  positive  que  la  chose  est  à  autrui  :  quel  sens  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle 
il  peut  y  avoir  des  doutes  plus  ou  moins  forts  sous  le  Code  :  c'est  en  ce  sens  que  celui  qui  a 
à  cet  égard  dans  l'esprit  de  l'acheteur,  et  même  acheté  par  ignorance  la  chose  d'autrui  peut 
dans  l'esprit  du  vendeur;  et  l'article  1599  par  dérogation  aux  anciens  principes,  deman- 
n'exclut  même  les  dommages -intérêts,  et  der  la  résolution  du  contrat  avant  même  tous 
è  contrario,  que  dans  le  cas  où  l'acheteur  troubles  ou  éviction,  et  avec  domma^es-inié- 
savait,  en  achetant,  que  la  chose  était  à  autrui  :  rets,  s'il  y  a  lieu;  mais  la  chose  d'autrui  peut 
en  sorte  que  même  en  ce  qui  concerne  simple-  être  l'objet  d'une  convention  valable,  ayant  effet 
ment  les  dommages-intérêts,  et  en  supposant  entre  les  parties,  ou  bien  il  faut  rayer  du  Code 
d'ailleurs  qu'il  n'y  eût  pas  dans  le  contrat  de  l'art.  1120;  or,  au  contraire,  la  cour  de  cassa- 
stipulation  de  non-garantie,  les  tribunaux  au-  tion  a  jugé,  par  arrêt  de  cassation  du  1er  mai 
raient  à  examiner,  d'après  les  circonstances  de  1815  (i),  et  avec  beaucoup  de  raison,  selon 
la  cause,  si  ces  dommages-intérêts  sont  dus  ou  nous,  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  Alite 


non  à  l'acheteur  évincé,  ou  à  l'acheteur  qui  a 
demandé  la  résiliation  du  contrat  avant  même 
d'être  troublé,  conformément  à  la  première  dis- 
position de  cet  art.  1599,  telle  que  nous  l'avons 
expliquée  précédemment. 


avec  promesse  par  le  vendeur  de  se  porter  fou 
pour  le  tiers  propriétaire,  est  une  convention 
très-valable,  d'après  l'art.  1120,  et  que  cet 
article  ne  laisse  même  pas  aux  tribunaux  la 
faculté  d'accoider  ou  de  ne  pas  accorder  des 


Et  ce  sera  toujours,  au  surplus,  au  vendeur  dommages-intérêts  en  pareil  cas,  mais  seule- 
qui  prétendra  que  l'acheteur  connaissait  le  ment  d'en  déterminer  le  montant,  lorsqu'il  ne 
danger  de  l'éviction  au  moment  de  la  vente,  à      l'a  pas  été  par  les  parties  elles-mêmes.  Si  donc 


une  clause  taxalive  des  dommages-intérêts,  en 
cas  de  non-ratification  du  tiers  propriétaire, 
est  incontestablement  valable,  d'après  cet  ar- 
ticle 1120,  la  promesse  de  garantie  doit  l'être 
également  :  seulement  les  tribunaux  auront  à 
apprécier  le  montant  des  dommages-intérêts. 
Or,  la  vente  du  bien  d'autrui,  avec  promesse 
spéciale  et  formelle  de  garantie,  est  la  même 
chose  que  la  vente  de  la  chose  d'un  tiers  avec 
promesse  de  faire  ratifier  le  propriétaire,  ou 


prouver  cette  circonstance;  il  y  a  présomption 
contraire,  et  d'après  le  droit  (art.  2268)  (î), 
et  d'après  la  raison. 

264.  Quant  à  la  seconde  question,  celle  de 
savoir  si  l'acheteur  qui  connaissait  le  danger 
de  l'éviction,  mais  qui  a  stipulé  la  garantie,  a 
droit  à  cette  garantie,  même  pour  les  dom- 
mages-intérêts, nous  la  déciderions,  comme  la 
loi  romaine  précitée,  par  l'affirmative  (2). 

D'abord  quant  au  prix,  ce  que  nous  venons  avec  la  clause  de  se  porter  fort  pour  le  tiers. 

de  dire  nous  dispense  de  nous  expliquer  davan-  Tous  les  jours  un  père,  tuteur  de  ses  enfants, 

tage  ;  il  n'y  a  donc  que  pour  les  dommages-  dans  la  vue  d'éviter  les  frais  considérables,  les 

intérêts  qu'il  est  besoin  de  prouver  la  justesse  lenteurs  et  les  embarras  d'une  vente  en  justice, 

de  notre  décision.  et  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  vendre  quelques 

Or,  puisqu'il  y  a  promesse  de  garantie  dans  biens  des  mineurs,  ou  que  ce  sont  des  objets 

le  contrat,  on  le  suppose,  celui  qui  l'a  fait  doit  improductifs,  vend  de  gré  à  gré  ces  mêmes 

l'exécuter  :  Contractus  ineioidi  sunt  voliudatis,  biens,  en  les  annonçant  comme  biens  de  ses 

initi  sunt  nccessitaùs.  Les  conventions  légale-  enfants,  et  en  se  portant  fort  pour  ceux-ci,  en 

ment  formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  promettant  même  ordinairement  leur  ratifica- 

les  ont  faites.  (Art. 1134)  (3).  En  vain  dirait-on  tion  à  leur  majorité  :  ces  ventes   n'ont  rien 

que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  et  de  contraire  à  la  loi  ni  à  la  bonne  foi.  Elles 

n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi,  parce  que  les 
droits  des  mineurs  restent  entiers;  ce  sera  à 


que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun 
effet;  nous  avons  expliqué  précédemment  en 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  2002. 

(2)  La  loi  4,  §  5,  ff.  de  Except.  doli  mali,  décide  la 
même  chose  ;  elle  déclare  très-valable  la  stipulation  faite 
dans  la  prévoyance  du  cas  d'éviction  :  et  il  est  bien  d'au- 


tres   textes  encore    qui    décident  dans  le  même   sens. 

(3)  Code  de  Hollande  ,  art.  1374. 

(4)  Que  nous  citons  au  tome  V,  no  218.  V.  aussi  t.  VIII, 
n«s  521  à  525,  et  supvà,  n»  180. 
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ceux-ci  à  voir  s'il  leur  convient  ou  non  de  rati- 
fier, lorsqu'ils  seront  devenus  majeurs.  Elles 
n'ont  rien  non  plus  de  contraire  à  la  bonne  foi , 
puisque  les  acheteurs  sont  parfaitement  avertis, 
et  qu'ils  comptent  sur  la  promesse  de  ratifica- 
tion qui  leur  est  faite.  Le  Code  lui-même,  dans 
l'article  2256,  suppose  bien  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  obligatoire ,  puisque  cet  ar- 
ticle dit  que  la  prescription  est  suspendue  pen- 
dant le  mariage,  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant 
vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son 
consentement ,  est  garant  de  la  vente,  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  ré- 
fléchirait contre  le  mari.  Et  en  effet,  celui 
qui  promet  la  garantie  se  soumet  à  toutes  les 
conséquences  de  l'éviction  :  son  obligation  est 
de  même  nature  que  celte  de  se  porter  fort 
pour  un  tiers. 

265.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
qu'avait  le  saisi  (art.  751,  Code  de  procéd.); 
mais  l'adjudicataire  évincé  a  droit  à  la  garantie 
contre  le  débiteur.  Toutefois,  la  loi  74,  §  1, 
ff.  de  Evict.,  ne  le  soumettait  qu'à  la  restitu- 
tion du  prix1  et  aux  intérêts,  mais  sans  aucuns 
dommages-intérêts,  attendu  que  ce  n'était  pas 
lui  qui  avait,  à  proprement  parler,  vendu... 
Nous  croyons  néanmoins  que,  dans  notre  droit, 
l'adjudicataire  aurait  aussi  action  pour  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  l'adjudication. 

266.  Mais  aurait-il  une  action  en  répétition 
contre  le  créancier  poursuivant,  qui  a  été  payé 
avec  le  prix  de  l'adjudication?  Nous  avons 
résolu  la  question  négativement  au  tome  VII , 
n°  686  ;  et  elle  l'était  aussi  en  ce  sens  par  le 
droit  romain  (î),  à  moins  que  le  créancier  qui 
avait  fait  vendre  n'eût  agi  de  mauvaise  foi, 
sachant  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  son 
débiteur,  ou  qu'il  n'eût  promis  la  garantie;  et 
dans  ces  cas  aussi,  chez  nous,  il  serait  tenu  de 
l'éviction.  Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les 
raisons  que  l'on  peut  alléguer  pour  ou  con- 
tre notre  décision  :  nous  l'avons  fait  à  l'endroit 
précité. 


(1)LL.  1  ct2,Cod.  creditorem  eviclionem  pignoris 
non  debere. 


Et  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Colmar,  le 
21  juillet  1812  (2),  que  l'acquéreur  évincé, 
qui  par  suite  de  délégations  faites  par  le  ven- 
deur, avait  payé  son  prix  aux  créanciers  de  ce 
dernier,  n'avait  point  d'action  en  répétition 
contre  eux;  qu'il  avait  seulement  son  action  en 
garantie  contre  son  vendeur.  Cette  décision  est 
parfaitement  dans  les  principes:  les  créanciers 
sont  censés  avoir  reçu  le  montant  de  leurs 
créances  des  mains  du  vendeur  lui-même , 
puisque  l'acheteur  a  payé  nomme  venditoris; 
or,  repelitio  uulla  est  ab  eo  qui  suum  recepil, 
tamelsi  ab  alïo,  quàm  vero  debitore ,  solutum 
est.  (L.  44',  ff.  de  Condict.  indeb.) 
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Comment  s'exerce  la  garantie. 
SOMMAIRE. 

267.  La  garantie  s'exerce  ou  par  une  demande 

incidente  ou  par  action  principale  :  com- 
ment elle  s'exerçait  en  droit  romain. 

268.  Délais  pour  appeler  garant  ou  sous-ga- 

rant. 

269.  Après  ces  délais,  la  garantie  est  exercée 

par  action  principale  :  conséquence. 

270.  Le  vendeur  non  appelé  en  garantie  peut 

intervenir  de  lui-même  dans  la  cause. 

267.  La  garantie  s'exerce  de  deux  manières: 
Ou  en  appelant,  lors  du  trouble,  le  vendeur, 
pour  qu'il  vienne  défendre  l'acheteur  : 

Ou  par  action  principale,  après  l'éviction 
opérée. 

Dans  le  droit  romain,  l'acheteur,  aussitôt 
qu'il  était  troublé,  soit  par  une  demande  en 
revendication,  soit  par  une  action  hypothécaire, 
avait  seulement  d'abord  la  faculté  de  dénoncer 
celte  demande  à  son  vendeur,  pour  que  celui- 
ci  prît  sa  défense;  mais  le  vendeur  n'était 
point  obligé  d'intervenir,  et  ce  n'était  qu'après 
le  jugement  rendu  contre  l'acheteur,  et  qui 
avait  opéré  l'éviction ,  que  ce  dernier  pouvait 
exercer  son  action  en  garantie  contre  son  ven- 

(2)Sircy,  1813,  2,  241. 
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deur;  et  c'était  devant  le  juge  du  domicile  de 
celui-ci  qu'elle  devait  être  portée. 

Au  lieu  que  dans  notre  droit,  la  garantie 
s'exerce  ou  par  demande  formée  incidemment 
à  la  demande  du  tiers,  ou  par  action  princi- 
pale. 

268.  Toutefois,  d'après  l'art.  d75  du  Code 
de  procédure,  celui  qui  prétend  avoir  droit 
d'appeler  en  garantie  est  tenu  de  le  faire  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  S'il  y  a 
plusieurs  garants  intéressés  en  la  même  garan- 
tie, il  n'y  a  qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui  est 
réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demande 
du  garant  le  plus  éloigné. 

La  demande  en  garantie  est  alors  une  excep- 
tion pour  le  défendeur  à  la  demande  principale, 
et  cette  exception  est  dilatoire,  en  ce  que  l'in- 
struction et  le  jugement  de  la  cause  principale 
sont  suspendus  pendant  les  délais  donnés  pour 
appeler  garant. 

Et  l'art.  176  du  même  Code  porte  que  si  le 
garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un 
autre  en  sous-garantie  ,  il  est  tenu  de  le  faire 
dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  garantie  formée  contre  lui  :  ce 
qui  sera  successivement  observé  à  l'égard  du 
sous-garant  ultérieur. 

Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  as- 
signé dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  ceux  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  seront  expirés.  (Ar- 
ticle 177.) 

Il  n'y  a  pas  d'autres  délais  pour  appeler  ga- 
rant, en  quelque  matière  que  ce  soit,  sous 
prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privilégiée; 
sauf  à  poursuivre  les  garants,  mais  sans  que  le 
jugement  de  la  demande  principale  en  soit  re- 
tardé. (Art.  178.) 

269.  C'est  alors  par  action  principale  que  le 
garant  est  poursuivi ,  et  comme  il  est  incertain 
s'il  y  aura  éviction,  cette  action  ne  doit  être 
intentée  qu'après  le  jugement  sur  la  demande 
formée  par  le  tiers,  ou  du  moins  il  y  a  lieu  à 
surseoir  sur  la  demande  en  garantie,  si  elle  est 
formée  auparavant. 


Et  comme  c'est  alors  une  action  principale , 
elle  est  par  conséquent  sujette  aux  deux  degrés 
de  juridiction ,  si  la  somme  demandée  excède 
mille  francs;  elle  ne  pourrait  dès  lors  être  por- 
tée de  piano  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
entre  l'acheteur  et  le  tiers  (î). 

Nous  croyons  aussi,  nonobstant  la  généra- 
lité des  termes  de  l'art.  49,  n°  5,  du  Code  de 
procédure,  qu'elle  est  assujettie  au  prélimi- 
naire de  conciliation ,  si  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  un  des  cas  d'exception. 

Et  puisque  c'est  une  action  principale ,  et 
personnelle  de  sa  nature,  elle  doit  être  portée 
au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (art.  59, 
Cod.  de  procéd.)  ;  au  lieu  que  la  demande  en 
garantie  formée  incidemment  à  la  demande  du 
tiers,  doit,  comme  toutes  les  demandes  inci- 
dentes, être  portée  au  tribunal  saisi  de  cette 
demande. 

270.  Au  surplus,  quoique  l'acheteur  n'ait 
pas  appelé  le  vendeur  en  garantie,  celui-ci 
peut  intervenir  dans  la  cause  pour  venir  le  dé- 
fendre :  il  y  a  intérêt.  «  En  garantie  formelle, 
»  pour  les  matières  réelles  ou  hypothécaires , 
»  porte  l'art.  182  du  même  Code,  le  garant 
»  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du 
»  garanti,  qui  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le 
»  requiert  avant  le  premier  jugement. 

»  Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors 
»  de  cause ,  pourra  y  assister  pour  la  conser- 
»  vation  de  ses  droits,  et  le  demandeur  origi- 
»  naire  pourra  demander  qu'il  y  reste  pour  la 
»  conservation  des  siens.  » 

Le  vendeur  peut  intervenir  même  après  le 
délai  fixé  pour  appeler  en  garantie ,  car  par  là 
il  ne  retarde  point  le  jugement  de  la  cause,  et 
c'est  seulement  ce  qu'a  voulu  prévenir  l'arti- 
cle 178  précité,  en  décidant  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'autres  délais  pour  appeler  garant. 


(1)  V.  l'arrêt  de  cassation  du  7  messidor  an  xn,  rendu 
sur  réquisitoire  du  procureur  général,  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  (Sirey,  tome  IV.  2e  part.,  page  721.) 


102 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 

S  m. 


Conlrequi  s'exerce  la  garantie,  et  quelle  est  son  étendue 
contre  chacun  des  héritiers  du  vendeur. 

SOMMAIRE. 

271.  La  garantie  s  exerce  contre  le  vendeur, 

ses  héritiers  et  la  caution. 

272.  Elle  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui  a  sim- 

plement donné  son  consentement  à  la 
vente. 

275.  L'acheteur  évincé ,  et  subrogé  aux  droits 
de  son  vendeur,  exerce  la  garantie  due 
à  ce  dernier ,  sans  être  obligé  de  faire 
participer  au  produit  de  l'action  les  au- 
tres créanciers  de  son  vendeur. 

27-4.  Même  dans  le  cas  où  la  garantie  ne  lui 
serait  pas  due  à  lui-même. 

275.  Bien  mieux,  il  en  est  ainsi,  encore  que 

son  contrat  ne  contienne  pas  de  subroga- 
tion expresse  aux  droits  de  son  vendeur 
contre  les  auteurs  de  celui-ci. 

276.  Pothier  ne  reconnaissait  pas  au  donataire 

évincé  le  droit  d'exercer  la  garantie  due 
au  donateur;  mais  cette  opinion  ne  doit 
pas  être  suivie. 

277.  Comment  s'exerce  la  garantie  contre  les 

héritiers  du  vendeur. 

278.  Et  contre  les  covendeurs. 

279.  Et  contre  la  caution. 

280.  Comment  elle  s'exerce  par  les  héritiers  du 

vendeur. 

271.  La  garantie  s'exerce  contre  le  vendeur 
et  ses  héritiers  :  nous  allons  voir  comment  elle 
s'exerce  contre  ces  derniers. 

Elle  s'exerce  aussi  contre  la  caution  du  ven- 
deur, s'il  en  a  donné  une. 

272.  Mais  celui  qui  ne  fait  que  simplement 
consentir  à  la  vente,  comme  un  créancier  hy- 
pothécaire, ou  un  usufruilier,  qui  intervient 
au  contrat  pour  renoncer  à  son  droit  d'hypo- 
thèque ou  d'usufruit,  n'est  pas  pour  cela  garant 
de  la  vente  :  de  là  cette  règle  :  aliud  est  ven- 
derc,  aliud  est  vendent*  consentire.  (L.  160,  ff. 
de  Iieg.  juris.) 

Aussi  le  mari  qui  ne  fait  que  simplement 
autoriser  sa  femme  à  vendre  un  de  ses  im- 
meubles, n'est-il  pas  garant  de  la  vente,  ainsi 


qu'il  résulte  de  l'art.  1452 ,  bien  analysé.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  au  tome  VII, 
n05  256  et  508. 

Mais ,  en  général ,  c'est  une  question  de  fait, 
que  celle  de  savoir  si  quelqu'un  qui  a  figuré 
dans  un  acte  de  vente  s'est  porté  vendeur  ou 
garant  de  la  vente,  ou  bien  s'il  a  simplement 
consenti  à  ce  qu'elle  eût  lieu.  Quand  sa  présence 
à  l'acte  était  nécessaire  pour  sa  validité,  ou 
quand  il  avait  quelque  droit  sur  la  chose ,  et 
qu'il  y  a  renoncé,  on  ne  doit  pas  présumer 
qu'il  a  voulu  faire  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
dit  dans  l'acte. 

275.  L'acheteur  évincé  a-t-il  action  contre 
l'auteur  de  son  vendeur,  si  la  garantie  était  due 
à  ce  dernier  ? 

Il  est  incontestable  que  si ,  dans  le  contrat  de 
vente,  le  vendeur  a  déclaré  subroger  l'acheteur 
à  ses  droits  contre  son  auteur  ou  ses  coparia- 
geants,  à  raison  de  la  garantie  qui  lui  était 
due;  il  est  incontestable,  disons-nous,  que 
l'acheteur  évincé  peut  exercer  ces  mêmes  droits, 
directement,  sans  être  obligé  ,  par  conséquent, 
d'admettre  les  autres  créanciers  de  son  ven- 
deur, même  privilégiés,  a  participer  au  pro- 
duit de  l'action  exercée  contre  lvi  tiers.  Ce  ne 
serait  même  pas  en  vertu  de  l'article  1166  qu'il 
agirait,  il  agirait  en  vertu  de  l'art.  1692;  car 
les  droits  qu'il  exercerait  viendraient  bien  sans 
doute  de  son  vendeur,  mais  ils  n'appartien- 
draient plus  à  ce  dernier. 

274.  Il  aurait  même  l'action  qu'avait  son  ven- 
deur contre  l'auteur  ou  les  copartageants  de 
celui-ci ,  encore  qu'il  ne  lui  fût  dû  à  lui  per- 
sonnellement aucune  garantie;  car  la  subroga- 
tion lui  ayant  transporté  tous  les  droits  de  son 
vendeur  relativement  à  la  chose  vendue  ,  et  la 
garantie  étant  due  à  celui-ci,  on  le  suppose, 
la  conséquence  est  qu'il  peut  exercer,  et  pour 
son  seul  avantage,  l'action  qu'aurait  pu  exercer 
le  vendeur  lui-même,  si  c'eût  été  lui  qui  eût 
subi  l'éviction,  ainsi  que  l'a  fort  bien  jugé  la 
cour  de  cassation ,  en  réformant  une  décision 
de  la  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  25  jan- 
vier 1820.  (Sirey,  1820,1,  215.) 

275.  Il  n'y  a  donc  de  question  que  pour  le 
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cas  où  le  contrat  de  l'acquéreur  évincé  ne  con- 
tient point  de  délaration  de  subrogation,  à  son 
profit, des  droits  de  garantie  qui  auraient  com- 
pété  au  vendeur  ,  si  c'eût  été  lui  qui  eut  été 
évincé.  Elle  s'est  présentée  dans  ces  termes  à 
1?  cour  de  Bruxelles,  et  par  arrêt  du  G  jan- 
vier 1808  (i),on  a  déclaré  un  acquéreur  évincé 
non  recevable  dans  sa  demande  contre  le  ven- 
deur de  son  rondeur.  On  a  dit,  dans  la  cause, 
que  la  garantie  est  conventionnelle  ou  légale  : 
conventionnelle,  elle  n'est  due  qu'à  l'acheteur 
et  à  ses  héritiers,  parce  que  les  conventions  ne 
peuvent  nuire  ni  profitera  autrui  (art.  1 165)  (s)  ; 
légale .  elle  n'a  lieu  que  contre  le  vendeur  ou 
ses  héritiers,  parce  que  le  Code  ne  parle  que 
d'eus  .  et  non  des  précédents  propriétaires.  On 
s'est  surtout  appuyé  de  l'autorité  de  Voet,  qui  est 
grande  en  Belgique.  Or,  Voet, ad  Paudect.,  lit. 
de  Evict..  pense  que  l'action  en  garantie  ne  passe 
pas.  sans  une- cession  ou  subrogation,  du  der- 
nier acquéreur  aux  premier^  vendeurs;  qu'elle 
doit  être  exercée  graduellement,  et  seulement 
par  celui  à  qui  elle  est  due  personnellement.  11  se 
fonde  sur  la  loi  59,  ff.  de  Evktionibw,  ainsi 
conçue  :  Si  res  qua,.  à  Titir,  enti  legata  sit  à 
me,  non  potest  legatarius  miiventus  a  domino 
rei  ,venditorimeo  denunliare ,  nisi  cessœ  fuerint 
actiones  tel  quodamcasu  hypotheeas  habeai.  Ce 
n'est  donc,  a-t-on  dit  dans  la  cause,  que  par 
l'effet  d'une  cession  ou  subrogation ,  que  le  suc- 
cesseur 9  titre  particulier  à  la  chose,  peut  exer- 
cer l'action  en  garantie  que  son  auteur  avait 
contre  son  vendeur,  attendu  que  les  actions 
personnelles,  et  celle  en  garantie  en  est  une, 
ne  s'étendent  pas  au  delà  des  parties  contrac- 
tantes et  de  leurs  héritiers. 

Nous  ne  saurions  souscrire  à  la  décision  de 
cet  arrêt. 

D'abord,  la  loi  59  précitée  est  dans  une  es- 
pèce ou  le  testateur  ayant  légué  une  chose  qu'il 
croyait  faussement  lui  appartenir,  l'héritier  ne 
devait  point  la  garantie  au  légataire;  en  sorte 
qu'elle  est  au  moins  sans  influence  sur  le  cas 
où  la  garantie  serait  due  a  l'acquéreur  évincé. 

En  second  lieu,  cette  cession  d'action,  exi- 
gée par  cette  loi  pour  que  le  légataire  évincé 


puisse  exercer  la  garantie  qui  était  due  au  tes- 
tateur par  son  vendeur,  cette  cession,  disons- 
nous,  tenait  à  la  subtilité  des  principes  du 
droit  romain;  mais,  dans  notre  droit,  il  est 
plus  raisonnable  de  dire  que  celui  qui  vend 
une  chose,  vend  par  cela  même  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  relativement  a  cette  chose,  s'il 
ne  s'en  réserve  pas  nominativement  quelques- 
uns.  C'est  ce  qu'ont  pensé  nos  bons  auteurs. 
Domat,  liv.  Jer,  sect.  2,  du  Contrat  de  vente . 
dit  :  «  La  demande  en  garantie  peut  être  formée 
s  tant  par  l'acquéreur  que  par  ses  représen- 
i  lanis;  ainsi  l'héritier  de  l'acquéreur  ,  ou  son 
i  donataire,  aura  le  même  droit  que  lui;  un 
»  second  acquéreur,  aurait  aussi  le  même  droit, 
■  comme  exerçant  les  droits  du  premier  acque- 
»  reur.  i  Et  Polhier,  dans  son  traité  du  Contrat 
de  vente,  n"  1-49.  s'exprime  ainsi  .  «  Le  second 
»  acheteur  pourrait-il ,  en  offrant  de  me  quitter 
3  de  ce  que  je  lui  dois  de  mon  chef,  être  reçu 
»  a  exercer,  en  ma  place  et  à  son  profit,  mes 
»  actions  contre  son  vendeur,  en  restitution  du 
»  prix  des  dix  mille  livres  (par  suite  de  l'évic- 
»  tion  d'un  immeuble  vendu;  ?  On  pourrait  le 
»  soutenir  ;  car  lorsque  je  vends  une  chose  à 
»  quelqu'un,  je  suis  censé  lui  vendre  et  transpor- 
»  ter  tous  le*  droits  et  actions  qui  tendent  a  faire 
i  avoir  cette  cliosc ,  et  par  conséquent  l'action 
»  exempto  que  j'ai  contre  mon  vendeur,  ltpiu:- 
j-  stet  rem  habere  licere.  Cela  paraît  renfermé 
»  dans  l'obligation  que  je  contracte  moi-même 
»  envers  lui,  pr.esta>di  ei  rem  uabere  licere.» 

C'est  même  incontestable  :  la  chose  est  ven- 
due cumomui  causa;  et  cela  est  si  vrai,  que 
si  le  débiteur  d'un  corps  certain,  qui  est  libéré 
par  la  perle  de  la  chose ,  arrivée  par  cas  fortuit 
et  avant  qu'il  lut  en  demeure,  a  quelque  action 
contre  un  tiers  relativement  à  cette  chose,  il 
est  obligé  de  la  céder  au  créancier  (art.  lôUôj  (s); 
or,  l'éviction  est  une  perte. 

D'ailleurs,  l'article  1 166  permet  à  un  créan- 
cier d'exercer,  au  nom  de  son  débiteur,  tous  les 
droits  qui  compétent  à  ce  dernier,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne;  en  sorte  que  l'acheteur  évincé,  au- 
quel la  garantie  est  due,  peut  incontestable- 


(1)  Sirey,  1810.  2,  489. 

(2)  Code  de  Hollande  .  art.  1376. 


3    C  de  de  Hollande,  art.  1480, 14S1. 
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ment  exercer ,  au  nom  de  son  vendeur ,  celle 
qui  était  due  à  celui-ci ,  quoique  aucune  cession 
ou  subrogation  à  cet  égard  ne  lui  ait  été  no- 
minativement faite  dans  son  propre  contrat. 
Ainsi ,  l'arrêt  de  Bruxelles  ne  peut  pas  faire 
jurisprudence.  Mais  il  est  un  point  qui  mérite 
un  examen  plus  sérieux. 

Si  l'acheteur  n'avait  que  le  droit  que  l'arti- 
cle 1166  confère  aux  créanciers  en  général,  il 
ne  pourrait  exercer  la  garantie  de  son  vendeur, 
dans  les  cas  où  il  ne  lui  en  serait  pas  dû  à  lui- 
même,  soit  parce  qu'il  aurait  acheté  à  ses  pé- 


dée  non  plus  à  un  acheteur  auquel  la  garantie 
ne  serait  pas  due,  comme  ayant  acheté  à  ses 
risques  et  périls. 

Mais  d'abord,  la  garantie  est  due  aux  dona- 
taires par  contrat  de  mariage  (art.  1 440  et  1 547)  ; 
elle  est  due  pareillement  dans  les  donations 
faites  avec  des  charges,  et  elle  est  due  aussi 
aux  autres  donataires,  lorsqu'elle  leur  a  été 
promise  (  L.  2,  Code  de  Evict.,  et  arti- 
cle 1134)  (2)  (3);  en  sorte  que  la  raison  donnée 
par  Pothier  n'étant  point  applicable  à  ces  cas , 
le  donataire,  dans  ces  mêmes  cas,  devrait,  sui- 


rils  et  risques,  soit  qu'ayant  simplement  acheté      vant  Pothier  lui-même,  pouvoir  exercer,  contre 


avec  stipulation  de  non-garantie,  il  connaissait, 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction. 

Et,  de  plus,  en  supposant  que  la  garantie 
lui  fût  due  par  son  vendeur,  dès  qu'il  serait 
censé  n'exercer  que  l'action  de  ce  dernier,  le 
produit  de  cette  action  entrerait  par  cela  même 
dans  le  patrimoine  de  ce  vendeur,  et,  ace  titre, 
il  devrait  se  partager ,  par  contribution  ou  au 
marc  le  franc,  entre  l'acheteur  évincé  et  tous 
les  autres  créanciersdu  vendeur  qui  viendraient 
former  saisie  ou  opposition  jusqu'à  la  distribu- 
tion, sans  préjudice  encore  des  privilèges  sur 
la  généralité  des  meubles  du  second  comme  du 
premier  vendeur. 

Mais  il  n'en  doit  pas  être  ainsi  :  le  vendeur  mer  sa  demande  en  garantie  aussi  bien  contre 
a  vendu  la  chose  cum  omn'i  causa  ,  avec  tous  les  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  seulement,  que 
droits  qu'il  pouvait  avoir  relativement  à  cette      contre  tous  collectivement;  car  chacun  d'eux 


le  vendeur  du  donateur,  l'action  en  garantie  de 
ce  dernier. 

En  second  lieu,  nous  croyons,  avec  Domat, 
que  le  donataire  même  auquel  il  n'est  pas  dû 
de  garantie  par  le  donateur,  peut  exercer  l'ac- 
tion de  ce  dernier  contre  son  vendeur,  attendu 
que  la  chose  lui  a  été  donnée  cumomni  causa, 
c'est-à-dire  avec  tous  les  droits  que  le  donateur 
pouvait  avoir  relativement  à  cette  chose.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  au  tome  VIII, 
n°  552. 

277.  Si  le  vendeur  est  mort,  et  qu'il  ait 
laissé  plusieurs  héritiers,  l'acheteur  peut  for- 


chose  ;  il  y  a  subrogation  tacite  pour  les  actions 
personnelles ,  telle  que  la  garantie ,  comme  pour 
les  droits  réels;  et  ce  système,  qui  est  celui 
de  Domat,  et  qui  ressort  même  de  ce  que  dit 
Pothier,   est  infiniment  plus  simple  et  plus 


est  tenu  d'une  obligation  qui  a  pour  objet  un 
fait,  l'obligation  de  faire  jouir  l'acheteur.  Mais 
cette  obligation,  en  cas  d'inexécution,  se  con- 
vertit en  une  restitution  du  prix  de  la  vente, 
et  en  dommages-intérêts,  toutes  choses  fort 


propre  à  faciliter  la  transmission  des  proprié-      divisibles;  en  conséquence,  la  condamnation 


tés,  indépendamment  de  ce  qu'il  doit  contri- 
buer à  diminuer  le  nombre  des  procès;  par 
tous  ces  motifs  il  doit  donc  être  préféré. 

276.  Cependant  Pothier  n'accordait  pas  à  un 
donataire  évincé  l'action  en  garantie  contre  le 
vendeur  du  donateur  (i) ,  parce  que,  disait-il, 
la  garantie  n'est  pas  due  à  un  donataire.  Par 
voie  de  conséquence,  il  ne  ramait  pas  accor- 

(1)  A  moins  ,  bien  entendu  ,  que  le  donateur  ii'eûl  ex- 
pressément subrogé  le  donataire  à  ses  droits  contre  son 
vendeur. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1Ô71. 


n'a  lieu  contre  chacun  des  héritiers  appelés  en 
garantie,  que  seulement  pour  sa  part  hérédi- 
taire. (L.  85,  §  5,  ff.  de  Verb.  obi.)  (i).C'estce 
qui  a  fait  dire  à  Cujas,  sur  cette  loi,  et  à  Du- 
moulin, que  l'action  en  garantie  est  indivisible 
quoad  pctiUoncm,  mais  qu'elle  est  divisible 
quoad  damna  lionem. 

Mais  par  cela  même  l'on  sent  que  l'acheteur 
a  un  grand  intérêt  à  appeler  en  garantie  tous 

(3)  V .  sur  ce  point  tome  IV,  n"*  525  et  suivants. 

(4)  V .  l'analyse  que  nous  avons  faite  de  cette  loi,  qui 
contient  plusieurs  cas,  au  lonie  VI,  n"  26-ï. 
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les  héritiers  de  son  vendeur,  afin  de  n'avoir 
pas  plusieurs  procès;  car  ce  qui  serait  jugé 
avec  l'un  d'eux  seulement,  ne  ferait  pas  loi  pour 
les  autres ,  n'établirait  pas  le  bien  jugé  à  leur 
égard;  et  si  ceux-ci  prouvaient  qu'il  existait 
des  moyens  de  faire  rejeter  la  demande  qui  a 
amené  l'éviction ,  ils  seraient  affranchis  de 
toute  garantie  (article  4640),  nonobstant  la 
condamnation  subie  parleur  cohéritier  comme 
garant. 

Et  l'héritier  ou  les  héritiers  attaqués  seuls 
ont  eux-mêmes  intérêt  à  appeler  en  cause  leurs 
cohéritiers,  non  pas  aux  fins  de  faire  diviser 
entre  eux  et  ces  derniers  la  condamnation  pour 
le  principal,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  celte  division  est  de  droit  (art.  1220), 
mais  pour  faire  diviser  les  dépens  de  la  de- 
mande en  garantie;  autrement  ceux-là  seuls 
qui  auraient  été  en  cause  et  condamnés,  les 
supporteraient,  et  pour  le  total,  sans  recours 
contre  les  autres,  étrangers  au  procès. 

278.  S'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  pour  un 
seul  et  même  prix,  et  qui  n'ont  point  vendu  so- 
lidairement, ce  que  nous  venons  de  dire  relati- 
vement aux  héritiers  leur  est  applicable.  Mais 
s'ils  ont  vendu  avec  clause  de  solidarité,  cha- 
cun d'eux  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  par 
l'acheteur  troublé  ou  évincé;  en  un  mot,  leurs 
obligations  se  régissent  par  les  principes  des 
obligations  solidaires. 

S'ils  ont  vendu  pour  des  prix  séparés,  quoi- 
que égaux,  par  exemple,  deux  possesseurs 
par  indivis  d'une  maison  qui  ont  vendu  par 
un  même  contrat  chacun  leur  part  pour  une 
somme  de  dix  mille  francs  chaque  part,  il 
y  a  deux  ventes ,  et  par  conséquent  deux 
garanties  tout  à  fait  indépendantes  l'une  de 
l'autre. 


doit  être  censé  instruit  des  moyens  de  défense 
qu'on  peut  opposer  pour  maintenir  l'acheteur. 
Les  cautions,  en  cautionnant  le  vendeur,  ont 
accédé,  non-seulement  à  l'obligation  principale 
de  défendre,  mais  aussi  à  l'obligation  secon- 
daire des  dommages-intérêts  dont  serait  tenu 
le  vendeur,  faute  d'avoir  défendu.  (Pothier,  de 
la  Vente,  n°  142.) 

11  suit  de  là  que  la  caution  ne  pourrait  pré- 
tendre, en  invoquant  l'art.  1640,  que  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  elle  doit  être 
rejelée  parce  qu'il  y  avait  de  bons  moyens  pour 
faire  rejeter  la  demande  principale,  qui  a  opéré 
l'éviction.  Toutefois,  comme  elle  n'a  pas  été 
personnellement  condamnée,  puisqu'elle  n'a 
pas  été  mise  en  cause,  il  faudrait  l'assigner  en 
déclaration  du  jugement  commun,  si  elle  ne 
consentait  pas  à  payer  les  indemnités  dues  à 
l'acheteur;  et  dans  cette  instance,  elle  pourrait 
opposer  toutes  les  exceptions  personnelles 
qu'elle  pourrait  faire  valoir  contre  son  caution- 
nement. Or,  comme  elle  pourrait  en  avoir  à 
opposer,  c'est  une  raison  de  plus  pour  décider 
que  le  jugement  rendu  seulement  contre  le  ven- 
deur n'est  pas  exécutoire  contre  elle  sur  simple 
signification  et  commandement. 

280.  Si  l'éviction  a  lieu  après  la  mort  de 
l'acheteur,  ses  héritiers,  tant  que  le  partage  de 
la  succession  n'est  pas  fait,  n'ont  chacun  action 
contre  le  vendeur  que  pour  leur  part  hérédi- 
taire. (Art.  1220.)  Mais  si  c'est  après  le  partage 
que  l'éviction  a  eu  lieu,  celui  au  lot  duquel  est 
échue  la  chose  peut  agir  pour  le  tout  contre  le 
vendeur,  en  vertu  de  l'art.  885;  et  il  peut  agir 
contre  chacun  de  ses  cohéritiers  pour  leur  part 
héréditaire,  sauf  à  lui  à  supporter  sa  portion 
dans  l'insolvabilité  de  tel  ou  tel  d'entre  eux. 
(  Art.  884  et  885.  ) 


279.  On  tenait,  dans  les  anciens  principes, 
que  l'acheteur  n'est  pas  obligé  d'appeler  en 
garantie  la  caution  du  vendeur,  pour  pouvoir 
exercer  sa  garantie  contre  elle;  qu'il  suffit 
d'appeler  le  vendeur  :  Auclore  laudalo,  sievicta 
res  est,  fidejussorem,  etiamsi  agi  causant  igno- 
raverit,  evictionis  nomme  conveniri  posse  non 
ambigitur.  (L.  7,  Cod.rfe  Evict.)  Et  effectivement 
c'est  le  vendeur,  plutôt  que  ses  cautions,  qui 


§  IV. 
Quels  sont  les  effets  de  la  garantie. 

SOMMAIRE. 

281.  Objets  généraux  que  comprend  l'action 

en  garantie ,  et  qui  doivent  être  rembour- 
sés à  l'acheteur. 

282.  On  comprend  dans  le  prix  les  étrennes 


106 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


payées  par  l'acheteur  en  exécution  de  la 
vente. 
285.  Le  vendeur  doit  aussi  restituer  les  intérêts 
du  prix,  dans  le  cas  où  la  chose  ne  pro- 
duisait pas  de  fruits  ou  autres  revenus. 

284.  Le  prix  doit  être  restitué  en  totalité,  quoi- 

que la  chose  ait  diminué  de  valeur,  même 
par  la  négligence  de  l'acheteur. 

285.  Sauf  à  ce  dernier  à  faire  raison,  par  dé- 

duction sur  le  prix,  de  ce  qu'il  a  retiré 
des  dégradations. 

286.  //  peut  »/  avoir  lieu  à  quelques  autre-;  dé- 

ductions. 

287.  L' acheteur  est  obligé  de  rendre  au  proprié- 

taire qui  l'évincé,  tous  les  fruits  par  lui 
perçus  depuis  la  demande ,  et  le  vendeur 
lui  en  fait  raison. 

288.  Distinction  à  faire  quant  aux  fruits  perçus 

antérieure. nent  à  la  demande. 

289.  On  déduit ,  des  fruits  que  "acheteur  doit 

restituer  à  celui  qui  l'évincé,  le  montant 
des  frai,  faits  pour  les  obtenir. 

290.  Opinion  de  Pothier  qui  lie  devrait  être 

admise  que  d'après  une  distinction  tirée 
de»  circonstances  de  la  cause. 

291.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants 

formels  sont  exécutoires  contre  les  ga- 
rantis, après  signification  faite  à  ceux- 
ci;  mais,  en  principe,  la  liquidation  et 
l'exécution  des  dépens  et  dommages-inté- 
rêts sont  faites  contre  le  garant. 

292.  Eu  ce  qui  concerne  les  dépens  de  la  de- 

mande originaire,  l'acheteur  qui  n'a  pas 
appelé  le  vendeur  eu  garantie  ne  peut 
exiger  de  lui  le  remboursement  d'autres 
dépens  que  le  coût  de  l'exploit  de  celte 
demande. 

295.  Divers  frais  que  le  vendeur  doit  restituer 
à  l'acheteur  évincé. 

29-4.  Dispositiotis  du  Code  sur  les  dommages- 
intérêts  en  général. 

295.  Application  de  ces  règles   à   l'acheteur 

évincé,  lorsque  la  chose  a  acquis  de  la 
plus  value. 

296.  Et  au  cas  oh  un  précédent  vendeur,  dont 

l'acheteur  a  revendu  lui-même  à  un  prix 
supérieur,  est  attaqué  en  garantie. 

297.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de 

faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui 


qui  l'évincé ,  toutes  les  réparations  et 
améliorations  utiles  qu'il  a  faites  au 
fonds  :  développements  et  application  île 
cette  règle. 

298.  Diverses  distinctions  à  faire  juant  aux 

déjxi-ses  volaptuaires  ou  de  pur  agré- 
ment faites  par  l'acheteur. 

299.  L'acheteur  peut  être  condamné  aux  dom- 

mages-intérêts envers  le  tiers  proprié- 
taire ,  ou  en:  ers  les  créanciers  hypo- 
thécaires ,  pour  les  dégradations  qui 
procéderaient  d(  s^ïi  fait. 

500.  Effets  de  l'éviction  partielle,  soit  pro  di- 

viso  ,  soit  pro  im'iviso. 

501.  Comment  se  règle  l'indemnité  lorsque  c'est 

un  droit  d'usufruit  qui  a  été  vendu,  et 
que  l'acheteur  a  été  ê-'mcé. 

502.  Du  cas  où  des  droits  de  servitude  sont  ré- 

clamés par  des  tiers  sur  le  fonds  voulu  : 
diverses  distinctions. 

281.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise  ou 
qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acqué- 
reur est  évincé,  il  a  droit  de  demander  : 

1°  La  restitution  du  prix; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  a  été  obligé  de 
les  rendre  au  propriétaire; 

5°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie 
de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur 
originaire; 

-i0  Enfin  les  dommages-intérêts,  ainsi  que 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  (Art.  1650.) 

Analysons  ces  quatre  objets  de  l'action  en 
garantie. 


Art.  Ier. 
De  la  restitution  du  prix. 


282.  On  doit  comprendre  dans  le  prix,  les 
pote-de-vin  ou  épingles  que  l'acheteur  a  payés 
en  exécution  des  conventions  faites  lors  de  la 
vente,  ou  même  d'après  une  convention  posté- 
rieure au  contrat,  ainsi  que  cela  a  lieu  quel- 
quefois. 

285.  On  doit  aussi  comprendre  les  intérêts 
que  l'acheteur  a  payés  en  vertu  d'une  clause  du 
contrat,  lorsque  la  chose,  comme  un  emplace- 
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ment  pour  bâtir,  n'a  point  donné  de  fruits  à 
l'acheteur.  Ces  intérêts,  comme  accessoire  du 
pris ,  l'ont  augmenté  réellement ,  puisqu'ils 
sont  sortis  aussi  de  la  bourse  de  l'acheteur. 

Le  vendeur  doit  aussi,  suivant  nous.,  faire 
raison  à  l'acheteur,  de  la  jouissance  qu'il  a  eue 
des  sommes  payées  par  ce  dernier  ;  c'est  un 
profit  qu'il  a  retiré,  et  une  privation  de  gain 
pour  l'acheteur  :  cela  rentre  donc  dans  le  Ici 
quocl  iulerest,  lorsque,  ainsi  que  noua  le  sup- 
posons, l'acheteur  n'a  point  retiré  de  fruits  de 
la  chose,  qui  n'en  produisait  pas. 

II  est  vrai  que  l'article  1650,  ni  aucun  autre 
article  du  titre  de  la  vente,  ne  s'explique  posi- 
tivement sur  celte  espèce  de  dommages-inté- 
rêts, et  que  l'article  1659  renvoie,  pour  les 
autres  questions  auxquelles  les  dommages-in- 
térêts peuvent  donner  lieu ,  au  titre  des  Con- 
trais ou  des  obligations  conventionnelles  eu  gé- 
néral; or,  dans  les  obligations  de  sommes,  les 
dommages-intérêts,  suivant  l'article  1155,  con- 
sistent dans  les  intérêts  lixés  par  la  loi ,  et  ces 
intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit;  et  l'on  peut  dire  que 
l'obligation  du  vendeur  étant  la  restitution  du 
prix  de  la  vente,  c'est  une  obligation  de  somme, 
dont  les  intérêts,  par  conséquent,  devraient 
seulement  courir  à  compter  de  la  demande  en 
garantie.  Mais  nous  répondons  que  l'obligation 
du  vendeur  n'était  point  une  obligation  de 
somme;  c'était  une  obligation  de  faire  jouir 
l'acheteur;  la  restitution  du  prix  était  seule- 
ment la  conséquence  de  l'inexécution  de  cette 
obligation  :  cet  article  1155  n'est  donc  pas 
celui  qui  régit  la  cause  :  c'est  l'article  1149 
qui  la  régit.  Or,  d'après  cet  article,  les  dom- 
mages-intérêts sont,  en  général,  de  la  perte 
qu'a  faite  le  créancier,  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé  :  et  à  plus  forte  raison  comprennent-ils 
les  bénéfices  que  le  débiteur  n'a  pu  faire  qu'a- 
vec l'argent  du  créancier,  comme  dans  l'espèce. 
Le  vendeur  a  retiré  ou  pu  retirer  des  revenus 
de  la  somme  qui  lui  a  été  comptée,  et  l'ache- 
teur a  été  privé  de   la  jouissance  de  cette 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1552. 

(2)  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  2,  du  Contrat  de  vente, 
sect.  10,  no  15. 


somme  :  cette  privation  de  jouissance  fait  donc 
partie  du  id  quocl  iulerest ,  c'est-à-dire  de  l'in- 
térêt qu'aurait  l'acheteur  à  n'avoir  pas  acheté 
ou,  si  l'on  veut,  à  n'avoir  pas  été  évincé  :  il  lui 
est  donc  dû,  par  conséquent,  indemnité  à  ce 
sujet. 

Mais  si  la  chose  vendue  produisait  des 
fruits,  ou  donnait  d'autres  revenus,  que  l'ache- 
teur n'a  point  été  obligé  de  rendre  au  proprié- 
taire qui  l'a  évincé,  attendu  sa  bonne  foi,  les 
intérêts  payés  par  lui  au  vendeur,  et  la  jouis- 
sance par  ce  dernier  de  la  somme  payée  par 
le  premier,  se  compenseraient  avec  ces  fruits 
ou  revenus.  Et  quoique  généralement  les  reve- 
nus des  immeubles  ne  soient  pas  égaux  au  taux 
de  l'intérêt,  néanmoins  la  compensation  ne  se- 
rait pas  seulement  jusqu'à  due  concurrence, 
elle  serait  entière  :  les  parties  ont  considéré 
les  jouissances  comme  équivalentes  aux  inté- 
rêts du  prix  ;  voilà  pourquoi  l'acheteur  doit 
lui-même  les  intérêts,  et  au  taux  fixé  par  la 
loi,  sans  égard  a  la  valeur  réelle  des  jouissan- 
ce qu'il  d  eues,  lorsque  la  chose  vendue  pro- 
duit (\eà  fruits  ou  autres  revenus,  quoiqu'il 
n'y  ail  pas  de  convention  à  ce  sujet  dans  le 
contrai  (art.  1652)  (i,  ;  tandis  que  si  la  chose 
ne  produisait  pas  de  fruits,  el  qu'il  n'y  eût  pas 
de  stipulation  d'intérêts  dans  le  contrat,  les 
intérêts  ne  courraient  que  du  jour  de  la  som- 
mation de  payer  faite  a  l'échéance  du  terme 
pris  pour  le  payement. 

284.  Suivant  l'article  1651,  le  prix  de  la 
vente  ne  doit  pas  moins  être  restitué  en  tota- 
lité, quoique,  à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose 
se  trouve  avoir  diminué  de  valeur,  ou  être 
considérablement  détériorée,  même  par  la  né- 
gligence de  l'acheteur,  ou  par  des  accidents  de 
force  majeure. 

L'éviction  est  alors  une  bonne  fortune  pour 
l'acheteur.  On  a  suivi  le  sentiment  de  Dumoulin 
el  de  Pothier,  contre  celui  de  Domat  (2) ,  qui  pen- 
sait que  l'obligation  du  vendeur,  de  faire  jouir 
l'acheteur,  s'analysait,  en  définitive,  comme 
toute  obligation  de  faire,  en  dommages-inté- 


L'opinion  de  Domat  était  aussi  celle  de  Caillet ,  profes- 
seur à  Poitiers,  dans  l'élégant  commentaire  qu'il  a  fait 
du  litre  ûu  Code,  de  Evictionibus. 
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rets,  en  cas  d'inexécution,  et  que  puisque  les 
dommages-intérêts  ne  s'élèvent  jamais  au-des- 
sus de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier,  et 
du  gain  dont  il  a  été  privé,  l'acheteur  est  par- 
faitement rendu  indemne  par  le  payement 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  chose  au 
temps  de  l'éviction,  ainsi  que  parle  rembour- 
sement des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
et  des  fruits  qu'il  a  été  obligé  de  rendre  au 
propriétaire. 

Dumoulin  partait,  au  contraire,  du  fait  que 
le  prix  n'a  été  payé  au  vendeur  que  pour  une 
cause  qui  a  manqué  son  effet;  par  conséquent, 
si  le  vendeur  en  retenait  une  partie  quelcon- 
que, il  la  retiendrait  sine  causa;  la  condition 
résolutoire,  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisferait  point  à  son  engage- 
ment, et  alors  les  choses  doivent  être  remises 
au  même  et  semblable  état  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  contrat;  or,  dans  cette  supposition, 
le  prix  serait  tout  entier  dans  la  main  de  l'a- 
cheteur :  il  doit  donc  y  revenir  en  totalité.  Et 
peu  importe  que  l'acheteur,  si  la  chose  eût 
acquis  de  la  plus  value,  eût  profité  de  cette 
plus  value,  même  dans  le  cas  où  on  lui  a 
vendu  la  chose  d'autrui  (art.  1635);  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  quem  scquun- 
lur  commoda ,  eumdcm  debout  sequi  incom- 
moda ;  car  il  aurait  profité  de  l'accroissement 
de  valeur  en  vertu  d'un  juste  droit,  au  lieu  que 
le  vendeur  n'a  point  rempli  ses  engagements. 

Et  quant  au  doute  qui  peut  plus  particuliè- 
rement s'élever  pour  le  cas  où  c'est  par  la  né- 
gligence de  l'acheteur  que  la  chose  a  perdu  de 
sa  valeur  ou  a  éprouvé  des  dégradations,  on 
répond  que  l'acheteur  a  pu  raisonnablement 
négliger  une  chose  qu'il  croyait  sienne.  Qui 
quasi  suam  rem  neglexit,  nulli  querelœ  subji- 
ciiur.  (L51,  §  5,  ff.  de  Petit,  Iiercd.) 

285.  Mais  si  l'acheteur  a  tiré  profit  des  dé- 
gradations, par  exemple  s'il  a  démoli  une 
maison  et  qu'il  en  ait  vendu  les  matériaux;  s'il 
a  abattu  une  futaie,  des  arbres  d'agrément,  etc., 
et  qu'il  n'ait  point  été  condamné  à  en  faire 
raison  au  propriétaire  qui  l'a  évincé  (ce  qui  a 
pu  dépendre  des  circonstances  de  la  cause),  le 
vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une 


somme  égale  à  ce  profit  (art.  4652)  :  autre- 
ment l'acheteur  aurait  une  partie  de  la  chose 
sans  aucun  prix,  ce  qui  serait  tout  à  fait  in- 
juste. Le  prix  qu'il  a  payé  s'appliquait  à  cet 
objet  comme  au  surplus  :  il  ne  peut  donc  le 
réclamer  que  sous  la  déduction  de  la  somme 
qu'il  a  retirée  des  dégradations,  ou  dont  il 
s'est  enrichi  d'une  autre  manière. 

286.  On  déduit  aussi  du  prix,  la  somme  que 
le  vendeur  aurait  été  obligé  de  rendre  à  l'ache- 
teur pour  défaut  de  contenance,  ainsi  que  la 
somme  que  le  propriétaire  lui  a  payée  pour  des 
améliorations  faites  par  le  vendeur  ou  de  pré- 
cédents propriétaires  avant  la  vente;  car  l'ache- 
teur n'ayant  lui-même  rien  déboursé  pour  cela, 
il  est  juste  que  ce  qui  lui  a  été  payé  à  ce  sujet 
par  le  propriétaire  vienne  en  diminution  du 
prix  que  le  vendeur  doit  lui  restituer. 

Mais  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  déduire 
du  prix  qu'il  doit  rendre,  les  sommes  qu'il  a 
déboursées  depuis  la  vente,  pour  faire  cesser 
des  demandes  formées  contre  l'acheteur  par 
d'autres  personnes  qui  prétendaient  des  droits 
sur  la  chose,  attendu  que  c'était  envers  et  con- 
tre tous  qu'il  avait  promis  de  le  faire  jouir;  en 
déboursant  ces  sommes,  il  faisait  plutôt  son 
affaire  que  celle  de  l'acheteur. 

Art.  IL 

De  la  restitution  des  fruits,  lorsque  l'acheteur  a 
été  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire. 

287.  L'acheteur  est  obligé,  dans  touslescas, 
de  rendre  au  propriétaire  les  fruits  qu'il  aper- 
çus depuis  le  jour  où  les  vices  de  son  titre  lui 
ont  été  connus  (art.  550)  (î)  ;  or,  ils  lui  ont  été 
connus  du  jour  de  la  demande  formée  contre 
lui  par  le  propriétaire;  et,  par  argument  de  ce 
que  décide  l'art.  57  du  Code  de  procédure  au 
sujet  des  intérêts  et  de  la  prescription,  on  de- 
vrait décider  aussi  que  l'acheteur  a  cessé  de 
faire  les  fruits  siens  du  jour  de  la  citation  en 
conciliation,  si  elle  a  été  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  mois,  à  dater  de  la  non-com- 


(1)  Ainsi  que  ceux  qu'il  a  pu  percevoir.  Vide  tome  II, 
do  360. 
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parution  ou  de  la  non-conciliation.  Le  vendeur 
doit  donc  faire  raison  de  ces  fruits  à  l'acheteur. 

288.  Quant  aux  fruits  perçus  antérieure- 
ment à  la  demande  du  propriétaire,  l'acheteur 
ne  les  restitue  pas,  s'il  a  acheté  de  bonne  foi , 
dans  l'ignorance  que  c'était  la  chose  d'autrui 
(même  art.  550)  (î)  ;  par  conséquent  le  ven- 
n'a  point  à  lui  en  faire  raison. 

Mais  dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'acheteur 
connaissait,  en  achetant,  les  vices  du  titre  du 
vendeur,  il  restitue  les  fruits  par  lui  perçus  au 
propriétaire,  même  ceux  qui  ont  été  perçus  an- 
térieurement aux  cinq  ans  qui  ont  précédé  la 
demande.  L'article  2277  n'est  point  applicable 
aux  restitutions  de  fruits  (2).  Et  il  restitue  aussi 
ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir,  et  qu'aurait 
vraisemblablement  perçus  le  propriétaire  : 
comme  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  maison 
que  l'acheteur  n'a  ni  occupée  ni  louée,  quand 
il  aurait  pu  le  faire,  d'un  terrain  qu'il  n'a  point 
cultivé,  etc. 

Et  relativementà  ces  fruits,  perçus  antérieu- 
rement à  la  demande  formée  par  le  proprié- 
taire, il  faut  distinguer  si  l'acheteur,  qui  sa- 
vait, en  achetant,  que  c'était  la  chose  d'autrui, 
ou  quia  acquis  d'un  tuteur  les  biens  des  mi- 
neurs sans  l'emploi  des  formalités  requises,  a 
acheté  sans  stipulation  de  garantie  ou  autre  sti- 
pulation analogue,  et  le  cas,  au  contraire,  où  il 
a  acheté  avec  stipulation  de  garantie,  ou  sou- 
mission par  le  vendeur  de  faire  ratifier  par  le 
propriétaire  ou  de  se  porter  fort.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'acheteur  n'a  pas  d'action  contre  le 
vendeur  relativement  aux  fruits  qu'il  a  été 
obligé  de  rendre  au  propriétaire s,  mais  dans  le 
second  cas,  il  a  action,  parce  que  la  restitution 
de  ces  fruits  rentre  dans  les  dommages-inté- 
rêts, dans  le  ici  quod  interest,  auquel  il  a  droit 
en  vertu  de  la  stipulation  (5). 

289.  Suivant  l'article  548,  les  fruits  n'appar- 
tiennent au  propriétaire  que  sous  la  déduction 
des  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  des  tiers;  et  il  faut  y  ajouter  aussi  les  im- 

(I)  Sans  distinguer  entre  les  fruits  extantes  et  les  fruits 
consumptos ;  nous  n'avons  pas  admis,  dans  notre  droit, 
cette  distinction  que  faisaitla  loi  22, au  Code,  de  rei  J'en- 
dicatione.  (f.  tome  II,  n°  561.) 


pots  et  engrais   payés  par  le  possesseur  :  nam 
nulli  sunt  fruclus,  nisi  impensis  deduclis. 

Nous  avons  démontré,  au  tome  II  (n°  549), 
que  sous  le  Code,  il  n'y  avait  à  faire,  quant  à 
cette  déduction  des  impenses,  aucune  distinc- 
tion entre  les  fruits  perçus  antérieurement  à  la 
demande  en  revendication,  parle  possesseur  de 
mauvaise  foi,  et  ceux  qui  ont  été  perçus  depuis 
la  demande,  par  un  possesseur  de  bonne  foi; 
que,  dans  tous  les  cas,  et  à  l'égard  de  tous  les 
fruits  qui  doivent  être  restitués  au  propriétaire, 
cette  restitution  ne  se  fait  que  sous  la  déduction 
des  impenses;  que  c'est  même  principalement 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  que  l'article  548 
a  eu  en  vue,  puisque  le  possesseur  de  bonne 
foi,  gagnant  les  fruits,  il  est  clair  qu'il  n'y  a 
point  à  lui  rembourser  les  frais  des  labours  et 
des  semences;  qu'ainsi  les  rédacteurs  du  Code 
ont  rejeté  plusieurs  décisions  des  lois  romaines 
sur  ce  point,  décisions  fondées  plutôt  sur  la 
subtilité  et  la  rigueur  des  principes  de  cette  lé- 
gislation, que  sur  l'équité.  Nous  l'avons  surtout 
démontré  par  les  dispositions  des  art.  555 
et  1581,  suivant  lesquelles  il  n'est  pas  permis, 
sous  le  Code,  de  s'enrichir  aux  dépens  d'un 
possesseur  même  de  mauvaise  foi.  Toutes  ces 
fictions  mensongères,  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  censé  avoir  voulu  faire  don  de 
ses  matériaux  ou  de  ses  semences,  ont  été  jus- 
tement proscrites  dans  notre  droit. 

290.  Pothier  décidait  que  le  vendeur  ne  de- 
vait pas  faire  raison  à  l'acheteur,  des  fruits  que 
celui-ci  a  perçus  depuis  la  demande  et  qu'il  a 
été  obligé  de  restituer  au  propriétaire,  lorsque 
lui,  vendeur,  lui  avait  dénoncé  qu'il  n'avait 
aucun  moyen  d'empêcher  l'éviction ,  et  qu'il 
avait  en  même  temps  consigné  somme  suffisante 
pour  la  garantie.  Le  Code  ne  fait  pas  cette  distinc- 
tion, mais  il  ne  l'exclut  pas  non  plus.  Toutefois, 
la  question  dépendrait  des  circonstances  de  la 
cause,  car  si  l'acheteur  avait  un  très-grand  in- 
térêt à  conserver  la  chose,  si  c'était  le  siège  de 
son  commerce,  on  conçoit  ses  efforts  pour  la 
conserver,  en  pensant  peut-être  que  b  droit 

(2)  P'ide  tome  II ,  no  363. 

(3)  V.  au  même  volume  le  no  353,  et  la  note  placée 
sous  ce  numéro. 


no 
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du  vendeur  était  meilleur  que  celui-ci  ne  le 
pensait  lui-même.  La  question  dépendrait  donc 
îles  circonstances  de  la  cause. 

Art.  III. 

Des  frais  faits  sur  la  demande  dn  garantie  de 
l'acheteur,  et  de  ceux  faits  par  le  demandeur 
originaire. 

291 .  Suivant  l'art.  1 85  du  Code  de  procédure, 
les  jugements  rendus  contre  les  garants  for- 
mels sont  exécutoires  contre  les  garantis. 

Il  suffit  de  signifier  le  jugement  aux  garan- 
tis, soit  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cause,  ou 
qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  demande,  ni  procédure.  A  l'égard  des 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la  liquidation  et 
l'exécution  ne  peuvent  en  être  faites  que  con- 
tre les  garants. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant, 
le  garanti  est  passible  des  dépens,  a  moins  qu'il 
n'ai  été  mis  hors  de  cause;  il  l'est  aussi  dea 
dommages-intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y 
a  lieu. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  d'après  l'arti- 
cle 182  du  même  Code,  le  garanti, ou  l'acheteur,  a 
pu  demander  sa  mise  hors  de  cause,  pourvu 
qu'il  l'ait  requise  avant  le  premier  jugement,  et 
que,  quoique  mis  hors  de  cause,  il  a  pu  y  as- 
sister pour  la  conservation  de  ses  droits;  enfin, 
que  le  demandeur  originaire  a  pu  demander 
qu'il  ij  restât  pour  la  conservation  des  siens  : 
or,  s'il  l'a  fait,  dans  la  prévoyance  de  l'insolva- 
bilité du  garant,  et  que  celui-ci  étant  insolva- 
ble, l'acheteur  ait  été  forcé  de  payer  les  dé- 
pens, il  a  son  recours  à  ce  sujet  contre  son 
vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1630  du 
Code  civil. 

292.  Mais  si  l'acheteur  n'a  pas  appelé  le  ven- 
deur en  garantie,  ce  dernier,  nonobstant  la 
généralité  des  termes  de  cet  article,  ne  lui  doit 
rembourser  que  les  frais  de  l'exploit  de  la  de- 
mande originaire  et  les  frais  faits  sur  la  demande 


en  garantie;  autrement,  dit  Pothier,  on  pour- 
rait ruiner  un  vendeur  en  frais  à  son  insu  , 
sans  qu'il  pût  l'empêcher.  C'est  pourquoi,  lors- 
qu'un acheteur  est  assigné  en  délaissement  de 
l'immeuble,  il  doit  s'empresser  de  sommer  en 
garantie  son  vendeur. 

11  en  doit  être  de  ce  cas,  et  à  plus  forte  rai- 
son encore,  comme  de  celui  prévu  à  l'art.  2028, 
suivant  lequel  la  caution  qui  a  payé  la  dette 
n'a  de  recours,  quant  aux  frais  faits  par  elle, 
que  pour  ceux  qui  ont  été  faiu  depuis  la  dénon- 
ciation au  débiteur  principal,  des  poursuites 
dirigées  contre  elle  (î).  La  raison  en  est  que  le 
débiteur  aurait  peut-être  prévenu  ces  frais,  en 
payant  la  dette,  ou  en  prenant  des  arrange- 
menta  avec  le  créancier;  or,  le  vendeur  peut 
en  dire  autant  :  s'il  eût  été  appelé  en  garantie, 
il  aurait  peut-être  fait  cesser  les  poursuites, 
soit  par  des  arrangements  avec  le  tiers,  soit  en 
déclarant  qu'il  n'avait  aucun  moyen  à  opposer 
à  la  demande;  et  si ,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, l'acheteur  avait  voulu  continuer  le  pro- 
cès, il  l'aurait  bien  pu  sans  doute,  mais  quant 
aux  dépens,  il  l'aurait  continué  à  ses  périls  et 
risques. 

Art.  IV. 

Des  dommages-intérêts,  ainsi  que  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat. 

293.  Le  vendeur  doit  restituer  à  l'acheteur 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat ,  il  doit  aussi 
restituer  les  fraio  de  la  purge  des  hypothèques, 
légales  ou  autres,  payéspar  l'acheteur; ces  frais 
sont  une  suite  de  la  vente,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas ,  à  proprement  parler,  des  frais  du  contrat. 
Ils  rentrent  d'ailleurs  dans  les  dommages-inté- 
rêts, comme  ayant  été  prévus  ou  comme  ayant 
pu  être  prévus  lors  du  contrat  :  ce  qui  en  met 
le  remboursement  à  la  charge  du  vendeur  ga- 
rant, aux  termes  des  art.  1659,  11-49  et  1150 
combinés. 

Le  vendeur  restitue  pareillement  les  frais 
de  mesurage,  s'ils  ont  été  payés  par  l'acheteur. 


(1)  Ainsi  que  pour  l'exploit  de  la   demande  formée       prévenir  qu'en  payant  la  dette  ;  mais  c'était  au  débiteur 
contre  elle,  demande  quelle  n'a  pas  pu  dénoncer  tant       lui-même  à  la  payer, 
qu'elle  n'était  pas  formée,  et  que  la  caution  ne  pouvait 
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294.  Les  dommages-intérêts  se  composent, 
en  général ,  de  la  perte  éprouvée  par  le  créan- 
cier, et  du  gain  dont  il  a  été  privée.  {  Arti- 
cle 1149)  (i). 

Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages- 
ïnlérê's  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré- 


mages-intérêls  relativement  à  cette  plus  value 
excessive.  Le  Code  n'a  point  admis  ce  tempé- 
rament; la  disposition  de  l'art.  1635  est  abso- 
lue ;  et  il  faudrait  l'appliquer,  suivant  nous, 
même  au  cas  où  l'acheteur  aurait  acheté  sciem- 
ment la  chose  d'autrui,  si  la  garantie  lui  avait 


voir  les  du  contrat ,  lorsque  ce  n'est  point  par      été  spécialement  promise  :    alors  en  effet  ce 


son  dol  que  l'obligation  n'a  pas  été  exécutée. 
(Art.  1150)  (2). 

Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  con- 
vention résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dom- 
mages-intérêts ne  doivent  comprendre,  à  l'é- 
gard de  la  perte  qu'a  éprouvée  le  créancier,  et 
du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une 
suite  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  de 
la  convention  (art.  1151);  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  doivent  pas  comprendre  ce  qui  ne  se  rattache 
pas  directement  à  la  chose  même  qui  a  fait 


serait  l'art.  H20  qui  régirait  la  cause,  et  non 
l'art.  1599,    qui  ne  suppose  pas  cette  stipu- 


lation de  garantie. 


296.  Par  l'effet  du  même  principe,  si  un 
précédent  vendeur  est  assigné  en  sous-garantie 
par  son  acheteur ,  qui  a  revendu  à  un  prix  su- 
périeur à  celui  auquel  il  avait  acheté  lui-même, 
cet  acheteur  a  droit  au  remboursement  de  la 
totalité  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  vendu  ; 
car  il  est  obligé  de  la  restituer  à  son  propre 


l'objet  de  la  convention ,  telles  que  des  pertes  acheteur  :  la  différence  entre  les  deux  prix  est 

éloignées  que  le  créancier  aurait  dû  prévenir,  donc  un  gain  dont  ce  premier  acheteur  serait 

ou  qu'un  autre  aurait  fort  bien  pu  éviter.  privé  s'il  ne  lui  en  était  pas  fait  raison;  or,  il 

Ces  règles  sont  rendues   applicables,  par  doit,  au  contraire,  lui  en  être  tenu  compte  d'a- 


l'art.  1659,  à  toutes  les  questions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  dommages-intérêts,  et 
qui  ne  sont  point  spécialement  résolues  par  les 
articles  que  nous  allons  analyser. 

295.  Puisque  le  vendeur  doit  indemnité  à 
l'acheteur  pour  tout  le  gain  dont  celui-ci  a  été 
privé  comme  pour  toute  la  perte  qu'il  a  éprou- 
vée ,  il  suit  de  là  que  si  la  chose  se  trouve  avoir 
augmenté  de  valeur  à  l'époque  de  l'éviction, 


près  les  articles  1149,   1633  et  1639  com- 
binés. 

Il  importerait  même  peu  que  le  premier  ven- 
deur eût  vendu  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
il  devait  bien  prévoir  que  son  acheteur  pour- 
rait revendre  à  son  tour,  et  qu'il  le  ferait  au 
meilleur  prix  possible  :  c'est  donc  un  dommage 
qu'il  a  pu  prévoir  lors  du  contrat.  Il  importerait 
peu  aussi  que  la  chose,  au  moment  de  l'évic- 
tion, valût  même  beaucoup  moins  qu'elle  ne 


même  indépendamment  du  fait  de  l'acheteur,      valait  au  temps  de  la  première  vente,  quoique 


le  vendeur  est  tenu  de  payer  ce  qu'elle  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la  vente.  (Art.  1635.) 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet 'égard  ,  entre 
le  cas  où  il  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose, 
croyant  qu'elle  lui  appartenait,  et  le  cas  où  il  a 
vendu  sciemment  la  chose  d'autrui  :  même  dans 
le  premier  cas,  il  est  tenu  d'indemniser  com- 
plètement l'acheteur  du  gain  dont  celui-ci  a  été 
privé  par  l'éviction. 

Toutefois,  Pothier  décidait  que  si  la  chose 
avait  acquis  une  valeur  extraordinaire,  par  des 
circonstances  que  le  vendeur  n'avait  pu  pré- 
voir, et  que  celui-ci  eût  vendu  de  bonne  foi , 
l'on  devrait  modérer  la  condamnation  aux  dom- 


ce  fût  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  acheteurs  (en  supposant  toutefois 
qu'ils  n'aient  pas  profilédes  dégradations)  ;  celte 
circonstance  ,  qui  aurait  son  importance  si  son 
acheteur  avait  gardé  la  chose  ou  ne  l'avait  pas 
revendue  à  un  prix  supérieur,  en  ce  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  dommages-intérêts  à  prétendre 
pour  plus  value;  cette  circonstance,  disons- 
nous,  est  indifférente  dans  l'espèce,  où  les  dom- 
mages-intérêts sont  demandés  pour  privation 
de  gain  pour  une  autre  cause. 

Et  si  la  chose ,  à  l'époque  de  l'éviction,  se 
trouve,  au  contraire,  valoir  beaucoup  plus  que  le 
prix  de  seconde  la  vente,  même  indépendam- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1282. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1283. 
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ment  d'améliorations;  comme  le  premier  ache-  rant.it  pas  ce  qu'il  n'a  pas  vendu  cl  qui  est  venu 

teur  est  obligé  de  faire  raison  de  cette  plus  value  à  périr  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Ce  serait, 

à  son  propre  acheteur,  il  a  droit  d'être  indem-  au  surplus,  aux  tribunaux  à  voir  si  l'acheteur 

nisé  à  ce  sujet  par  son  propre  vendeur  ;  et  peu  lui-même  n'aurait  pas  tiré  parti  des  améliora- 

importerait  que  le  prix  de  la  seconde  vente  fût  tions  et  constructions  pour  tout  ce  qu'elles  lui 

ou  non  supérieur  à  celui  de  la  première.  ont  coûté,  s'il  n'eût  pas  été  évincé. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  proprié- 

207.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  taire  ne  peut  aujourd'hui  (2),  compenser  ce 

de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qu'il  doit  à  l'acheteur  pour  améliorations  ou 

qui  l'évincé ,  toutes  les  réparations  et  améliora-  dépenses  utiles,  avec  les  fruits  perçus  de  bonne 


tions  utiles  qu'il  a  faites  au  fonds  (art.  1G54)  ; 
et  cela  ,  sans  distinction  entre  le  vendeur  de 
bonne  foi  et  le  vendeur  de  mauvaise  foi. 

D'après  l'art.  555,  si  les  plantations,  con- 
structions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 


foi  par  ce  dernier.  Aucune  disposition  du  Code 
n'établit  cette  compensation;  sauf  le  recours  du 
propriétaire  contre  le  vendeur,  s'il  y  a  lieu, 
pour  ces  mêmes  fruits.  En  effet,  l'art.  550  at- 
tribue les  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi, 


qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  et  l'article  555  lui  alloue  une  indemnité  poul- 
ies fruits  (î) ,  attendu  sa  bonne  foi,  le  proprié-  ses  impenses  :  or,  il  n'y  a  de  compensation 
taire  ne  peut  demander  la  suppression  desdits      qu'entre  créanciers  et  débiteurs  réciproques. 


ouvrages,  plantations  et  constructions;  mais  il 
a  le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur.  Et  quand  il  s'agira 
de  constructions,  ce  que  l'on  suppose  même 
particulièrement  par  ces  dernières  expressions, 
ce  sera  généralement  ce  dernier  parti  que  pren- 
dra le  propriétaire;  car  il  est  bien  rare  que  la 


Si  l'acheteur  a  acquis  de  mauvaise  foi,  ce  der- 
nier article  donne  au  propriétaire  le  droit  d'exi- 
ger la  suppression  des  constructions  et  plan- 
tations faites  par  l'acheteur,  laquelle  a  lieu  aux 
frais  de  celui-ci,  qui  peut  même  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire, 
pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  de 
ces  constructions  ou  plantations.  Néanmoins,  si 
le  propriétaire  préfère  les  conserver,  il  doit 


plus  value  résultant  de  constructions  s'élève  au  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 

montant  des  déboursés,  surtout  lorsqu'il  y  a  de  la  main-d'œuvre,   sans  égard  à  la  plus  ou 

déjà  un  certain  temps  qu'elles  ont  été  faites,  moins  grande  valeur  que  le  fonds  a  pu  éprouver 

Mais  si,  par  extraordinaire,  il  en  était  autre-  par  suite  de  ces  constructions  ou  plantations. 


ment,  ou  si  d'autres  dépenses  avaient  donné 
une  plus  value  de  dix  mille  francs,  par  exem- 
ple, et  qu'elles  n'aient  été  que  de  huit  mille 
seulement,  le  vendeur,  de  droit  commun,  serait 
tenu  de  faire  raison  à  l'acheteur  des  deux  mille 
francs  de  différence  que  le  propriétaire  n'a 
point  été  obligé  de  payer  :  l'acheteur  y  aurait 
droit  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  par  ap- 
plication aussi  de  l'article  1655.  Si,  au  con- 
traire, la  plus  value  ne  s'élève  pas  au  montant 
des  impenses,  le  vendeur  ne  doit  généralement 
rien  à  l'acheteur,  à  raison  de  celte  différence, 
puisque  l'acheteur  n'éprouve  à  ce  sujet  aucun 
préjudice  réel  de  l'éviction.  Le  vendeur  ne  ga- 


Si  c'est  ce  dernier  parti  que  prend  le  proprié- 
taire ,  il  ne  peut  être  question  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'acheteur  contre  son  ven- 
deur; mais  quid  s'il  opte  pour  l'enlèvement  des 
contruclions  et  plantations? 

Par  rapport  au  propriétaire,  celui  qui  achète 
sciemment  la  chose  d'autrui  est  bien  évidem- 
ment réputé  de  mauvaise  foi,  mais  il  n'est  pas 
toujours  tel  dans  ses  rapports  avec  son  vendeur. 
En  disant  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  si  l'ache- 
teura  su,  en  achetant,  que  c'était  la  chose  d'au- 
trui,  l'art.  1500  ne  veut  pas  nécessairement 
dire,  è  contrario,  que  dans  tous  les  cas  où  l'on 


(1)  Perçus  antérieurement  à  la  demande,  car  pour  (2)  Car  cela  était  controversé  anciennement.   V.  ce 

ceux  perrus  depuis  la  demande,  l'acheteur  est  toujours       que  nous  avons  dit  a  ce  sujet  au  tome  H,  n°  377. 
condamné  à  les  restituer  au  propriétaire  ,  quoiqu'il  fût 
de  bonne  foi  dès  le  principe.  (Art.  550.) 
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a  acheté  sciemment  la  chose  d'autrui,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  aux  dommages-intérêts ,  s'il  y  a 
éviction,  car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
si  le  vendeur  s'oblige  formellement  à  la  garan- 
tie, ou  s'il  vend  la  chose  comme  chose  d'un 
tiers,  en  se  portant  fort  pour  le  propriétaire, 
en  promettant  même  sa  ratification  à  telle  épo- 
que, où  est  donc  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur 
par  rapport  au  vendeur?  Et  pourquoi  celui-ci 
serait-il  affranchi  des  conséquences  de  sa  pro- 
messe? Nous  n'en  voyons  pas  la  raison.  Dans 
ces  cas,  il  doit,  suivant  nous,  non  pas  par  la 
nature  même  du  contrat  de  vente,  mais  par 
l'effet  de  la  promesse  spéciale  de  garantie,  ou 
de  l'obligation  de  se  porter  fort,  indemnité  à 
l'acquéreur  ,  à  raison  du  préjudice  causé  par 
ces  constructions  et  plantations  qu'il  est  obligé 
d'enlever.  Ces  décisions  ne  portent  aucune  at- 
teinte aux  droits  des  propriétaires,  et  c'est  là 
le  point  essentiel.  Tant  pis  pour  celui  qui  pré- 
sume trop  de  lui-même,  en  comptant  sur  une 
ratification  dont  il  n'était  point  assuré. 

298.  Quant  aux  dépenses  voluptuaires  ou  d'a- 
grément, comme  seraient  des  bosquets,  des 
jets  d'eau,  des  statues,  des  peintures  dans  une 
maison  de  campagne ,  le  propriétaire  n'est  pas 
tenu  d'en  rembourser  lemontant,  même  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  attendu  que  n'augmen- 
tant point  le  produit  et  la  valeur  du  fonds,  ces 
dépenses  n'étaient  point  utiles  :  seulement,  le 
possesseur  peut  enlever  ce  qu'il  a  placé,  en 
laissant  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  au- 
paravant. 

Le  vendeur  de  bonne  foi  ne  doit  aucune  in- 
demnité à  l'acheteur  au  sujet  de  ces  impenses, 
parce  qu'il  n'a  pas  dû  prévoir  que  ce  dernier 
les  ferait  :  or,  les  dommages-iniérêlsnesontdus 
que  pour  des  causes  qui  ont  été  prévues  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce 
n'est  pas  par  le  dol  du  débiteur  que  l'obligation 
n'a  pas  été  exécutée  ,  ou  ne  l'a  pas  été  comme 
elle  devait  l'être.  (Art.  1150)  (i). 

Mais  si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  foi 
le  fonds  d'autrui,  il  est  obligé  de  rembourser  à 
l'acheteur  toutes  les  dépenses,  même  volup- 
tuaires ou  d'agrément,  que  celui-ci  a  faites  au 

(i)Codc  de  Hollande,  art.  1283. 
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fonds  (ait.  165a)  ;  car  le  débiteur  de  mauvaise 
foi  s'oblige  sive  velil,  sive  nolil,  comme  disait 
Dumoulin. 

Toutefois,  si  l'acheteur  lui-même  avait  aussi 
acheté  de  mauvaise  foi ,  comme ,  d'après  l'arti- 
cle 1599  analysé,  il  ne  lui  serait  pas  dû  de 
dommages-intérêts,  il  n'en  pourrait  prétendre 
au  sujet  de  ces  dépenses  voluptuaires  ou  d'a- 
grément; sauf  le  cas  où  il  aurait  acheté  avec 
stipulation  expresse  de  garantie,  ou  que  le  ven- 
deur se  serait  porté  fort  de  faire  ratifier  le  pro- 
priétaire; car  cette  stipulation  devrait  sortir 
son  effet  entre  les  parties,  puisqu'elle  aurait  eu 
lieu  dans  la  prévoyance  de  l'éviction,  et  qu'elle 
ne  nuirait  à  personne. 

299.  De  son  côté ,  l'acheteur  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire, si,  depuis  la  demande  en  revendica- 
tion, il  a  commis  des  dégradations  sur  la  chose, 
ou  même  s'il  en  a  commis  avant  la  demande, 
sachant  que  c'était  la  chose  d'autrui  :  aussi  le 
demandeur  peut-il  exiger  qu'il  reste  en  cause, 
pour  la  conservation  de  ses  droits;  et,  suivant 
l'art.  185  du  Code  de  procédure,  l'acheleurpeut 
être  condamné  aux  dommages-intérêts,  si  le  tri- 
bunal juge  qu'il  y  a  lieu. 

Et  comme  ces  dommages-intérêts  procéde- 
raient de  son  fait,  il  n'en  aurait  pas  la  répéti- 
tion contre  le  vendeur. 

Suivant  l'art.  2175,  les  détériorations  qui 
procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui 
à  une  action  en  indemnité  ;  et  il  ne  peut  répéter 
ses  impenses  et  indemnités  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  value  résultant  de  l'améliora- 
tion. 

Anciennement,  l'acquéreur  ne  devait  aucune 
indemnité  aux  créanciers  hypothécaires  poul- 
ies dégradations  qui  résultaient  simplement  de 
sa  négligence,  parce  qu'on  appliquait  le  prin- 
cipe que  chacun  peut  négliger  sa  chose  :  is  qui 
rem  suam  neglexit,  nulliquerelœ  subjicitur  ;  et 
il  ne  devait  même  généralement  d'indemnité 
pour  les  détériorations  qui  résultaient  de  son 
fait  qu'autant  qu'elles  avaient  eu  lieu  depuis 
qu'il  était  poursuivi  par  l'action  hypothécaire. 
Mais  il  est  bon  de  marquer  que  les  hypothèques 
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étaiep<afors  occultes;  aujourd'hui,  au  contraire, 
elles  sont  rendues  publiques  par  les  inscrip- 
tions, ce  qui  avertit  l'acquéreur  que  des  tiers 
ont  des  droits  sur  l'immeuble. 

500.  Jusqu'ici  nous  avons  raisonné  dans  la 
supposition del'éviction  de  la  totalité  delà  chose 
vendue;  voyons  maintenant  les  règles  à  suivre 
dans  celui  où  elle  n'a  lieu  que  pour  partie  seu- 
lement. 

L'art.  1656  porte  que  si  l'acquéreur  n'est 
évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et  que  cette 
partie  soit  de  telle  conséquence,  relativement 
au  tout,  qu'il  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
vente. 

C'est  donc  un  point  à  apprécier  en  fait.  Par 
exemple,  s'il  a  acheté  une  paire  de  chevaux 
dont  un  n'appartenait  pas  au  vendeur,  il  peut 
évidemment  obtenir  la  résiliation  de  la  vente 
aussi  pour  l'autre  cheval.  Il  en  serait  de  même 
si,  ayant  acheté  une  métairie,  il  se  trouvait 
évincé  des  bâtiments  ou  des  prés.  Et  si  la  ré- 
siliation du  contrat  a  lieu,  on  applique  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  sur  le  cas  d'éviction  du 
total. 

Dans  le  cas  de  vente  sur  adjudication,  l'ad- 
judicataire pourrait  également  obtenir  la  rési- 
liation de  la  vente,  s'il  venait  à  être  évincé  d'une 
partie  tellement  importante  par  rapport  au 
tout,  qu'il  y  aurait  lieu  de  croire  qu'il  n'eût 
pas  acquis  sans  cette  partie.  L'art.  729  du  Code 
de  procédure  fournirait  aussi  un  argument  en 
faveur  de  celte  décision,  si  le  principe  général 
de  l'art.  1656  du  Code  civil  ne  suffisait  pas. 

Et  bien  que  cet  article  ne  statue  que  sur  le 
cas  où  l'éviction  est  d'une  partie  considérable, 
néanmoins  il  ne  faut  pas  douter  que  l'indemnité 
ne  fût  due  aussi  quoique  la  partie  évincée  fût 
peu  importante  :  seulement,  dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  résiliation  du  contrat;  mais 
l'acheteur  ayant  payé  la  partie  évincée  comme 
les  autres  parties  de  la  chose,  soit  qu'il  s'agît 
d'un  fonds  limité,  ou  d'un  fonds  vendu  à  raison 
de  tant  la  mesure,  les  dédommagements  lui 
seraient  dus  aussi  pour  cette  éviction. 

Il  faut  observer,  au  surplus,  que  dans  les  cas 
où  l'acheteur  évincé  d'une  partie  tellement 
importante  qu'il  n'eût  pas  acheté  sans  cette  par- 


tie, il  peut  également  demander  la  résiliation 
avant  même  d'avoir  subi  l'éviction;  l'art.  1599, 
tel  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  de- 
vient alors  applicable. 

Mais  si  la  vente  n'est  pas  résiliée,  soit  parce 
que  l'acheteur  n'a  pas  demandé  la  résiliation  , 
soit  parce  que  sa  demande  à  cet  égard  a  été 
rejetée,  alors  il  faut  distinguer  :  ou  il  a  été 
évincé  d'une  quote-part  de  la  chose,  telle  qu'un 
quart  du  tout;  ou  il  a  été  évincé  d'une  partie 
déterminée  et  matérielle,  comme,  par  exemple, 
six  arpents  de  tel  endroit  du  fonds. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  art.  1651  et 
1655  sont  applicables:  en  conséquence,  le  ven- 
deur est  obligé  de  restituer  à  l'acheteur  une 
partie  du  prix  en  proportion  de  la  partie  dont 
celui-ci  a  été  évincé,  quoique  la  chose,  depuis 
la  vente,  eût  subi  une  diminution  de  valeur,  ou 
se  fût  grandement  détériorée,  même  par  le  fait 
de  l'acheteur  ;  sauf  à  ce  dernier  à  tenir  compte, 
dans  la  même  proportion ,  des  dégradations 
s'il  en  a  profité,  conformément  à  l'art.  1652.  Et 
si,  au  temps  de  l'éviction,  la  chose,  au  contraire, 
se  trouve  avoir  augmenté  de  valeur,  même 
indépendamment  du  fait  de  l'acheteur,  le  ven- 
deur, outre  cette  portion  du  prix  doit  rembour- 
ser à  l'acheteur  la  plus  value  dans  la  proportion 
de  la  partie  évincée.  Il  y  a  même  raison  de 
décider  pour  la  partie  que  pour  le  tout. 

Les  dommages-intérêts  ,  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  et  les  fruits  que  l'acheteur  a 
été  obligé  de  rendre  au  propriétaire,  doivent 
être  aussi  remboursés  à  l'acheteur  dans  cette 
proportion;  et  le  vendeur  supporte  en  totalité 
les  dépens  de  la  demande  en  garantie,  ainsi 
que  ceux  de  la  demande  principale,  mais,  pour 
ces  derniers  dépens,  en  observant  toutefois  la 
distinction  qui  a  été  faite  plus  haut  sur  le  cas 
d'éviction  du  total. 

Et  dans  cette  hypothèse  d'une  éviction  d'une 
quote-part  de  la  chose,  l'acheteur  devra  facile- 
ment être  écouté  dans  sa  demande  en  résilia 
tiondu  contrat,  lorsque  l'objet  neserapasd'une 
division  matérielle  facile  :  comme  un  bâtiment, 
une  usine;  attendu  que  l'état  d'indivision  n'est 
pas  sans  de  graves  inconvénients,  et  que,  pour 
le  faire  cesser,  il  y  a  souvent  des  frais,  des 
pertes  et  des  difficultés. 

Dans  le  second  cas,  où  l'éviction  a  eu  lieu 
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d'une  partie  matérielle  de  la  chose,  pro  ccriâ 
regione,  alors  s'applique  l'art.  1657,  qui  veut 
que  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  est 
évincé  lui  soit  remboursée  suivant  l'estimation 
à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnel- 
lement au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la 
chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 
La  raison  de  cette  différence  entre  les  deux 

;  cas  est  sensible  :  dans  le  premier,  l'éviction 
étant  d'une  partie  aliquote,  et  établissant  ainsi 

!  une  communauté  entre  l'acheteur  et  le  tiers 
propriétaire,  elle  porte  évidemment  sur  le  bon 
et  sur  le  mauvais  tout  à  la  fois ,  et  elle  laisse 
sine  causa  dans  la  main  du  vendeur  une  por- 
tion du  prix  correspondante  à  la  partie  évincée, 
le  tiers,  par  exemple,  si  l'éviction  a  eu  lieu  du 

i  tiers.  Au  lieu  que  lorsqu'elle  est  d'une  partie 
matérielle  du  fonds,  elle  peut  porter  ou  sur  le 

j  meilleur  ou  sur  le  plus  mauvais  :  c'est  donc  la 

!  valeur  de  cette  partie  au  temps  de  l'éviction, 

I  qui  est  à  considérer,  et  non  pas  le  prix  lui- 
même;  sans  préjudice  toutefois  des  dommages- 

■  intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  l'acheteur 
sous  d'autres  rapports,  comme  pour  restitution 
de  fruits,  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  et 
dépens  ;  car  dans  cet  article  on  ne  s'occupe  pas 
de  tous  les  chefs  de  l'action  en  garantie,  mais 
seulement  du  principal,  par  conséquent  il  faut 
encore  recourir  à  l'art.  1650.  Dumoulin,  Po- 
lluer et  la  plupart  des  autres  auteurs  qui  ont 
traité  de  la  matière,  on  fait  celte  distinction, 

nqui  est  écrite  dans  les  lois  romaines,  notam- 

ijment  dans  les  lois  1  et  64,  §  5,  ff.  de  Evictio- 

fnibus. 

501.  Si  c'est  un  droit  d'usufruit  qui  a  été 
i  vendu,  et  que  l'acheteur  ait  été  évincé,  ce  n'est 
i  pas  absolument  le  prix  de  l'achat  qui  doit  lui 

;ètre  restitué  ;  on  doit  avoir  égard  aux  jouissances 
!  qu'il  a  eues  :  on  doit  défalquer  du  prix  leur 

montant  net,  mais  toutefois  compensation  faite, 
I  jusqu'à  due  concurrence,  des  intérêts  du  prix 
I  jpayé  par  l'acheteur. 

502.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé, 
«ans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  ser- 
vitudes non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de 
-elle  importance  qu'il  y  ail  lieu  de  présumer 
que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté   s'il  en 


avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,  s'il  n'aime  mieux  se  contenter 
d'une  indemnité  (Art.  1658.)  Tel  serait  le  cas 
où  il  s'agirait  d'un  terrain  sur  lequel  existerait 
la  prohibition  de  bàlir,  ou  une  maison  grevée 
de  la  servitude  altius  non  tollendi,  ou  une  ha- 
bitation par  la  cour  de  laquelle  un  voisin  aurait 
le  droit  de  passer  à  toute  heure ,  en  un  mot  de 
toute  servitude  fort  onéreuse  ou  fort  gênante, 
et  qui  ne  s'annonçant  par  aucun  signe  particu- 
lier, ne  pouvait  être  connue  de  l'acheteur  que 
par  une  déclaration  du  vendeur,  que  celui-ci 
n'a  pas  faite. 

Du  reste,  quoique  la  servitude  non  appa- 
rente et  non  déclarée  ne  fût  pas  d'une  telle  im- 
portance qu'on  dût  présumer  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  acheté  s'il  l'avait  connue,  et,  en 
conséquence,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat,  néanmoins  l'acheteur 
n'en  aurait  pas  moins  droit  à  une  indemnité, 
en  vertu  de  l'article  1626,  par  cela  seul  qu'on 
pourrait  raisonnablement  supposer  qu'il  aurait 
donné  un  moindre  prix  de  l'immeuble,  s'il  eût 
connu  cette  servitude.  Il  y  aurait  lieu  à  l'action 
que  les  jurisconsultes  appellent  uctïo  quanti 
minoris.  L'art.  1641  fournirait  aussi  un  argu- 
ment peur  le  décider  ainsi;  et  il  ne  serait  même 
pas  besoin,  pour  que  l'acheteur  pût  prétendre 
à  cette  indemnité,  que  la  valeur  du  fonds  fût  di- 
minuée au  moins  d'un  vingtième  par  l'effet  de  la 
servitude,  ainsi  que  cela  est  nécessaire  quand  il 
s'agit  du  défaut  de  contenance  d'un  fonds  vendu, 
non  à  raison  de  tant  la  mesure,  mais  avec  indica- 
tion de  la  mesure  et  pour  un  seul  et  même  prix. 
(Art.  161 9. )  Les  deux  cas  ne  sont  pas  semblables. 

Quand  les  servitudes  ne  sont  pas  apparentes, 
le  vendeur  doit  les  déclarer,  s'il  les  connaît. 
Il  ne  lui  suffirait  pas  de  dire  qu'il  vend  l'héri- 
tage tel  qu'il  se  limite  et  comporte,  ou  tel  qu'il 
en  a  toujours  joui,  et  même  avec  ses  servitudes 
actives  et  passives,  sans  autre  explication;  car 
ces  clauses  générales  ne  feraient  point  connaî- 
tre à  l'acheteur  l'existence  des  servitudes  non 
apparentes.  C'est  ce  que  décide  positivement 
la  loi  59,  ff.  de  Actionibus  empti  et  vendili, 
et  l'art.  1645  porte  pareillement  que  le  vendeur 
est  tenu  des  vices  cachés ,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus ,  à  moins  que,  dans  ce  cas ,  il 
n'ait  stipuléqu'il  ne  sera  obligéàancunegarantir, 
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Donc  lorsqu'il  les  a  connus,  il  en  est  tenu,  non- 
obstant la  stipulation  générale  de  non-garantie, 
s'il  n'en  a  pas  averti  l'acheteur  :  or,  des  servi- 
tudes non  apparentes  et  non  déclarées  sont 
réellement  des  vices  cachés  ;  et  cela  est  telle- 
ment vrai,  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat  (  et  par  cela  même  elles 
sont  des  vices  rédliibitoires) ,  lorsqu'elles  sont 
d'une  telle  importance  que  l'acheteur  n'aurait 
pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit.  D'ailleurs 
l'art.  16-45,  combiné  avec  l'art.  1641 ,  donne  à 
tout  le  moins  à  l'acheteur  l'action  en  diminu- 
tion du  prix  ou  en  indemnité,  même  pour  des 
vices  cachés  qui  ne  l'auraient  pas  empêché 
d'acheter  s'il  les  avait  connus,  mais  qui  au- 
raient empêché  qu'il  n'en  donnât  le  même  prix. 
Or,  la  raison  est  la  même  quand  il  s'agit  de 
servitudes  non  apparentes,  connues  du  vendeur 
et  non  déclarées  par  lui ,  quoiqu'il  y  ait  d'ailleurs 
dans  le  contrat  quelque  clause  générale  ,  mais 
impropre  à  faire  connaître  à  l'acheteur  ces 
mêmes  servitudes.  Mais  s'il  ne  les  connaissait 
pas  lui-même,  ce  qui  est  possible,  et  qu'il  y 
eût  dans  l'acte  de  vente  une  des  clauses  expri- 
mées plus  haut,  alors  il  n'en  serait  pas  tenu. 
(Même  loi  59,  ff.  de  Act.  empli  et  venclili,  et 
art.  1645  précité.  ) 

Il  résulte  de  l'art.  1658  que  si  la  servitude 
non  déclarée  est  apparente,  comme  des  jours 
à  fenêtres  ouvrantes  qu'aurait  la  maison  voisine 
sur  le  fonds  vendu ,  à  une  distance  moindre  que 
celle  prescrite  par  la  loi ,  l'acheteur  ne  peut 
élever  aucune  réclamation  ace  sujet.  Il  a  pu  con- 
naître la  servitude,  et  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
des  vices  apparents  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même.  (Article  1641.)  Le  fonds  est 
censé  avoir  été  vendu  en  cet  état  (Art.  694)  (i) . 

Cette  présomption  cesserait  toutefois  dans  le 
cas  où  l'immeuble  serait  vendu  avec  déclaration 
qu'il  est  franc  et  libre  de  toutes  clianjes  ou  servi- 
tudes,  excepté  telle  servitude,  autre  que  celle 
dont  il  s'agit:  l'acbeteur,  dans  ce  cas,  a  pu  et 
même  du  croire  que  celle  dont  il  se  plaint  n'é- 
tait réellement  pas  due ,  puisque  le  vendeur 
n'en  a  excepté  qu'une,  on  le  suppose,  et  que  ce 
n'est  point  celle  en  question  ;  il  ne  serait  donc 
tenu,  envers  son  vendeur,  qu'à  souffrir  celle  qui 

I    Code  de  Hollande,  arl.  748. 


a  été  exceptée;  pour  l'autre,  l'art.  1658  serait 
applicable. 

Nous  disons  envers  son  vendeur,  car  le  tiers 
à  qui  la  servitude  serait  due  ne  continuerait  pas 
inoins  à  l'exercer,  parce  que  le  droit  de  servi- 
tude, comme  droit  réel,  suit  en  toute  main 
l'héritage  assujetti,  comme  il  suit  le  fonds  do- 
minant. 

S  v. 

Quand  la  garantie  cesse-t-elle  d'être  due.' 
SOMMAIRE. 

505.  Texte  de  l'art.  1640,  et  développements. 

504.  Suite  des  observations  sur  cet  article. 

505.  L'action  en  garantie  dure  trente  ans,  a 

compter  du  jour  de  l'éviction. 

506.  Celui  à  qui  la  garantie  est  due  peut  l'exer- 

cer avant  même  qu'on  n'exerce  celle  qu'il 
doit  île  son  côté. 

505.  Nous  avons  vu  dans  quels  cas  la  garantie 
n'a  pas  lieu  ;  voyons  à  présent  quand  elle  cesse 
de  pouvoir  être  réclamée. 

D'après  l'art.  1640,  «  la  garantie  pour  cause 
»  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est 
»  laissé  condamner  par  un  jugement  en  der- 
»  nier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  rece- 
s  vable,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 
»  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants 
)»  pour  faire  rejeter  la  demande;  » 

Par  exemple,  la  prescription,  ou  autre  fin  de 
non-recevoir,  ou  bien  l'existence  d'une  trans- 
action, ou  d'un  acte  de  confirmation  ou  ratifica- 
tion, etc. 

C'est  un  point  laissé  à  la  sagesse  du  juge 
saisi  de  la  demande  en  garantie  formée  après 
l'éviction. 

Il  importe  donc  beaucoup  à  l'acheteur  de  ne 
pas  négliger  d'appeler  en  garantie  dès  qu'il  est 
attaqué;  et,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  il  a 
intérêt  à  le  faire  au  plus  tôt,  à  cause  des  dé- 
pens de  la  demande  principale,  lesquels  reste- 
raient à  sa  charge  personnelle,  moins  le  coût 
de  l'exploit  de  cette  demande,  s'il  négligeait 
d'appeler  son  vendeur;  car  celui-ci  lui  répon- 
drait ,  ou  qu'il  eût  peut-être  pris  des  arrange- 
ments avec  le  propriétaire,  et  aurait  ainsi  arrêté 
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les  poursuites,  ou  qu'il  aurait  déclaré  n'avoir 
aucun  moyen  à  opposer  à  la  demande,  oiFert 
les  indemnités  dues,  et  que,  dans  ce  cas,  les 
frais  faits  ensuite  par  l'acheteur,  sur  cette  de- 
mande, auraient  été  à  sa  charge  personnelle. 

504.  Si  l'acheteur  a  appelé  le  vendeur  en 
garantie  dans  le  délai  utile,  le  jugement  n'est 
pas  rendu  contre  lui,  mais  bien  contre  le  ven- 
deur, quoique  l'acheteur  n'ait  pas  demandé  sa 
mise  hors  de  cause,  ou  que  le  demandeur  ait 
demandé  qu'il  y  restât  pour  la  conservation  de 
ses  droits  (articles  182  et  185  du  Code  de  pro- 
cédure, combinés),  et  par  cela  même  il  n'y  a 
pas  à  examiner,  quant  à  la  garantie,  si  ce  ju- 
gement a  été  bien  ou  mal  rendu  ;  sauf  au  ven- 
deur à  le  faire  réformer  s'il  croit  en  avoir  les 
moyens.  Mais  si  l'acheteur  n'a  pas  appelé  le 
vendeur  en  garantie,  alors  il  faut  distinguer  : 
ou  il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande  formée  par  le  tiers,  ou  il 
n'en  existait  pas.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la 
faute  de  l'acheteur  de  n'avoir  pas  fait  valoir 
les  moyens  qu'il  avait;  et  s'il  les  a  fait  valoir, 
et  que  le  juge  n'y  ait  eu  aucun  égard,  le  ven- 
deur ne  répond  pas  de  ce  fait,  il  ne  répond  pas 
de  l'éviction  qui  a  eu  lieu  per  injuriant  judicis; 
car  c'est  un  événement  fortuit,  dont  la  cause 
n'existait  pas  au  temps  de  la  vente,  et  la  chose, 
depuis  la  vente,  est  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur  (i).  Au  lieu  que  dans  la  seconde  hy- 
pothèse, la  garantie  est  due  nonobstant  la  négli- 
gence de  l'acheteur  à  appeler  le  vendeur  en 
garantie;  car  cela  ne  fait  pas  que  celui-ci  fût 
propriétaire  de  la  chose  vendue  :  il  y  a  pré- 
somption, au  contraire,  qu'il  ne  l'était  pasrparce 
que  le  juge  est  toujours  présumé  avoir  bien 
jugé,  jusqu'à  preuve  du  contraire;  par  consé- 
quent, c'est  au  vendeur  à  prouver  qu'il  y  avait 
des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande. 

Mais  ces  moyens,  de  quelle  nature  doivent-ils 
être?  Entend-on  parler  aussi  des  moyens  tirés 
du  droit  commun,  d'une  meilleure  interpréta- 
tion de  la  loi  sur  le  cas  qui  a  été  jugé?  ou 
seulement  des  moyens  tirés  des  faits  particuliers 


(1)  V.  la  loi  51 ,  ff.  fie  evict.,  et  la  loi  8.  5  1,  Code, 
eod.  tit. 


de  la  cause  et  des  actes,  par  exemple  de  la  pres- 
cription, que  le  juge  ne  pouvait  suppléer  d'of- 
fice (art.  2225),  et  que  l'acheteur  a  néglige 
d'invoquer? 

L'article  1640  ne  distingue  pas  :  sa  disposi- 
tion est  générale;  il  déclare  l'acheteur  non  re- 
cevable  dans  sa  demande  en  garantie,  lorsqu'il 
a  été  condamné  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans 
appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il 
existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter 
la  demande.  II  ne  dit  pas  :  Si  celui-ci  avait 
des  moyens  particuliers  pour  faire  rejeter  lu 
demande,  mais  seulement  s'il  en  existait  de 
propres  à  la  faire  rejeter. 

En  effet ,  l'acheteur  qui ,  par  exemple ,  n  a 
pas  appelé  d'un  jugement  rendu  en  premier 
ressort  qui  eût  pu  être  réformé  en  appel,  parce 
qu'il  était  contraire  aux  principes  du  droit,  doit 
être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en 
garantie;  d'autant  mieux  que  dans  plus  d'un 
cas  un  acheteur  a  intérêt  à  être  évincé,  no- 
tamment lorsque  la  chose  se  trouve  avoir  di- 
minué de  valeur  (art.  1651),  et  par  cela  même 
il  pourrait  n'opposer  qu'une  mauvaise  défense, 
une  résistance  pour  la  forme.  Ce  sera  donc  un 
point  à  juger  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  garantie  :  ce  tribunal  examinera  si  la  de- 
mande originaire  devait  ou  non,  en  fait  et  en 
droit,  être  rejetée,  et  sa  décision  à  cet  égard 
suivra  les  juridictions  ordinaires. 

Il  nous  reste  une  observation  à  faire  sur  cet 
art.  1640.  De  ces  mots  :  lorsque  l'acquéreur 
s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable , 
il  semblerait  résulter  que  l'acheteur  est  toujours 
recevable  à  appeler  en  garantie  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu,  sur  la  demande  originaire,  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  par 
conséquent  qu'il  est  encore  recevable  à  le  faire 
même  sur  l'appel  de  ce  jugement,  sans  que  le 
vendeur  puisse  lui  opposer  qu'il  y  avait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande 
en  première  instance. 

Mais  on  a  vu  plus  haut  (nos  268  et  269), 
1°  que  l'acheteur,  n'a  pour  appeler  en  garantie, 
que  les  délais  fixés  par  le  Code  de  procédure; 
et  2°  que  s'il  n'a  pas  appelé  en  garantie  dans  ces 
délais,  son  action  est  principale;  que,  comme 
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telle,  elle  est  sujette  au  premier  degré  de  ju- 
ridiction, et  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  portée 
de  piano  en  appel.  L'article  1640  ne  doit  donc 
pas  être  entendu  dans  un  sens  qui  contrarierait 
les  règles  sur  la  procédure  et  sur  l'ordre  des 
juridictions;  sa  disposition  ne  veut  pas  dire 
autre  chose  que  ce  qu'elle  dit  littéralement, 
savoir ,  que  l'acheteur  qui  s'est  laissé  condamner 
par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont 
l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son 
vendeur,  a  perdu  sa  garantie,  si  le  vendeur 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  demande. 

Toutefois,  comme  le  succès  de  cette  fin  de 
non-recevoir  du  vendeur  peut  être  fort  incertain, 
celui-ci  a  intérêt  à  intervenir  dans  la  cause 
pendante  entre  le  tiers  et  l'acheteur,  si  ce  der- 
nier ne  l'a  pas  appelé  en  garantie  dans  les  délais 
de  droit;  et  il  peut  en  effet  intervenir,  pourvu 
que  ce  soit  sans  retard  de  l'instruction  et  du 
jugement.  Il  peut  aussi  intervenir  sur  l'appel , 
car  il  aurait  droit  de  former  tierce  opposition 
au  jugement,  puisque  ce  jugement  aurait  effet 
contre  lui,  au  moins  indirectement,  par  l'exer- 
cice de  la  garantie  :  or,  l'art.  466  du  Code  de 
procédure  admet  en  appel  l'intervention  de 
ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  op- 
position; et  suivant  l'art.  474  du  même  Code, 
une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont 
été  appelés.  Or,  le  vendeur  ne  lire  pas  ses  droits 
de  l'acheteur  :  il  n'est  point  représenté  par  lui 
en  ce  qui  le  concerne  lui-même;  l'acheteur  ne 
représente  le  vendeur,  quant  aux  droits  de 
celui-ci  sur  la  chose  vendue,  que  vis-à-vis  des 
tiers.  Nous  pensons  même  que  le  vendeur  pour- 
rait interjeter  appel  du  jugement,  si  l'acheteur 
ne  le  faisait  pas;  il  a  évidemment  intérêt  à  le 
faire,  et  il  motiverait  ses  conclusions  en  consé- 
quence. 

505.  L'action  en  garantie  dure  trente  ans, 
et  ces  trente  ans  ne  commencent  à  courir  que 
du  jour  de  l'éviction.  (Art.  2257)  (i).Ce  n'est 
en  effet  que  de  ce  jour  seulement  qu'elle  s'ou- 
vre; et  sans  préjudice  encore  des  suspensions 

(l)Cocle  tle  Hollande,  art.  2027. 


et  interruptions  telles  que  de  droit,  pour  mino- 
rité ou  autre  cause. 

506.  Mais  précisément  parce  que  cette  ac- 
tion dure  trente  ans,  à  partir  de  l'éviction,  et 
que  pendant  ce  temps  celui  qui  doit  la  garantie 
peut  devenir  insolvable,  il  suit  de  là  que  la 
personne  qui  la  doit  de  son  côté  et  à  qui  elle 
est  due,  peut  agir  contre  celui  qui  la  lui  doit 
dès  que  l'éviction  est  opérée,  quoiqu'il  ne  soit 
point  encore  attaqué  lui-même  par  celui  auquel 
il  la  doit. 

Ainsi  Primus  a  vendu  à  Secundus,  Secundus 
à  Tertius,  et  celui-ci  à  Quartus  :  Quartus  est 
évincé;  Secundus,  premier  acquéreur,  peut  re- 
courir de  suite  contre  Primus ,  quoiqu'il  ne 
soit  point  encore  attaqué  par  Tertius,  auquel 
il  a  personnellement  promis  la  garantie,  ni  par 
Quartus,  auquel  il  la  doit  aussi  par  l'effet  des 
principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut; 
car  il  pourra  l'être  un  jour,  et  dans  un  temps 
où  Primus,  son  vendeur,  serait  peut-être  in- 
solvable. D'ailleurs,  Primus  lui  a  promis  de  le 
faire  jouir  de  la  chose ,  lui  et  les  siens  ou 
ayants  cause. 
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existait  au  temps  de  la  vente  :  distinc- 
tion à  faire. 
.  M  faut  enfin  que  le  vice  soit  du  nombre 
de  ceux  qui,  suivant  l'usage  du  lieu  de 
la  vente ,  sont  réputés  rédhibitoires. 
.  Divers  vices  réputés  rédhibitoires. 
.  Ces  actions,  dans  notre  droit,  n'ont  pas 
lieu  dans  les  ventes  d'immeubles;  secùs 
en  droit  romain. 
.  Si  l'action  en  diminution  du  prix  peut 
avoir  lieu  pour  une  chose  qui  ne  serait 
qu'un  accessoire  de  l'objet  de  la  vente  : 
distinction. 
Distinction  à  faire  dans  le  cas  où  plusieurs 
choses  dont  l'une  est  atteinte  d'un  vice 
rédhibitoire ,    ont    été    vendues    toutes 
comme  principales. 

Si  l'acheteur  peut  demander  la  résiliation 
de  la  vente  ou  seulement  une  diminution 
du  prix ,  dans  le  cas  ou  le  vice  l'aurait 
simplement  empêché  de  donner  ce  même 
prix ,  s'il  l'eût  connu. 
Si  le  vendeur  connaissait  le  vice,  et  n'en 
a  pas  averti  l'acheteur,  il  est  tenu,  outre 
la  restitution  du  prix,  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts de  ce  dernier  pour  les  per- 
les que  le  vice  lui  a  causées ,  pourvu  que 
ses  perles  soient  une  suite  directe  et  im- 
médiate de  la  vente. 
Dans  le  cas  contraire,  le  vendeur  ne  doit 
que  restituer  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  et  les 
frais  de  la  vente. 

Secùs  quand  c'est  un  artisan  qui  a  vendu 
une  chose  de  son  état. 
Restitutions  auxquelles  est  {enu  le  ven- 
deur quand  la  vente  est  résiliée. 
Ce  que  doit  restituer  l'acheteur  de  son 
côté. 
Si  la  chose  a  péri  par  suite  de  sa  mau- 
vaise qualité ,  la  perte  est  pour  le  ven- 
deur ;  si  elle  a  péri  par  cas  fortuit,  la 
perte  est  pour  l'acheteur  :  discussion  et 
droit  romain  sur  ce  point. 
L'action  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai ,  suivant  la  nature  des  vices  rédhi- 
bitoires, et  l'usage  du  lieu  oit  la  vente  a 
été  faite. 

On  ne  peut  plus,  après  avoir  vainement 
intenté  l'action  rédhibitoire ,   intenter 


celle  en  diminution  du  prix  ,  et  récipro- 
quement. 
529.  Ces  actions  n'ont  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice. 

507.  Le  second  objet  de  la  garantie  que  le 
vendeur  doit  à  l'acheteur,  est,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  que  la  chose  soit  exempte  de  dé- 
fauts cachés  qui  la  rendraient  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  est  destinée  d'après  sa  na- 
ture, ou  qui  diminueraient  tellement  cet  usage, 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  achetée,  s'il  avait 
connu  ces  vices. 

Dans  l'usage,  on  appelle  ces  vices,  vices 
rédhibitoires ,  parce  qu'ils  donnent  lieu,  au 
profit  de  l'acheteur,  à  une  action  par  laquelle, 
il  force  le  vendeur  à  reprendre  la  chose  : 
redhibere,  vient  de  reddere.  (L.  21,  ff.  deMdili- 
tio  edicto.) 

C'étaient  les  Édiles  qui  connaissaient  à  Rome 
de  ces  sortes  d'actions,  parce  que  l'inspection 
des  marchés,  aussi  bien  que  celle  de  la  voirie, 
était  placée  dans  leurs  attributions. 

508.  «  Le  vendeur,  porte  l'article  1641,  est 
»  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
»  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  im- 
»  propre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui 
»  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'ache- 
»  teur  ne  l'aurait  pas  acquise ,  ou  n'en  aurait 
»  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 
»  connus. 

»  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
»  rents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
»  lui-même.  (Art.  1642.) 

s  Mais  il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
»  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins 
»  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera 
i  obligé  à  aucune  garantie.  »(Art.  1645.) 

509.  De  la  combinaison  de  ces  trois  dis- 
positions ,  il  découle  que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  résiliation  du  contrat  pour  cette  cause, 
il  faut  : 

1°  Que  le  vice  soit  caché  et  qu'il  n'ait  pas 
pu  être  connu  de  l'acheteur  ; 

2°  Que  l'acheteur  ne  l'ait  en  effet  pas  connu 
en  achetant; 
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3°  Que  le  vice  n'ait  pas  été  excepté  de  bonne 
foi  par  le  vendeur; 

4°  Que  le  vice  existât  au  temps  de  la  vente, 
ou  même  simplement  au  temps  de  l'accomplis- 
sement delà  condition,  si  la  vente  est  faite  sous 
une  condition  suspensive  ; 

5°  Enfin  que  le  vice  soit  du  nombre  de  ceux 
qui,  suivant  l'usage  du  lieu  de  la  vente,  sont 
réputés  vices  rédbibitoires. 

Analysons  ces  diverses  conditions. 

510.  Il  faut  que  le  vice  soit  caché  et  qu'il 
n'ait  pas  pu  être  connu  de  l'acheteur.  En  effet, 
si  le  vice  est  apparent,  comme  une  poutre  qui 
est  pourrie  à  l'extérieur,  un  cheval  boiteux  ou 
aveugle,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'acheteur,  à 
faire  résilier  la  vente,  ni  même  à  obtenir  une 
diminution  du  prix;  car  il  est  présumé  avoir 
promis  un  prix  en  conséquence. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  ne  puisse  se 
plaindre  du  vice,  que  ce  vice  ne  fût  pas  interne 
ou  caché;  il  faut  aussi  que  l'acheteur  ait  pu 
s'en  convaincre  lui-même.  L'art.  1642  com- 
plète, à  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  46-41, 
qui  parle  seulement,  il  est  vrai,  des  vices  ca- 
chés; car  après  avoir  dit  que  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparents ,  il  ajoute  de 
suite  :  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
lui-même.  Or,  ces  expressions  ne  seraient 
qu'une  superfétalion  si,  par  cela  seul  qu'un 
vice  serait  apparent  de  sa  nature,  qu'il  serait 
externe,  le  vendeur  était  affranchi  de  la  garantie 
à  ce  sujet.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  que, 
dans  une  foule  de  cas ,  un  vice  peut  être  ap- 
parent par  lui-même,  et  cependant,  à  raison  de 
telle  ou  telle  circonstance,  il  est  possible  qu'il 
n'ait  pu  être  connu  de  l'acheteur.  Tel  serait 
le  cas  où  la  chose  n'était  pas  sous  ses  yeux  au 
moment  du  contrat;  tel  est  le  cas  aussi  où  elle 
était  dans  un  magasin  fort  obscur,  ou  placée 
sous  d'autres  marchandises,  ce  qui  ne  permet- 
tait pas  à  l'acheteur  de  l'examiner  commodé- 
ment et  sous  toutes  ses  faces,  achetant  ainsi  Je 
confiance.  La  mauvaise  foi  du  vendeur  ne  doit 
pas  lui  profiter.  L'acheteur  fera  toujours  pru- 

(1)  L.  48,  g  4,  ff.  de  Mdil.  edîclo. 

(2)  L.  4,  S  5,  ff.  de  Poli  mali  except. 

(3)  L.  14,  S  9.  de  Mdil.  edirio 
[4    Même  loi. 


demment,  dans  ces  cas  et  autres  semblables, 
de  stipuler  la  garantie  pour  toute  espèce  de 
défauts;  alors  elle  lui  sera  due  même  pour  les 
défauts  apparents  ou  externes. 

344.  Que  l'acheteur  n'ai  pas  connu  le  vice 
en  achetant  {\).  Car  quoique  le  vice  fût  in- 
terne ou  caché,  si  l'acheteur  en  avait  été 
averti  par  le  vendeur,  par  exemple  s'il  s'agis- 
sait d'un  cheval ,  et  que  le  vendeur  l'eût  pré- 
venu que  ce  cheval  était  atteint  de  la  pousse 
ou  de  la  courbature,  ce  qui  constitue  des  vices 
rédhibitoires,  ou  même  s'il  était  prouvé  que 
l'acheteur  en  avait  connaissance  par  d'autres 
personnes,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  résiliation 
du  contrat,  ni  même  à  une  diminution  du 
prix,  attendu  que  l'acheteur  serait  censé  avoir 
acheté  en  conséquence.  Mais  s'il  avait  simple- 
ment des  doutes  à  ce  sujet,  la  garantie  lui 
serait  due;  et  cela  serait  surtout  incontestable, 
s'il  l'avait  stipulée,  ne  voulant  pas  ajouter  foi 
aux  assertions  du  vendeur  qui  lui  assurait  que 
la  chose  n'était  point  infectée  de  ces  vices  (2). 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Pothier  et  de 
Rousseau  de  Lacombe,  qui  cite  des  coutumes 
qui  en  contenaient  la  disposition  expresse. 

512.  Que  le  vice  n'ait  pas  été  excepté  de 
bonne  foi  par  le  vendeur:  et  il  est  excepté  de 
bonne  foi  lorsque  le  vendeur  le  déclare  (s), 
ou  bien  lorsqu'il  l'ignore  et  qu'il  vend  avec 
stipulation  de  non-garantie  (4). 

Mais  s'il  le  connaissait  et  qu'il  l'ait  dissi- 
mulé, la  stipulation  de  non-garantie  ne  l'af- 
franchit pas  (5). 

545.  Que  le  vice  existât  au  temps  du  con- 
trat («) ,  ou  au  temps  de  la  condition,  si  la 
venu 'est  conditionnelle;  car  la  chose,  depuis 
que  la  vente  est  parfaite,  est  aux  risques  de 
l'acheteur.  Mais  quand  la  vente  a  eu  lieu  sous 
condition,  la  chose  est  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  :  il 
faut  donc  qu'à  cette  époque  elle  soit  exemple 
de  vices  qui  la  rendraient  impropre  à  l'usage 

(5)  L.  14,  §  9,  de  Mdil.  ediclo.  V.  aussi  la  loi  l'e.S  fl 
ff.  de  Acl.  empl.  et  vend.' 

(6)  L.  34.  ff.  de  Mdil.  ediclo,  e(  L.  ô.  Cod.  de Mdili- 
tiîs  artionibtt'. 
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auquel  elle  était  destinée  ou  qui  diminueraient 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  achetée,  s'il  avait  connu  ces  vices,  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix. 

514.  11  est  hien  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'action  rédhibitoire  ,  que  le  vice  existât 
déjà  au  temps  delà  vente,  ou  au  temps  de  l'ac- 
complissement de  la  condition,  si  la  vente  est 
conditionnelle;  mais  est-il  également  néces- 
saire, pour  que  la  demande  de  l'acheteur  soit 
accueillie,  que  celui-ci  prouve  positivement 
que  la  chose  était  déjà  atteinte  de  ce  vice  au 
temps  du  contrat,  ou  de  l'accomplissement  de 
la  condition? 

Il  est  plus  d'un  vice  rédhibitoire  qui  ne  se 
manifeste  pas  tout  de  suite,  tels  que  la  morve 
et  la  courbature ,  pour  les  chevaux  ;  ces  vices 
se  développent  peu  à  peu  et  ne  deviennent  ma- 
nifestes qu'après  un  certain  temps;  en  sorte 
que  l'acheteur  serait  souvent  dans  l'impuis- 
sance de  prouver  que  le  cheval  acheté  en  était 
atteint  au  temps  même  de  la  vente,  et  la  fraude 
des  vendeurs  aurait  hien  souvent  un  plein 
succès.  Ces  raisons  ont  déterminé  la  cour  de 
Besançon  à  juger  (i)  qu'il  y  avait  présomption 
qu'un  cheval  était  morveux  au  temps  de  la 
vente,  par  cela  même  que  l'action  avait  été  in- 
tentée dans  les  quarante  jours,  qui  est  le  délai 
en  usage  dans  l'ancienne  Franche-Comté  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  à  raison  d'un 
tel  vice. 

Nous  croyons  que  c'est  bien  jugé ,  sauf  au 
vendeur  à  prouver  que  le  vice  n'est  survenu 
que  depuis  la  vente,  par  exemple  en  justifiant 
que  l'acheteur  a  mis  ce  cheval  dans  une  écurie 
où  ont  été  placés  d'autres  chevaux  atteints  de 
ce  vice  et  qui  n'avait  pas  été  purifiée. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  vice  à  raison  duquel 
l'usage  du  lieu  de  la  vente  n'a  point  établi  de 
délai  particulier  pour  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoire,  ce  serait  à  l'acheteur  à  prouver 
que  le  vice  existait  au  temps  de  la  vente,  et  la 
preuve  contraire  serait  de  droit,  comme  dans 
les  autres  cas. 

315.  Enfin,  que  le  vice  soit  du  nombre  de 


ceux  qui ,  suivant  l'usage  du  lieu  de  la  vente , 
sont  réputés  rédhibitoires.  On  a  voulu ,  à  cet 
égard,  suivre  les  usages  locaux,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  l'art.  1648,  qui  porte  que  l'action 
résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  in- 
tentée par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai, 
suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  Ainsi , 
l'on  doit  non-seulement  observer  l'usage  du 
lieu  où  la  vente  a  été  faite ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  in- 
tentée, maison  doit  encore  observer  cet  usage, 
relativement  à  la  nature  du  vice ,  par  consé- 
quent en  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  le 
vice  lui-même  est  ou  non  rédhibitoire;  car 
le  Code  ne  s'étant  point  expliqué  à  ce  sujet ,  il 
est  évident  qu'il  a  entendu  suivre  l'usage  des 
lieux,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  d'autres  ma- 
tières. 

31  G.  Pour  les  chevaux,  la  pousse,  la  morve 
et  la  courbature  sont  partout  des  vices  rédhi- 
bitoires; mais  les  délais  pour  intenter  l'action 
varient  en  raison  des  localités,  et  en  raison 
aussi  de  ces  différents  vices. 

Sont  aussi  des  vices  rédhibitoires,  et  géné- 
ralement partout, 

La  pommelière,  à  l'égard  des  vaches, 

La  clavelée,  pour  les  moulons, 

Le  charbon,  pour  tous  les  animaux  , 

La  pourriture,  pour  une  poutre  au  autres 
bois  de  construction, 

Un  goût  de  fût  pour  des  tonneaux  ,  ou  lors- 
qu'il y  a  des  douves  de  mauvais  bois. 

A  l'égard  des  étoffes  neuves ,  lorsqu'elles 
sont  tarées,  c'est-à-dire  quand  elles  ont  les 
défectuosités  prévues  par  les  règlements  :  ces 
défectuosités  sont  des  vices  rédhibitoires. 

5 1 7 .  Le  droit  romain  admettai  t  l'action  rédhi- 
bitoire même  pour  les  fonds  de  terre,  lorsque 
le  fonds  vendu  donnait  lieu  à  des  maladies 
pestilentielles  (2) ,  ou  lorsqu'un  pâturage  pro- 
duisait des  herbes  mortifères  pour  les  ani- 
maux (3). 

L'action  rédhibitoire  ne  pourrait  être  inten- 
tée chez  nous  pour  de  semblables  causes;  et  il 


(1)  Arrêt  du  13  juillet  1808.  (Sirey,  1809,  2,  298.) 

(2)  L.  49,  ff.  de  Mail,  edicto. 


(3)L.  4,  Cod.  de  Mdïl.  act. 
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a  été  jugé  par  la  cour  de  Montpellier,  le  22  le- 
vier 1807  (î),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  de- 
mander la  résiliation  d'une  vente  de  bâtiments, 
sur  le  seul  motif  que  les  planchers  et  les  murs 
étaient  très-mauvais,  très-dégradés  à  l'inté- 
rieur. 

11  ne  paraît  pas,  en  effet,  qu'on  ait  admis 
dans  notre  droit  celte  action  pour  les  immeu- 
bles, parce  qu'on  n'achète  guère  les  immeubles 
qu'après  les  avoir  vérifiés  ou  fait  vérifier,  et 
qu'ainsi  la  fraude  des  vendeurs  est  bien  moins 
à  craindre;  sauf,  au  surplus,  l'effet  des  stipu- 
lations particulières  qui  auraient  eu  lieu  dans 
la  prévoyance  de  tel  ou  tel  défaut. 

A  plus  forte  raison ,  si  la  maison  ou  autre 
braiment  tombait  en  ruine,  l'acheteur  ne  pour- 
rait-il se  plaindre,  puisque  le  vice  serait  ap- 
parent, et  que  le  prix  aurait  été  fixé  en  consé- 
quence. 

318.  Il  faut  au  surplus  observer  que  la  ga- 
rantie pour  les  défauts  cachés  est  de  droit 
même  à  l'égard  de  ce  qui  n'est  qu'un  accessoire 
de  la  chose  vendue,  quand  cet  accessoire  a 
été  compris  dans  la  vente  non  pas  comme 
simple  accessoire ,  sed  lanrjuàm  res  singida. 

D'après  ce  principe,  si  je  vous  vends  mon 
domaine  avec  les  six  chevaux  de  labour  qui  y 
sont,  je  suis  garant  des  vices  dont  seraient  in- 
fectés ces  chevaux,  ou  quelques-uns  d'entre 
eux,  quand  bien  même  la  vente  ne  serait  faite 
que  pour  un  seul  et  même  prix.  Toutefois  il 
n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'action 
rédhibitoire ,  mais  seulement  à  l'action  quanti 
minoris,  ou  en  diminution  du  prix. 

Mais  si  je  vous  vends  mon  domaine  avec  les 
six  chevaux  qui  s'y  trouvent ,  je  ne  dois  au- 
cune garantie  à  raison  des  vices  dont  ces  che- 
vaux ou  quelques-uns  d'entre  eux  se  trouve- 
raient atteints  au  temps  de  la  vente,  parce 
(ju'aucun  des  chevaux  n'a  été  vendu  en  parti- 
culier, ainsi  qu'ils  l'ont  été,  et  tous,  dans  l'es- 
pèce précédente,  où  chacun  d'eux  était  com- 
pris clans  le  nombre  de  six  qui  avait  été 
indiqué. 

Cette  distinction    est  parfaitement  établie 


dans  la  loi  33,  ff.  de  /Edil.  edicto ,  et  Pothier 
l'a  adoptée  dans  son  traité  du  Contratde  vente. 
Lorsque  la  vente  comprend  plusieurs  choses 
dont  l'une  a  été  considérée  comme  principale, 
et  les  autres  comme  accessoires,  si  le  vice 
porte  sur  la  chose  principale  ,  et  qu'il  y  ait  ré- 
siliation; elle  a  lieu  pour  le  tout  (2).  L'ache- 
teur ne  pourrait  même  pas,  contre  le  gré  du 
vendeur,  garder  l'accessoire,  en  se  contentant 
d'une  indemnité  pour  le  principal,  qu'il  ren- 
drait; car  l'accessoire  n'a  pas  été  l'objet  de  la 
vente;  sauf  à  lui  à  garder  aussi  le  principal  et  à 
conclure  seulement  à  une  indemnité  à  raison 
du  vice  dont  il  est  infecté;  conformément  à 
l'article  1644. 

319.  Si  les  choses  vendues  sont  également 
principales,  il  faut  distinguer  :  si  elles  ont  été 
vendues  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout, 
de  manière  qu'on  n'eût  pas  acheté  l'une  sans 
l'autre,  par  exemple  une  paire  de  bœufs,  un 
attelage  de  chevaux,  le  vice  rédhibitoire  qui 
infecte  l'une  des  choses,  donne  lieu  à  la  ré- 
siliation pour  le  tout,  si  mieux  n'aime  l'ache- 
teur se  contenter  d'une  indemnité,  à  dire  d'ex- 
perts. Mais  si  les  choses  étaient  indépendantes 
les  unes  des  autres,  comme  un  troupeau  de 
moutons  ,  parmi  lesquels  il  s'en  trouverait 
quelques-uns  atteints  d'un  vice  rédhibitoire, 
la  rédhibition  n'aurait  lieu  que  pour  ceux  qui 
seraient  infectés  de  ce  vice  (5). 

320.  L'art.  1644  donne  à  l'acheteur,  dans 
les  cas  prévus  à  l'art.  1641 ,  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  ou  une  in- 
demnité, à  dire  d'experts,  à  son  choix:  or, 
cet  art.  1641  comprend  non-seulement  le  cas 
où  le  vice  caché  rend  la  chose  impropre  à  l'u- 
sage auquel  elle  était  destinée,  ou  diminue 
tellement  cet  usage  que  l'acheteur  n'aurait  pas 
acheté,  s'il  avait  connu  le  vice,  mais  encore 
le  cas  où  il  aurait  simplement  donné  un  moin- 
dre prix.  Il  semblerait  cependant  que  dans  ce 
dernier  cas  il  ne  devrait  y  avoir  lieu  seulement 
qu'à  une  action  en  indemnité  ou  diminution  du 
prix,  et  non  à  l'action  en  résiliation  du  con- 


(l)Sirey,  1807,2,298. 

(2)  Même  loi  33,  ;  1,  ff.  île  JEdil.  edicto. 


(3)  L.  38,  S  14..  ff.  de  JEdil.  ediol. 
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irai,  puisqu'on  suppose  que  l'acheteur  aurait 
également  acheté  ,  s'il  avait  connu  le  vice,  mais 
que  seulement  il  aurait  donné  un  moindre  prix. 
C'était  assez  généralement  le  sentiment  des 
docteurs. 

Cette  opinion  est  encore  appuyée  par  l'ar- 
ticle 1658,  où  l'on  voit  que,  pour  que  la 
servitude  non  apparente  et  non  déclarée  par 
le  vendeur  puisse  donner  lieu  à  la  résiliation 
du  contrat,  sur  la  demande  de  l'acheteur  ,  il 
faut  que  celte  servitude  soit  de  telle  impor- 
tance qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'ache- 
teur n'aurait  pas  acquis,  s'il  l'avait  connue  : 
sinon,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  diminution  du 
prix  (1). 

Néanmoins  il  faut  s'en  tenir  à  la  disposition 
de  notre  art.  1644,  combiné  avec  l'art.  1641. 
On  ne  peut  savoir  au  juste  si  les  parties  se- 
raient tombées  d'accord  sur  le  prix  tel  qu'il 
serait  réduit  à  raison  du  vice  ;  et  si  le  vendeur 
ne  peut,  en  général,  faire  cette  objection, 
lorsque  l'acheteur  ,  au  lieu  de  demander  la 
résiliation  du  contrat  ,  demande  simplement 
une  indemnité,  ou  une  diminution  du  prix, 
c'est  parce  qu'il  est  en  faute  d'avoir  vendu  une 
chose  infectée  de  vices  qui  la  rendaient  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  ou 
qui  diminuaient  considérablement  cet  usage  :  il 
devait  mieux  la  connaître  ;  aussi  a-t-il  toujours 
été  admis  que  l'acheteur  qui  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat  pour  vices  rédhibiloires, 
peut  se  contenter  de  conclure  à  une  indemnité, 
a  dire  d'experts.  Et  quant  à  l'art.  1658  ,  il 
statue  sur  le  cas  de  vente  d'immeubles;  or,  le 
législateur  a  généralement  été  moins  facile  à 
accorder  la  résiliation  dans  ces  sortes  de  ventes, 
que  dans  celles  de  meubles  :  le  rapprochement 
des  art.  1656  et  1657  suffirait  pour  le  prouver 
au  besoin.  D'autres  donnent  aussi  pour  raison 
qu'une  servitude  n'affecte  point  la  chose  de  la 
même  manière  qu'un  vice  intrinsèque;  qu'elle 
n'en  change  point  la  nature  ni  la  qualité ,  et 
qu'elle  peut  disparaître  d'un  moment  à  l'autre. 
Mais  la  raison  que  nous  avons' donnée  nous- 
même  suffit  pour  établir  la  différence  entre  la 


décision  de  cet  art.  1658,  analysé,  et  celle  de 
l'art.  1644,  combiné  avec  l'art.  1641.  Ainsi 
nous  pensons  que  dans  tous  les  cas  prévus  à 
ce  dernier  article,  l'acheteur  a  le  choix ,  ou  de 
conclure  à  la  résiliation  de  la  vente  ,  ou  à  une 
diminution  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
par  experts. 

521.  Et  si  le  vendeur  connaissait  les  vices 
de  la  chose,  et  qu'il  n'en  ait  pas  averti  l'ache- 
teur, il  est  tenu  ,  outre  la  restitution  du  prix, 
de  tous  les  dommages-intérêts  de  l'acheteur. 
(Art.  1645.) 

Par  exemple,  si  la  chose  vendue  était  un 
cheval  infecté  du  vice  de  la  morve,  et  que 
l'acheteur  ayant  mis  ce  cheval  avec  ses  autres 
chevaux,  ceux-ci  eussent  contracté  ce  vice,  le 
vendeur  devait  répondre,  de  la  perte  de  tous 
les  chevaux,  s'il  savait  que  celui  qu'il  vendait 
était  atteint  de  la  morve  ;  car  la  perte  éprouvée 
par  l'acheteur  serait  une  suite  directe  du  dol 
du  vendeur,  ce  qui  rendrait  par  conséquent 
applicable  l'art.  1151  (2). 

Mais  le  vendeur  ne  devrait  point  d'indem- 
nité à  l'acheteur  à  raison  de  ce  que  celui-ci , 
n'ayant  plus  de  chevaux,  n'a  pas  labouré  ses 
terres,  et,  faute  de  récolte,  a  éprouvé  des  sai- 
sies, etc.,  etc.  ;  car  ces  perles  ne  seraient  pas 
une  suite  directe  et  immédiate  du  dol  du  ven- 
deur :  or,  même  dans  le  cas  où  le  débiteur  a 
agi  de  mauvaise  foi,  il  ne  doit  réparer  que  les 
pertes  qui  sont  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécution  de  la  convention.  (Même  ar- 
ticle) (5). 

522.  Si,  au  contraire,  le  vendeur  ignorait 
le  vice  dont  le  cheval  était  atteint,  il  ne  devrait 
pas  le  prix  des  autres  chevaux  de  l'acheteur 
qui  ont  péri  par  la  contagion;  il  ne  lui  devrait 
que  la  restitution  du  prix,  s'il  l'avait  reçu,  et 
le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  la 
vente.  (Art.  1646)  (1).  Il  ne  lui  devrait  aucune 
autre  espèce  de  dommages-intérêts ,  quand 
même  l'acheteur  offrirait  de  prouver  qu'il  aurait 
pu  vendre  la  chose  plus  cher  qu'il  ne  l'a  achetée. 


(1)  La  loi  61,  S.  de  JEdil.edict.,  donne  seulement  aussi  (2)  L.  lô.princip.,  ff.  deAct.  empt.  civend.  T' .  t.  V. 

à  l'acheteur  l'action  ex  emplo  quanti  minoris ,  et  non  n°  475. 

les  actions  édilitiennes,  pour  une  servitude  non  déclarée  (3)  F.  au  même  volume  ,  n"  474. 

dans  le  contrat  de  vente.  (4)  Même  Iaj  15.  prinrip. 
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Et  comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume 
pas ,  ce  serait  à  l'acheteur  qui  prétendrait  que 
le  vendeur  connaissait  le  vice  de  la  chose,  à 
prouver  son  allégation  à  cet  égard. 

525.  Toutefois ,  quand  c'est  un  ouvrier  qui 
vend  des  choses  de  son  état,  par  exemple  un 
tonnelier  qui  vend  des  tonneaux  qu'il  a  fabri- 
qués ou  réparés,  et  que  ces  tonneaux  n'ont  pu 
contenir  le  vin,  ou  que  le  vin  s'y  est  gâté,  le 
tonnelier  doit  être  généralement  tenu  de  la 
perte  du  vin,  quia  qui  profilclur  arlem,  peri- 
liam  quoquc  profiteri  ccnselur.  11  a  dû  prévoir 
le  dommage  que  pourrait  éprouver  l'acheteur , 
et  il  en  est  responsable,  même  à  raison  sim- 
plement de  sa  faute  (1). 

524.  Quand  la  vente  est  résiliée,  les  choses 
sont  remises  au  même  élat  qu'avant  le  con- 
trat (2). 

En  conséquence ,  le  prix  doit  être  rendu , 
s'il  a  été  payé;  dans  le  cas  contraire,  l'acheteur 
est  déchargé  de  l'obligation  de  le  payer. 

Les  frais  du  contrat  et  ceux  d'emballage, 
de  barrage,  de  transport,  de  douane  ou  d'en- 
trées, et  tous  autres  frais  occasionnés  par  la 
vente,  doivent  pareillement  être  remboursés  à 
l'acheteur,  ainsi  que  les  intérêts  du  prix  de- 
puis le  jour  du  payement  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement, à  moins  que  le  juge  n'en  ait  or- 
donné la  compensation,  en  tout  ou  partie,  avec 
les  produits  ou  l'usage  que  l'acheteur  a  retirés 
de  la  chose  (3). 

Quant  aux  frais  de  nourriture  d'un  animal, 
ils  se  compensent  avec  les  services  que  l'ache- 
teur en  a  retirés  ou  pu  retirer  (i). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de 
maladie  de  l'animal;  le  vendeur  en  doit  le  rem- 
boursement, puisqu'il  avait  intérêt  à  ce  qu'ils 
fussent  faits  (3)  ;  et  il  les  devrait  quand  bien 
même  la  chose  serait  venue  à  périr,  si  c'était 
par  suite  de  sa  mauvaise  qualité  qu'elle  eût 
péri.  (Art.  1647.) 

Et  quant  aux  dommages-intérêts,  le  vendeur 
n'en  doit  que  d'après  la  distinction  précédem- 


ment établie,  entre  le  cas  où  il  connaissait  les 
vices,  et  le  cas  où  il  les  ignorait. 

525.  De  son  côté,  l'acheteur  doit  restituer 
tout  ce  qu'il  a  reçu,  ainsi  que  les  accessoires 
de  la  chose,  et  ce  qui  resterait  delà  chose 
même,  si  elle  était  venue  à  périr. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  ce  serait  un  jugement 
qui  aurait  mis  bas  chez  lui,  et  qu'il  a  rendue 
pour  vice  de  courbature,  il  doit  restituer  le 
poulain  ;  et  si  la  jument  a  péri  par  suite  du  vice 
dont  elle  était  atteinte,  il  doit  rendre  le  cuir. 
11  doit  rendre  aussi  la  selle  et  la  bride,  si  ces 
objets  lui  ont  été  vendus  avec  la  jument. 

526.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri 
par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est 
supportée  par  le  vendeur,  qui  est  tenu  envers 
l'acheteur  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres 
dédommagements  expliqués  ci -dessus.  (Arti- 
cle 1647.) 

Mais  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  la 
perte  est  supportée  par  l'acheteur.  (Ibicl.) 

On  s'est  éloigné  en  ce  point  des  principes 
du  droit  romain  ;  car,  d'après  la  loi  47,  §  1,  lf. 
de  jEdil.  edict.,  il  n'y  avait  pas  moins  lieu  aux 
actions  rédhibitoires,  quoique  la  chose  fût  ve- 
nue à  périr  par  cas  fortuit  :  post  morlem  autem 
Iwminis  œdilitiœ  actiones  manent.  Cela  était 
fondé  sur  ce  que  le  prix  n'en  était  pas  moins 
sans  cause  suffisante  dans  la  main  du  vendeur. 
Bien  mieux,  lors  même  que  la  chose  avait  péri 
par  la  faute  de  l'acheteur,  l'action  n'en  avait 
pas  moins  lieu  au  profit  de  celui-ci,  sauf  à  lui 
à  faire  raison  au  vendeur  de  ce  qu'aurait  pu 
valoir  la  chose,  si  elle  lui  avait  été  rendue  dans 
l'état  où  elle  avait  été  livrée  ;  ce  qui  s'estimait 
à  dire  d'experts  (g). 

Le  Code  a  adopté  d'autres  principes  :  l'on 
est  parti  de  la  considération  que  dès  que  la 
chose  est  venue  à  périr,  l'acheteur  est  sans  in- 
térêt à  se  plaindre  du  vice  rédhibitoire.  Ce 
n'est  pas  en  effet  à  raison  de  la  difficulté  qu'il 
y  aurait,  dans  beaucoup  de  cas,  à  constater  ce 
vice  après  la  perte  de  la  chose,  que  l'acheteur 


(1)  Fuie  tome  V,  n°  477. 

(2)  L.  23,  §  7,  ff.  de  cedil.  edict.,  et  L.  60,  hoc  fit. 
.",  L.  29.  ^2,  ff.  deJSdil.  edict. 


(4)L.  30,  $  1,  eodemtiL 

(5)  Ibid. 

(6)  L.51,  $  11,  ff.  de  Mdil.  edict. 


T1TIŒ  VI.  DU  COMRAT  DE  VENTE. 


125 


est  déclaré  non  recevable  dans  sa  réclamation, 
car  cette  difficulté  n'avait  pas  arrêté  les  juris- 
consultes romains.  On  s'est  déterminé  unique- 
ment par  la  considération  que  le  vice  n'a  réel- 
lement causé  aucun  préjudice  à  l'acheteur , 
puisqu'il  n'eût  pas  moins  supporté  la  perte  de 
la  chose,  dans  le  cas  où  elle  n'en  aurait  pas  été 
atteinte.  Mais  cette  raison,  selon  nous,  n'était 
pas  suffisante  pour  que  le  vendeur  gardât  on 
totalité  le  prix  d'une  Chose  qui  valait  beaucoup 
moins  que  la  somme  pour  laquelle  il  l'avait 
vendue;  et  la  décision  du  Code  ace  sujet  n'est 
pas  en  harmonie  avec  celle  de  l'art.  1651,  qui 
veut  que  le  vendeur  restitue  la  totalité  du  prix 
à  l'acheteur  évincé  ,  quoique  la  chose  valût 
beaucoup  moins  au  temps  de  l'éviction  qu'au 
temps  de  la  vente,  encore  que  ce  fût  par  suite 
de  la  négligence  de  l'acheteur,  décision  qui  ne 
peut  être  fondée  que  sur  ce  qu'autrement  le 
vendeur  retiendrait  sine  causa  une  partie  du 
prix;  or,  il  en  devrait  être  de  même  lorsque  la 
chose  qu'il  a  vendue  valait  beaucoup  moins  que 
la  somme  pour  laquelle  il  l'a  vendue,  à  cause 
des  vices  rédhibitoires  dont  elle  était  infectée. 
Sed  statuit  lex. 

527.  Comme  ce  n'est  pas  dans  toutes  les  lo- 
calités, et  au  sujet  de  toute  espèce  de  vices 
rédhibitoires,  qu'il  existe  des  usages  constants 
louchant  la  durée  des  actions  pour  cette  cause, 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  le 
principe  établi  dans  l'article  1648,  que  ces  ac- 
tions doivent  être  intentées  dans  un  bref  délai. 
Ils  devraient  donc  déclarer  non  recevable  l'a- 
cheteur qui  ne  réclamerait  qu'après  un  long 
temps,  comme  celui  quine  réclamerait  qu'après 
le  temps  fixé  par  un  usage  constant  dans  le  lieu 
où  a  été  faite  la  vente. 

528.  Et  celui  qui,  ayant  succombé  dans  l'ac- 
tion en  résiliation  du  contrat,  voudrait  intenter 
ensuite  celle  en  diminution  du  prix,  aut  vice 
versa,  sur  le  fondement  que  ce  n'est  pas  la 
même  action,  serait  déclaré  non  recevable;  il 
serait  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée (î)  :  Eamdem  causa  facit  origo  petitionis... 


et  nec  referl  utrlun  codem  an  diverso  génère 
aclionis  quis  de  eà  re  agere  videtur.  (LL.  5  et 
11,  §  -4,  ff.  de  Exccpt.  rcijudicatœ.)  (2). 

529.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoi- 
res n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto- 
rité de  justice.  (Art.  1649.)  (5). 

La  fraude  est  bien  moins  à  craindre  dans  ces 
sortes  de  ventes,  où  beaucoup  de  personnes 
peuvent  examiner  les  choses,  et  n'ont  pas  d'in- 
térêt à  faire  mystère  des  vices  dont  elles  se- 
raient atteintes.  Et  l'on  a  considéré  aussi  que 
ces  ventes  entraînaient  beaucoup  de  frais,  et 
que  souvent  elles  se  font  à  des  prix  peu  élevés. 


CHAPITRE  V. 


DES    OBLIGATIONS    DE    L  ACHETEUR. 
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La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de 
payer  le  prix  :  où  et  quand  il  doit  le  payer. 

Suite. 

Il  doit  enlever  la  chose  vendue  au  temps 
convenu  pour  le  retirement,  et  rembour- 
ser au  vendeur  les  dépenses  faites  par  ce 
dernier  pour  la  conserver. 

Droit  des  parties  quand  il  n'y  a  pas  de 
temps  convenu  pour  le  retirement,  ni  de 
terme  pour  le  payement  du  prix. 

Texte  de  l'art.  1652  sur  les  intérêts  dus 
par  l'acheteur. 

Quand  les  intérêts  ont  été  stipulés,  ils 
sont  dus,  soit  que  la  chose  produise  ou 
non  des  fruits  ou  autres  revenus  :  deux 
questions  proposées. 

Résolution  de  la  première. 

Résolution  de  la  seconde. 

L'acheteur  doit  les  intérêts  de  plein  droit 
quand  la  chose  produit  des  fruits  ou  au- 
tres revenus;  et  il  les  doit  suivant  le  taux 
légal,  quoique  la  valeur  des  fruits  par 
lui  perçus  fût  inférieure. 

Il  ne  les  doit  que  du  jour  de  son  entrée  en 


(1)  L.  25-  ^  1,  R.deExcept.  reijudic. 

(2)  Fide  tome  VII ,  no  480. 


(S)  Code  de  Hollande,  art.  1540-1548. 
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541. 
342. 

545. 
344. 


jouissance  quand  le  vendeur  a  pris  terme      555. 
pour  la  délivrance. 
540.  Si,  quand  le  vendeur  a  fait  terme  à  l'a- 
cheteur, celui-ci,  en  l'absence  de  toute     356. 
convention  sur  les  intérêts ,  et  lorsque  la 
chose  produit  des  fruits,  doit  les  intérêts 
à  partir  de  son  entrée  en  jouissance,  ou      557 
seulement  à  partir  du  terme  qui  lui  a  été 
accordé?  décision  de  Pothier  à  ce  sujet, 
qui  ne  devrait  pas  être  suivie  sous  le     558 
Code.  559 

Une  simple  sommation  fait  courir  les  in- 
térêts contre  l'acheteur. 

Le  vendeur  a  son  privilège  pour  les  inté- 
rêts comme  pour  le  prix. 

Si  la  prescription  de  cinq  ans  est  applica-      560 
ble  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente? 

L'acheteur  troublé  par  une  action  hypo- 
thécaire ou  en  revendication ,  ou  qui  a     561 
juste  sujet  de  craindre  de  l'être,  peut  se 
refuser  à  payer  le  prix  tant  que  le  trou-      562 
ble  ou  la  crainte  du  trouble  n'a  pas  cessé; 
sauf  convention  contraire,  ou  caution. 

545.  Cas  dans  lesquels  l'art.  1655  n'est  point      565 

applicable. 

546.  Distinction  à  faire  quant  aux  hypothè- 

ques. 

547.  Suite,  564 

548.  Suite. 

549.  Si  l'acheteur  auquel  il  n'a  pas  été  fait      565 

terme,  a,  de  droit  commun,  un  délai 
pour  purger  les  hypothèques  légales,  et 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions? 
350.  Cas  où  le  trouble  est  l'effet  d'une  action     366, 
en  revendication. 

551.  Cas  où  l'acheteur  a  juste  crainte  d'être 

troublé  par  une  action  de  cette  nature. 

552.  Opposition  apparente  entre  les  art.  1655      567 

et  1599,  et  conciliation. 

555.  L'acheteur,  fondé  à  se  refuser  à  payer  le 
prix  tant  que  subsiste  le  trouble,  ou  la 
juste  crainte  du  trouble,  doit  néanmoins     568 
consigner  son  prix ,  pour  arrêter  le  cours 
des  intéixts. 

554.  L'acheteur  qui  a  stipulé  qu'en  cas  de  trou- 
ble il  pourrait  suspendre  le  payement  du 
prix,  ne  peut  être  contraint  à  payer  tant     569 
que  la  cause  du  trouble  subsiste,  encore 
qu'on  lui  offrît  caution. 


Quelles  conditions  doit  réunir  la  caution 
que  le  vendeur  peut  fournir  clans  les  cas 
prévus  à  l'art.  1655. 

Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix ,  le  ven- 
deur peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente ,  et  avec  dommages-intérêts. 

La  vente  d'immeubles  ne  peut  être  rési- 
liée pour  celte  cause  que  par  un  juge- 
ment. 

Secùs  en  droit  romain. 

La  vente  peut  toutefois  aussi ,  dans  notre 
droit,  être  résiliée  de  plein  droit  par  l'effet 
d'une  condition  résolutoire  autre  que  le 
défaut  de  payement  du  prix  au  terme 
fixé. 

Autre  différence  du  droit  romain  d'avec 
le  nôtre ,  touchant  la  résiliation  de  la 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix. 

L'action  en  résiliation  a  effet  contre  les 
tiers  ; 

Nonobstant  la  transcription  et  la  purge 
des  hypothèques  faites  par  le  sous-ac- 
quéreur. 

L'action  du  vendeur  contre  l'acheteur  ou 
son  héritier,  en  résiliation  du  contrat, 
dure  trente  ans  à  partir  de  l'échéance  du 
terme  du  payement. 

La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  peut 
avoir  lieu  au  profit  du  sous-acquéreur. 

Le  vendeur  rentre  dans  son  immeuble 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques créées  par  l'acquéreur  ou  le  sous- 
acquéreur. 

L'acheteur  restitue  les  fruits,  sauf  à  les 
compenser,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  ce  qu'il  aurait  payé  du  prix  et  les 
intérêts  de  celle  partie  du  prix. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution  des  droits 
de  mutation  ;  et  de  nouveaux  droits  sont 
même  dus  à  la  régie  si  l'acheteur  est 
entré  en  possession. 

Quand  le  contrat  porte  quittance  du  prix, 
la  contre-leilre  retirée  par  le  vendeur,  et 
attestant  que  le  prix  lui  est  encore  dû  en 
tout  ou  en  partie,  n'a  pas  d'effet  à  l'é- 
gard des  tiers. 

Elle  n'en  a  pas  non  plus  à  l'égard  de  la 
régie ,  à  laquelle  Userait  du  un  nouveau 
droit  dr  mutation ,  si  le  vendeur  rentrait 
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dans  l'immeuble  en  vertu  de  la  conlre- 
leltre. 

.  Quand  le  prix  de  la  vente  est  une  somme, 
en  payement  ou  à  la  place  de  laquelle 
l'acheteur  s'est  obligé  à  servir  une  rente 
perpétuelle,  le  défaut  de  service  de  la 
rente  pendant  deux  années  consécutives 
n'autorise  pas  le  vendeur  à  demander  la 
résiliation  du  contrat  de  vente,  mais 
seulement  le  remboursement  du  capital 
de  la  rente. 

L'article  163-4  ne  serait  pas  non  plus  ap- 
plicable s'il  s'agissait  d'une  rente  via- 
gère, quoique  directement  promise  comme 
prix  de  la  vente  ou  cession  de  l'immeuble. 

Lorsque  le  vendeur  est  en  danger  de  per- 
dre la  chose  et  le  prix,  la  résolution  doit 
être  prononcée  de  suite. 

Dans  le  cas  ou  ce  danger  n'existe  pas,  le 
juge  peut  accorder  à  l'acheteur  un  délai 
plus  ou  moins  long ,  suivant  les  circon- 
stances _,  et  passé  lequel  la  résiliation 
doit  être  prononcée ,  si  l'acheteur  n'a 
page. 

De  la  condition  résolutoire  stipulée  pour 
défaut  de  payement  au  terme  convenu, 
et  appelée  pacte  commissoire  :  effets  de 
cette  condition  dans  le  droit  romain,  et 
dans  notre  ancienne  jurisprudence. 

Son  effet  sous  le  Code  :  texte  de  l'arti- 
cle 1636. 

Suite. 

Suite. 

Conséquences  de  la  résolution  dans  ce  cas. 

Si  le  vendeur  peut  varier  dans  son  choix 
entre  le  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  ou  le  payement  du  prix ,  tant 
que  l'acheteur  n'a  pas  acquiescé  d'une 
manière  quelconque  à  la  demande  for- 
mée d'abord  contre  lui  ? 

En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit,  au  profit  du  vendeur,  par  l'expi- 
ration du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment. 

Dans  les  ventes  du  commerce,  le  vendeur 
n'a  point  de  privilège,  mais  seulement  la 


revendication  des  marchandises  et  dans 
les  cas  et  sous  les  distinctions  prévus  au 
Code  de  commerce. 

582.  Cas  ou  il  a  été  accordé  à  l'acheteur  d'ob- 
jets mobiliers  un  terme  plus  long  pour  le 
payement  que  celui  qui  a  été  pris  pour 
ta  délivrance. 

585.  Cal  où  il  n'a  rien  été  dit  ni  sur  l'époque 
du  payement  du  prix  ni  sur  celle  de  la 
délivrance,  en  ce  qui  touche  la  résilia- 
tion de  la  vente. 

584.  Transition  à  la  résolution  de  la  vente  pour 
d'autres  causes. 

550.  La  principale  obligation  de  l'acheteur 
est  de  payer  le  prix  convenu.  Il  doit  aussi  faire 
tout  ce  à  quoi  il  s'est  engagé  en  sus  du  prix. 

Il  doit  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  régies 
par  la  vente.  (Art.  1630.) 

S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  dans  le 
contrat,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans 
le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  (Arti- 
cle 1651)  (i). 

551.  Mais  s'il  lui  a  été  fait  terme  pour  le 
payement,  il  n'est  pas  tenu,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  de  payer  au  lieu  où  doit  se 
faire  la  délivrance;  on  rentre  alors  dans  le 
droit  commun,  et,  de  droit  commun,  le  paye- 
ment d'une  somme  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur.  (Article  1247.)  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  14  juin  1815  (2), 
sur  le  motif  que  l'art.  1651  ne  déroge  au  droit 
commun  que  parce  que,  lorsque  le  payement 
doit  être  fait  lors  de  la  délivrance,  le  vendeur 
n'a  pas  entendu  faire  deux  actes  et  en  deux  en- 
droits différents;  mais  que  celte  présomption 
perd  sa  force  quand  le  payement  et  la  délivrance 
ne  doivent  pas  être  faits  en  même  temps,  d'a- 
près la  convention. 

Nous  disons  d'après  la  convention,  car  lors- 
que la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  délai 
que  le  vendeur  accorderait  ensuite  à  l'acheteur, 
qui  ne  payerait  pas  au  jour  de  la  délivrance  , 
n'enlèverait  point  au  vendeur  le  droit  d'être 
payé  au  lieu  où  elle  s'est  faite,  conformément 
à  l'art.  1651. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  loi9  et  1550. 


Sirey,  1813,  1,  ôd'â. 
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552.  L'acheteur  contracte  aussi,  par  la  vente, 
l'obligation  d'enlever  la  chose  vendue  au  temps 
fixé  pour  le  retireraent,  et  d'indemniser  le  ven- 
deur des  dépenses  particulières  que  celui-ci 
aurait  faites  pour  la  conserver  dans  quelques 
cas  extraordinaires  où  elle  était  menacée  de 
périr  par  force  majeure,  tels  que  pillage,  in- 
cendie, inondation,  à  moins  que  le  vendeur 
n'eût  pris  sur  lui  les  cas  fortuits  jusqu'à  la  li- 
vraison. Si  donc  il  s'agissait  d'un  cheval  qui  fût 
venu  à  tomber  malade  depuis  la  vente,  sans  la 
faute  du  vendeur,  et  que  celui-ci  eût  fait  quel- 
ques dépenses  pour  le  faire  soigner,  il  devrait 
en  être  indemnisé  par  l'acheteur,  attendu  qu'en 
les  faisant,  il  a  fait  l'affaire  de  ce  dernier  (1). 
Il  devrait  même  en  être  indemnisé  encore  que 
le  cheval  fût  venu  à  mourir,  pourvu  qu'il  ne  fût 
point  mort  d'un  vice  rédhibitoire  existant  au 
jour  de  la  vente;  car  lorsqu'il  s'agit  d'une  dé- 
pense nécessaire,  on  ne  considère  point  les 
suites:  au  contraire,  initium  tantiim  spectan- 
dum  est. 

Et  comme  l'acheteur  a  droit  aux  fruits  du 
jour  de  la  vente  (art.  16 14),  à  moins  de  con- 
vention contraire,  si  cette  convention  n'existe 
pas,  et  que  le  vendeur  ait  levé  des  fruits,  qu'il 
doit  rendre  à  l'acheteur,  celui-ci,  de  son  côté, 
doit  lui  rembourser  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  pour  la  levée  de  ces  mêmes  fruits. 

535.  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  terme  de  convenu 
pour  la  délivrance,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement (2) ,  le  vendeur  peut  sommer  de  suite 
l'acheteur  d'enlever  la  chose  et  de  lui  en  payer 
le  prix,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  ternie;  comme,  de 
son  côté,  l'acheteur  peut  incontinent  sommer 
le  vendeur  de  lui  faire  la  délivrance,  en  lui 
offrant  le  prix  de  la  chose. 

Si  l'acheteur  n'obtempère  point  à  la  somma- 
tion du  vendeur,  celui-ci  peut,  s'il  a  besoin  du 
lieu  où  est  la  chose,  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice à  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre 

(1)  L.  13,  S  22,  ff.  de  Act.  empli  et  vendit}. 

(2)  L'usage  des  lieux  accorde  parfois  un  terme  pour 
l'enlèvement.  Par  exemple,  dit  l'othier  (no  292),  il  est 
d'usage  à  Orléans  que  les  marchandsqui  achètent  les  vins 
de  la  récolte  au  temps  de  la  vendange ,  aient  terme  jus- 
qu'à la  Saint-Martin  pour  les  enlever,  sauf  convention 
contraire. 

Et  quant  au  remplissage,  l'on  suit  l'usage  du  lieu  de 


lieu  (art.  1264),  ce  qui  se  fait  aux  frais  de  l'a- 
cheteur; et  il  poursuit  son  payement  par  une 
demande  en  justice. 

Si  c'est  au  contraire  le  vendeur  qui  n'obéit 
pas  à  la  sommation  de  l'acheteur,  celui-ci  forme 
sa  demande  en  justice,  et  obtient  jugement,  en 
vertu  duquel  il  fait  saisir  la  chose,  et  se  la  fait 
délivrer.  Et  si  elle  était  dans  la  main  d'un  tiers, 
l'acheteur  pourrait  faire  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  ce  tiers,  et  sur  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie,  il  interviendrait  jugement  par 
lequel  le  tiers  serait  tenu  de  remettre  la  chose 
à  l'acheteur. 

524.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  dans 
>  les  trois  cas  suivants  : 

î  1°  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

»  2°  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
»  fruits  ou  autres  revenus  ; 

»  3°  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer; 

»  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
»  du  jour  de  la  sommation.  »  (Art.  1652.) 

555.  S'il  a  été  ainsi  convenu  tors  delà  vente; 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  chose 
produit  ou  non  des  fruits,  ou  autres  revenus; 
mais  on  peut  demander  si,  en  l'absence  d'une 
convention  particulière,  les  intérêts  courent  du 
jour  du  contrat,  si  le  vendeur  a  pris  terme  pour 
la  délivrance,  ou  seulement  du  jour  de  la  dé- 
livrance ? 

On  peut  demander  pareillement,  si  dans  le 
cas  où  la  chose  est  livrée  de  suite,  et  que  le 
vendeur  a  stipulé  les  intérêts  d'une  manière 
générale,  mais  qu'il  a  fait  terme  à  l'acheteur, 
les  intérêts  courent  du  jour  du  contrat,  ou  bien 
seulement  du  jour  de  l'échéance  du  terme? 

556.  Lorsque  le  vendeur  a  pris  terme  pour 
la  délivrance,  en  conservant  la  jouissance  de 
la  chose  jusqu'au  terme,  comme  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1614, 

la  vente.  Mais  s'il  est  dit  que  le  vin  sera  livrable  à  la 
Saint-Martin,  il  n'est  pas  douteux  que  le  vendeur  ne 
doive  Tentretenir  jusqu'à  cette  époque. 

Dans  le  cas  où  il  n'est  rien  dit  sur  l'époque  de  la  livrai- 
son, dès  que  les  vins  sont  marqués,  l'entretien  est  à  la 
charge  de  l'acheteur  ;  et  l'on  peut  aussi  regarder  les  vins 
comme  livrés,  dès  que  le  vendeur  les  a  mis  lui-même 
dans  un  autre  endroit ,  quoique  appartenant  au  vendeur. 
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suivant  lequel  l'acheteur  a  droit  aux  fruits  du 
jour  de  la  vente  (i) ,  les  intérêts  ne  courent 
qu'à  partir  de  la  délivrance ,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  La  simple  stipulation  que 
l'acheteur  payera  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  les 
payera  à  compter  du  jour  où  il  entrera  en  jouis- 
sance, et  cela,  soit  que  la  chose  produise  ou 
non  des  fruits  ou  autres  revenus;  car,  dès  que 
l'acheteur  ne  jouit  pas  de  ces  fruits  ou  revenus, 
c'est  comme  si  la  chose  n'en  produisait  pas. 
Cette  stipulation  doit  être  entendue  ex  œr/uo et 
bono,  d'après  la  nature  du  contrat  de  vente. 

557.  Dans  le  second  cas,  où  la  chose  a  été 
livrée  de  suite,  et  que  le  vendeur  a  stipulé 
d'une  manière  générale  les  intérêts,  en  accor- 
dant à  l'acheteur  un  terme  pour  le  payement  du 
prix,  celle  stipulation  d'intérêts  doit,  à  moins  de 
convention  contraire,  s'entendre  en  ce  sens,  que 
les  intérêts  courront  du  jour  de  la  vente,  soit  que 
la  chose  produise  ou  non  des  fruits  ou  autres 
revenus.  C'est  même  dans  la  dernière  hypo- 
thèse seulement  qu'il  était  utile  de  la  faire, 
puisque,  dans  la  première,  les  intérêts  de- 
vraient avoir  lieu  en  vertu  de  la  disposition  de 
la  loi,  nonobstant  le  terme  accordé  à  l'ache- 
teur, ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

Vainement,  pour  prétendre  que  les  intérêts 
n'ont  dû  commencer  à  courir  que  du  jour  de 
l'échéance  du  terme ,  et  à  défaut  de  payement 
à  cette  époque,  l'acheteur  dirail-il  qu'en  raison 
du  terme  qui  lui  était  accordé,  il  a  promis  un 
prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  aurait  promis 
sans  le  terme,  et  qu'ainsi,  s'il  était  obligé  de 
payer  les  intérêts  à  partir  du  contrat,  le  terme 
ne  serait  pour  lui  d'aucun  avantage  ;  qu'il  paye- 
rait de  la  sorte  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il 
avait  réellement  entendu  payer. 

D'abord,  on  répondrait  que  ce  raisonnement 
ne  serait  point  applicable  au  cas  où  la  chose 
est  productive  de  fruits  ou  autres  revenus,  car 
puisque  l'acheteur,  dans  l'espèce,  à  eu  ces 
fruits  ou  revenus,  conformément  à  l'art.  161-i, 
il  est  clair  que  la  stipulation  d'intérêts  doit 
être  entendue  d'un  intérêt  â  courir  du  jour  du 
contrat,  puisqu'il  aurait  couru  depuis  cette 

(l)  F.  suprà ,  ti'"  213  et  suivants. 
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époque  même  en  l'absence  de  toute  stipulation 
à  ce  sujet. 

En  second  lieu,  même  dans  le  cas  où  la  chose 
ne  produirait  point  de  fruits  ou  autres  revenus, 
la  stipulation  d'intérêts  doit  être  entendue  en 
ce  sens,  que  l'intérêt  court  du  jour  du  contrat, 
c'est  en  ce  sens  que  les  parties  ont  voulu  dé- 
roger au  droit  commun,  suivant  lequel  l'inté- 
rêt, dans  l'espèce,  n'aurait  couru  que  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  faite  à  l'échéance  du 
terme.  Le  vendeur  n'avait  pas  besoin ,  en  effet , 
de  stipuler  les  intérêts  pour  les  faire  courir 
seulement  à  partir  de  l'échéance  du  terme,  au 
cas  où  l'acheteur  ne  s'acquitterait  pas  à  celte 
époque;  car  il  n'a  pas  dû  supposer  que  celui-ci 
ne  satisferait  point  à  son  obligation  de  payer 
au  terme,  et  il  savait  bien  que,  ce  cas  arrivant, 
une  simple  sommation  suffirait  pour  faire  cou- 
rir les  intérêts  à  son  profit.  Ainsi,  la  stipulation 
ne  peut  avoir  un  autre  sens  que  celui  suivant 
lequel  les  intérêts  courent  du  jour  du  conlrat, 
ce  qui  rend  inapplicable  à  la  cause  la  règle  que 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre 
le  vendeur.  (Art.  1602)  (*). 

Et  à  plus  forte  raison  ,  les  intérêts  ainsi  sti- 
pulés d'une  manière  générale,  sont-ils  censés 
l'avoir  été  pour  le  temps  postérieur  à  l'échéance 
du  terme,  dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  se  libé- 
rerait pas  au  terme,  soit  à  cause  d'une  nouvelle 
convention,  n'emportant  point  novation,  soit 
pour  autre  cause. 

558.  Lorsque  la  chose  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus.  Il  n'était  pas  juste,  en  effet, 
que  l'acheteur  eût  tout  à  la  fois  et  la  jouissance 
de  la  chose  et  la  jouissance  du  prix  par  lui 
promis  ;  sauf,  bien  entendu  ,  stipulation  con- 
traire. Et  les  intérêts  ne  sont  pas  seulement 
dus  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  fruits 
perçus,  lesquels  peuvent  être  fort  inférieurs 
au  taux  de  l'intérêt;  l'art.  1652  ne  dit  rien 
de  semblable.  Cela  eût  exigé  des  états  et  des 
comptes  qui  ne  sont  point  entrés  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code,  pour  ce  cas.  Ils  ont 
pensé  que  les  parties  avaient  elles-mêmes  éta- 
bli une  compensation  pleine  et  absolue  des 
fruits  avec  les  intérêts,  d'autant  mieux  que  les 

(2)  Cotte  Je  Hollande  .  art.  id09. 
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risques  touchant  les  fruits  doivent  concerner 
l'acbeteur,  puisque  les  risques  de  la  chose  elle- 
même  le  concernent  depuis  la  vente. 

339.  Mais  comme  l'acheteur  ne  doit  les  in- 
térêts, dans  ce  cas,  qu'en  considération  des 
fruits,  il  est  clair  que  si  le  vendeur  a  pris 
terme  pour  la  délivrance,  pour  conserver  la 
jouissance  de  la  chose  jusqu'à  l'époque  fixée, 
les  intérêts,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
ne  doivent  commencer  à  courir  que  du  jour  où. 
l'acheteur  est  entré  en  jouissance;  car  cessante 
causa,  cessât  effectus. 

340.  }>h\i  quid  si,  dans  le  cas  où  l'acheteur 
est  entré  de  suite  en  jouissance  d'une  chose 
productive  de  fruits,  il  lui  a  été  fait  terme  par 
le  contrat,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  convention  par- 
ticulière sur  les  intérêts? 

Polhier,  d'après  Covarruvias  etFachin,  dé- 
cide, dans  ce  cas,  que  l'acheteur  ne  doit  les  in- 
térêts qu'à  partir  de  l'échéance  du  terme,  et 
non  à  partir  du  jour  du  contrat;  et  il  paraît 
qu'on  suivait  généralement  cette  doctrine  dans 
l'ancien  droit.  Pothier  se  fondait  sur  ce  qu'il 
est  à  croire  que  le  prix  a  été  fixé  eu  conséquence 
de  ce  que  l'acheteur  devait  avoir  les  fruits,  et 
il  disait  que  ce  serait  lui  faire  payer  double- 
ment cette  jouissance,  que  d'exiger  de  lui  des 
intérêts  pendant  le  terme  qui  lui  a  été  accordé; 
que  ce  terme  serait  sans  avantage  pour  lui; 
que  dans  le  doute  sur  l'intention  des  parties,  .-i 
elles  ont  entendu  comprendre  daus  le  prix  la 
jouissance  de  la  chose  pendant  le  terme,  ce 
doute  doit  s'interpréter  contre  le  vendeur,  d'a- 
près la  règle  générale  que  tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  lui;  qu'à  la  vérité, 
il  en  serait  autrement  si  le  terme  ne  faisait 
point  partie  du  contrat,  mais  avait  été  accordé 
après  coup,  parce  qu'alors  il  eût  seulement  été 
accordé  pour  suspendre  les  poursuites,  et  il  ne 
porterait  aucune  atteinte  au  droit  du  vendeur  , 
d'exiger  les  intérêts  à  partir  du  contrat  jusqu'au 
payement;  mais  que  dans  l'espèce,  où  il  fait 
partie  du  contrat,  l'acheteur,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  ne  doit  les  intérêts  que  de- 
puis l'échéance  du  terme  qui  lui  a  été  accordé, 
quoique  la  chose  produise  des  fruits  ou  autres 
revenus.  Et  celte  décision  a  été  adoptée  par 


M.  Délvincourt,  nonobstant  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  1652. 

Mais  nous  ne  saurions  y  souscrire ,  elle  nous 
paraît  reposer  sur  une  pétition  de  principes. 
En  effet,  supposer  que  l'acheteur  a  payé  un 
prix  plus  élevé  en  conséquence  de  ce  qu'on  lui 
a  accordé  un  terme  et  qu'il  aurait  les  fruits  sans 
être  tenu  de  payer  les  intérêts  pendant  le  temps 
qui  lui  était  accordé,  c'est  supposer  précisé- 
ment ce  qui  est  en  question;  car  le  vendeur 
aurait  peut-être  voulu  un  prix  encore  plus  élevé 
que  celui  qui  a  été  convenu,  s'il  n'avait  pas 
compté  sur  les  intérêts  :  or,  il  devait  y  comp- 
ter, puisque  la  loi  les  lui  accordait  par  cela 
seul  que  l'objet  vendu  était  productif  de  fruits 
ou  autres  revenus,  sans  qu'elle  distinguât,  à  cet 
égard,  entre  le  cas  où  il  serait  fait  terme  à  l'a- 
cheteur, et  le  cas  contraire. 

Il  eût  d'ailleurs  été  bien  peu  utile  de  décider 
que  les  intérêts  seront  dus,  sans  stipulation, 
quand  la  chose  produira  des  fruits  ou  autres 
revenus,  si  l'on  n'avait  entendu  ne  le  décider 
ainsi  que  pour  le  cas  seulement  où  il  n'aurait 
pas  été  fait  terme  à  l'acheteur;  car,  d'une  part, 
cela  était  si  juste  et  allait  pour  ainsi  dire  telle- 
ment de  soi,  qu'il  était  presque  superflu  de  le 
décider  textuellement  par  une  disposition  spé- 
ciale; et,  d'autre  part,  le  vendeur  pouvant  faire 
courir  de  suite  les  intérêts  par  une  simple 
sommation  de  payer,  une  disposition  de  la  loi 
à  ce  sujet  n'était  pas  d'une  grande  importance. 
Mais,  au  contraire,  on  sent  très-bien  l'impor- 
tance et  l'utilité  de  cette  disposition  pour  le  cas 
où  il  a  été  fait  terme  à  l'acheteur,  et  qu'il  n'y 
a  d'ailleurs  dans  le  contrat  aucune  stipulation 
relative  aux  intérêts  :  elle  a  pour  objet  alors 
d'écarter  le  doute  sur  lequel  s'appuyait  l'opi- 
nion de  Pothier,  et  elle  est  en  même  temps 
juste  et  raisonnable,  puisqu'il  est  juste  et  rai- 
sonnable que  l'acheteur  qui  a  les  fruits  de  la 
chose  paye  par  compensation  l'intérêt  du  prix 
qu'il  a  encore  entre  ses  mains,  et  dont  il  jouit 
par  conséquent;  autrement  il  aurait  une  double 
jouissance.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  les 
rédacteurs  du  Code  n'aient  eu  en  vue,  à  ce 
sujet,  que  le  seul  cas  où  l'acheteur  n'a  point 
de  terme,  le  cas  où  il  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations, ce  qui  n'est  supposé  que  dans  le  troi- 
sième cas  prévu  à  l'art.  1652,  c'est-à-dire  quand 
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il  a  ele  Bomoié  de  payer.  Ainsi,  suivant  nous, 
ce  n'est  pas  non  plus  le  cas  d'appliquer  au  ven- 
deur la  règle  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  lui,  parce  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  demande  pas  les  intérêts,  à  partir 
du  contrat,  en  vertu  d'un  pacte,  mais  bien  en 
vertu  de  la  disposition  de  la  loi  elle-même  : 
c'est  de  l'interprétation  de  h  loi,  et  non  d'un 
pacte,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce;  or,  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  il  a  été  fait  terme 
à  l'acheteur,  et  le  cas  contraire,  et  il  est  même 
naturel  de  penser  que  sa  disposition  a  été  por- 
tée pour  les  cas  où  son  utilité  se  ferait  mieux 
sentir,  pour  les  cas  les  plus  fréquents,  qui  sont 
incontestablement  ceux  où  il  est  fait  terme  à 
l'acheteur;  quand  il  s'agit  de  choses  produc- 
tives de  fruits  ou  autres  revenus,  c'est-à-dire 
communément  d'immeubles;  car  ordinairement 
les  ventes  d'immeubles  se  font  avec  terme  (1). 

341.  Si  l'acheteur  a  été  somme  de  payer. 
Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  à  ce 
sujet,  et  que  la  chose  ne  produit  point  de  fruits 
ou  autres  revenus,  il  faut  une  sommation  pour 
faire  courir  les  intérêts;  mais  il  n'est  pas  besoin 
d'une  demande  en  justice:  il  suffit  d'une  sim- 
ple sommation  extra  judiciaire  ,  faite  à  l'é- 
chéance du  terme,  s'il  en  a  été  accordé  un  à 
l'acheteur.  Il  est  par  là  constitué  en  demeure 
(art.  1159)  (*),  et,  dans  les  ventes,  cela  suffit 
pour  faire  courir  les  intérêts.  C'est  une  excep- 
tion au  principe  posé  par  l'art.  1155,  suivant 
lequel  les  dommages-intérêts,  dans  les  obliga- 
tions qui  ont  pour  objet  une  somme,  ne  con- 
sistent que  dans  les  intérêts  fixés  par  la  loi,  et 
ces  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  excepté  dans  les  cas  ou  la  loi 
les  fait  courir  de  plein  droit  ;  car  ici  ils  ne  cou- 
rent pas  de  plein  droit,  il  est  vrai,  mais  ils 
courent  en  vertu  d'une  sommation,  qui  n'est 
cependant  pas  une  demande  en  justice. 

542.  Le  vendeur  a  son  privilège  non-seule- 


ment pour  le  prix,  mais  encore  pour  les  inté- 
rêts, sans  qu'il  v  ait  besoin  pour  cela  d'inscrip- 
tion particulière;  et  ce   n'est  pal  seulement 
pour  deux  années  et  l'année  courante,  ainsi 
que  le  décide  d'une  manière  générale  l'arti- 
cle  2151    pour  toute   créance  régulièrement 
inscrite  :  c'est  pour  tous  les  intérêts  dus  au 
vendeur.  La  cour   de   Nîmes,  par   son   arrêt 
du  1-2  décembre  1811  (s),  a  toutefois  jugé  le 
contraire,  ainsi  que  la  cour  de  Rennes;  mais 
ce  dernier  arrêt,  déféré  à  la  cour  de  cassation, 
a  été  réformé,  par  décision  du  5  mars  1816  (4). 
La  cour  d'Angers,  à  laquelle  l'affaire  fut  ren- 
voyée, jugea  comme  celle  de  Rennes,  et  son 
arrêt  fut  également  cassé  le  1"  mai  1817  (5). 
Enfin  la  cour  de  Paris  ,  appelée  à  connaître  de 
la  même   affaire  par  suite  du  double  renvoi 
ordonné  par  la  cour  de  cassation,  a  jugé,  comme 
cette  dernière  cour,  que  le  vendeur  devait  être 
colloque,  avec  privilège,  et  au  même  rang  que 
pour  le  capital,  pour  tous  les  intérêts  qui  lui 
étaient  dus.  Et  comme  alors  on  opposa,  pour 
la  première  fois  dans  la  cause,  la  prescription 
pour  les  intérêts  antérieurs  à  cinq  ans.  en  in- 
voquant l'article  2277,  la  cour  de  Paris  n'eut 
aucun  égard  au  moyen  de  prescription,  attendu 
que  les  intérêts  du  prix  de  vente  ne  se  trouvent 
point  mentionnés  au  nombre  des  objets  que  cet 
article  déclare  prescrits  par  cinq  ans  depuis  leur 
échéance;  en  conséquence  le  vendeur  fut  colloque 
pour  onze  années  d'intérêts  qui  lui  étaient  dues , 
au  même  rang  que  pour  le  prix  de  vente  (g). 

5i5.  Quant  à  ce  dernier  point,  la  jurispru- 
dence, il  est  vrai,  n'est  pas  fixée;  il  existe  plu- 
sieurs arrêts  en  faveur  de  la  prescription  ; 
d'autres  l'ont  rejelée  (7) ,  notamment  celui  de 
la  cour  de  Paris  du  28  lévrier  1825  (s),  dans 
l'espèce  duquel  cependant  les  intérêts  avaient 
élé  stipulés  à  cinq  pour  cent  par  an.  La  cour 
a  jugé  que  cette  énonciation  ne  leur  donnait 
pas  le  caractère  d'intérêts  payables  à  des  termes 
périodiques,  aux  fins  de   leur  rendre  appli- 


(1)  V.  *  Duvergier ,  T'ente ,  no  420  :  Troplong,  no  oî 
Pailliet,  art.  1652.   Brux.  29  mars  1837.) 
(a)  Code  de  Hollande,  art.  1274. 
(ô)Sirey,  1813,  2.  376. 
(4)  Idem,  1816,  1.  171. 
(o)  Idem.,  1817,  1.199. 


(6)  Arrêt  du  21  janvier  ISIS.  .Sirey.  1818,9,385.] 

(7)  Voyez-en  l'énuméralion  dans  Sirey,  tome  XXV. 
2e  part.,  page  364.  Il  en  existe  aussi  de  postérieurs  qui 
ont  eu  à  juger  la  question,  et  qui  l'ont  décidée  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  Tautre. 

(8)  Sirey.  1826.  2,  73. 
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cable  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'article  2277. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  cette  prescription  pour  les  intérêts  d'un  prix 
de  vente.  Ces  intérêts  sont  la  compensation  des 
fruits  qu'a  l'acheteur,  et  il  n'est  pas  juste  qu'il 
ait  l'un  et  l'autre.  On  n'a  eu  en  vue  réellement 
dans  l'art.  2277,  que  les  prestations  annuelles 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  et  les 
intérêts  d'un  prix  de  vente,  quoique  stipulés  à 
tant  par  an,  n'ont  pas  le  caractère  d'une  presta- 
tion annuelle. 

On  objecte  que  si  le  prix  de  la  vente  eût 
consisté  en  une  rente,  perpétuelle  ou  viagère, 
les  arrérages  de  cette  rente  auraient  bien 
été  perscrits  par  cinq  ans  à  compter  de  leur 
échéance...  Sans  doute  cela  aurait  eu  lien, 
parce  qu'alors  c'eût  été  des  arrérages  de  rentes, 
objet  littéralement  compris  dans  l'art.  2277. 
C'eût  été  une  prestation  annuelle  ;  mais  les 
intérêts  d'un  prix  de  vente  sont  un  accessoire 
de  ce  prix,  et  l'accessoire  suit,  en  général,  la 
nature  du  principal.  Il  était  à  craindre  qu'un 
débiteur  d'arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts  de 
sommes  prêtées  ne  fût  écrasé  par  une  demande 
de  ces  arrérages  ou  intérêts  accumulés  par  la 
négligence  du  créancier,  et  qui  auraient  pu 
s'élever  à  la  valeur  du  principal,  et  la  loi,  avec 
raison,  s'y  est  opposée  :  ici  la  prescription  est 
établie  au  moins  autant  en  punition  de  la  né- 
gligence du  créancier  qu'en  faveur  du  débiteur; 
elle  n'est  pas  absolument  fondée  sur  la  pré- 
somption de  payement,  comme  dans  les  au- 
tres cas  de  prescription  de  courte  durée.  Mais 
les  mêmes  motifs  n'existaient  pas  à  l'égard 
des  intérêts  d'un  prix  de  vente  ,  car  l'ache- 
teur a  eu  les  fruits,  qui  compensent  ces  in- 
térêts. 

544.  Comme  l'obligation,  pour  l'acheteur, 
de  payer  le  prix  de  la  vente,  est  corrélative  à 
celle  du  vendeur,  de  le  faire  jouir  paisiblement 
de  la  chose,  il  suit  de  là  que  si  l'acheteur  est 
troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  trou- 
blé par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en 
revendication,  il  peut  suspendre  le  payement 
du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
caution,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que, 


nonobstant   le    trouble ,  l'acheteur    payerait. 
(Art.  1655)  (i). 

545.  Par  conséquent,  celte  disposition  n'est 
point  applicable  au  cas  où  l'acheteur  a  acheté 
à  ses  risques  et  périls,  ni  au  cas  où  connais- 
sant, lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction, 
il  a  acheté  avec  stipulation  de  non-garantie  ; 
car  dans  ces  cas  le  prix  lui-même  ne  devrait 
pas  lui  être  restitué,  quoiqu'il  y  eût  éviction 
(art.  1829)  ;  il  ne  peut  donc  se  dispenser  de 
le  payer. 

Et  si  le  tronble  ou  le  danger  d'être  troublé, 
vient  d'hypothèques  qui  grèveraient  l'immeuble 
vendu ,  et  que  l'acheteur  ail  acheté  à  la  charge 
des  hypothèques ,  il  ne  peut  non  plus  se  refuser 
à  payer  son  prix,  soit  aux  créanciers,  soil  au 
vendeur  lui-même,  suivant  les  stipulations  du 
contrat. 

546.  Si  le  vendeur  a  simplement  déclaré  les 
hypothèques,  sans  les  mettre  à  la  charge  de 
l'acheteur,  il  faut  distinguer  :  si  ces  hypothèques 
ont  été  créées  pour  des  dettes  qui  ne  concer- 
naient point  le  vendeur,  mais  de  précédents 
propriétaires,  comme  au  moyen  de  la  déclara- 
lion  que  le  vendeur  en  a  faite  dans  le  contrat, 
il  serait  affranchi  de  la  garantie  pour  éviction 
résultant  de  l'exercice  de  ces  mêmes  hypo- 
thèques (art.  1626) ,  suivant  ce  que  nous  avons 
démontré  plus  haut,  il  est  clair  que  l'acheteur 
ne  peut,  pour  le  seul  fait  de  leur  existence,  se 
refuser  à  payer  le  prix  à  l'échéance  du  terme, 
ou  de  suite,  s'il  ne  lui  en  a  pas  été  accordé, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  dit  d'ailleurs  dans  le  con- 
trat qu'il  payerait  nonobstant  les  hypothèques. 

Mais  si  les  dettes  hypothécaires  concernent 
le  vendeur,  soil  parce  que  c'est  lui  qui  les  a 
créées ,  soit  parce  que  l'ayant  été  par  les  précé- 
dents propriétaires,  il  s'est  obligé  à  les  payer, 
la  simple  déclaration  qu'il  a  faite  dans  le  con- 
trat de  vente,  de  l'existence  de  ces  hypothèques, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  tenu  de  la  garantie, 
et  ne  suffit  pas  pour  enlever  à  l'acheteur  le  bé- 
néfice de  l'article  1655  :  celui-ci  peut  donc 
suspendre  le  payement  tant  que  le  vendeur 
n'aura  pas  fait  cesser  la  juste  crainte  du  trouble, 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art,  1552. 
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à  moins  que  ce  dernier  ne  donne  caution.  Il  ne 
pourrait  être  contraint  à  payer  qu'autant  qu'il 
aurait  acheté  à  la  charge  des  hypothèques  dé- 
clarées (et  qu'il  n'y  en  aurait  pas  d'autres),  ou 
qu'il  aurait  été  dit  que,  nonobstant  les  hypo- 
thèques, l'acheteur  payerait;  sauf  encore  son 
recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  s'il  ve- 
nait à  être  évincé. 

347.  Et  il  faut  remarquer  que  la  simple  ad- 
hésion donnée  par  l'acquéreur  à  la  délégation 
que  le  vendeur  a  faite  du  prix,  en  tout  ou  par- 
tie, aux  créanciers  hypothécaires,  ne  suffit 
point  pour  lui  enlever  la  protection  de  l'arti- 
cle 4653,  même  vis-à-vis  des  créanciers  en 
faveur  desquels  la  délégation  a  été  faite;  car  il 
n'a  point  entendu  par  là  nover  son  obligation, 
mais  seulement  accéder  à  une  indication  de 
payement  (i).  Si  donc  il  restait  exposé  à  être 
évincé  par  l'effet  d'autres  hypothèques,  ou  par 
l'effet  d'une  revendication ,  il  pourrait  se  refuser 
à  payer  son  prix  même  aux  créanciers  auxquels 
ce  prix  a  été  délégué,  tant  que  le  danger  du 
trouble  n'aurait  pas  cessé,  à  moins  que  le  ven- 
deur ou  les  créanciers  eux-mêmes  n'offrissent 
caution,  ou  à  moins  encore  qu'il  n'eût  été  dit 
dans  le  contrat  que  l'acheteur  payerait  nonob- 
stant tous  troubles  ou  juste  crainte  de  troubles, 
ou  nonobstant  les  hypothèques  dont  il  s'agit  ; 
sauf  aux  créanciers  hypothécaires  à  exercer 
leurs  hypothèques. 

348.  Mais  si  l'acheteur  s'est  personnellement 
obligé  envers  les  créanciers,  qui  sont  interve- 
nus dans  le  contrat,  ou  qui  ont  accepté  par  acte 
séparé  l'obligation  contractée  par  l'acheteur,  de 
leur  payer  son  prix,  alors  celui-ci  ne  peut  in- 
voquer contre  eux  le  bénéfice  de  notre  arti- 
cle 1633  :  il  est  lié  à  leur  égard;  sauf  ensuite 
son  recours  contre  le  vendeur,  s'il  y  a  lieu. 

3-49.  L'acheteur  peut  avoir  à  craindre  aussi 
l'effet  de  l'hypothèque  légale,  si  le  vendeur  est 
mari  ou  tuteur,  et  même,  d'après  l'article  834 
du  Code  de  procédure ,  il  peut  craindre  l'effet 
d'inscriptions  qui  seraientprises  sur  l'immeuble, 


(1)  V.  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  ccur  de  cassation  du 
20  juin  1816.  'Siroy,  181  G,  1.  Î33.) 


du  chef  du  vendeur ,  tant  que  la  transcription 
du  contrat  de  vente  ne  serait  pas  faite,  et  aussi 
dans  la  quinzaine  de  cette  transcription. 

Si  le  contrat  porte  que  l'acheteur  payera  de 
suite,  ou  au  terme  fixé,  nonobstant  l'hypothèque 
légale,  ou  nonobstant  les  inscriptions  prises  ou 
qui  pourraient  l'être,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  : 
il  doit  payer  de  suite,  ou  au  terme  fixé ,  sauf  à 
lui  son  recours  en  garantie  tel  que  de  droit,  s'il 
vient  à  être  troublé.  Mais  si  le  contrat  ne  con- 
tient aucune  clause  semblable ,  l'acheteur ,  quoi- 
qu'il ne  lui  eût  point  été  accordé  de  terme,  ne 
peut  être  contraint  à  payer  avant  l'expiration 
des  délais  pendant  lesquels  des  inscriptions 
pourraient  encore  être  utilement  prises  sur 
l'immeuble,  soit  à  raison  de  l'hypothèque  lé- 
gale, soit  à  raison  de  toute  autre  hypothèque, 
à  moins  que  le  vendeur  ne  lui  offrît  caution. 

Toutefois,  comme  en  ne  se  mettant  pas  en 
mesure  de  purger  les  hypothèques  légales,  et  en 
ne  faisant  point  transcrire  son  contrat  d'acqui- 
sition ,  l'acheteur  retarderait  ainsi ,  à  sa  volonté, 
l'exécution  de  son  obligation  de  payer  le  prix, 
sous  le  prétexte  qu'il  ajuste  crainte  d'être  trou- 
blé par  une  action  hypothécaire,  le  vendeur 
peut  le  sommer  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  purger  les  hypothèques  légales,  et 
de  faire  transcrire  ,  pour  faire  courir  le  délai 
pendant  lequel  il  peut  encore  être  pris ,  les  in- 
scriptions du  chef  du  précédent  propriétaire. 

On  peut  même  soutenir  que  s'il  n'existe  au- 
cune inscription  du  chef  de  la  femme  ou  du 
mineur,  et  qu'il  se  soit  écoulé  depuis  le  con- 
trat un  temps  qui  a  dû  suffire  à  l'acheteur  pour 
remplir  les  formalités  de  la  purge  de  l'hypo- 
thèque légale ,  on  peut  soutenir,  disons-nous, 
que  l'acheteur  à  qui  il  n'a  pas  été  fait  terme ,  ou 
qui  est  à  terme  maintenant,  peut  être  contraint 
à  payer  de  suite,  nonobstant  ses  allégations 
touchant  le  danger  de  l'hypothèque  légale,  et 
sans  que  le  vendeur  soit  tenu  de  lui  donner 
caution,  surtout  s'il  n'ignorait  point  que  le  ven- 
deur était  mari  ou  tuteur,  et  encore  mieux  s'il 
a  été  déclaré  dans  le  coutrat  que  l'immeuble 
vendu  était  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ou  du  mineur;  sauf  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  payement,  à  prendre  en  consi- 
dération les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  et  à  donner  s'il  v  a  lieu,  un  terme  ou  une 
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prorogation  de  terme  à  l'acheteur,  pour  faire 
ou  continuer  les  formalités  nécessaires  pour 
opérer  la  purge  de  l'hypothèque  légale.  Mais 
si,  sur  la  purge,  des  inscriptions  sont  prises 
du  chef  de  la  femme  ou  du  mineur,  alors  l'ache- 
teur ne  peut  être  contraint  à  payer  qu'autant 
qu'on  lui  donne  caution  ;  sinon  il  garde  son  prix 
entre  ses  mains,  ou  le  consigne  pour  arrêter  le 
cours  des  intérêts ,  suivant  ce  qui  sera  dit  plus 
bas. 

550.  Si  le  trouble  est  l'effet  d'une  action  en 
revendication  exercée  par  un  tiers  contre  l'ache- 
teur, ou  si  celui-ci ,  sans  être  actuellement  in- 
quiété, a  juste  sujet  de  craindre  de  l'être  un 
jour,  parce  qu'il  a  connaissance  qu'un  tiers 
élève  des  prétentions  sur  la  chose  vendue,  il 
peut  suspendre  le  payement  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  ou  la  juste 
crainte  du  trouble,  à  moins  que  celui-ci  ne 
donne  caution,  ou  qu'il  n'ait  été  convenu  que, 
nonobstant  le  trouble ,  l'acheteur  payerait. 

Mais  cette  convention  toute  seule  ne  serait 
point  exclusive  de  la  garantie,  en  cas  d'éviction, 
même  pour  les  dommages-intérêts;  car  l'ache- 
teur n'a  pas  nécessairement  été  instruit  par  là 
que  la  chose  était  à  autrui.  Le  vendeur,  en 
faisant  cette  stipulation,  a  pu  n'avoir  eu  pour 
objet  que  de  prévenir  les  difficultés  que  l'ache- 
teur, à  raison  de  telle  ou  telle  circonstance, 
aurait  pu  élever,  pour  suspendre  le  payement 
du  prix,  et  non  pas  avoir  voulu  s'affranchir  de 
toute  garantie.  De  son  côté,  l'acheteur  a  bien 
voulu  renoncer  au  droit  de  pouvoir  suspendre 
le  payement  du  prix,  quoiqu'il  vînt  à  être  trou- 
blé ;  mais  il  n'a  pas  entendu  pour  cela  renoncer 
à  la  garantie,  s'il  venait  à  être  évincé.  D'ail- 
leurs, quant  au  prix,  nous  avons  vu  plus  haut 
que,  d'après  l'art.  Ib29,  l'acheteur  évincé 
n'est  privé  du  droit  d'en  demander  la  restitution 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  stipulation  de  non- 
garantie,  avec  la  circonstance  qu'en  achetant 
il  connaissait  le  danger  de  l'éviction,  et  dans 
le  cas  aussi  où  il  a  acheté  à  ses  périls  et  ris- 
ques :  or,  la  seule  convention  que  l'acheteur 
payera  le  prix,  nonobstant  tous  troubles,  ou 
nonobstant  le  trouble  qui  résulterait  de  telle 
cause  prévue,  ne  constitue  assurément  pas  un 
de  oes  cas. 


Et  si  l'éviction  venait  à  avoir  lieu  avant  le 
payement  du  prix  ou  de  partie  du  prix,  parce 
que  le  terme  ne  serait  point  encore  échu  ,  il  est 
clair  que  l'acheteur  ne  serait  pas  obligé  de 
payer,  nonobstant  la  clause  portée  dans  le  con- 
trat qu'il  payerait  malgré  le  trouble;  car,  dès 
que  la  garantie  lui  est  due ,  et  en  conséquence 
que  le  remboursement  du  prix  doit  lui  être  fait, 
il  ne  peut  être  contraint  lui-même  à  payer  :  ce 
payement  n'aurait  aucun  objet.  Il  ne  pourrait 
être  contraint  à  payer  qu'autant  qu'il  ne  lui  se- 
rait dû  aucune  garantie  même  pour  le  prix. 

551.  Quant  au  juste  sujet  de  crainte  qu'au- 
rait l'acheteur  d'être  troublé  par  une  action  en 
revendication,  et  qui  l'autorise  à  suspendre  le 
payement  du  prix  (si  mieux  n'aime  le  vendeur 
donner  caution,  et  à  moins  encore  qu'il  n'ait 
été  convenu  que,  nonobstant  le  trouble,  l'ache- 
teur payerait),  c'est  une  modification  apportée  à 
l'ancienne  jurisprudence.  Dans  l'ancien  droit, 
en  effet,  ainsi  que  nous  l'apprend  Pothier ,  il 
fallait,  pour  que  l'acheteur  pût  se  refuser  à 
payer  le  prix  à  l'échéance  du  terme,  qu'il  fût 
déjà  assigné  en  revendication  ou  en  déclaration 
d'hypothèque.  Mais  l'article  1655  prévoit  les 
deux  cas,   celui  où  l'acheteur  est  troublé,  et 
celui  où  il  a  juste  sujet  de  craindre  de  l'être, 
et  il  statue  de  la  même  manière  sur  tous  deux. 
Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui  que 
le  trouble  existe  déjà,  il  suffit  qu'il  y  ait  de  jus- 
tes craintes  de  le  voir  exister. 

Et  comme,  lorsqu'il  n'existe  pas  encore,  il 
n'y  aura  que  bien  rarement  lieu  à  discuter  d'une 
manière  approfondie  les  droits  de  propriété  du 
tiers,  dont  on  n'a  .pas  les  titres,  ce  sera  aux 
juges  saisis  de  la  demande  en  payement  à  ap- 
précier les  allégations  de  l'acheteur  touchant  le 
danger  qu'il  court  d'être  évincé,  et  leur  juge 
ment  à  cet  égard  ne  fera  aucun  préjugé  entre 
le  vendeur  et  le  tiers,  ni  entre  celui-ci  et  l'ache- 
teur. 

352.  La  disposition  de  notre  article,  qui  veut 
que  l'acheteur  ne  puisse  se  dispenser  de  payer  le 
prix,  nonobstant  le  trouble  ou  le  danger  du 
trouble,  si  le  vendeur  lui  donne  caution,  pa- 
raît en  opposition  avec  celle  de  l'art.  1599,  qui 
déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'auirui;  car 
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si  l'acheteur  troublé  par  une  action  en  revendi- 
cation formée  par  le  propriétaire  de  la  chose 
vendue  peut  conclure  à  la  nullité  du  contrat,  il 
est  clair  qu'on  ne  peut  pas  le  contraindre  à 
payer  le  prix,  tout  en  lui  offrant  caution  de  le 
lui  restituer  en  cas  d'éviction.  Mais,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  dire  que  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 1653  appartient  à  l'ancien  droit,  ce  qui  ne 
serait  toutefois  pas  tout  àfait  dénué  d'exactitude, 
on  peut  très-bien  lui  donner  une  juste  applica- 
tion, qui  ne  contrariera  en  rien  celle  de  l'arti- 
cle 1599.  En  effet,  l'acheteur  peut  avoir  une  juste 
crainte  d'être  troublé  par  une  action  en  reven- 
dication, et  même  être  troublé  actuellement, 
sans  qu'on  doive  en  conclure  pour  cela  que 
c'est  la  chose  d'autrui  qui  lui  a  été  vendue;  car 
la  prétention  du  tiers,  ou  celle  qu'on  lui  sup- 
pose, peut  être  mal  fondée,  et  néanmoins  l'a- 
cheteur est  troublé  ou  peut  avoir  de  justes  mo- 
tifs de  craindre  de  l'être  un  jour  ;  cela  dépend 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause.  Au 
lieu  que  s'il  a  la  preuve  en  main  que  la  chose 
est  à  autrui,  par  exemple  s'il  rapporte  un  acte 
par  lequel  le  vendeur  a  vendu  le  même  im- 
meuble à  une  autre  personne,  peu  de  temps 
avant  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  à  lui-même, 
il  peut  demander  la  nullité,  conformément  à 
l'art.  1599,  du  moins  suivant  la  manière  dont 
nous  en  avons  analysé  les  dispositions  plus 
haut(l). 

555.  Dans  le  cas  où  l'acheteur  est  fondé  à 
suspendre  le  payemeut  du  prix  pour  cause  de 
trouble,  ou  de  juste  crainte  de  trouble,  il  doit 
le  consigner,  pour  faire  cesser  le  cours  des  in- 
térêts; car  il  ne  doit  pas  jouir  de  la  chose  et  du 
prix  :  ce  prix  une  fois  consigné  produira  des 
intérêts  pour  le  vendeur.  A  cet  effet,  l'acheteur 
fait  des  offres  réelles  au  vendeur,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  faire  cesser  le  trouble  ou  la 
crainte  du  trouble;  et  au  refus  du  vendeur 
d'obtempérer  à  la  condition,  et  s'il  n'offre  pas 
d'ailleurs  caution,  l'acheteur  consigne. 

11  faut  le  décider  ainsi  même  dans  le  cas  où 
la  chose  ne  serait  pas  productive  de  fruits,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  dans  le  contrat  de  stipula- 
tion relative  aux  intérêts  :   l'acheteur  ne  les 


empêcherait  de  courir,  après  la  sommation  de 
payer,  qu'en  consignant  le  prix.  Mais  tant  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  sommation,  les  intérêts,  dans 
ce  cas,  ne  courraient  pas,  nonobstant  l'échéance 
du  terme,  à  moins  qu'il  n'eût  été  convenu  par 
le  contrat  de  vente  qu'ils  courraient  à  partir  du 
terme,  faute  de  payement  à  cette  époque  :  alors 
l'acheteur  devrait  consigner  ou  payer  pour  les 
empêcher  de  courir. 

554.  S'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  qu'en 
cas  de  trouble,  ou  de  trouble  par  telle  cause,  l'a- 
cheteur pourrait  suspendre  le  payement  du  prix, 
le  vendeur  ne  peut,  tout  en  lui  offrant  caution,  le 
contraindre  à  payer,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  cesser 
la  cause  du  trouble.  Les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  (Art.  1154)  (2).  Il  peut  convenir  beaucoup 
mieux  à  l'acheteur  de  garder  provisoirement 
son  prix  entre  les  mains,  ou  de  le  consigner, 
que  de  recevoir  une  caution,  qui  peut  devenir 
insolvable. 

555.  Celte  caution,  comme  exigée  par  la  loi, 
doit  réunir  les  conditions  voulues  par  les  arti- 
cles 2018,  2019  et  2040,  combinés. 

556.  Si,  hors  le  cas  prévu  à  l'art  1655,  l'a- 
cheteur ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
demander  la  résiliation  de  la  vente  (art.  1654), 
même  avec  dommages-intérêts.  (Art.  1184.)  La 
condition  résolutoire  est  toujours  sous  entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à  son 
engagement;  et  la  résolution  est  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à- 
dire  si  l'inexécution  des  engagements  de  l'une 
des  parties  a  causé  à  l'autre  quelque  perte, 
ou  l'a  privée  de  quelque  gain  qu'elle  aurait  pu 
faire. 

557.  Mais  il  faut,  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles, que  la  résolution  soit  demandée  en  jus- 
tice, quand  bien  même  l'acheteur  n'aurait  pas 
encore  été  mis  en  possession.  Cela  résulte  de 
l'art.  1184  précité,  ainsi  que  de  l'art.  1654, 
portant  que  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix, 


(1)  T' .  aussi  au  tome  V",  no»  434  et  suivants. 


(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1.574. 
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le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente  :  elle  doit  donc  être  demandée,  si  le  ven- 
deur veut  qu'elle  ait  lieu.  Cola  résulte  aussi  de 
la  combinaison  de  cet  article  avec  l'article  1657, 
suivant  lequel,  en  matière  de  vente  de  denrées 
et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit 
du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le  relirement  :  donc  il  en  est  autre- 
ment dans  les  ventes  d'immeubles. 

358.  Au  contraire,  dans  le  droit  romain,  la 
vente,  sans  distinction  entre  les  immeubles  et 
les  meubles,  était  résiliée  de  plein  droit,  si  l'a- 
cheteur, dont  le  vendeur  n'avait  pas  suivi  la 
foi,  ne  payait  pas  le  prix;  tellement  que,  quoi- 
que le  vendeur  eût  livré  la  chose,  l'acheteur 
n'en  était  pas  devenu  propriétaire;  le  vendeur 
n'avait  pas  cessé  de  l'être,  et  pouvait,  en  consé- 
quence, la  revendiquer  en  toutes  mains  :  ven- 
ditœ  vero  res  et  traditœ  non  aliler  emptori  ac- 
quïrunlur,  quàm  siisvendilori  pretium  solverit, 
vel  alïo  modo  ei  satisfecer'U  veluti  cxpronùssorc 
aut  pignore  dato.  (§41.  Inst.  de  Rerumdivis.) 

559.  Ce  n'est  pas  toutefois  que,  dans  notre 
droit,  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles 
doive  toujours  être  prononcée  en  justice;  car 
elle  peut  avoir  lieu  aussi  de  plein  droit  par  l'ac- 
complissement d'une  condition  résolutoire  ex- 
presse, autre  que  le  cas  d'inexécution  des  obli- 
gations de  l'acheteur;  par  exemple,  si  tel  navire 
rentre  en  France  dans  les  deux  ans  du  contrat, 
la  vente  sera  résolue.  Peu  importe  que  le  fait 
de  l'accomplissement  de  la  condition  pourra 
être  contesté  entre  les  parties,  cela  peut  avoir 
lieu  également  dans  le  cas  d'une  donation  révo- 
quée pour  cause  de  survenance  d'enfants,  et 
néanmoins  la  révocation  n'a  pas  moins  lieu  de 
plein  droit  en  ce  cas. 

360.  Une  autre  différence  fort  importante  du 
droit  romain  d'avec  le  nôtre,  au  sujet  de  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  c'est  que  chez  nous  la  résolution  doit 
être  prononcée,  quoique  le  vendeur  eût  fait 


terme  à  l'acheteur,  si  celui-ci  ne  paye  pas  au 
terme;  sauf  la  faculté  laissée  au  juge,  par  l'ar- 
ticle 1655,  d'accorder  à  l'acheteur  un  délai  plus 
ou  moins  long  suivant  les  circonstances,  pourvu 
encore  que  le  vendeur  ne  fût  pas  en  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix.  Au  lieu  que  dans  le 
droit  romain ,  quand  le  vendeur  avait  fait  terme 
à  l'acheteur,  le  défaut  de  payement  du  prix  au 
terme  ne  donnait  pas  au  vendeur  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  de  la  vente,  et  de  reven- 
diquer la  chose,  même  entre  les  mains  de  l'a- 
cheteur; il  n'avait  simplement  que  l'action 
venditi,  pour  se  faire  payer  du  prix  (i).  Il  eût 
fallu,  pour  que  le  contrat  fût  résilié  et  pour  que 
le  vendeur  pût  en  conséquence  exercer  la  re- 
vendication de  la  chose,  qu'il  eût  inséré  dans 
le  contrat  le  pacte  commissoire,  et  qu'il  n'eût 
livré  à  l'acheteur  qu'une  possession  précaire 
jusqu'au  payement  du  prix,  possessionem  tan- 
tkmprccariam;  dans  ce  cas,  il  aurait  effective- 
ment retenu  par  devers  lui  la  propriété,  et,  à 
défaut  de  payement  au  terme  convenu,  il  eût 
pu  exercer  la  revendication  contre  tout  déten- 
teur quelconque,  sans  distinction  entre  les 
meubles  et  les  immeubles. 

Mais  chez  nous,  en  l'absence  même  du 
pacte  commissoire,  et  quoique  le  vendeur  ait 
suivi  la  foi  de  l'acheteur  ,  en  lui  faisant  terme, 
s'il  s'agit  d'immeubles,  et  que  l'acheteur  ne 
paye  pas  au  terme  convenu,  sans  avoir  de  juste 
cause  de  s'y  refuser,  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  du  contrat,  et,  par  suite,  revendi- 
quer les  immeubles  qu'il  a  livrés,  si  la  réso- 
lution est  prononcée. 

561.  Et  son  droit  à  cet  égard  n'est  pas  res- 
treint à  la  personne  de  l'acheteur  et  de  son  hé- 
ritier seulement;  il  est  écrit  sur  la  chose,  et 
la  suit  en  quelque  main  qu'elle  passe,  tant  qu'il 
subsiste.  L'acheteur  lui-même  n'a  pu  la  trans- 
mettre à  d'autres  (art.  2182),  ni  l'hypothéquer 
(art.  2125)  (a),  que  sous  l'affectation  du  droit 
du  vendeur,  qui  n'a  vendu  et  livré  que  sous  la 
condition  qu'il  serait  payé  du  prix  :  nemo  plus 
juris  in  alium  transferre  potest  quàm  ipseliabet. 
Ce  point,  qui  a  fait  d'abord  quelque  difficulté, 
n'en  fait  plus  aujourd'hui,  que  maints  arrêts 


(1)L.  12.  Cod.  de  re\  T'huile. 


(2)  Code  <lc  Hollamle.  art.  1215. 


TITRE  VI.  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 


12; 


ont  confirmé  cette  doctrine  (1).  C'est  à  l'ache- 
teur d'un  immeuble ,  qui  le  reçoit  d'un  autre 
acheteur,  à  se  faire  représenter  les  quittances 
de  celui-ci;  et  l'on  voit  tout  de  suite  que  le 
défaut  de  représentation  de  ces  quittances 
peut  donner  une  juste  crainte  à  l'acheteur  d'être 
troublé  dans  sa  possession,  et  par  conséquent 
le  droit  d'invoquer  la  disposition  principale  de 
l'art.  1653,  que  nous  venons  d'expliquer. 

Le  vendeur  peut  donc  agir  contre  le  tiers, 
et  il  le  peut  même  directement,  sans  avoir  be- 
soin de  faire  prononcer  préalablement  la  réso- 
lution du  contrat  avec  l'acheteur;  mais  il  faut 
mettre  ce  dernier  en  cause,  pour  établir  que  le 
prix  n'a  pas  été  payé  et  que  le  vendeur  n'a  pas 
été  satisfait  de  quelque  autre  manière.  Il  est 
toutefois  plus  régulier  d'agir  contre  l'acheteur 
directement,  et  de  mettre  en  cause  le  sous-ac- 
quéreur, pour  faire  déclarer  le  jugement  com- 
mun avec  lui. 

562.  L'action  du  vendeur  contre  le  tiers 
sous-acquéreur  a  lieu  nonobstant  la  transcrip- 
tion et  la  purge  des  hypothèques ,  faites  par 
celui-ci,  encore  qu'il  n'ait  pris  lui-même  au- 
cune inscription  pour  conserver  son  privilège; 
car  il  résulte  seulement  de  là  qu'il  a  perdu  ce 
privilège,  par  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  il  pouvait  encore  utilement  l'inscrire 
depuis  la  seconde  vente,  c'est-à-dire  par  l'ex- 
piration du  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la 
transcription  de  l'acte  d'acquisition  du  sous- 
acquéreur  (art.  854,  Cod.  de  procéd.);  mais 
le  droit  de  demander  la  résolution  pour  défaut 
de  payement  du  prix  est  indépendant  du  pri- 
vilège (2). 

565.  L'action  du  vendeur  contre  l'acquéreur 


ou  son  héritier,  à  l'effet  d'obtenir  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
dure  trente  ans;  et  ces  trente  ans  ne  commen- 
cent à  courir  que  du  jour  de  l'échéance  du 
terme,  puisque  c'est  de  ce  jour  seulement  qu'il 
a  pu  l'intenter  (art.  2257)  (0),  sans  préjudice 
des  suspensions  et  interruptions  de  prescrip- 
tion telles  que  de  droit. 

564.  Mais  le  sous-acheteur  peut  opposer  la 
prescription  de  dix  ans  entre  présents,  et  de 
vingt  ans  entre  absents,  s'il  a  juste  titre;  et  la 
connaissance  qu'il  aurait,  au  temps  de  la  vente, 
que  son  vendeur  doit  encore  tout  ou  partie  du 
prix,  ne  le  constituerait  pas  en  mauvaise  foi, 
à  l'effet  de  l'empêcher  d'invoquer  cette  espèce 
de  prescription;  car  il  a  dû  raisonnablement 
croire  que  son  vendeur  payerait  son  prix  (4). 
Ce  cas  n'est  point  semblable  à  celui  d'un 
individu  qui  achète  sciemment  la  chose  d'au- 
trui.  Toutefois,  il  ne  pourrait  joindre  ,  pour  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  la  possession 
du  premier  acheteur  à  la  sienne,  attendu  que 
ce  premier  acheteur  ne  prescrivait  pas  à  l'effet 
d'acquérir,  il  prescrivait  seulement  à  l'effet  de 
se  libérer  de  son  obligation  de  payer  le  prix  de 
la  vente  qui  lui  a  été  faite.  Mais  un  troisième 
acquéreur  pourrait  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  propre  vendeur,  pour  opposer  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  au  premier 
vendeur  non  payé  de  son  prix  par  son  acqué- 
reur. 

563.  Le  vendeur  reprend  son  immeuble 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  créées  par 
l'acheteur  (5),  ou  par  les  sous-acquéreurs;  car 
ils  n'ont  pu  conférer  plus  de  droits  qu'ils  n'en 
avaient  eux-mêmes. 


(1)  y.  entre  autres  celui  de  cassation  du  2  décembre 
1811  (Sirey,  1812,  1,59);  et  celui  duo  décembre  18 17, 
aussi  de  cassation.  (Sirey,  1818,  1,  124.) 

(2)  /".  l'arrêt  de  cassation  du  5  décembre  1817,  rré- 
cité,  celui  du  16  août  1820  (Sirey,  1821,  1,  105),  et 
ceux  de  la  cour  de  Paris,  des  11  mars  et  15  novembre 
1816.  (Sirey,  t817,  2e  part.,  pages  1  et  209.) 

(3)  Code  de  Hollande  ,  art.  2027. 

(4)  11  a  toutefois  été  jugé  par  la  cour  de  Limoges,  que 
le  tiers  acquéreur,  chargé  par  son  contrat  de  payer  au 
vendeur  originaire  le  pris  de  la  première  vente  à  lui  dû, 
était  non  redevable  à  se  prévaloir,  contre  l'action  en  ré- 


solution intentée  par  ce  dernier,  de  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  consacrée  par  l'article  2265;  attendu 
que  sa  possession,  dans  ce  cas,  n'avait  pas  le  caractère 
de  bonne  foi  exigé  par  la  loi.  (Arrêt  du  19  janvier  1824  ; 
Sirey,  1S26,  2,  183.)  Mais  ce  cas  est  bien  différent  de 
celui  que  nous  supposons  dans  le  texte,  puisque  le  sous- 
acquéreur  s'était  personnellement  soumis  à  payer  le  pre- 
mier vendeur,  auquel  il  voulait  ensuite  opposer  la  pres- 
cription. 

(5)  /".  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  7  décembre 
1S09  (Sirey,  1810,  2,  83)  ;  et  celui  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  du  16  juin  1S10.  (Sirey,  1810.  1,  337.) 
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Il  devrait  toutefois,  suivant  nous,  exécuter 
les  baux  faits  de  bonne  foi,  et  qui  n'excéde- 
raient pas  neuf  ans,  par  argument  de  ce  qui  est 
décidé  par  l'article  1675  sur  le  cas  de  vente  à 
réméré. 

566.  Lorsque  la  vente  est  résolue  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix,  l'acquéreur  doit  res- 
tituer les  fruits  par  lui  perçus  :  il  les  retien- 
drait sine  causa.  (L.  5,  ff.  de  Lcge  commiss.) 

Néanmoins,  s'il  avait  payé  une  partie  du 
prix,  les  fruits  compenseraient,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  les  intérêts  de  ce  qui  aurait 
été  payé;  et  cette  partie  du  prix  serait  elle- 
même  restituée  à  l'acheteur,  sous  la  déduction 
toutefois  de  la  somme  qui  serait  allouée  au 
vendeur  pour  dommages-intérêts,  s'il  en  avait 
été  prononcé  à  son  profit. 

567.  La  résolution  du  contrat  pour  défaut 
de  payement  du  prix  ne  donne  pas  lieu  à  la 
restitution  des  droits  de  mutation  de  propriété 
qui  ont  été  payés,  ni  ne  dispense  de  les  payer, 
s'ils  ne  l'ont  pas  encore  été;  car,  d'après  les 
lois  sur  l'enregistrement,  tout  droit  régulière- 
ment perçu,  ou  qui  a  dû  l'être,  n'est  point  sujet 
à  restitution,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs.  Mais  si  l'acquéreur  n'a  pas  été  mis 
en  possession,  le  jugement  qui  opère  la  réso- 
lution n'est  assujetti  qu'à  un  simple  droit  fixe, 
payable  par  celui  qui  l'a  obtenu,  et  dont  il  se 
fait  rembourser  le  montant  par  l'acquéreur.  Au 
lieu  que  si  l'acheteur  a  été  mis  en  possession, 
le  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
la  régie,  est  considéré  comme  opérant  une  ré- 
trocession, une  revente,  sujette  par  conséquent 
à  de  nouveaux  droits  de  mutation  de  propriété, 
payables  par  le  vendeur,  sauf  son  recours  con- 
tre l'acquéreur.  Cette  distinction  résulte  de 
l'article  12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  et  elle 
a  plus  d'une  fois  été  reconnue  par  la  cour  de 
cassation  (î). 

568.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'ac- 
tion en  résolution  du  contrat  pour  défaut  de 


payement  du  prix  a  effet  contre  le  tiers  sous- 
acquéreur,  n'est  point  applicable  au  cas  où 
l'acte  de  vente  porte  quittance,  et  que  le  ven- 
deur a  reçu  une  contre-lettre  de  l'acheteur  pour 
sûreté  du  prix  réellement  encore  dû;  car  les 
contre-lettres  n'ont  aucun  effet  à  l'égard  des 
tiers.  (Art.  1521.)  (2)  (5). 

569.  Et  en  supposant  que  l'acheteur  pos- 
sédât encore  l'immeuble,  le  vendeur  ne  pour- 
rait se  le  faire  rendre,  pour  inexécution  de  la 
contre-lettre,  qu'à  la  charge  de  nouveaux  droits 
de  mutation  à  payer  à  la  régie,  comme  pour 
rétrocession  de  propriété,  attendu  que  les  con- 
tre-lettres n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers , 
et  que  la  régie  de  l'enregistrement  est  un  tiers 
par  rapport  aux  parties.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  1 1  juillet  1814, 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  au 
tome  VII,  n°  105. 

570.  L'article  1654  ne  serait  pas  non  plus 
applicable,  même  entre  les  parties,  si  le  prix 
de  la  vente  avait  d'abord  été  fixé  en  une  somme, 
pour  laquelle  l'acheteur  aurait  ensuite  consti- 
tué une  rente  perpétuelle,  quoique  ce  fût  par 
le  même  contrat.  Par  exemple,  s'il  avait  été 
dit  :  Je  vous  vends  mon  immeuble  moyennant 
la  somme  de  vingt  mille  francs,  et  en  payement 
de  cette  somme  (ou  à  la  place  de  cette  somme), 
vous  me  servirez  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuité de  mille  francs;  dans  ce  cas,  le  défaut  de 
payement  des  arrérages  ne  donnerait  pas  lieu  à 
la  résiliation  de  la  vente,  mais  seulement  au 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  et  seu- 
lement encore  si  l'acheteur  avait  cessé  d'en 
faire  le  service  pendant  deux  années  continues. 
(Article  1912.) 

Au  lieu  que  si  la  vente  a  été  faite  directe- 
ment moyennant  une  rente  constituée  en  per- 
pétuel, le  défaut  du  payement  des  arrérages 
doit  être  considéré  comme  défaut  de  payement 
du  prix  de  la  vente,  parce  qu'en  effet  c'est  la 
rente  qui  est  ce  prix,  et  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  du  contrat  de  vente  pour 
défaut  de  payement  des  arrérages,  et  sa  rentrée 


Cl)  /' '.  suprà,  nos  36  et  suivants. 
(2)Co.Ic  Je  Hollande .  art.  1910. 


(3)  Tr.  tome  VII ,  n»  105.  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
salion  qui  y  est  cité. 
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dans  l'immeuble  (1),  même  dans  le  cas  où  le 
service  des  arrérages  n'aurait  pas  cessé  depuis 
deux  ans,  sauf  au  tribunal  à  user  de  la  faculté 
que  lui  donne  l'article  1655,  d'accorder  des 
délais  à  l'acheteur,  lorsque  le  vendeur  n'est 
point  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix, 
et  que  d'ailleurs  la  condition  résolutoire,  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  n'a  pas  été  expres- 
sément stipulée  dans  le  contrat  (Art.  1656.)  (a), 

571.  La  même  distinction  n'aurait  toutefois 
pas  lieu  si  la  rente  était  viagère  (s),  car,  d'après 
l'article  1978,  le  seul  défaut  de  payement  des 
arrérages*  d'une  rente  viagère  n'autorise  point 
celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  constituée,  à 
demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à 
rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il  n'a  que 
le  droit  de  saisir  et  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir, 
sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  Ainsi, 
l'on  suppose  même  ici  que  la  rente  viagère  a 
été  constituée  comme  prix  de  l'aliénation  du 
fonds,  et  néanmoins  le  vendeur  ne  peut,  pour 
le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages,  deman- 
der sa  rentrée  dans  le  fonds,  ainsi  qu'il  le  pour- 
rait, d'après  l'article  1977,  si  l'acheteur  ne  lui 
donnait  pas  les  sûretés  stipulées  par  le  contrat. 

572.  Le  principe  que  la  vente  doit  être  ré- 
solue, sur  la  demande  du  vendeur,  lorsque 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  est  développé  et 
appliqué  dans  les  articles  1655,  1656  et  1657, 
dont  les  deux  premiers  statuent  sur  les  ventes 
d'immeubles  et  le  dernier  sur  celles  des  meu- 
bles. 

Ainsi  lorsque  le  vendeur  d'immeubles  est  en 
danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  il  doit 
obtenir  de  suite  la  résolution  de  la  vente,  s'il 
la  demande.  (Art.  1655.)  Tel  serait  le  cas  où 
il  s'agirait  d'une  futaie  que  l'acheteur  se  pro- 
poserait de  faire  abattre,  cl  lorsqu'il  serait  in- 
solvable. 

Mais  cet  article  1655  statue  dans  la  suppo- 

(1)  f\  l'arrêt  de  cassation  du  3  septembre  1817,  Bull, 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  no  94. 

(21  /''.,  au  sujet  de  cette  distinction  et  des  consé- 
quences que  nous  en  tirons,  ce  qui  a  été  dit  au  tome  II, 
où  nous  parlons  des  rentes,  nos  147  à  156, 


sition  que  l'acheteur  ne  remplit  point  son  obli- 
gation, par  conséquent  que  s'il  lui  a  été  accordé 
un  terme,  ce  terme  est  expiré  sans  qu'il  ait 
payé,  ou  du  moins  que  l'acheteur  est  déchu  du 
bénéfice  du  terme,  parce  que,  depuis  la  vente, 
il  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Celte 
disposition  se  lie  en  effet  à  celle  de  l'art.  1615, 
suivant  lequel  le  vendeur  n'est  pas  obligé  à  la 
délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  un 
terme  pour  le  payement,  si,  depuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de 
déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  soit  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix,  à  moins 
que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
au  terme.  Et  cette  faculté  de  donner  caution 
appartient  incontestablement  aussi  à  l'acheteur 
d'immeubles,  puisqu'elle  fait  disparaître  le  dan- 
ger, pour  le  vendeur,  de  perdre  la  chose  et  le 
prix.  Mais  si  le  terme  n'est  point  encore  échu, 
et  si  d'ailleurs  l'acheteur  n'est  pas  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture  depuis  la  vente,  si  sa 
position  est  la  même,   ou  à  peu  près,   qu'au 
temps  du  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
de  suite  la  résolution,  puisque  le  vendeur  ne 
peut,  d'après  l'article  1610  lui-même, se  refu- 
ser à  la  délivrance.  Nous  exceptons,  toutefois, 
comme  nous  l'avons  fait  sur  cet  article,  le  cas  où 
l'acheteur  était  en  faillite  ouverte  ou  en  état  de 
déconfiture  au  temps  de  la  vente ,  et  que  l'ache- 
teur ignorait  cette  circonstance,  supposition 
que  fait  implicitement  le  Code  dans  l'art.  1276. 

575.  Quand  il  s'agira  d'un  fonds  de  terre, 
comme  le  vendeur  a  son  privilège,  et  que  la 
chose  n'est  guère  susceptible  de  dégradations 
importantes,  il  n'y  aura  pas  lieu  ordinairement 
à  prononcer  de  suite  la  résolution  du  contrat, 
quoique  le  ternie  soit  échu;  le  juge,  au  con- 
traire, peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai 
plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 
Mais  ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait 
payé ,  la  résolution  de  la  vente  doit  être  pronon- 
cée. (Même  art.  1655.) 

Il  résulte  évidemment  de  là  que  le  juge  peut 

(3)  M.  Delvincourt  a  néanmoins  écrit  le  contraire  , 
tome  III .  page  386,  édition  de  1819. 
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accorder  ou  refuser  un  délai  ;  qu'il  ne  peut  en 
accorder  qu'un  seul,  et  que  si  l'acheteur  ne 
paye  pas  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé, 
il  a  encouru  la  déchéance  de  la  vente,  si  le 
vendeur  l'exige,  quand  hicn  même  il  ferait 
des  offres  avant  le  jugement,  avant  même  la 
reprise  des  poursuites.  L'article  est  positif  :  Ce 
délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la 
résolution  de  la  vente  sera  prononcée. 

574.  Souvent,  dans  les  contrats  de  vente, 
même  d'immeubles,  il  arrive  que  les  parties 
conviennent  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  par  le  seul  défaut  de  payement  du  prix 
au  terme  fixé  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  pacte  com- 
missoire, qui  est  l'objet  d'un  titre  au  Digeste, 
sous  cette  rubrique,  de  Lecje  commissoriâ. 

Dans  le  droit  romain  ,  cette  convention  était 
entendue  avec  la  dernière  rigueur;  la  résolu- 
lion  de  la  vente  avait  lieu  de  plein  droit,  si 
l'acheteur  ne  payait  pas  le  prix  au  terme  fixé, 
soit  qu'il  s'agît  d'immeubles,  soit  qu'il  s'agit 
de  meubles.  Il  n'eût  pas  pu  forcer  le  vendeur 
à  recevoir  le  prix  le  lendemain  même  du  dé- 
lai  (,). 

Au  contraire ,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, et  lorsqu'il  s'agissait  d'immeubles,  celte 
convention  était  à  peu  près  comminatoire  :  la 
vente  n'était  point  résolue  de  plein  droit  par  le 
seul  défaut  de  payement  du  prix  à  l'échéance 
du  terme;  il  fallait  un  jugement,  et,  tant  qu'il 
n'était  pas  rendu ,  l'acheteur  pouvait  faire  des 
offres,  même  durant  les  poursuites,  et  empê- 
cher de  la  sorte  la  résolution  d'être  pronon- 
cée (2).  Le  juge  accordait  même  quelquefois 
un  délai  à  l'acheteur,  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
danger  pour  le  vendeur  de  perdre  la  chose  et  le 
prix,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  à  craindre  que 
l'acheteur  ne  commît  des  dégradations  sur  les 
biens. 


575.  Le  Code  ne  permet  pas  que,  dans  au- 
cun cas  où  le  pacte  commissoire  a  été  inséré 
dans  le  contrat,  le  juge  puisse  accorder  un  dé- 
lai ;  s'il  le  faisait ,  il  y  aurait  violation  de  la  loi , 


et  sa  décision  devrait  être  réformée  par  la  cour 
de  cassation ,  si  elle  lui  était  déférée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  Code  s'est  éloigné 
de  la  rigueur  des  principes  du  droit  romain, 
en  ce  que,  nonobstant  le  pacte,  la  vente  n'est 
pas  nulle  de  plein  droit  par  le  seul  défaut  de 
payement  au  terme  convenu  :  «  Si ,  porte  l'arti- 
»  cle  1656,  il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente 
»  d'immeubles,  que,  faute  de  payement  du 
»  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait 
s  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut 
»  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai, 
»  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
a>  sommation  ;  mais  ,  après  cette  sommation , 
»  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  » 

576.  Il  nous  semble  résulter  des  termes  de 
cet  article ,  et  de  l'esprit  dans  lequel  il  a  été 
conçu,  que  ,  quand  bien  même  il  aurait  été  dit 
par  la  clause,  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation, 
l'acheteur  pourrait  encore  payer,  tant  qu'il  ne 
lui  aurait  pas  été  fait  de  sommation;  car  ces 
mots,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation , 
n'ajoutent  rien  à  l'effet  de  la  clause,  qui  disait 
tout  par  elle-même,  et  le  législateur  n'a  pas 
voulu  lui  faire  produire  l'effet  absolu  que  les 
parties  déclaraient  y  attacher.  Le  but  de  la  loi 
serait  d'ailleurs  facilement  éludé,  si  ces  mois 
additionnels  donnaient  à  la  clause  l'effet  d'opé- 
rer la  résolution  de  plein  droit  faute  de  paye- 
ment dans  le  terme  fixé;  on  ne  manquerait  pas 
de  les  y  insérer  ;  ils  y  deviendraient  de  style, 
et  ce  serait  le  pacte  commissoire  des  lois  ro- 
maines dans  toute  sa  rigueur. 

577.  Un  point  susceptible  de  plus  de  diffi- 
culté est  de  savoir  si  la  sommation  faite  après 
le  terme  n'a  pas  pour  effet  d'opérer  elle-même,  et 
virtuellement,  la  résolution  de  la  vente,  dans 
le  cas  où  l'acheteur  ne  payerait  pas  sur  celle 
sommation,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait  plus 
payer  après,  malgré  le  vendeur,  et  que  le  juge 
ne  pourrait  s'empêcher  de  prononcer  la  réso- 
lution, nonobstant  les  offres  faites  par  l'ache- 


(1)  LL.  2  et  8,  ff.  deLegecommiss.,  et  L.  10.  c  1.6F.  de 
Jiescimi.  vend. 


(2)  Vide  Pothicr,  Contrai  de  vente ,  no  460. 
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leur  avant  même  la  demande  en  résiliation  du 
contrat? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  l'article 
porte  :  «  L'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
»  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
»  sommation;  »  donc,  lorsqu'il  a  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation,  il'  ne  peut  plus 
payer  malgré  le  vendeur,  et  s'il  ne  peut  plus 
payer,  la  conséquence  nécessaire  est  que  la 
résolution  doit  être  prononcée  ;  elle  a  eu  lieu 
de  fait,  et  le  jugement  ne  fait  que  la  déclarer. 

Pour  la  négative,  on  répond  que  ces  mots 
sont  suivis  de  ceux-ci  :  «  Mais  après  cette 
sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de 
délai;  »  or,  si  le  juge  était  obligé  de  pronon- 
cer la  résolution,  nonobstant  les  offres  de  l'a- 
cheteur, faites  depuis  la  sommation,  il  allait 
sans  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  lui  accorder  de 
délai;  ce  n'était  pas  la  peine  de  lui  en  faire  la 
prohibition  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'article 
eût  dû  être  rédigé  :  il  eût  fallu  dire  :  mais 
après  cette  sommation ,  la  résolution  doit  être 
prononcée,  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  dit  dans 
l'article  précédent,  pour  le  cas  où  le  juge  a  ac- 
cordé un  délai  et  que  l'acheteur  n'a  pas  payé 
dans  ce  délai  :  «  Ce  délai  passé,  sans  que  l'ac- 
ï  quéreur  ait  payé,  la  résolution  de  la  vente 
»  sera  prononcée.  »  Mais  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle que  nous  expliquons  maintenant  est  bien 
différente;  la  conclusion  de  sa  disposition  est 
seulement  celle-ci  :  après  la  sommation,  le  juge 
ne  peut  pas  accorder  de  délai;  or,  l'acheteur 
n'en  demande  pas,  il  offre,  il  a  même  déjà  of- 
fert de  payer;  tandis  que  sans  le  pacte  commis- 
soire,  le  juge  eût  pu  lui  accorder  un  délai, 
nonobstant  toute  sommation  de  p'ayer;  et  cet 
effet  du  pacte  est  encore  assez  important,  en 
entendant  l'article  en  ce  sens.  Il  n'y  aurait  pas 
non  plus  cette  latitude  dont  les  tribunaux 
usaient  quelquefois  anciennement ,  nonobstant 
le  pacte  commissoire  ;  car  le  juge  n'accorderait 
point  de  délai;  et  l'on  préviendrait  un  abus 
qui  pourrait  facilement  exister,  si  l'acheteur 
ne  pouvait  plus  payer  après  la  sommation  :  il 
pourrait  en  effet  arriver  qu'il  ne  se  trouvât  pas 
chez  lui  au  moment  où  l'huissier  se  présente- 
rait pour  faire  la  sommation,  et  qu'on  eût 
choisi  ce  moment  tout  exprès  ;  car  il  ne  s'est 
pas  obligé  par  le  pacte  à  porter  son  payement 


chez  le  vendeur  ;  le  payement  n'en  doit  pas 
moins,  sauf  stipulation  contraire,  être  fait  à 
son  domicile  ;  or,  il  ne  peut  pas  rester  constam- 
ment chez  lui  pour  attendre  que  le  vendeur 
vienne  y  chercher  le  payement,  et  celui-ci 
pourrait  fort  bien,  par  calcul,  laisser  écou- 
ler plusieurs  jours,  plusieurs  semaines,  plu- 
sieurs mois  même,  et  saisir  un  moment  où  il 
saurait  que  l'acheteur  n'est  pas  à  son  domicile 
pour  lui  faire  faire  la  sommation.  Les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  probablement  point  en- 
tendu, en  rédigeant  l'art.  I606,  qu'il  pût  pro- 
duire un  tel  résultat  ;  ils  ont  sans  doute  voulu 
que  le  juge  ne  pût  accorder  de  délai  après  la 
sommation,  et  il  n'en  sera  point  en  effet  accordé 
dans  cette  manière  d'interpréter  l'article;  mais, 
d'un  autre  côté,  ils  n'ont  pas  entendu  consa- 
crer le  pacte  commissoire  avec  des  effets  pres- 
que aussi  rigoureux  que  dans  le  droit  romain  : 
ils  ont  dû  prendre  en  considération  l'avantage 
qui  résulte  de  la  stabilité  de  la  propriété,  ainsi 
que  les  frais  considérables  qu'entraînent  avec 
elles  les  aliénations  d'immeubles;  or,  si  une 
simple  sommation,  qui  pourrait  avoir  lieu  dès 
le  lendemain  même  de  l'échéance  du  terme, 
rend  désormais  l'acheteur  non  recevable  à  faire 
des  offres  de  payement,  et  rend  de  la  sorte  la 
résolution  inévitable,  il  faut  convenir  que  c'est 
bien  à  peu  près  le  pacte  commissoire  des  lois 
romaines  avec  ses  effets  rigoureux.  Il  eût  pres- 
que autant  valu  ne  pas  exiger  de  sommation; 
on  eût  même  mieux  été  d'accord  avec  les  prin- 
cipes sur  la  mise  en  demeure,  tels  que  l'ar- 
ticle 1139  les  consacre;  car,  suivant  cet  arti- 
cle, la  mise  en  demeure  résulte  tout  aussi  bien 
de  la  seule  convention,  lorsqu'elle  porte  que 
le  débiteur  sera  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte,  que  d'une  sommation  ou  autre  acte 
semblable. 

Tel  est,  au  surplus,  notre  avis;  nous  pen- 
sons que  l'acheteur  peut  encore  faire  des  offres 
après  la  sommation;  que  seulement  le  juge  ne 
peut  lui  accorder  aucun  délai,  et  que  c'est  en 
cela  que  consiste  l'effet  du  pacte  commissoire 
dans  notre  droit  :  cet  effet  se  trouve  résumé 
de  la  sorte  dans  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 1656. 

Mais  cet  article  serait  applicable  même  au 
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cas  oùTacheteur  aurait  déjà  fait  un  ou  plu- 
sieurs payements,  s'il  négligeait  d'en  faire  un 
à  son  terme,  fût-ce  le  dernier,  sauf  au  vendeur 
à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  sous  la  déduction  de 
la  somme  qui  lui  serait  allouée  pour  ses  dom- 
mages-intérêts (1). 

578.  L'acheteur,  comme  nous  l'avons  dit  sur 
le  cas  où  le  pacte  commissoire  n'a  point  été 
inséré  dans  le  contrat,  restitue  les  fruits  par 
lui  perçus,  sauf  à  les  compenser  avec  les  inté- 
rêts des  sommes  qu'il  a  payées.  Il  y  a  même  un 
cas  où  il  ne  restitue  aucuns  fruits,  c'est  lors- 
qu'ayant  payé  une  partie  du  prix  comptant,  il 
a  été  convenu  par  le  contrat  que  le  vendeur 
retiendrait,  par  forme  de  dommages-intérêts 
ou  à  litre  de  peine ,  ce  qui  a  été  payé,  en  ren- 
trant dans  le  fonds  pour  défaut  de  payement 
du  surplus  :  alors  les  fruits  sont  compris  dans 
la  somme  retenue  par  le  vendeur  (2). 

L'acheteur  fait  raison  des  dégradations  sur- 
venues par  sa  faute  ;  il  supporte  sans  répétition 
les  frais  d'acte,  les  droits  de  mutation,  le  nou- 
veau droit  auquel  le  jugement  donne  lieu,  et 
qui  est  un  nouveau  droit  proportionnel,  si  l'a- 
cheteur a  été  mis  en  possession,  suivant  ce 
qui  a  été  dit  sur  le  cas  de  la  résolution  par 
l'elfet  de  la  condition  résolutoire  tacite,  ainsi 
que  les  dépens  de  l'instance. 

Et  à  plus  forte  raison  le  vendeur  a-t-il,  dans 
ce  cas,  action  contre  les  tiers  détenteurs. 

379.Mais,  soit  que  le  pacte  commissoire  ait  été 
inséré  ou  non  dans  le  contrat,  le  vendeur  qui  a 
formé  sa  demande  en  résolution  peut-il  l'aban- 
donner, et  demander  le  prix?  Et  s'il  a  d'abord 
demandé  le  prix,  ou  simplement  sommé  l'ache- 
teur  de  le  payer,  peut-il  changer  de  parti,  et 
demander  la  résolution  de  la  vente? 

Le  droit  romain  ,  dans  le  cas  du  pacte  com- 
missoire, s'opposait  à  ce  que  le  vendeur  pût 
revenir  sur  ses  pas  et  prendre  un  autre  parti. 
Ainsi  la  loi  4,  §  2,  ff.  de  Leç/c  commisoriâ,  dé- 
cide que  le  vendeur  qui  a  demandé  la  restitu- 
tion de  la  chose,  en  vertu  du  pacte  commis- 
soire, ne  peut  plus  demander  le  prix;  et  Po- 


lluer, n°  462,  adopte  cette  décision,  lors  même 
que  l'acheteur  n'aurait  encore  signifié  aucun 
acte  d'adhésion  à  la  résiliation  du  contrat.  La 
loi  7,  au  même  titre,  décide  pareillement  que 
si  le  vendeur  a  poursuivi  l'acheteur  en  paye- 
ment du  prix,  après  l'expiration  du  terme  pris 
pour  le  payement,  il  ne  peut  plus  demander  la 
restitution  de  la  chose  ;  il  est  censé  avoir  re- 
noncé au  bénéfice  du  pacte  commissoire;  et 
Pothier,  n°  465,  adopte  également  celte  déci- 
sion. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  lant  que  l'ache- 
teur n'a  pas,  par  quelque  acte,  témoigné  son 
adhésion  à  ce  qu'a  fait  le  vendeur,  et  qu'il  n'est 
point  encore  intervenu  de  jugement,  le  vendeur 
est  encore  maître  de  revenir  sur  ses  pas  :  le 
pacte  n'est  point  encore  formé.  Nous  nous  fon- 
dons, pour  le  décider  ainsi,  sur  l'article  1211, 
suivant  lequel  la  demande  formée  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  pour  5a  part,  ne  prive 
point  le  créancier  de  l'effet  de  la  solidarité  con- 
tre ce  débiteur,  et  ne  l'empêche  pas  de  lui 
demander  encore  la  totalité  de  la  dette,  tant 
que  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande, 
ou  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation.  Or,  la  raison  est  la  même  dans 
les  cas  dont  il  s'agit.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  11  mars  1816  (.->),  a  jugé  que  le  ven- 
deur n'était  pas  déchu  de  l'action  en  résolution 
faute  de  payement  du  prix ,  pour  avoir  demandé 
d'abord  Yexêculion  du  contrat;  et,  dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  même  de  la  résolution  par 
l'effet  de  la  condition  tacite,  le  pacte  commis- 
soire n'ayant  pas  été  inséré  dans  le  contrat,  et, 
de  plus,  des  liers  se  trouvaient  intéressés  à  ce 
que   la   résolution  n'eût  pas    lieu  :    nouvelle 
preuve  qu'il  faut,  dans  noire  droit,  au  moins 
dans  notre  droit  actuel,  que  l'acheteur  ait  ac- 
quiescé d'une  manière  quelconque  à  ce  qu'a 
demandé  d'abord  le  vendeur,  pour  que  celui-ci 
ne  puisse  revenir  sur  ses  pas  et  prendre  un 
autre  parti. 

580.  En  malière  de  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 
plein  droit,  mais  au  profit  du  vendeur  seule- 


(1)  V.  loi  3  au  Code ,  de  Factis  inter  empt,  et  vend.  (3)  Sirey,  1817.  2. 1 . 

(2)  L.  4,  S  !»  ff-  de  Lege  commiss. 
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ment,  après  respiration  du  terme  convenu  pour 
le  relirement.  (Art.  1657)  (1). 

Nous  disons  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le  retircmenl:  d'où  il  suit  que  si  la 
chose  a  été  livrée,  il  ne  reste  au  vendeur  que 
son  action  en  payement  du  prix,,son  privilège 
sur  la  chose,  aux  termes  de  l'article  2102, 
n°  4,  du  Code  civil ,  et  le  droit  de  revendica- 
tion attribué  par  le  même  article,  si  le  vendeur 
a  vendu  sans  terme,  pourvu  encore  que  la  chose 
se  trouve  dans  le  même  état  que  lors  de  la 
vente,  et  que  la  revendication  soit  exercée  dans 
la  huitaine  de  la  livraison.  Mais,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  (n°  204),  cette  dernière 
condition  n'est  pas  exigée  dans  le  cas  où  c'est 
contre  l'acheteur  lui-même,  et  non  vis-à-vis  de 
ses  créanciers,  que  la  revendication  est  exer- 
cée. 

581 .  Dans  les  ventes  du  commerce,  le  ven- 
deur, en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  n'a  pas  de 
privilège  sur  la  marchandise  vendue;  le  Code 
de  commerce  n'en  consacre  point  ;  il  ne  consacre 
quelarevendicalion,  (2)  et  il  faut,  pour  qu'elle 
ail  lieu ,  que  les  marchandises  expédiées  soient 
encore  en  roule,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
qu'elles  ne  soient  point  encore  entrées  dans  les 
magasins  du  failli  ou  dans  les  magasins  du 
commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli  ;  qu'elles  n'aient  pas  été  ven- 
dues de  bonne  foi,  sur  facture,  connaissement 
ou  lettre  de  voilure  pendant  qu'elles  étaient  en 
roule,  et  qu'elles  soient  reconnues  être  identi- 
quement les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  expé- 
diées; que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes 
dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la 
vente  (ou  lors  de  l'expédition),  n'aient  pas  été 
ouvertes  ;  que  les  cordes  ou  marques  n'aient 
été  ni  enlevées  ni  changées,  et  enfin  que  les 
marchandises  n'aient  subi  en  nature  et  quantité 
ni  changement  ni  altération.  (Art.  576,  577, 
578  et  580  du  Code  de  commerce,  combinés.) 

582.  S'il  a  été  accordé  à  l'acheteur  un  terme 
plus  long  pour  le  payement  que  celui  qui  a  été 
convenu  pour  la  délivrance  de  la  chose  vendue, 


et  que  l'acheteur,  depuis  le  contrat,  soit  tombé 
en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  faire  la  délivrance,  à  moins  que 
l'acheteur  ne  lui  donne  caution,  conformément 
à  l'art.  1615.  Et  si  l'acheteur  laisse  arriver  le 
terme  de  payement  sans  payer  ou  sans  offrir 
caution,  la  vente  est  résolue,  en  faveur  du 
vendeur,  parce  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le 
terme  convenu  pour  le  relirement  se  trouve 
expiré  sans  que  l'acheteur  ait  retiré  la  chose; 
car,  clans  ce  cas,  le  terme  convenu  pour  le  reli- 
rement ne  s'étendait  point  au  delà  du  terme 
convenu  pour  le  payement  du  prix.  Mais  tant 
que  ce  dernier  terme  n'est  point  encore  arrivé, 
l'acheteur,  nonobstant  sa  faillite,  n'est  pas  dé- 
chu du  droit  de  retirer  la  chose,  quoique  le 
terme  convenu  pour  le  retirement  se  trouvât 
expiré  :  le  vendeur,  toujours  nanti,  n'a  point  à 
se  plaindre,  tant  que  le  terme  de  payement  n'est 
pas  échu. 

585.  S'il  n'a  rien  été  stipulé  sur  l'époque  de 
la  délivrance  ni  sur  celle  du  payement,  le  ven- 
deur peut  sommer  l'acheteur  de  prendre  livrai- 
son dans  un  certain  délai  fixé  par  la  sommation, 
et  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  peut  demander 
la  nullité;  mais  elle  n'a  pas  lieu  de  droit,  parce 
qu'on  n'est  pas  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  1657  : 
il  n'y  a  pas  eu  de  terme  convenu  pour  le  reti- 
rement, il  n'y  a  point  de  pacte  commissoire,  et 
dès  lors  on  reste  dans  les  termes  du  droit 
commun;  or,  suivant  l'article  1184,  nullement 
modifié  en  ce  point  par  quelque  disposition  du 
tilrec/c  la  Vente,  la  résolution  résultant  de 
l'inexécution  des  conventions  synallagmaliques 
par  l'une  des  parties,  doit  être  demandée  en 
justice ,  et  les  tribunaux  peuvent  accorder  un 
délai  suivant  les  circonstances. 

584.  Telles  sont  les  obligations  ordinaires 
du  vendeur  et  de  l'acheteur  ;  maintenant  nous 
allons  parler  de  la  résolution  du  contrat  de 
vente  par  l'effet  du  pacte  de  réméré  et  pour 
cause  de  lésion. 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1554. 


(2)  *V.  Troplong,  Vente,  n»  645;Duvergier,  Vente, 
436.  (Paris  .  18 août  1829.) 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  L.V  VENTE. 

OBSEIIVATIOSS    TRÉLIMmiRES. 

SOMMAIRE. 

585.  Oulre  les  causes  de  nullité  et  de  rescision 

communes  à  tous  les  contrats,  et  celles 
qui  ont  été  expliquées  dans  ce  titre,  la 
vente  peut  être  résolue  par  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat  et  pour  cause  de  vi- 
leté  du  prix. 

586.  Elle  peut  l'être  aussi  par  un  consente- 

ment mutuel  des  parties,  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  mobiliers. 

587.  Mais  quand  il  s'agit  d'immeubles ,  le  droit 

nouveau  diffère  d'une  manière  impor- 
tante de  l'ancien,  quant  à  la  résolution 
parle  mutuel  consentement  des  parties: 
développements. 

585.  Indépendamment  des  causes  de  nullité 
communes  à  tous  les  contrais,  et  des  causes  de 
nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans 
ce  litre,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu 
par  l'exercice  de  la  l'acuité  de  rachat  et  pour 
cause  de  vileté  du  prix.  (Art.  1058.) 

586.  Quant  à  la  résolution  par  le  mutuel  dis- 
sentiment, il  n'y  a  aucune  difficulté  lorsqu'il 
s'agit  de  denrées  et  effets  mobiliers;  la  vente 
est  résolue  par  un  consentement  contraire  à 
celui  qui  l'avait  formée,  et  elle  est  censée 
n'avoir  pas  eu  lieu,  puisque  le  défaut  de  paye- 
ment dans  le  délai  fixé  pour  le  retirement  suffit 
même  pour  opérer  la  résolution  de  plein  droit, 
dans  l'intérêt  du  vendeur.  (Art.  1657)  (i). 

587.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'immeubles, 
le  droit  actuel  diffère  considérablement  de 
l'ancien.  Dans  l'ancien  droit,  en  effet,  le  mu- 
tuel dissentiment,  intervenu  lorsque  toutes 
choses  étaient  encore  entières,  c'esl-à-dire 
lorsque  la  chose  n'avait  pas  été  livrée  et  le  prix 

(1)  Code  de  Ho'.l?ndc,  art.  \oôi. 


payé,  opérait  la  résolution  ipso  facto,  comme 
si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu,  de  telle  sorte 
que  même  la  femme  de  l'acheteur  était  censée 
n'avoir  jamais  eu  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  d'abord  vendus:  tout  était  anéanti. 

Aujourd'hui,  que  la  propriété  est  transférée 
à  l'acheteur  par  le  fait  seul  du  consentement, 
dans  les  ventes  dont  l'effet  n'est  point  suspendu 
par  une  condition  (art.  1158  et  1585),  le  mu- 
tuel dissentiment,  intervenu  même  avant  toute 
tradition  quelconque  des  biens  vendus  et  tout 
payement  du  prix,  n'empêcherait  pas  que  l'ache- 
teur n'eût  été  propriétaire  des  biens,  il  opére- 
rait une  revente,  une  rétrocession  de  ces  mêmes 
biens  au  profit  du  vendeur,  et  il  serait  dû  dou- 
ble droit  de  mutation  à  la  régie,  qui  établirait, 
par  les  moyens  autorisés  par  les  lois  sur  l'enre- 
gistrement, et  la  vente  et  le  désistement  des 
parties.  Les  biens  ne  rentreraient  dans  la  main 
du  vendeur  qu'affectés  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  de  l'acheteur,  ou  du  mineur  dont 
il  a  la  tutelle,  encore  que  la  résiliation  eût  eu 
lieu  le  lendemain  même  de  la  vente,  à  la  charge 
par  ceux  qui  réclameraient  l'hypothèque,  de 
prouver  la  vente. 


SECTION  PREMIERE. 

DE    LA     FACULTÉ    DE    RACHAT. 

SOMMAIRE. 

588.  Ce  qu'on  entend  par  réméré  ou  faculté  de 

rachat  dans  notre  droit. 

589.  Ce  qu'était  le  pacte  de  réméré  dans  le 

droit  romain. 

590.  Le  droit  de  réméré  ne  peut  être  convenu 

que  dans  le  contrat  même  de  vente,  et 
non  après  coup  :  conséquences. 

591.  La  convention  de  réméré  peut  avoir  lieu 

dans  les  ventes  de  meubles  comme  dans 
celles  d'immeubles. 

592.  Il  importe  toutefois  de  bien  examiner  si 

ce  n'est  pas  un  contrat  de  gage  qu'on  a 
voulu  cacher  sous  le  nom  d'une  vente  à 
réméré  d'effets  mobiliers. 
595.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  aujourd'hui 
être  stipulée  pour  un  temps  excédant  cinq 
années. 
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594.  Droit  romain  et  ancienne  jurisprudence  à 

cet  égard. 

595.  Aujourd'hui,  si  le  délai  n'avait  pas  été 

fixé  dans  le  contrat,  il  serait  de  cinq 
ans. 

596.  Le  temps  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être 

prolongé  par  le  juge. 

597.  Mais  il  peut  l'être  par  l'acheteur. 

598.  Même  pour  un  temps  qui,  réuni  au  temps 

primitivement  convenu,  excéderait  cinq 
années. 

599.  Cette  prolongation  ne  nuirait  point  à  ceux 

qui  auraient  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chef  de  l'acheteur. 

400.  Et  si  le  réméré  n'était  exercé  qu'après 

l'expiration  du  délai  convenu  lors  de  la 
vente,  il  serait  du  un  nouveau  droit  de 
mutation  à  la  régie,  nonobstant  la  pro- 
longation. 

401.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son 

droit  dans  le  délai  convenu,  l'acheteur 
demeure  propriétaire  irrévocable. 

-192.  //  n'a  pas  besoin,  comme  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  d'un  jugement  qui  le  dé- 
clare propriétaire  incommutable. 

105.  Comment  le  vendeur  exerce  le  réméré. 

•104.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes , 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit ,  s'il 
y  a  lieu. 

405.  Le  réméré  peut  s'exercer  même  contre  les 

tiers  détenteurs ,  encore  qu'il  n'en  eût 
pas  été  fait  mention  dans  leurs  propres 
contrats. 

406.  Sauf  convention  contraire  ;  et  la  faculté 

de  rachat  peut  même  être  restreinte  à  la 
personne  seule  du  vendeur. 

407.  Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé  comme 

un  autre  droit,  mais  alors  il  g  a  lieu  à 
un  nouveau  droit  proportionnel. 

408.  La  vente  de  la  chose,  faite  par  le  vendeur 

dans  le  délai ,  est  considérée  comme  étant 
la  vente  de  son  droit  de  réméré. 

409.  Le  vendeur  à  réméré  peut  être  exproprié 

de  son  droit  par  ses  créanciers. 

410.  L'acheteur  à  réméré  prescrit  contre  les 

tiers,  propriétaires  ou  créanciers  hypo- 
thécaires. 

411.  //  prescrit  même  aussi  contre  le  veiuleur  : 

diverses  propositions  à  ce  sujet. 
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412 


415 


414 


415 
416 

417 


418 
419 


420 
421 

422 
425. 


424 
425 

426. 


427, 
428. 
429 
450. 

451, 


//  peut  invoquer  le  bénéfice  de  discussion 
contre  les  créanciers  de  son  vendeur. 
Cas  oh  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  d'une 
part  indivise,  s'est  rendu  adjudicataire 
du  tout  sur  licitation  :  distinction  à  faire. 
L'action  en  réméré  est  divisible  de  sa  na- 
ture :  conséquences  lorsque  le  vendeur  a 
laissé  plusieurs  héritiers. 
Autre  conséquence. 

Modification  de  l'une  des  conséquences  ci- 
dessus. 
.  Quand  plusieurs  ont  vendu  séparément , 
quoique  par  le  même  contrat,  les  parts 
qu'ils  avaient  dans  l'héritage,  la  modifi- 
cation ci-dessus  n'a  pas  lieu. 
.  Cas  analogue. 

.  Cas  oh  c'est  l'acheteur  qui  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers,  et  conséquences  du  prin- 
cipe que  l'action  en  réméré  est  divisible. 
.  Autre  conséquence. 

.  Ce  que  le  vendeur  doit  restituer  à  l'ache- 
teur en  exerçant  le  réméré. 
Quid  des  dépens  de  l'instance. 
L'acheteur  doit  indemnité  au  vendeur  pour 
les  dégradations  qu'il  a  commises  sur  la 
chose. 
Il  ne  rend  pas  les  fruits  :  distinction  de 
Pothier  rejetée. 
Autre  décision  du  même  auteur  qui  ne  se- 
rait pas  suivie  sous  le  Code,  et  qui  n'eût 
même  pas  du  l'être  non  plus  dans  notre 
ancienne  jurisprudence. 
Le  vendeur  reprend  son  immeuble  franc 
et  quitte  de  toutes  charges  créées  par  l'a- 
cheteur. 
Deux  questions  proposées. 
Résolution  de  la  première. 
Résolution  de  la  seconde. 
Notions  sur  le  contrat  appelé  ancienne- 
ment contrat  pignoratif. 
Ce  qu'on  doit  décider  sous  le  Code,  qui 
ne  fait  pas  mention  de  celte  convention. 


588.  Dans  notre  droit,  la  vente  à  réméré  ou 
avec  faculté  de  rachat,  est  une  vente  faite  avec 
la  convention  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve 
la  faculté  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et 
le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  du 
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contrat,  ainsi  que  de  la  plus  value  résultant 
des  améliorations  faites  sur  la  chose  par  l'a- 
cheteur. (Art.  4659  et  1675.) 

C'est  une  vente  faite  sous  une  condition  ré- 
solutoire (î)  potestalive  de  la  part  du  vendeur, 
et  voilà  tout,  condition  qui ,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, remet  les  choses  au  même  et  sem- 
blable état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente, 
même  à  l'égard  des  tiers  auxquels  l'acheteur 
aurait  conféré  des  droits  sur  les  biens.  (Même 
art.  1675.) 

589.  Au  lieu  que  dans  le  droit  romain,  le 
pacte  de  rachat,  pactum  de  retrovendendo , 
était  simplement  une  convention  par  laquelle 
l'acheteur  s'obligeait  à  revendre  la  chose  au  ven- 
deur, si  celui-ci  le  demandait,  soit  pour  le 
même  prix,  soit  pour  un  prix  supérieur,  soit 
pour  le  prix  qu'elle  vaudrait  alors,  à  dire  d'ex- 
perts; et  l'effet  de  ce  pacte  était  tout  personnel; 
il  était  entièrement  limité  aux  parties  et  à 
leurs  héritiers;  tellement  que  si  le  vendeur, 
au  lieu  de  livrer  à  l'acheteur  une  simple  pos- 
session précaire,  lui  eût  fait  une  tradition 
pure  et  simple ,  il  avait  perdu  tout  droit  de 
propriété  sur  la  chose ,  et  ne  pouvait  en  consé- 
quence la  revendiquer  ni  contre  les  tiers  aux- 
quels l'acheteur  l'avait  transmise,  ni  contre 
l'acheteur  lui-même  ou  son  héritier;  il  n'avait 
que  la  simple  action  personnelle  née  du  pacte, 
et  uniquement  contre  celui  qui  l'avait  consentie 
et  ses  héritiers. 

590.  Les  effets  de  la  convention  de  réméré 
ou  pacte  de  rachat,  sont  donc  bien  différents 
dans  notre  droit  de  ce  qu'ils  étaient  dans  le 
droit  romain,  et  ce  n'est  que  traditionnellement 
qu'on  a  employé  dans  le  Code  les  expressions 
de  pacte  de  réméré ,  faculté  de  rachat;  car,  en 
réalité,  il  n'y  a  point  de  rachat,  point  de  re- 
vente; il  n'est  dû  aucun  nouveau  droit  de 
mutation  de  propriété  (2) ,  parce  qu'en  effet  il 
n'y  a  pas  de  nouvelle  mutation  :  le  vendeur  re- 
prend simplement  sa  chose ,  et  en  vertu  d'un 
droit  ancien  :  il  ne  l'avait  aliénée  que  sous  une 

(1)  Et  non  sous  une  condition  suspensive.  V.  l'arrêt 
de  cassation  du  18  mai  1813.  (Sirey,  1813, 1,  526.) 


condition  résolutoire,  dont  l'accomplissement 
fait  supposer  que  la  vente  n'a  pas  existé. 

Mais  comme  c'est  une  réserve  que  fait  le  ven- 
deur, il  suit  de  là,  qu'il  faut  qu'elle  soit  por- 
tée dans  le  contrat  de  vente;  le  lendemain 
même  de  la  vente,  la  convention  ne  serait  point 
une  convention  de  réméré;  ce  serait  une  re- 
vente, une  rétrocession,  dans  laquelle  le  ven- 
deur deviendrait  à  son  tour  acheteur,  mais  sous 
une  condition  potestalive  de  sa  part,  et  plutôt 
encore  une  promesse  de  revendre  de  la  part  de 
l'acheteur,  sans  réciprocité  de  la  part  du  ven- 
deur; et  les  effets  seraient  bien  différents  :  la 
première  convention  aurait  produit  ceux  d'une 
vente  parfaite  et  définitive,  même  à  l'égard  des 
tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  les  biens 
dans  le  temps  intermédiaire,  notamment  au 
profit  de  la  femme  de  l'acheteur,  à  raisop  de 
son  hypothèque  légale ,  et  il  serait  dû  de  nou- 
veaux droits  de  mutation. 

591.  La  faculté  de  rachat  ou  pacte  de  réméré 
peut  avoir  lieu  dans  les  ventes  d'objets  mobi- 
liers comme  dans  les  ventes  d'immeubles;  le 
Code  ne  distingue  pas.  Mais  il  faut  bien  se  gar- 
der de  confondre  la  vente  de  meubles  à  réméré 
avec  la  convention  de  gage,  dont  les  effets  sont 
réglés  aux  articles  2075  à  2084  ;  car  le  gage 
ne  peut ,  par  le  défaut  de  payement,  rester  au 
créancier  :  seulement  celui-ci  a  droit,  en  vertu 
de  l'art.  2078 ,  de  faire  ordonner  en  justice  que 
ce  gage  lui  demeurera  en  payement  et  jusqu'à 
due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts ,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les 
formalités  ci-dessus,  est  nulle.  Au  lieu  que  la 
chose  vendue  à  réméré  demeure  à  l'acheteur, 
si  le  vendeur  ne  la  relire  pas  dans  le  délai  con- 
venu. Le  gage  est  aux  risques  du  débiteur,  puis- 
qu'il en  demeure  propriétaire:  au  contraire, 
la  chose  vendue  à  réméré  est  aux  risques  de 
l'acheteur,  puisque  le  vendeur  peut  ne  pas 
exercer  le  réméré. 

592.  Il  faut  toutefois  bien  prendre  garde  à 

(2)  Mais  le  droit  perçu  lors  de  la  vente  n'est  pas  resti- 
tué. Vide  suprà  ,  n°  6 
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la  nature  du  contrat  que  les  parties  ont  entendu 
former,  bien  voir  si  un  prêteur  sur  gage  n'a 
pas  eu  pour  but ,  sous  le  prétexte  d'une  vente  à 
réméré,  d'éluder  la  disposition  qui  annule  toute 
convention  par  laquelle  le  créancier'  qui  a  reçu 
un  gage  serait  autorisé  à  le  garder,  faute  de 
payement  de  la  dette  et  de  relirement  du  gage 
au  terme  fixé;  et  ce  serait  généralement  une 
convention  de  gage  plutôt  qu'une  vente  à  ré- 
méré, si  les  risques  de  la  chose  étaient  mis  à  la 
charge  du  prétendu  vendeur,  et  dans  le  cas 
aussi  où  le  prétendu  acheteur  aurait  la  faculté 
de  rendre  la  chose  ;  car  ces  clauses  dérogeraient 
évidemment  à  la  nature  des  ventes  à  réméré. 

593.  La  faculté  de  rachat,  aujourd'hui,  ue 
peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  (Art.  1660). 

On  n'a  pas  voulu  laisser  les  propriétés  trop 
longtemps  incertaines,  quoique  dans  beaucoup 
de  cas,  notamment  dans  ceux  de  donations  sus- 
ceptibles d'être  révoquées  pour  survenance 
d'enfants,  ou  d'être  résolues  par  l'effet  de  la 
stipulation  du  droit  de  retour, cette  incertitude 
puisse  exister  pendant  un  temps  bien  plus  long 
assurément. 

594.  Dans  le  droit  romain,  la  faculté  de  ra- 
chat pouvait  être  stipulée  à  toujours,  et  dans 
l'ancienne  jurisprudence  on  n'était  pas  généra- 
lement d'accord  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  pouvait  la  stipuler  pour  un  temps  excédant 
trente  années,  quoique  d'ailleurs  l'opinion  la 
plus  suivie  fût  pour  l'affirmative.  Mais  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  de  temps  fixé,  le  délai  était  de 
trente  ans,  nonobstant  le  sentimentde  plusieurs, 
qui  pensaient  que  l'action ,  dans  ce  cas,  était  im- 
prescriptible, attendu,  disaient-ils,  que  l'exer- 
cice du  réméré  est  une  pure  faculté  pour  le 
vendeur,  et  que  les  actes  de  pure  faculté  ne  fon- 
dent ni  possession  ni  prescription.  (Art.  2252.) 
C'était  faire  une  fausse  application  d'une  règle 
vraie  :  cette  règle  ne  s'applique  point  aux  facul- 
tés qui  résultent  des  conventions  ou  des  droits 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1374. 


que  nous  avons  à  la  propriété  d'une  chose  en 
vertu  d'une  certaine  cause,  mais  seulement  aux 
facultés  que  nous  tenons  de  la  nature  ou  de  la 
loi.  Ainsi ,  j'ai  bien  la  faculté  de  ne  pas  deman- 
der à  mon  débiteur  ce  qu'il  me  doit  ou  au  dé- 
tenteur de  ma  chose  qu'il  me  la  restitue ,  et  ce- 
pendant si  je  ne  forme  pas  ma  demande  à  ce 
sujet  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  je  per- 
drai ma  créance  ou  ma  propriété ,  par  l'effet  de 
la  prescription. 

595.  Aujourd'hui ,  si  le  délai  n'était  pas  fixé, 
les  parties  seraient  censées  avoir  voulu  convenir 
de  celui  que  la  loi  leur  permettait  de  fixer, 
c'est-à-dire  de  cinq  ans  ;  du  moins  telle  est  notre 
opinion  :  car  on  n'en  pourrait  déterminer  un 
autre  sans  le  faire  arbitrairement. 

596.  Suivant  l'article  1661 ,  le  terme  fixéest 
de  rigueur;  il  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge. 

597.  Mais  aucune  disposition  du  Code  n'em- 
pêche l'acheteur ,  d'ailleurs  capable ,  d'accor- 
der lui-même  une  prolongation  du  délai  au 
vendeur;  le  Code  ne  le  défend  qu'au  juge,  et 
il  le  défend  au  juge,  parce  que  la  prolongation 
de  délai  qu'il  accorderait  altérerait  la  conven- 
tion des  parties,  qui  leur  tient  lieu  de  loi.  (Ar- 
ticle 115-4)  (i).  Mais  précisément,  quand  c'est 
l'acheteur  qui  accorde  la  prolongation  du  terme 
primitivement  convenu ,  celte  convention  doit 
être  exécutée.  Cette  prolongation  ne  pourrait 
toutefois  être  prouvée  par  témoins,  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  eu  fraude  ou  manœuvre  de  la  part 
de  l'acheteur  en  faisant  une  promesse  qu'il  avait 
le  dessein  de  ne  pas  tenir,  et  en  la  faisant  en 
vue  que  le  vendeur  ne  se  mît  pas  de  suite  en 
mesure  d'exercer  le  réméré  (-2).  Mais,  suivant 
nous,  le  vendeur  pourrait  déférer  le  serment  à 
l'acheteur,  et  le  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles, et  le  refus  par  celui-ci  de  prêter  le  ser- 
ment, ou  son  aveu  touchant  la  prolongation  du 
délai  par  lui  accordé,  l'établirait  suffisamment. 

598.  La  prolongation  du  terme  pourrait-elle 
excéder  cinq  ans  y  compris  le  délai  primitive- 


(2)  V.  Liège,  13  juin  1814  dans  la  Pasicrisie  à  celle 
date.  Cass.,  2  novembre  1812.  f,Sirey,  1813.  1. 146.) 
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ment  convenu?  Pourquoi  pas? autrement  il  fau- 
drait dire  que,  si  le  délai  primitivement  con- 
venu était  de  cinq  ans,  aucune  prolongation  ne 
pourrait  être  accordée  par  l'acheteur,  tandis 
que  ce  n'est  qu'au  juge  seulement  que  le  Code 
interdit  d'en  accorder.  Dira-t-on  que  le  délai 
de  cinq  ans  est  d'ordre  public ,  afin  que  les  pro- 
priétés ne  restent  pas  trop  longtemps  incer- 
taines? Mais  ce  raisonnement,  qui  a  pu  déter- 
miner le  législateur  à  fixer  à  cinq  ans  au  plus 
le  délai  dont  les  parties  peuvent  convenir  par  le 
contrat  de  vente,  ne  reçoit  plus  son  application 
quand  il  s'agit  d'une  simple  prorogation,  que 
l'acheteur  est  maître  de  refuser.  Ces  prolonga- 
tions sont  même  dignes  de  faveur ,  car  personne 
n'ignore  que  les  ventes  à  réméré  se  font  ordi- 
nairement à  vil  prix  :  celui  qui  vend  à  réméré 
ne  le  fait  généralement  que  pressé  par  le  besoin 
d'argent,  et  l'acheteur,  qui  n'acquiert  qu'une 
propriété  fort  incertaine ,  ne  veut  donner  qu'un 
prix  en  conséquence  du  danger  qu'il  court  d'être 
dépossédé. 

399.  Mais  qukl  si ,  au  moment  où  la  proro- 
gation est  accordée,  l'immeuble  se  trouve  déjà 
grevé  d'hypothèques  ou  autres  droits ,  du  chef 
de  l'acheteur,  et  que  le  réméré  ne  soit  exercé 
qu'après  l'expiration  du  délai  convenu  dans  le 
contrat  de  vente? 

D'abord,  si  l'acte  de  prorogation  n'avait  pas 
de  date  certaine,  il  ne  pourrait  évidemment 
être  opposé  aux  créanciers  hypothécaires  (arti- 
cle 15-28)  (0  ;  mais  quand  même  il  aurait  une 
date  certaine ,  il  faudrait  encore  décider  que  les 
hvpolhèques  doivent  être  maintenues,  attendu 
que  la  convention  de  prorogation  n'a  pu  ravir 
aux  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur,  le 
bénéfice  de  la  chance  de  voir  l'immeuble  rester 
dans  les  mains  de  leur  débiteur ,  faute  de  l'exer- 
cice du  réméré  dans  le  délai  convenu  par  le 
contrat  de  vente,  chance  qu'ils  ont  pu  prendre 
en  considération  en  traitant  avec  lui. 

11  y  a  plus  de  doute  lorsque  les  hypothèques 
établies  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acheteur 
sont  postérieures  à  la  prorogation  consentie  par 
un  acte  qui  avait  déjà  acquis  une  date  certaine 
à  l'époque  de  leur  établissement,  et  toujours 

;    «  o.lc.le  Hollande.  art.lôG* 


dans  la  supposition  que  le  réméré  n'a  été  exercé 
qu'après  l'expiration  du  délai  convenu  dans  le 
contrat  de  vente.  On  peut  dire  que  l'acheteur, 
qui  pouvait  être  dépossédé  après  ce  délai,  et 
pendant  la  durée  de  celui  qu'il  a  accordé  par 
l'acte  de  prorogation,  n'a  pu  par  cela  même 
constituer  ensuite  des  hypothèques  sur  l'im- 
meuble ,  que  sous  la  condition  résolutoire  dont 
son  droit  de  propriété  était  affecté,  conformé- 
ment à  l'article  2125.  Mais,  d'un  autre  côté, 
on  peut  répondre  que  l'acte  de  prorogation 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  contre-lettre  ;  or , 
les  contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des 
tiers.  Cependant  nous  avouerons  que  la  ques- 
tion est  délicate,  parce  qu'on  pourrait  peut- 
être  considérer  l'acte  de  prolongation  autrement 
qu'une  contre-lettre. 

400.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  bien 
que  la  régie  serait  bien  fondée  à  exiger  un 
nouveau  droit  de  mutation,  d'après  les  n°"  506 
et  545  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

401.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son 
action  en  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acqué- 
reur demeure  propriétaire  irrévocable.  (Arti- 
cle 1662.) 

402.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  aujour- 
d'hui, comme  anciennement,  que  l'acheteur 
obtienne  un  jugement  qui  le  déclare  proprié- 
taire incommulable,  en  prononçant  contre  le 
vendeur  la  déchéance  du  droit  d'exercer  le 
réméré  :  le  fait  seul  que  le  vendeur  ne  l'a  pas 
exercé  dans  le  terme  convenu  suffît  pour  que 
l'acheteur  soit  irrévocablement  propriétaire  de 
l'objet  vendu. 

405.  Mais  faut-il,  d'après  le  Code,  que  le 
vendeur  intente  une  action  en  justice,  si  l'ache- 
teur ne  lui  restitue  pas  de  gré  à  gré  la  chose 
vendue;  ou  s'il  suffit  qu'il  lui  notifie  son  inten- 
tion d'user  du  pacte  de  rachat?  Anciennement, 
une  simple  notification,  faite  dans  le  délai,  et 
accompagnée  des  offres  de  ce  que  le  vendeur 
devait  restituer,  était  suffisante  pour  l'exercice 
du  réméré;  et  si  l'acheteur  ne  restituait  pas  la 
chose  de  gré  à  gré,  le  vendeur  obtenait,  même 
après  l'expiration  du  délai,  un  jugement  qui  le 
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rétablissait  dans  la  possession  de  l'immeuble. 
Cela  n'a,  au  surplus,  rien  d'étonnant,  puisque 
l'acheteur  ne  devenait  propriétaire  incommu- 
table  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  son 
profit,  et  après  l'expiration  du  délaiT 

Au  lieu  qu'aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  besoin 
d'un  jugement  pour  que  l'acheteur  devienne 
propriétaire  incommulable,  et  l'article  1662, 
parle  d'une  action  exercée  dans  le  délai  par  le 
vendeur,  pour  que  l'acheteur  n'acquière  pas 
définitivement  la  propriété  de  la  chose  ;  or,  une 
simple  notification,  ou  autre  acte  extrajudiciaire, 
n'est  point  une  action.  Toutefois,  il  a  été  jugé 
qu'une  signification,  accompagnée  d'offres  même 
incomplètes,  même  irrégulières,  et  faites  dans 
le  délai  convenu,  était  une  manifestation  suffi- 
sante de  la  volonté  du  vendeur  d'exercer  le 
réméré,  et  avait  en  conséquence  conservé  son 
droit,  encore  que  ces  offres  n'eussent  pas  été 
suivies,  dans  le  mois,  ni  dans  le  délai  fixé,  d'une 
action  en  justice.  Telle  est  la  décision  d'un  ar- 
rêt de  rejet  du  25  avril  1812  (î),  et  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Douai,  du  17  décembre  1814  (2), 
fondés  sur  le  motif  que  la  prescription  avait, 
conformément  à  l'article  2244,  été  interrompue 
par  cet  acte  extrajudiciaire.  L'exercice  du  ré- 
méré est  en  effet  favorable. 

404.  Le  délai  court  contre  toute  personne, 
même  contre  le  mineur  (venant  du  chef  d'un 
majeur),  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre 
qui  de  droit.  (Art.  1665.) 

Par  conséquent  il  court  aussi  contre  l'inter- 
dit qui  a  vendu  avant  l'interdiction,  ou  qui  a 
succédé  à  la  personne  qui  a  vendu. 

11  court  pareillement  contre  la  femme,  quoi- 
que mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  avait  vendu 
l'immeuble  avant  le  mariage,  et  lorsque  le  droit 
de  réméré  faisait  partie  de  la  dot.  Et  si  la  femme, 
autorisée  par  justice  à  vendre  son  immeuble 
dotal  pour  payer  ses  dettes  ou  pour  payer  celles 
des  personnes  qui  ont  constitué  la  dot,  a  vendu 
à  réméré,  ainsi  qu'elle  l'a  pu  incontestablement, 
le  délai  a  également  couru  contre  elle  pendant 
le  mariage. 

(1)  Sirey,  1813,  1,230. 
(2)lbid.,  1816,2,56. 

(3)  En  supposant  que  l'objet  de  la  vente  soit  un  im- 
meuble,  car  si  cVlnit  un  nipuble,  1p  fiers,  pourvu  qu'il 


405.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exer- 
cer son  action  contre  un  second  acquéreur  (3), 
quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  (Arti- 
cle 1664.) 

C'estl'applicationdela  règle  nemo  plusjuris 
in  alium  transferrepotest,  qnàm  ipsehabel,  règle 
consacrée  par  l'article  2182  en  ce  qui  touche 
le  droit  de  propriété,  et  par  l'article  2125  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque.  Et  le  vendeur 
n'est  point  obligé  de  restituer  au  second  acqué- 
reur autre  chose  que  ce  qu'il  eût  dû  rembour- 
ser au  premier;  mais  il  est  obligé  de  lui  rem- 
bourser tout  ce  qu'il  eût  dû  rembourser  à  son 
acheteur,  quand  bien  même  le  second  acqué- 
reur aurait  acheté  à  un  prix  inférieur,  bien 
mieux,  quand  même  ce  serait  un  donataire;  car 
ce  second  acquéreur  a  reçu  la  chose  cum  omni 
causa,  avec  tous  les  droits  et  avantages  qui 
y  étaient  attachés  comme  avec  toutes  les 
charges. 

406.  Du  reste,  rien  n'empêche  de  stipuler 
que  le  réméré  ne  pourra  être  exercé  que  contre 
l'acheteur  et  ses  successeurs  à  titre  universel, 
et  non  contre  celui  ou  ceux  à  qui  il  aurait  re- 
vendu la  chose  :  dès  qu'on  pouvait  vendre  sans 
le  pacte  de  réméré,  on  a  pu,  parla  même  raison, 
restreindre  les  effets  de  ce  pacte. 

On  a  pu  aussi  convenir  que  le  vendeur  seul, 
et  non  aucun  autre,  pourra  exercer  le  réméré; 
par  conséquent  le  vendeur,  dans  ce  cas,  ne 
pourrait  céder  son  droit,  sauf  à  lui  à  l'exercer, 
par  lui-même  ou  par  un  mandataire,  si  bon  lui 
semblait,  et  à  vendre  ensuite  la  chose  à  qui  il 
jugerait  à  propos.  Et  s'il  était  venu  à  mourir, 
ses  héritiers,  même  ses  enfants,  ne  pourraient, 
quoique  étant  encore  dans  le  délai  utile,  exer- 
cer le  réméré. 

On  peut  convenir  aussi  que  le  vendeur  ne 
pourra  exercer  leréméréavant  un  certain  temps, 
par  exemple  avant  deux  ans;  mais  s'il  n'a  rien 
été  dit  à  cet  égard  dans  le  contrat  de  vente,  le 
vendeur  peut  l'exercer  dès  le  lendemain  même 
du  contrat. 

fût  de  bonne  foi ,  opposerait  an  vendeur  la  maxime  en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre,  (Art.  1144  et 
2279  combinés.) 
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407.  Le  droit  de  réméré  peut  être  cédé  tout 
comme  un  autre  droit  (î),  à  moins  de  stipula- 
tion conlraire;  mais  le  cessionnaire  en  l'exer- 
çant, devient  un  acquéreur  de  l'immeuble,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble,  et  comme  tel,  il  est  sujet 
aux  droits  de  mutation  de  propriété  immobi- 
lière, ainsi  que  Ta  décidé,  avec  raison,  l'ar- 
rêt de  cassation  du  21  germinal  an  xn.  Sirey, 
tome  IV,  partie  2,  page  175. 

Et  les  droits  seraient  dus  aussi  dans  le  cas 
où  le  vendeur,  par  suite  d'arrangements  avec 
i'acbeteur,  rentrerait  dans  le  fonds  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé;  ce  serait  une  véritable 
rétrocession  ou  revente.  Au  lieu  que  lorsque 
le  réméré  est  exercé  durant  le  délai,  c'est  po- 
ilus dislractus  quàm  novus  contractas,  et  il 
n'est  pas  dû  un  nouveau  droit  proportionnel; 
mais  celui  qui  a  été  perçu  n'est  pas  sujet  à  res- 
titution, attendu  qu'il  y  a  eu  transmission  et 
que  tout  droit  régulièrement  perçu  n'est  pas 
sujet  à  restitution,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs. 

408.  Si,  au  lieu  de  céder  simplement,  dans 
le  délai ,  son  droit  de  réméré,  le  vendeur  vend 
la  chose  elle-même,  s'en  regardant  comme  en- 
core propriétaire,  et  déclarant,  dans  le  contrat 
de  vente,  le  droit  qu'il  a  de  la  reprendre,  on 
doit  regarder  cette  vente  comme  ayant  l'effet 
d'une  cession  du  droit  de  réméré.  Le  premier 
acheteur  ne  pourrait  repousser  le  second,  qui 
agirait  dans  le  délai  utile,  sur  le  prétexte  que 
tant  que  le  réméré  n'était  pas  exercé,  c'était  lui 
qui  était  propriétaire,  etqu'ainsi  le  vendeur,  en 
vendant  une  seconde  fois  la  chose,  faisait  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  vente  nulle  d'après 
l'article  4599;  car  le  vendeur  peut,  au  con- 
traire, être  considéré  comme  propriétaire  au 
moment  de  la  seconde  vente,  d'après  lamaxime 
is  quïactionem  liabetad  ranrccupevandam,  rem 
ipsam  kabere  videtur.  Et  quant  au  second  ache- 
teur, à  qui  il  a  été  déclaré  par  le  vendeur  que 
celui-ci  avait  un  droit  de  réméré  par  rapport  à 
la  chose  vendue,  il  ne  peut  non  plus  demander 
la  nullité  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite,  en  in- 
voquant cet  article  1599,  puisqu'il  savait  bien 
ce  qu'il  achetait  :  il  ne  le  pourrait  que  dans  le 

(1)  /".  l'arrêt  du  2S  nvri!  18!2.  cité  pins  haut. 


cas  où  le  vendeur  lui  aurait  vendu  purement  et 
simplement  la  chose,  sans  faire  mention  de 
son  droit  de  réméré;  et  encore  le  vendeur,  en 
l'exerçant  lui-même  dans  le  délai  utile,  rendrait 
ce  second  acheteur  sans  intérêt  à  se  plaindre; 
et  il  pourrait  l'exercer  sans  que  le  premier  ache- 
teur pût,  pour  l'en  empêcher,  lui  opposer  le 
second  contrat  de  vente  ;  car  ce  contrat  est  à  son 
égard  res  inter  alios  acta  quœ  aliis  nec  nocet , 
nec  prodest. 

409.  Levendeur  à  réméré  peut-il  être  expro- 
prié de  son  droit  par  ses  créanciers?  il  semble- 
rait qu'il  serait  plus  régulier  que  les  créanciers 
exerçassent  d'abord  le  réméré,  en  vertu  de 
l'article  1166,  et  qu'ensuite  ils  fissent  vendre 
l'immeuble.  Mais  on  peut  répondre  que  tout 
créancier  n'aurait  peut-être  pas  les  moyens  de 
faire  l'avance  des  remboursements  exigés  par 
la  loi  pour  l'exercice  du  réméré  :  aussi  cette  rai- 
son nous  paraît  concluante  pour  décider  que 
l'expropriation  du  droit  peut  avoir  lieu.  Quant 
aux  formalités  de  procédure,  elles  s'observe- 
ront littéralement  autant  que  la  nature  des 
choses  le  comportera.  Ainsi,  on  fera  les  indi- 
cations de  l'immeuble  comme  si  c'était  l'im- 
meuble lui-même  qui  fût  exproprié  directe- 
ment, etc. 

410.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
tous  les  droits  de  son  vendeur;  il  peut  pres- 
crire tant  contre  le  véritable  maître  que  contre 
ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothè- 
ques sur  la  chose  vendue.  (Art.  1665.) 

411.  Il  prescrit  aussi  contre  le  vendeur  lui- 
même,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  le 
réméré  et  en  ce  qui  touche  l'action  personnelle 
pour  le  prix,  mais  encore  relativement  aux  ser- 
vitudes qui  étaient  dues  au  fonds  vendu  sur  un 
autre  fonds  appartenant  à  l'acheteur,  si  ces  ser- 
vitudes n'ont  pas  été  exercées  pendant  le  temps 
fixé  pour  le  réméré;  car  l'acheteur  à  réméré  ne 
peut  être  regardé  comme  un  possesseur  à  titre 
précaire,  quoique  son  droit  soit  résoluble  pen- 
dant un  certain  temps,  à  la  volonté  du  vendeur; 
il  possède  pro  suo,  à  titre  d'acheteur.  Ainsi , 
supposez  qu'une  servitude  établie  au  profit  du 
fonds  vendu,  sur  un  fonds  appartenant  à  Tache- 
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teur,  n'était  plus  exercée  depuis  vingt-huit  ans 
au  moment  de  la  vente,  et  ne  l'a  point  été  non 
plus  pendant  le  délai  du  réméré,  qui  a  été  exercé 
au  bout  de  trois  ans  depuis  le  contrat,  le  ven- 
deur ne  pourra  plus  prétendre  à  la 'servitude  : 
elle  est  prescrite,  faute  d'avoir  été  exercée  pen- 
dant [dus  de  trente  ans,  à  partir  de  l'époque 
d'où  le  Code  fait  courir  la  prescription  à  l'effet 
d'éteindre  les  servitudes.  C'était  au  vendeur  à 
l'interrompre,  par  une  reconnaissance  de  l'a- 
cheteur dans  le  contrat  de  vente,  ou  par  un  acte 
depuis  la  vente,  et  avant  qu'elle  fût  acquise  :  il 
avait  des  droits  sur  la  chose,  et  l'article  1180 
autorise  ceux  qui  ont  des  droits  conditionnels  à 
faire  tous  les  actes  conservatoires  de  ces  mêmes 
droits.  En  sens  inverse,  si  c'était  au  profit  d'un 
fonds  de  l'acheteur,  et  sur  le  fonds  vendu  a  ré- 
méré, que  la  servitude  eût  été  établie,  le  défaut 
d'exercice  de  cette  servitude  pendant  trente  ans, 
en  y  comprenant  le  temps  écoulé  depuis  ia  vente 
jusqu'à  l'exercice  du  réméré,  en  aurait  opéré 
l'extinction  au  profit  du  vendeur. 

Au  lieu  que  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
temps  requis  pour  l'extinction  des  servitudes 
par  le  moyen  de  la  prescription  n'était  pas  en- 
core écoulé  au  moment  où  le  réméré  serait 
exercé,  la  servitude,  qui  avait  été  éteinte  par 
la  confusion,  renaîtrait,  tant  activement  que 
passivement;  non  pas  sans  doute  comme  nou- 
velle servitude,  mais  en  tant  que  les  effets  de  la 
confusion  seraient  effacés,  et  les  choses  consi- 
dérées comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente. 

Par  l'effet  des  mêmes  principes,  si,  par  exem- 
ple, depuis  vingt-huit  ans  lors  de  la  vente,  l'a- 
cheteur exerçait  sur  le  fonds  vendu  une  de  ces 
servitudes  susceptibles  de  s'acquérir  par  la 
prescription,  et  dont  l'exercice  a  continué  pen- 
dant deux  ans  et  plus  sans  protestation  de  la 
partdu  vendeur,  ni  sansaucune réserve  faite  par 
celui-ci  dans  le  contrat  de  vente,  le  droit  serait 
acquis  à  l'acheteur  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion, si  le  vendeur  exerçait  ensuite  le  réméré. 
Et  si  c'était,  au  contraire,  sur  le  fonds  de  l'ache- 
teur que  celte  servitude  eût  été  exercée,  et  au 
profit  du  fonds  vendu  à  réméré,  la  prescription 
serait  acquise  au  vendeur;  car  dans  les  servi- 
tudes continues,  les  seules  qui  puissent  aujour- 
d'hui s'acquérir  par  prescription  (et  encore 
lorsqu'elles  sont  apparentes),  c'est  le  fonds  lui- 


même,  et  non  la  personne,  qui  exerce  la  servi- 
tude, et  c'est  à  lui  que  la  prescription  est  censée 
acquise  (1). 

412.  L'acheteur  à  réméré  peut  opposer  le 
bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  de  son 
vendeur.  (Art.  166G.)  11  est,  à  cet  égard,  con- 
sidéré comme  un  acquéreur  ordinaire,  quoique 
le  délai  du  réméré  ne  soit  pas  encore  expiré; 
et  l'on  suppose  qu'il  est  attaqué  par  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu, 
car  si  c'étaient  simplement  des  créanciers  chi- 
rographaires,  ils  n'auraient  que  le  moyen  d'exer- 
cer, au  nom  de  leur  débiteur,  le  droit  de  réméré, 
si  l'on  était  encore  dans  le  délai,  et  à  la  charge 
de  remplir  les  obligations  du  vendeur  envers 
l'acheteur  (art.  1166),  ou  bien  le  droit  d'atta- 
quer la  vente  en  leur  nom ,  si  elle  était  fraudu- 
leuse. (Art.  1167.) 

Au  surplus,  le  bénéfice  de  discussion  ne  pour- 
rait être  opposé  par  l'acquéreur  au  créancier 
ayant  privilège  ou  hypothèque  spéciale  sur 
l'immeuble  (art.  2171);  et,  lorsqu'il  peut  être 
invoqué,  on  suit  les  dispositions  de  l'art.  2170, 
portant  que  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer 
à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été 
transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  posses- 
sion du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et 
en  requérir  la  discussion  préalable,  selon  la 
forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement.  Pen- 
dant cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de 
l'héritage  hypothéqué. 

415.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une 
partie  indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu  adju- 
dicataire de  la  totalité  sur  une  licitation  provo- 
quée contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à 
retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
pacte  de  rachat.  (Art.  1667.) 

L'on  a  considéré  que  l'acheteur  a  été  en  quel- 
que sorte  forcé  de  se  rendre  acquéreur  des 
autres  parts,  pour  conserver  celle  qu'il  avait 
achetée  ;  aussi,  si  c'était  lui  qui  eût  provoqué  la 
licitation,  il  ne  pourrait  forcer  le  vendeur  à 

(1)  Fide  tome  III,  no  591. 
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retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  voudrait  exercer 
le  réméré. 

C'est  au  surplus  une  faculté  que  la  loi  lui 
accorde;  le  vendeur  ne  pourrait  le  forcer  à  lui 
remettre  le  tout,  à  moins  que,  dans  la  prévoyance 


de  la  maxime  is  qui  actionem  habet  ad  rem 
recuperandam,  rem  ipsam  habere  videtur;  aussi 
ne  faudrait-il  pas  regarder  cet  héritier  comme 
un  cessionnaire  ordinaire  des  parts  de  ses  cohé- 
ritiers dans  le  droit  de  réméré,  et  comme  sou- 


que la  licitation  viendrait  à  être  provoquée  par  mis,  à  ce  titre ,  aux  droits  de  mutation  peur  ces 
le  copropriétaire  ou  même  par  l'acheteur,  le  mêmes  parts;  il  serait  censé  avoir  reçu  du  dé- 
vendeur n'eût  stipulé,  dans  le  contrat  de  vente,  funt,  directement  et  immédiatement,  tout  le 
que  ce  cas  échéant,  il  lui  serait  loisible  de  reti-  droit  de  celui-ci  quant  à  cet  objet,  et  par  consé- 
rer  le  tout;  car  cette  convention  ferait  la  loi  des  quent  l'immeuble  lui-même.  Au  lieu  que  si  ce 
parties.  (Art.  4154)  (1).  n'était  point  par  l'effet  du  partage,  mais  par  un 

acte  particulier,  qu'il  eût  acquis  les  parts  de 

414.  L'action  en  réméré  est  divisible  tant  ses  cohéritiers  dans  le  droit  de  réméré,  il  de- 

activement  que  passivement,  attendu,  comme  vraità  la  régie  les  droits  de  mutation  pour  ces 

l'observefortbienPolhier.quelachoseàlaquelle  mêmes  parts,  au  cas  où  il  exercerait  le  réméré. 


elle  s'applique  est  une  chose  divisible.  (Arti- 
cle 1217.) 

En  conséquence,  si  plusieurs  ont  vendu  con- 
jointement, et  par  un  seul  contrat,  un  héritage 
commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer 
l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. 
(Art.  1668.) 

Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  a 
laissé  plusieurs  héritiers  :  chacun  des  cohéri- 


En  disant  que,  si  le  vendeur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  le  réméré 
que  pour  sa  part  héréditaire  seulement,  l'arti- 
cle 1669  suppose  que  le  partage  de  la  succes- 
sion n'est  pas  encore  effectué ,  ou  que  s'il  l'est, 
chacun  des  héritiers  a  conservé  le  droit  de  ré- 
méré pour  sa  part  ;  ce  qui  est  démontré  par  l'ar- 
ticle suivant,  car  autrement  on  ne  pourrait  pas 
dire  que  l'acheteur  attaqué  par  l'un  ou  plusieurs 


tiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que      d'entre  eux  seulement,  peut  demander  qu'ils 


pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession  (ar- 
ticle 1669),  sans  préjudice,  bien  entendu,  du 
droit  résultant  d'un  mandat  donné  par  le  coven- 
deur ou  le  cohéritier,  à  l'effet  de  retirer  aussi 
sa  part;  mais  alors  le  demandeur  agit  en  une 


soient  tous  mis  en  cause,  à  l'effet  de  se  concilier 
pour  retirer  toute  la  chose,  puisque  ceux  qui 
n'auraicntplnsd'intérêln'auraientrien  à  retirer. 

415.  De  ce  que,  en  principe,  le  droit  de 


double  qualité,  partim  proprio  nomine,  par  l'un     réméré  est  divisible,  il  s'ensuit  que  si  l'un  ou 


procuratorio  nomme. 

Et  si  la  vente  à  réméré  d'un  héritage  appar- 
tenant à  plusieurs  par  indivis  a  été  faite  avec 
clause  de  solidarité  au  profit  des  vendeurs,  cha- 
cun d'eux  peut  exercer  le  réméré  pour  le  tout, 
comme  recevoir  le  prix  pour  le  total  (2). 

De  plus,  si  le  partage  de  la  succession  du 
vendeur  qui  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  a  eu 
lieu,  et  que  l'action  en  réméré  ail  été  attribuée 
au  lot  d'un  seul,  celui-ci  peut  exercer  le  réméré 
pour  le  tout,  parce  qu'il  est  censé  y  avoir  suc- 
cédé seul,  en  vertu  du  principe  établi  dans 
l'article  885.  C'est  en  effet  comme  si  l'immeu- 
ble lui-même  eût  été  mis  dans  ce  lot,  à  raison 


plusieurs  des  covendeurs  seulement,  ou  l'un 
ou  plusieurs  des  héritiers  du  vendeur,  ont 
exercé  l'action  dans  le  délai  fixé,  ou  ont  con- 
servé le  droit  par  d'autres  actes,  ceux  qui  ont 
négligé  de  l'exercer  ou  de  le  conserver  sont  dé- 
chus de  leurs  parts;  quand  bien  même  celui 
qui  a  agi  aurait  déclaré,  dans  ses  actes,  agir 
pour  recouvrer  tout  l'immeuble;  et  ce  dernier 
ne  serait  point  obligé  de  faire  participer  les 
autres  au  bénéfice  de  l'action  qui  l'a  fait  ren- 
trer, pour  sa  part,  dans  la  propriété  de  la 
chose. 

416.  Mais  quoique  l'action  de  réméré  se 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1574.  pour  cause  de  lésion  compétait  à  chacun  d'eux  pour  le 

(2)  11  a  été  jugé,  par  arrêt  de  cassation  du  22  nivôse  tout  :  or,  la  raison  est  évidemment  la  même  pour  le  ré- 
an  »,  que,  dans  le  cas  de  vente  solidaire  d'un  immeuble  méré.  (Sirev.  1,1.  74.) 

appartenant  par  indivis  à  plusieurs,  l'action  en  rescision 
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divise  entre  les  covendeurs  ou  les  cohéritiers, 
néanmoins,  comme  l'acheteur  n'a  pas  entendu 
acheter  seulement  une  partie  de  la  chose,  il 
peut,  s'il  est  poursuivi  par  l'un  jou  plusieurs 
d'entre  eu\  seulement,  exiger  que  les  autres 
soient  mis  en  cause,  à  l'effet  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier; 
et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  doit  être  renvoyé 
de  la  demande.  (Art.  1670.) 

Cependant,  si  l'un  d'entre  eux  déclarait  ne 
vouloir  pas  exercer  le  réméré,  et  que  celui  qui 
l'exerce  offrît  de  reprendre  toute  la  chose  et  de 
faire  le  remboursement  entier  de  ce  qui  pour- 
rait être  dû  à  l'acheteur,  ce  dernier  n'aurait 
alors  plus  de  motif  de  se  refuser  à  restituer  la 
chose,  sauf  à  lui  à  garder  la  part  de  l'héritier 
qui  a  déclaré  ne  vouloir  pas  exercer  le  réméré, 
si  cela  lui  convenait. 

Et  ce  n'est  point  à  l'acheteur  à  mettre  en 
cause  les  covendeurs  ou  les  cohéritiers,  c'est 
au  demandeur,  si  l'acheteur  demande  qu'ils  y 
soient  mis.  Au  lieu  que  dans  le  cas  d'obliga- 
tion indivisible,  l'héritier  qui  est  attaqué  seul 
peut  bien,  il  est  vrai ,  mettre  en  cause  ses  co- 
héritiers, pourvu  encore  que  l'obligation  ne  fût 
pas  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que 
par  lui ,  mais  c'est  à  lui  à  les  appeler,  et  non  au 
demandeur.  (Art.  1225.) 


417.  Lorsque  la  vente  à  réméré  d'un  héri- 
tage possédé  par  plusieurs  par  indivis  n'a  pas 
été  faite  conjointement,  et  de  tout  l'héritage 
ensemble,  pour  un  seul  et  même  prix,  mais 
que  chacun  des  copropriétaires,  au  contraire, 
a  vendu  la  part  qu'il  y  avait,  quoique  par  le 
même  contrat,  et  quoique  les  prix  fussent 
égaux,  chacun  d'eux  ne  peut  retirer  que  la  part 
qu'il  a  vendue ,  et  l'acheteur  ne  peut  forcer 
celui  qui  exerce  le  réméré  à  retirer  au  delà  de 
ce  qu'i  1  a  vendu  (art.  1 66 1  )  ;  car ,  dans  ce  cas , 
il  y  a  autant  de  ventes  qu'il  y  avait  de  parts 
vendues  de  celte  manière. 

418.  Et,  même  dans  le  cas  où  la  vente  a  été 
faite  conjointement,  pour  un  seul  et  même 
prix,  si  quelques-uns  seulement  des  vendeurs 
s'étaient  réservé  la  faculté  de  réméré,  l'ache- 
teur ne  pourrait  les  contraindre  à  retirer  l'im- 
meuble pour  le  tout,  au  cas  où  ils  exerceraient 


le  réméré  pour  leurs  parts,  pas  plus  que  ceux-ci 
ne  pourraient  retirer  le  tout  contre  le  gré  de 
l'acheteur.  Une  portion  du  fonds  ayant  été  ainsi 
vendue  purement  et  simplement,  les  consé- 
quences de  l'exercice  du  réméré  ne  sauraient 
l'affecter.  L'art.  1667  ne  serait  point  applicable 
à  ce  cas. 

419.  Si  c'est  l'acheteur  qui  est  mort  laissant 
plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut 
être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise  et 
dans  celui  où  la  chose  a  été  partagée  entre  eux; 
mais,  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que 
la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des 
héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée 
contre  lui  pour  le  tout  (art.  1672) ,  parce  qu'en 
effet  il  est  détenteur  :  ce  qui  ne  détruit  pas, 
au  reste,  l'action  du  vendeur  contre  les  autres 
héritiers,  pour  leurs  parts  héréditaires;  car  ils 
ont  succédé  à  l'obligation  du  défunt  de  rendre 
la  chose,  si  le  vendeur  la  redemandait  dans  le 
délai  convenu. 

L'article  1672  est  également  applicable  au 
cas  où  plusieurs  personnes  ont  acheté  en  com- 
mun un  héritage  à  réméré  :  tant  qu'ils  le  pos- 
sèdent par  indivis,  l'action  de  réméré  ne  peut 
être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part,  à  moins  qu'ils  n'aient  acheté  solidaire- 
ment; mais  lorsqu'ils  ont  licite  le  fonds,  qui  a 
été  adjugé  à  l'un  d'eux,  celui-là  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout  :  pour  sa  part,  comme  ache- 
teur, et  pour  les  parts  des  autres,  comme  dé- 
tenteur de  ces  mêmes  parts. 

420.  Si  donc,  hors  le  cas  d'achat  fait  avec 
solidarité,  le  droit  conservé  à  l'égard  de  l'un 
des  acheteurs,  par  des  actes  faits  en  temps 
utile,  ne  l'avait  pas  été  à  l'égard  des  autres,  le 
réméré  ne  pourrait  être  exercé  vis-à-vis  de  ces 
derniers  (1)  ;  et  il  en  serait  de  même  si  le  droit 
avait  été  utilement  conservé  à  l'égard  de  l'un 
ou  plusieurs  des  héritiers  de  l'acheteur,  et  non 
à  l'égard  des  autres  :  celui-là  même  qui,  par 
l'effet  du  partage  ou  de  la  licilation,  serait  dé- 
tenteur de  tout  l'immeuble,  ne  pourrait  tou- 


(1)  V '.  l'arrêt  de  la  cour  «le  Douai,  du  17  décembre 
1814.  fSircv.  1816,  2.  36.) 
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jours  être  poursuivi  comme  tel  que  pour  les 
parts  qui  auraient  été  utilement  conservées 
dans  le  droit  de  réméré. 

421.  Voyons  maintenant  ce  que  le  vendeur 
doit  restituer  à  l'acheteur. 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit 
rembourser  non-seulement  le  prix  principal  (t), 
mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
les  réparations  nécessaires,  et  celles  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer 
en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
ces  obligations.  (Art.  1673.) 

422.  Mais  la  loi  ne  met  pas  à  sa  charge  les 
dépens  de  l'instance,  et  l'article  150  du  Code 
de  procédure  les  met  à  la  charge  de  celui  qui 
succombe.  C'était  à  l'acheteur  à  restituer  de 
gré  à  gré  la  chose  vendue  :  rien  ne  l'obligeait  à 
soutenir  un  procès  pour  cela.  Cependant,  le 
coût  de  la  sommation  extrajudiciaire  qu'aurait 
faite  le  vendeur,  ou  celui  de  l'exploit  de  la  de- 
mande en  justice,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  som- 
mation, devrait  être  à  la  charge  du  vendeur,  at- 
tendu que  l'acheteur  ne  pouvait  prévenir  cet 
acte.  Nous  en  disons  autant  des  frais  d'offres, 
si  l'acheteur  les  a  agréés  sans  difficultés. 

423.  De  son  côté,  l'acheteur  devrait  faire 
raison  des  dégradations  qu'il  aurait  commises; 
elles  se  compenseraient,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  ses  dépenses  nécessaires  ou  d'amé- 
lioration, s'il  en  avait  fait. 

424.  Le  Code  ne  parle  pas  des  fruits  perçus 
par  l'acheteur  à  réméré  ;  c'est  une  preuve  qu'on 
a  entendu  que  l'acheteur  ne  serait  point  tenu 
de  les  restituer.  Ils  sont  la  compensation  des 
intérêts  qu'il  a  payés,  ou  de  la  jouissance  du 
prix  qu'a  eue  le  vendeur.  Toutefois,  Pothier 
décidait  que,  pour  les  fruits  pendants  lors  de 
la  vente,  et  voisins  de  leur  maturité,  l'acheteur 
devait  en  payer  la  valeur ,  en  déduction  sur  le 
prix  qui  lui  est  restitué;  autrement,  dit-il,  l'a- 
cheteur, qui  a  naturellement  acheté  plus  cher 


(1)  Ainsi  que  les  étrennes  qui  ont  été  payées  en  exécu- 
tion de  la  convenlion  de  vente;  car  elles  sont  censées 
faire  pnrlie  du  prix. 


à  raison  de  la  récolte  qui  était  prête  à  se  faire, 
s'enrichirait  aux  dépens  du  vendeur,  s'il  re- 
tirait la  totalité  du  prix  et  gardait  en  même 
temps  ces  fruits. 

Mais  on  peut  répondre  que  les  parties  pou- 
vaient faire  leurs  conventions  en  conséquence, 
et  que,  puisque  le  vendeur  n'a  fait  aucune  ré- 
serve quant  à  ces  mêmes  fruits,  c'est  qu'il  n'y 
a  probablement  attaché  aucune  importance.  Le 
doute  doit  d'ailleurs  s'interpréter  contre  lui. 
L'acheteur  était  bien  certainement  un  posses- 
seur de  bonne  foi;  or,  le  possesseur  de  bonne  foi 
gagne  les  fruits  par  lui  perçus.  (Art.  349-530.) 
L'article  1675  ne  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard,  et  son  silence  quant  aux  fruits,  après 
avoir  cependant  énuméré  soigneusement  ce  que 
le  vendeur  doit  restituer,  et  après  que  l'arti- 
cle 1614  avait  décidé  que,  depuis  la  vente, 
tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acheteur,  in- 
dique suffisamment  qu'il  n'y  en  a  pas  à  faire  en 
effet ,  et  que  l'on  n'a  pas  entendu  adopter  la  dé- 
cision de  Polbier  à  ce  sujet. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté,  selon  nous, 
quant  aux  fruits  pendants  lorsque  le  vendeur 
rentre  dans  l'héritage  :  celui-ci  doit-il  les 
garder  en  totalité?  cela  ne  serait  pas  juste  dans 
tous  les  cas,  car  il  a  joui  du  prix.  Nous  croyons 
donc  qu'il  faut  distinguer.  Si  l'acheteur  avait 
fait  autant  de  récoltes  qu'il  y  a  eu  d'années  pen- 
dant lesquelles  il  a  eu  l'immeuble,  il  ne  de- 
vrait rien  pouvoir  réclamer  touchant  les  fruits 
pendants  lors  de  l'exercice  du  réméré;  mais  s'il 
est  entré  en  jouissance  après  la  récolte  faite,  et 
que  le  vendeur  ait  repris  l'immeuble  quelque 
temps  avant  une  récolte  à  faire,  les  fruits  de 
cette  récolte  devraient  se  partager  entre  eux , 
en  proportion  du  temps  qu'a  duré  le  droit  de 
l'acheteur  pendant  celte  dernière  année;  et  l'on 
partirait  de  l'anniversaire  du  contrat.  On  dé- 
duirait toutefois  du  montant  du  produit  de  ces 
fruits  les  dépenses  faites  soit  par  l'acheteur, 
soit  par  le  vendeur,  pour  les  obtenir,  et  chacun 
prélèverait  les  siennes;  car  nulli  sunt  fruclus , 
nisi  impensis  dcduclis. 

425.  On  ne  suivrait  pas  non  plus  la  décision 
de  Pothier ,  qui  voulait  que  l'acheteur  dût 
garder  les  alluvions  qui  ont  eu  lieu  pendant  que 
le  fonds  était  dans  sa  main,  parce  que,  disait-il, 


TITRE  VI.  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 


155 


elles  ne  lui  ont  pas  été  vendues.  L'acheteur 
doit,  au  contraire,  rendre  le  fonds  cum  omni 
causa  :  son  droit,  maintenant  anéanti,  est  sup- 
posé n'avoir  jamais  existé ,  car  le  propre  de  la 
condition  résolutoire  lorsqu'elle  s'accomplit, 
est  de  remettre  les  choses  au  même  et  sem- 
blable état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  eu  lieu 
(art.  1185)  (1);  or,  le  réméré,  dans  notre  droit, 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  condition  résolu- 
toire accomplie,  une  condition  résolutoire  po- 
testative  de  la  part  du  vendeur. 

Et  il  faudrait  décider  la  même  chose  quant 
à  la  partie  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds,  qui 
a  été  attribuée  à  l'acheteur  à  titre  de  proprié- 
taire :  elle  resterait  sine  causa  dans  sa  main , 
dès  que  la  cause  qui  la  lui  avait  procurée  est 
censée  n'avoir  jamais  existé.  Le  réméré,  en- 
core une  fois,  n'est  pas  dans  notre  droit  ce 
qu'il  était  dans  le  droit  romain,  et  c'est  par 
suite  de  l'influence  des  principes  du  droit  ro- 
main quePothier  réservait  à  l'acheteur  les  allu- 
vions  et  autres  bénéfices  attachés  à  la  pro- 
priété, sur  le  fondement  que  ces  accroissements 
et  bénéfices  ne  lui  avaient  pas  été  vendus  :  cela 
pouvait  se  soutenir  en  effet  dans  une  législa- 
tion où  le  vendeur  reprenait  la  chose  novo 
litulo  :  les  accroissements  survenus,  ainsi  que 
le  trésor,  pouvaient  être  considérés  comme  lui 
appartenant,  puisqu'ils  avaient  eu  lieu  pendant 
qu'il  était  propriétaire  :  son  droit  était  sim- 
plement fini,  comme  s'il  eût  revendu  à  une 
autre  personne.  Mais  chez  nous,  son  droit  n'est 
pas  seulement  fini,  il  est  résolu,  avec  cette 
fiction  légale,  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais 
existé  (art.  1185)  :  donc,  ce  qu'il  a  retiré  de 
la  chose,  et  qui  n'est  point  considéré  comme 
fruit,  ne  doit  pas  lui  demeurer  :  Cessante  causa, 
cessât  effectus. 

426.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son 
héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le 
reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypo- 
thèques dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé;  il  est 
toutefois  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans 
fraude  par  l'acquéreur.  (Art.  1675.) 


C'est  l'application,  quant  aux  charges  et  hy- 
pothèques créées  par  l'acquéreur,  de  la  maxime 
resoluto  jure  clantis,  resolvitur  jus  accipientis, 
maxime  consacrée  par  l'article  2125  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques,  et  par  l'art.  2182, 
quant  au  droit  de  propriété.  Le  maintien  des 
baux  faits  sans  fraude  est  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  comme  celui  des  baux  faits  par 
l'usufruitier,  ou  des  biens  de  la  femme  par  le 
mari,  lesquels  doivent  être  exécutés  par  le  pro- 
priétaire ou  par  la  femme,  après  la  cessation 
de  l'usufruit  ou  la  jouissance  du  mari,  sous 
les  limitations  toutefois  établies  par  les  arti- 
cles 1429  et  1450. 

427.  Peut-on  convenir  que  le  vendeur  re- 
prendra l'immeuble  pour  le  prix  qu'il  vaudra 
alors,  à  dire  d'experts  qui  seront  nommés  par 
les  parties,  ou  désignés  par  le  juge,  à  défaut 
par  elles  de  s'accorder  sur  le  choix? 

Peut-on  convenir  aussi  que  le  vendeur,  outre 
le  prix  et  les  frais  de  la  vente,  sera  tenu,  s'il 
exerce  le  réméré,  de  payer  telle  somme  à  l'ache- 
teur? 

428.  La  première  de  ces  conventions  nous 
paraît  très-bonne  ;  et  elle  le  serait  aussi  quoi- 
que les  parties  n'eussent  pas  ajouté  que,  à 
défaut  par  elles  de  s'accorder  sur  le  choix  des 
arbitres,  ils  seraient  nommés  par  le  juge;  cela 
serait  sous-entendu,  car  il  s'agirait,  non  du 
prix  d'une  vente  (2) ,  mais  seulement  de  la 
somme  à  restituer  en  cas  de  résolution  d'une 
vente  parfaite  dès  le  principe.  Et  si  un  tiers 
avait  été  désigné  pour  déterminer  la  valeur  de 
l'immeuble  au  moment  où  le  réméré  serait 
exercé,  nous  ne  pensons  pas  que  son  refus  de 
la  fixer,  ou  sa  mort,  fit  obstacle  à  l'exercice  du 
réméré,  ainsi  qu'il  aurait  fait  obstacle  à  la  vente 
elle-même.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  faire  nommer 
un  nouvel  arbitre  par  le  juge  :  il  devrait  être 
nommé  d'un  commun  accord  par  les  parties, 
attendu  que  c'était  en  celui  qu'elles  avaient 
désigné  d'abord  qu'elles  avaient  mis  leur  con- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1301.  très  que  nommeront  les  parties  ultérieurement,  sans  la 

(2)  y ' .  ce  qui  a  été  dit  suprà ,  no»  112  et  suivants,  sur       clause  que,  à  défaut  par  elles  de  s'accorder  sur  le  choix, 
le  cas  où  il  s"agit  du  prix  de  la  vente  à  fixer  par  des  arbi-        ils  seront  nommés  par  le  juge. 
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fiance;  il  y  aurait  donc  lieu,  suivant  nous,  si 
elles  ne  s'accordaient  pas  sur  le  choix  d'un 
autre  arbitre,  à  rentrer  dans  le  droit  commun, 
d'après  lequel  c'est  le  prix  de  la  vente  qui  doit 
être  restitué  par  le  vendeur  qui  exerce  le 
réméré. 

429.  La  seconde  question  présente  plus  de 
difficulté.  Pothier  pensait  que  l'on  pouvait  lici- 
tement convenir  que  le  vendeur,  pour  exercer 
le  réméré,  sera  tenu  de  restituer  une  somme 
supérieure  au  prix  qu'il  a  reçu,  par  exemple 
un  quart  en  sus.  Il  donnait  pour  raison  de  sa 
décision,  que  la  faculté  de  rachat  n'est  pas  de 
la  nature  du  contrat  de  vente,  que  l'acheteur, 
par  conséquent,  peut  la  faire  payer  au  vendeur; 
que  celui-ci  est  le  maître  de  l'exercer  ou  de  ne 
pas  l'exercer.  On  pourrait  ajouter  que  c'est  un 
grand  désavantage  pour  l'acheteur,  que  le  pacte 
de  rachat  :  il  n'ose  se  livrer  à  aucun  projet,  à 
aucune  amélioration,  dans  la  pensée  que  d'un 
moment  à  l'autre  il  peut  être  dépossédé  ;  il  n'ose 
surtout  vendre  la  chose,  dans  la  crainte  d'un 
recours  en  garantie,  et  d'ailleurs  il  ne  peut 
même  trouver  que  difficilement  un  acheteur  : 
ces  considérations  sembleraient  donc  donner 
une  juste  cause  à  la  stipulation  que  le  ven- 
deur payera  l'exercice  du  réméré  par  telle  ou 
telle  somme  en  sus  du  prix  convenu  dans  la 
vente. 

Néanmoins,  tel  n'est  pas  notre  avis,  du  moins 
en  général  :  de  semblables  stipulations  cache- 
raient presque  toujours  quelque  convention 
usuraire  faite  sous  la  couleur  d'une  vente  à 
réméré;  le  contrat,  en  pareil  cas,  serait  pres- 
que toujours  un  prêt  d'argent,  auquel  on  don- 
nerait le  nom  de  prix  de  vente.  Sans  doute,  en 
principe,  la  stipulation  serait  bonne,  si  elle 
s'appliquait  à  une  véritable  vente  à  réméré, 
mais  la  difficulté  de  s'assurer  de  ce  fait  doit  la 
faire  rejeter  par  les  tribunaux,  comme  propre 
à  cacher  une  usure  illicite.  De  plus,  personne 
n'ignore  que  ceux  qui  vendent  à  réméré,  ven- 
dent à  très-bas  prix,  pressés  qu'ils  sont,  pres- 
que toujours,  par  le  besoin  d'argent,  et  l'incer- 
titude de  celui  qui  achète  fait  même  qu'il  n'offre 
qu'un  prix,  le  plus  souvent,  bien  inférieur  à  la 
valeur  de  la  chose  ;  la  faculté  de  pouvoir  ren- 
lror  dans  l'immeuble,  on  le  sont  bien,  déter- 


mine aussi  le  vendeur  à  accepter  le  prix  qu'on 
lui  offre  ;  mais  l'exercice  de  cette  faculté  est 
déjà  fort  incertain,  à  raison  de  la  position  dans 
laquelle  il  se  trouve  ;  or,  si,  aux  difficultés  qu'il 
peut  éprouver  pour  restituer  le  prix  et  les  frais 
de  la  vente,  viennent  se  joindre  l'obligation  de 
payer  une  autre  somme,  et  le  sacrifice  qu'elle 
lui  imposerait,  le  bénéfice  du  réméré  devien- 
drait illusoire  pour  lui  dans  la  plupart  des  cas, 
et  cependant  il  n'a  vendu  que  dans  l'espoir  de 
pouvoir  recouvrer  sa  chose,  et  pour  satisfaire 
à  des  besoins  pressants  :  de  telles  stipulations 
iraient  donc  contre  l'esprit  de  la  loi.  Ces  con- 
sidérations nous  déterminent,  en  effet,  à  rejeter 
l'opinion  de  Pothier,  qui  nous  paraît  n'avoir 
envisagé  la  question  que  sous  l'une  de  ses  faces 
seulement,  plutôt  en  droit  pur,  que  sous  le  rap- 
port des  inconvénients  que  ces  stipulations 
peuvent  entraîner,  soit  quant  à  la  facilité  qu'il 
y  aurait  de  couvrir,  par  ce  moyen,  des  conven- 
tions usuraires,  des  prêts  à  d'énormes  intérêts 
faits  sous  la  couleur  d'une  vente  à  réméré,  soit 
à  raison  de  l'obstacle  que  cela,  dans  beaucoup 
de  cas,  mettrait  à  l'exercice  du  rachat  lui- 
même,  lequel  est  digne  de  faveur,  aussi  les 
tribunaux  l'ont-ils  toujours  regardé  comme  tel. 
Ajoutez  qu'au  temps  où  écrivait  Pothier,  il 
fallait  un  jugement  pour  que  l'acheteur  devînt 
propriétaire  incommutable;  jusqu'à  ce  que  ce 
jugement  fût  rendu,  le  vendeur  pouvait  ren- 
trer dans  sa  chose  :  jusque-là  il  pouvait  faire 
ses  efforts  pour  se  procurer  ce  qu'il  devait  rem- 
bourser ou  payer  à  l'acheteur;  au  lieu  qu'au- 
jourd'hui, la  seule  échéance  du  terme  convenu, 
sans  que  le  réméré  ait  été  exercé,  suffit  pour 
que  le  vendeur  soit  déchu  de  tout  droit;  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  ne  pas  admettre 
comme  valables  des  conventions  qui  appor- 
teraient un  grave  obstacle  à  l'exercice  du  ré- 
méré, en  imposant  des  sacrifices  au  ven- 
deur. 

A  la  vérité,  il  existe  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  9  mars  1808  (î),  qui  a  jugé  que  le 
vendeur  devait  le  supplément  du  prix  sti- 
pulé. 

Mais,  d'abord,  à  l'époque  de  la  vente,  an- 
térieure à  la  loi  du  5  septembre  1807,  qui  a 
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réglé  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  (i) ,  on  lieu  de  s'arrêter  aux  termes  de  l'acte,  annu- 
pouvait  stipuler  des  intérêts  au  taux  qu'il  plai-  laient  le  contrat  toutes  les  fois  qu'il  résultait 
sait  aux  parties  de  convenir  ;  en  sorte  que  le      des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  que 

c'était  un  contrat  de  gage  usuraire,  et  non  une 


motif   d'usure  cachée   ne  pouvait  avoir   une 
grande  force  dans  la  cause. 

En  second  lieu,  le  prix  de  la  vente  était 
de  27,000  fr.,  et  il  avait  été  souscrit  par  le 
vendeur  quatre  billets  de  2,000  fr.  chacun, 
payables  de  six  mois  en  six  mois,  et  qui  n'avaient 


véritable  vente  à  réméré;  et  les  circonstances 
suivantes,  établies  en  fait,  leur  démontraient 
que  c'était  un  contrat  usuraire  : 

1°  Que  c'était  entre  un  créancier  et  un  dé- 
biteur qu'il  avait  eu  lieu  ;  2°  la  vileté  de  prix 


point  été  payés.  Ces  billets  avaient  évidemment      de  vente  ;  et  3°  la  circonstance  que  le  vendeur 
été  considérés  par  les  parties  comme  un  coin-      était  resté  en  possession  de  l'immeuble  à  titre 
plément  des  intérêts  du  prix  en  sus  des  pro-      de  louage,  ou  pour  autre  cause, 
duitsde  la  chose,  qui  n'étaient  pas  fort  consi-  Quelquefois  même  on  a  annulé  le  contrat 

dérables,  et  pour  le  temps  où  avait  été  passé  quoiqu'il  n'y  eût  que  les  deux  premières  de 
le  contrat,  on  a  bien  pu  ne  pas  regarder  ces  ces  circonstances  seulement,  et  l'on  permettait 
intérêts  comme  excessivement  usuraires.  Ces  au  vendeur  de  retirer  l'immeuble  après  l'cxpi- 
considéralions  ont  pu  déterminer  l'arrêt,  et  ration  du  terme  convenu;  en  sorte  que  le  pré- 
nous  convenons  nous-mêmes  que  si  la  somme  tendu  acheteur  était  déboulé  de  la  demande 
stipulée  en  sus  du  prix  n'excédait  pas,  y  corn-  aux  fins  d'être  déclaré  propriétaire  incommu- 
pris  les  revenus  de  l'immeuble,  le  taux  ordi-  table,  quoique  le  vendeur  n'offrit  pas  le  rem- 
naire  de  l'intérêt,  ou  ne  l'excédait  que  de  fort  boursement  actuel  du  prix  de  la  prétendue 
peu  de  chose,  la  stipulation  pourrait  et  même      vente,  ou  le  montant  de  la  créance;  tandis  que, 

dans  cette  hypothèse,  le  demandeur  eût  obtenu 
jugement  qui  l'aurait  déclaré  propriétaire  ir- 
révocable,  si  c'eût  été  une  véritable  vente  à 
réméré. 


devrait  être  regardée  comme  valable. 

430.  Il  existe  aussi  une  convention  connue 
sous  le  nom  de  contrat  pignoratif,  qui  a  beau- 
coup de  rapport  avec  la  vente  à  réméré,  et  qui 
s'est  présentée  bien  souvent  devant  les  tribu- 
naux (2). 

Cette  convention  est  celle  par  laquelle  un 
débiteur  vend  un  immeuble  à  son  créancier, 
avec  la  clause  que  les  intérêts  de  la  créance  se 
compenseront  avec  les  fruits  de  l'immeuble, 
et  faculté  pour  le  vendeur  de  le  reprendre  dans 
un  certain  temps  (s).  , 

Ce  contrat  était  généralement  prohibé  an- 
ciennement, et  les  tribunaux  ne  manquaient 
pas  de  l'annuler,  lorsqu'il  leurparaissait  n'avoir 
eu  lieu  que  pour  masquer  quelque  convention 
usuraire.  Aussi  cherchait-on  souvent  à  éluder 
la  prohibition,  en  faisant  disparaître  les  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur,  pour  sembler 
faire  simplement  une  vente  à  réméré;  mais 
cette  précaution  ne  réussissait  pas  toujours; 
les  tribunaux  allant  au  fond  des  choses,  au 


451.  Quoique  le  Code  ne  se  soit  pas  formel- 
lement expliqué  sur  celte  sorte  de  convention, 
il  n'est  pas  douteux,  du  moins  selon  nous, 
qu'elle  doit  être  annulée  lorsqu'elle  se  présente 
avec  les  circonstances  l'appelées  ci-dessus,  car 
l'art.  2078  porte  que  toute  clause  qui  autorise- 
rait le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  prescrites  par  la 
première  partie  de  ce  même  article,  est  nulle 
et  de  nul  effet  ;  et  l'art.  2088  contient  la  même 
disposition  au  sujet  de  l'anlichrèse,  ou  gage 
d'immeubles.  Or,  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné le  contrat  témoignent  assez  claire- 
ment que  c'est  une  convention  de  gage,  plutôt 
qu'une  vente  à  réméré,  qui  a  eu  lieu  entre 
les  parties  :  Non  sennoni  res  subjicitur,  sed 
senno  rei. 

A  la  vérité,  la  qualification  de  vente  à  ré- 


(1)  A  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et  à  six  en  ma- 
tière de  commerce. 


(2)  V '.   le  Répertoire  et  les   Questions  de  droit  de 
M.  Merlin,  au  mot  Contrat  pignoratif. 

(S)  Et  même  à  perpétuité ,  dans  l'ancien  droit. 
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méré  donnée  à  l'acte  aurait  fait  supporter  à 
l'acheteur  la  perte  de  l'immeuble,  quoique  ar- 
rivée par  cas  fortuit,  s'il  était  effectivement 
venu  à  périr  ;  mais  d'abord,  ce  serait  à  lui  qu'il 
devrait  en  imputer  la  cause  :  pourquoi  a-t-il 
cherché  à  violer  la  loi  et  l'équité,  en  abusant 
de  la  position  du  débiteur?  Qui  culpâ  suâ 
damnum  sentit ',  nullum  clamnum  sentirein- 
teUigitur.  En  second  lieu ,  le  cas  de  perte  d'un 
immeuble  est  un  événement  si  rare  qu'on  ne 
doit  pas  le  mettre  en  balance  avec  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  ces  conventions, 
si  elles  devaient  produire  leur  effet,  puisqu'elles 
n'ont  généralement  lieu  que  pour  masquer  des 
stipulations  usuraires,  et  que  de  la  sorte  on 
fournirait  à  un  créancier  le  moyen  facile  d'élu- 
der la  disposition  prohibitive  des  articles  pré- 
cités. Le  débiteur  qui  craint  d'être  poursuivi 
par  son  créancier,  et  qui  veut  éviter  une  ex- 
propriation forcée  dont  il  est  menacé,  consenti- 
rait volontiers  à  de  pareils  pactes,  dans  l'espoir 
de  pouvoir  rentrer  dans  la  propriété  de  son  im- 
meuble; or,  les  tribunaux,  organes  de  la  loi  et 
de  l'équité,  doivent  le  protéger  contre  sa  trop 
grande  facilité.  En  conséquence,  la  convention 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  vente  à  ré- 
méré, mais  comme  un  simple  contrat  pignoratif. 


SECTION   II. 

DE  LA  RESCISION  DE  LA  VENTE  POUR  CAUSE  DE   LESION. 

SOMMAIRE. 

452.  Texte  du  droit  romain  où  a  été  puisé  le 
principe  de  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion en  matière  de  vente. 

455.  Chez  nous,  la  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble, 
donne  lieu  à  cette  rescision  au  profit  du 
vendeur. 

454.  Nonobstant  la  renonciation  faite  par  le 

vendeur  au  droit  d'exiger  la  plus  value 
de  l'immeuble,  ou  la  donation  expresse 
de  cette  plus  value. 

455.  Et  quoique  l'acheteur  eut  acheté  avec  sti- 

pulation de  non-garantie ,  etmême  à  ses 


périls  et  risques,  si  le  droit  du  vendeur 
n'était  point  douteux. 

456.  Mais  la  renonciation  faite  après  coup  se- 

rait valable ,  si  elle  réunissait  les  condi- 
tions requises  pour  la  validité  des  actes 
de  ratification. 

457.  L'exécution  volontaire  n'est  toutefois  pas 

considérée  dans  ce  cas  comme  une  con- 
firmation de  la  vente. 

458.  La  rescision  pour  vilelé  du  prix  n'a  pas 

lieu  dans  les  ventes  de  meubles. 

459.  Elle  pourrait  toutefois  avoir  lieu  dans  le 

cas  d'une  vente  comprenant  des  meubles 
et  des  immeubles  vendus  pour  un  seul  et 
même  prix. 

440.  Même  dans  le  cas  oh  il  s'agirait  des  meu- 
bles et  immeubles  d'une  succession ,  si  le 
vendeur  s'était  obligé  à  payer  les  dettes 
de  l'hérédité. 

441.Quid  si  le  prix  d'une  vente  d'immeubles 
consiste ,  en  toutou  partie,  en  une  rente 
viagère  ? 

442.  Quid  si  la  vente  est  seulement  de  la  nue 
propriété  de  l'immeuble  ? 

445.  Quid  si  elle  est  d'un  droit  d'emphytêose  ? 

444.  Quid  enfinsi  ellecsl  simplement  d'un  droit 

d'usufruit  sur  des  immeubles. 

445.  Pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  la  rescision,  on 

doit  estimer  l'immeuble  suivant  sa  valeur 
au  temps  de  la  vente,  et  d'après  son  état 
à  cette  époque. 

446.  La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être  ad- 

mise que  par  un  jugement. 

447.  Le  jugement  qui  admet  cette  preuve  est  in- 

terlocutoire :  conséquence  quant  au  droit 
d'appel. 

448.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  à  fins 

de  preuve,  est,  au  contraire ,  définitif , 
sauf  l'appel. 

449.  Le  jugement  qui  admet  la  demande  à  fins 

de  preuve,  nomme  trois  experts ,  qui  ne 
doivent  toutefois  dresser  qu'un  seul  pro- 
cès-verbal,  à  la  majorité  des  voix. 

450.  Les  parties  peuvent  choisir  elles-mêmes  les 

experts,  cl  même  n'en  nommer  qu'un 
seul. 

451.  Le  tribunal  n'est  point  obligé  de  suivre 

l'avis  des  experts,  si  sa  conviction  s'y 
oppose;  alors  il  ordonne  un  nouveau 
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rapport  par  d'autres  experts  nommés 
d'office. 

452.  De  sa  nature ,  l'action  en  rescision  est 
mixte  :  conséquences. 

455.  Elle  est  immobilière  ;  arrêts  contraires  ré- 
futés :  conséquences. 

454.  Le  délai  pour  l'exercer  est  de  deux  ans  à 

compter  du  jour  du  contrat. 

455.  Ce  délai  court  contre  toutes  personnes } 

sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit , 
s'il  y  a  lieu. 

456.  Développements. 

457.  Le  délai  n'est  pas  suspendu  pendant  la 

durée  de  celui  stipulé  pour  l'exercice  du 
réméré. 

458.  Faculté  accordée  par  la  loi  à  l'acheteur  et 

au  tiers  détenteur,  de  garder  l'immeu- 
ble ,  en  payant  le  supplément  du  juste 
prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du 
prix  total. 

459.  L'acquéreur  peut  appeler  du  jugement  sur 

le  fond,  comme  il  l'a  pu  du  jugement 
qui  a  admis  la  preuve  de  la  lésion. 

460.  Comment  doit  être  conçu  le  jugement  qui 

prononce  la  rescision. 

461.  Quoiqu'il  se  bornât  à  prononcer  simple- 

ment la  rescision  ,  sans  réserver  expres- 
sément à  l'acheteur  la  faculté  de  garder 
l'immeuble  en  payant  le  supplément  de 
prix,  l'acheteur  n'en  pourrait  pas  moins 
le  garder. 

,  S'il  le  garde,  il  doit  les  intérêts  du  supplé- 
ment de  prix  du  jour  de  la  demande  en 
rescision. 

.  Restitutions  à  faire  réciproquement ,  lors- 
que l'acheteur  préfère  rendre  l'immeuble. 

.  Suite. 

465.  Le  vendeur  reprend  son  immeuble  franc 

et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques 
créées  par  l'acheteur. 

466.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 

lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

467.  Ai  dans  les  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne 

peuvent  être  faites  que  d'autorité  de 
justice. 

468.  Ce  principe  ne  s'applique  toutefois  pas  à 

toute  vente  faite  en  justice:  démonstra- 
tion de  la  proposition. 

469.  Disposition  générale. 
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432.  Ee  principe  de  celle  rescision  de  la 
vente  se  trouve  dans  la  loi  2,  au  Code ,  deRes- 
cindendàvenditione,  où  les  empereurs  Dioclétien 
et  Maximien  s'expriment  ainsi  :  Rem  majoris 
pretii,  si  tu  velpatcr  tuus  minoris  distraxeril, 
humanum  est,  ut  vel  pretium  te  restituent 
emptoribus ,  fundum  venumdalum  recipias  , 
auclorilale  judicis  intercedenle  :  vel  si  emptor 
elegerit,  quod  deest  justo  pretio,  recipias.  Minus 
autem  pretium  esse  videlur ,  si  nec  dimidia 
pars  veri  pretii  soin  ta  sit. 

Et  plusieurs  auteurs  ,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, notamment  Dumoulin  et  Polluer,  pen- 
saient d'après  cette  loi ,  que  l'acheteur  ltsé 
d'outre  moitié  avait  aussi  le  droit  de  demander 
la  rescision  de  la  vente,  attendu,  disaienl-ils, 
que  l'erreur  dans  laquelle  il  était  sur  la  valeur 
de  la  chose  ne  devait  pas  plus  tourner  à  son 
détriment,  qu'elle  ne  tourne  au  détriment  du 
vendeur,  quand  c'est  lui  qui  est  lésé.  Les  ré- 
dacteurs du  Code  n'ont  point  admis  celte  opi- 
nion; nous  en  dirons  plus  bas  la  raison. 

455.  L'article  1674  porte  : 

«  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  des  sept 
k  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble  (i) , 
»  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la 
»  vente,  quand  même  il  aurait  expressément 
»  renoncé ,  dans  le  contrat ,  à  la  faculté  de  de- 
»  mander  celte  rescision  ,  et  qu'il  aurait  dé- 
»  claré  donner  la  plus  value.  » 

454.  La  renonciation,  dans  le  contrat,  au 
droit  de  demander  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  serait  en  effet,  le  plus  souvent,  le  ré- 
sultat de  la  position  du  vendeur ,  qui  vend  à  vil 
prix,  parce  qu'il  a  des  besoins;  celte  clause 
deviendrait  de  style  dans  les  ventes ,  et  l'ache- 
teur échapperait  presque  toujours  ainsi  à  l'ac- 
tion en  rescision,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
vilelé  du  prix:  le  bienfait  de  la  loi  serait  donc 
devenu  illusoire  aux  malheureux  vendeurs,  si 
de  semblables  renonciations  avaient  été  vala- 
bles. 

Il  en  estde  même  de  la  déclaration  faite  par  le 
vendeur,  qu'il  entend  donner  la  plus  value;  il  ne 
serait  pas  plus  difficile  de  lui  faire  faire  une  telle 

(1)  Anciennement  la  lésion  de  moitié  suffisait, 
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déclaration,  que  de  lui  faire  faire  une  simple 
renonciation  au  droit  de  demander  la  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Et  comme  la  loi  ne  distingue  pas  à  raison 
des  personnes  entre  lesquelles  a  eu  lieu  la 
vente,  il  s'ensuit  que,  quand  bien  même  elle 
aurait  eu  lieu  entre  proches  parents,  entre  un 
père  et  un  fils,  par  exemple,  elle  ne  pourrait 
pas  moins  être  rescindée,  si  elle  renfermait 
une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le 
prix  de  l'immeuble,  au  préjudice  du  vendeur, 
encore  que  celui-ci  eût  déclaré  expressément 
donner  la  plus  value. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  l'acte  est  qualifié 
donation,  et  que  les  circonstances  de  la  cause 
ne  démontrent  point  que  celle  qualification  est 
simulée,  l'acte  ne  pourra  être  attaqué  par  res- 
cision pour  lésion,  quoique  le  donateur  ait  im- 
posé au  donataire  l'obligation  de  lui  payer  une 
somme,  ou  de  la  payer  à  ses  créanciers,  car  ce 
ne  serait  la  qu'une  charge  mise  à  une  donation, 
et  l'acte  serait  régi  par  les  lois  sur  les  dona- 
tions. 

455.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix 
ne  serait  pas  moins  recevable  ,  encore  que  l'a- 
cheteur eût  expressément  acheté  avec  stipula- 
tion de  non-garantie  :  l'article  1674  ne  distin- 
gue pas.  D'ailleurs  dans  ce  cas-là  même,  il 
aurait  droit  à  la  restitution  du  prix,  s'il  était 
évincé,  aux  termes  de  l'art.  1629,  à  moins 
qu'il  n'eût  connu,  en  achetant,  le  danger  de 
l'éviction.  S'il  n'en  était  ainsi ,  un  acheteur 
avide,  bien  certain  d'ailleurs  du  droit  du  ven- 
deur, ne  manquerait  pas  d'acheter  avec  stipu- 
lation de  non-garantie,  pour  échapper  à  l'ac- 
tion en  rescision  ;  ce  qui  serait  tout  à  fait 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Il  faudrait  même  le  décider  ainsi,  quoique 
l'acheteur  eût  déclaré,  dans  le  contrat,  ache- 
ter à  ses  périls  et  risques,  si  les  circonstances 
de  la  cause  témoignaient  évidemment  que  ce 
n'est  point  un  contrat  aléatoire  que  les  parties 
ont  entendu  faire;  que  le  droit  du  vendeur, 
qui  était  en  paisible  possession  de  l'immeuble, 
était  incontesté  et  incontestable  et  que  l'ache- 
teur ne  l'ignorait  pas;  en  un  mot,  que  la  clause 
d'achat  à  périls  et  risques  n'a  été  qu'un  moyen 


imaginé  par  lui  pour  échapper  à  l'action  en 
rescision  et  éluder  ainsi  la  loi  ;  car  elle  fait 
voir  assez  clairement  dans  l'article  1674,  que 
l'emploi  de  moyens  de  cette  nature  ne  saurait 
prévaloir  contre  sa  disposition. 

456.  La  renonciation  faite  dans  le  contrat  de 
vente  au  droit  de  pouvoir  demander  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  est  bien  sans  effet , 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  renonciation 
faite  postérieurement  à  la  vente  ;  car  alors  le 
vendeur  agit  avec  liberté.  C'est  l'article  1558 
qui  devient  alors  applicable;  mais ,  par  cela 
même,  l'acte  contenant  la  renonciation  doit, 
comme  tout  acte  de  confirmation  ou  de  ratifi- 
cation ,  contenir  la  substance  du  contrat ,  la 
mention  du  motif  de  l'action  en  rescision  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  était  fondée. 

457.  Toutefois,  ce  même  article,  qui  porte 
aussi  que,  à  défaut  d'acte  de  confirmation  ou 
ratification ,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécu- 
tée volontairement  après  l'époque  à  laquelle 
elle  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  rati- 
fiée; cette  disposition,  disons-nous,  n'est  point 
applicable  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  : 
la  réception  du  prix  en  tout  ou  partie,  et  la  dé- 
livrance de  l'immeuble,  qui  sont  assurément 
des  actes  d'exécution  du  contrat  de  vente,  ne 
rendraient  pas  non  recevable  le  vendeur  à  in- 
tenter son  action  en  rescision.  La  loi  suppose 
que  le  vendeur  ne  vend  à  vil  prix  que  parce 
qu'il  est  pressé  par  des  besoins,  et  son  secours 
lui  deviendrait  inutile  dans  la  plupart  des  cas, 
si  le  fait  seul  de  la  réception  du  prix  devait 
être  considéré  comme  produisant  une  ratifica- 
tion valable  de  la  vente,  une  fin  de  non-recc- 
voirà  pouvoir  l'attaquer  désormais.  Bien  mieux, 
le  Code  suppose  encore  pins  explicitement  que 
le  contrat  a  été  exécuté,  par  la  délivrance  de 
l'immeuble,  puisque  l'article  1681  donne  l'ac- 
tion en  rescision  contre  le  tiers  sous-acquéreur, 
lequel,  comme  son  propre  vendeur,  aie  choix 
ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  payé 
au  vendeur  lésé,  ou  de  garder  le  fonds  en 
payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  la 
déduction  du  dixième  du  prix  total.  Donc  il  y 
a  eu  délivrance  faite  par  le  vendeur  à  son 
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lui 


acheteur,  qui  a  lui-même  livré  l'immeuble  au 
sien  ;  donc  l'exéculion  volontaire  n'emporte 
point,  dans  ce  cas,  et  par  exception  àjarti- 
cle  4338,  ratification  de  la  vente  et  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  rescision. 

Quelques  personnes  (i)  pensent  même  que, 
si  la  renonciation  que  le  vendeur  ferait  après 
le  contrat,  au  droit  de  demander  la  rescision, 
avait  eu  lieu  pour  une  faible  somme  qui,  jointe 
au  prix  porté  au  contrat,  laisserait  encore  sub- 
sister la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  il 
y  aurait  encore  lieu  à  attaquer  la  vente  pour 
lésion,  attendu  qu'on  devrait  présumer  que  le 
vendeur  n'a  fait  cette  renonciation  que  par  suite 
des  besoins  qui  lui  ont  fait  consentir  la  vente 
elle-même. 

Cela,  suivant  nous,  ne  serait  pas  sans  diffi- 
culté ,  surtout  s'il  s'était  déjà  écoulé  un  certain 
I  temps  depuis  la  vente.  Mais  si  c'était  peu  de 
temps  après  le  contrat,  on  pourrait  ne  voir  dans 
la  renonciation  au  droit  de  pouvoir  l'attaquer 
qu'une  suite  de  la  position  du  vendeur  au  temps 
du  contrat,  et  peut-être  un  moyen  ménagé 
adroitement  par  l'acheteur  pour  échapper  à 
l'action  en  rescision. 

458.  Cette  action  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
de  meubles,  quelle  que  soit  la  lésion.  C'est 
qu'elle  n'est  pas,  ainsi  que  la  considérait  Po- 
thier,  principalement  fondée  sur  le  motif  d'er- 
reur; elle  l'est  particulièrement  sur  la  consi- 
dération qu'un  propriétaire  d'immeubles  ne 
peut  bien  souvent  les  vendre  qu'à  des  voisins, 
et  que,  pressé  par  des  besoins  d'argent,  il 
cède  à  tout  prix.  Au  lieu  qu'un  meuble  peut 
aisément  se  vendre  à  tout  le  monde,  par  la  fa- 
cilité que  l'on  a  généralement  de  le  colporter 
partout.  Ajoutez  que  la  sécurité  du  commerce 
ne  permettait  pas  que  les  ventes  de  choses  mo- 
bilières pussent  être  attaquées  pour  cause  de 
lésion.  Enfin,  les  meubles  sont  généralement 
des  biens  moins  précieux  que  les  immeubles  : 
Mob'dia  sunt  vilioris  possessionis.  Ces  considé- 
rations n'ont  donc  pas  permis  d'admettre  l'ac- 
tion en  rescision  dans  les  ventes  de  ces  sortes 
de  choses,  même  sur  le  motif  d'erreur;  et  ce 
sont  aussi  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  ré- 

(I)  Notamment  M.  Di;lvincourt. 
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dacleurs  du  Code ,  contre  le  sentiment  de  Po- 
lluer, à  ne  point  l'accorder  à  l'acheteur  même 
d'immeubles.  (Art.  1685.) 

459.  Mais  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  pour- 
rait-elle avoir  lieu  en  faveur  du  vendeur,  dans 
le  cas  où  la  vente  comprendrait  tout  à  la  fois 
des  meubles  et  des  immeubles  vendus  pour  un 
seul  et  même  prix,  par  exemple,  une  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve? 

Nous  n'en  faisons  pas  le  moindre  doute;  au- 
trement rien  ne  serait  plus  facile  à  un  acheteur 
d'immeubles  à  vil  prix  que  d'échapper  à  l'ac- 
tion en  rescision  :  il  lui  suffirait  d'obliger  le 
vendeur  à  comprendre  dans  la  vente  quelques 
objets  mobiliers;  le  vendeur,  pressé  par  ses 
besoins,  y  consentirait  tout  aussi  aisément  qu'il 
consentirait  à  déclarer  qu'il  renonce  au  droit 
de  demander  la  rescision,  ou  qu'il  donne  la 
plus  value. 

On  devrait  donc  faire  une  ventilation  du  mo- 
bilier, considérer  pour  quelle  portion  il  a  vrai- 
semblablement pu  être  compris  dans  le  prix , 
d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  et  déci- 
der, en  conséquence,  s'il  y  a  ou  non  lésiou  de 
plus  des  sept  douzièmes  dans  la  partie  du  prix 
qui  se  rapporterait  à  l'immeuble. 

440.  Nous  pensons  même  que  la  rescision 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  pour- 
rait avoir  lieu  dans  le  cas  de  vente  des  biens 
d'une  succession,  meubles  et  immeubles,  si  le 
vendeur  s'était  obligé  à  payer  les  dettes  de  l'hé- 
rédité, quoique  les  objets  immobiliers  n'eus- 
sent pas  été  spécifiés  dans  le  contrat. 

Il  est  vrai  que  le  vendeur  d'une  hérédité  qui 
ne  spécifie  pas  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  à 
aucune  garantie,  si  ce  n'est  de  celle  de  sa  qua- 
lité d'héritier  (art.  1696),  et  qu'il  ne  doit,  en 
conséquence,  restituer  aucune  portion  du  prix 
de  la  vente,  quoique  l'acheteur  fût  ensuite 
évincé  de  tel  ou  tel  objet,  de  tel  ou  tel  fonds; 
sous  ce  rapport,  le  contrat  a  donc  quelque  chose 
d'aléatoire.  Mais  si  les  circonstances  de  la  cause 
attestaient  qu'aucun  danger  d'éviction  ne  me- 
naçait l'acheteur,  qui  n'en  a  en  effet  éprouvé  au- 
cune et  qui  n'a  point  non  plus  à  en  redouter  à 
l'avenir,  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
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lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  la  por- 
tion du  prix  qui  se  rapporterait  aux  immeubles 
de  l'hérédité,  d'après  une  ventilation  faite  du 
mobilier,  serait  pareillement  recevable  ;  et  cela 
serait  encore  bien  moins  douteux  si  les  objets 
avaient  été  spécifiés  dans  le  contrat  de  vente, 
attendu  que  la  garantie  étant  due  dans  ce  cas, 
l'acheteur  n'aurait  pas  le  prétexte  de  dire  que 
le  contrat  était  aléatoire  dans  ses  effets. 

Mais  si  le  vendeur  ne  s'était  pas  soumis  à 
payer  les  dettes  de  l'hérédité,  l'action  en  res- 
cision serait  non  recevable,  soit  que  les  objets 
de  la  succession  eussent  été  ou  non  spécifiés, 
car  le  contrat  serait  aléatoire,  à  cause  de  la 
possibilité  de  l'existence  de  dettes  inconnues 
au  temps  de  la  vente. 

444.  L'action  en  rescision  serait-elle  non 
recevable  par  cela  seul  que  tout  ou  partie  du 
prix  consisterait  en  une  rente  viagère? 

Si,  de  ce  que  l'on  ajouterait  à  un  prix  exi- 
gible, une  rente  viagère  d'une  certaine  somme, 
l'action  devait  être  non  recevable,  sur  le  fon- 
dement que  la  valeur  de  cette  rente  est  incer- 
taine et  rend  ainsi  incertain  le  prix  de  la  vente 
elle-même,  ce  serait  encore  un  moyen  facile 
pour  tout  acheteur  avide,  d'échapper  à  la  res- 
cision, et  d'éluder  la  loi  :  le  vendeur,  pressé 
par  ses  besoins,  consentirait  tout  aussi  bien  à 
l'insertion  de  celte  constitution  de  rente  dans 
le  contrat,  qu'il  consent  à  céder  son  bien  à  vil 
prix.  Un  vendeur  d'immeubles  valant  cent  mille 
francs,  par  exemple,  et  qui  se  voit  réduit  à  les 
abandonner  pour  trente  mille,  souscrirait  tout 
aussi  facilement  à  la  clause  par  laquelle  l'ache- 
teur s'obligerait  à  lui  servir,  en  sus  du  prix, 
une  modique  rente  viagère.  Mais  il  n'en  doit 
pas  être  ainsi.  Jamais  une  rente  viagère  ne  peut 
valoir  une  rente  constituée  en  perpétuel  :  or, 
si,  ne  supposant  la  rente  constituée  à  perpé- 
tuité, et  son  capital  réuni  au  prix  principal  de 
la  vente,  il  y  avait  encore  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  nul  doute  que  la  rescision  ne 
par  aussi  être  prononcée. 

Par  la  même  raison ,  il  faudrait  ne  pas  hési- 
ter à  décider  de  la  même  manière  dans  le  cas 
où  la  rente  viagère  formerait  à  elle  seule  le  prix 
de  la  vente ,  si ,  en  la  supposant  constituée  en 
perpétuel,  son  capital  était  au-dessous  des  cinq 


douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Mais  il 
n'y  aurait  même  pas  besoin,  suivant  nous,  pour 
que  l'action  en  rescision  fût  recevable,  de  con- 
sidérer absolument  la  rente  viagère  comme 
étant  de  la  même  valeur  qu'une  rente  à  perpé 
tuité;  sauf  aux  tribunaux  à  prendre  en  consi- 
dération toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
le  montant  de  la  rente,  l'âge  de  la  personne  sur 
la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée,  la  cir- 
constance qu'elle  le  serait  sur  plusieurs  tètes 
ou  sur  une  seule,  et  les  produits  de  l'immeu 
ble;  car^  répétons-le,  jamais  une  rente  viagère 
ne  pourra  être  aussi  onéreuse  pour  celui  qui  la 
devra,  et  aussi  avantageuse  pour  celui  à  qui 
elle  sera  due,  qu'une  rente  de  même  somme 
constituée  en  perpétuel.  Que  devrait-on  déci 
der,  en  effet,  si  les  arrérages  de  la  rente  étaient 
évidemment  inférieurs  aux  revenus  annuels  de 
l'immeuble?  ne  serait-ce  pas  là  une  donation, 
une  vente  simulée?  Or,  d'après  l'art.  4674,  la 
déclaration  formelle  faite  par  le  vendeur  qu'il 
entend  donner  la  plus  value  ne  fait  point  obsta 
cle  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes. 

4-42.  Il  nous  reste  à  savoir  si  l'action  en 
rescision  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  ven- 
deur n'a  vendu  que  la  nue  propriété  de  l'im- 
meuble, soit  parce  qu'un  tiers  en  avait  l'usu- 
fruit, soit  parce  qu'il  s'est  réservé  à  lui-même 
l'usufruit  pendant  sa  vie? 

Nous  pensons  que  l'action  en  rescision  est 
recevable  aussi  dans  ce  cas,  s'il  y  a  effective- 
ment lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans 
le  prix  de  la  vente.  A  la  vérité,  de  ce  que  le 
vendeur  s'est  réservé  le  droit  d'usufruit,  un 
droit  plus  ou  moins  aléatoire  dans  ses  effets, 
dans  ses  produits,  on  ne  peut  connaître  au  juste 
quelle  était  la  valeur  de  la  chose  vendue  au 
moment  de  la  vente,  puisque  cette  valeur  sera 
plus  ou  moins  considérable,  selon  que  l'usu- 
fruit durera  peu  ou  durera  longtemps,  ce  qui, 
nous  le  supposons,  est  subordonné  à  la  durée 
de  la  vie  de  la  personne  qui  en  doit  jouir.  Mais, 
nonobstant  cette  raison,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
la  rescision  pour  cause  de  lésion,  car  ce  qui  a 


(1)  *  V.  Cass.,  22  février  183G.  (Nancy,  2  août  1837.) 
TroploDg.  y  ente,  n°  790;  Duvergier,  fente ,  no  75. 
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été  vendu  c'est  un  immeuble,  et  l'article  1674 
ne  distingue  point  entre  la  vente  de  la  nue 
propriété  seulement ,  et  la  vente  de  la  pleine 
propriété.  Le  vendeur  serait  encore  plus  faci- 
lement amené  à  céder  son  fonds  à  vil  prix,  en 
songeant  qu'il  en  conservera  du  moins  la  jouis- 
sance, et  il  nuirait  ainsi  grandement  à  ses  hé- 
ritiers. Mais  précisément  la  loi  leur  doit  aussi 
sa  protection  ainsi  qu'à  lui. 

Comment,   en   effet,    pourrait-on   soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  rescision  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  immeuble  d'une  va- 
leur de  cent  mille  francs  et  plus  a  été  vendu, 
avec  réserve   de   l'usufruit ,    moyennant  une 
dizaine  de   mille  francs  ?  Personne  n'oserait 
avancer  une  pareille  proposition.  L'action  n'est 
donc  point  exclue  en  principe,  sauf  aux  tri- 
bunaux à  ne  l'admettre  qu'en  raison  des  cir- 
constances de  la  cause.  Et  quant  à  la  difficulté 
d'apprécier  au  juste  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due, elle  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  l'action, 
si  la  lésion  est  en  effet  énorme  :  on  estimera 
ce  que  pouvait  valoir  la  nue  propriété  de  l'im- 
meuble au  temps  de  la  vente,  eu  égard  à  l'âge 
de  la  personne  pour  laquelle  l'usufruit  était 
réservé,  et  en  prenant  aussi  en  considération 
les  autres  circonstances  de  la  cause.  On  est 
bien  obligé  de  faire  cette  estimation  dans  plus 
d'un  cas,  nonobstant  la  disposition  de  l'arti- 
cle 917,  qui  a  cependant  eu  pour  but  de  l'écar- 
ter. Ainsi,  dans  le  cas  où  un  testateur  a  fait 
plusieurs  dispositions  qui,  au  dire  des  héri- 
tiers réservataires,  excèdent  la  quotité  dont  il 
pouvait  disposer,  et  parmi  lesquelles  il  s'en 
trouve  qui  consistent  en  droits  d'usufruit  ou 
en  rentes  viagères,  il  faut  bien  nécessaire- 
ment, pour  appliquer  l'article  926,  qui  veut 
que  la  réduction  porte  sur  toutes  indistincte- 
ment; il   faut  bien,  disons-nous,  estimer  la 
valeur  des  legs  en  usufruit  ou  en  rente  via- 
gère (i)  :  cela  est  absolument  nécessaire  par 
rapport  aux  légataires  entre  eux,  l'article  917 
n'étant  applicable   qu'aux   héritiers   qui   ont 
droit  à  la  réserve,  et  vis-à-vis  du  légataire  en 
usufruit  ou  d'une  rente  viagère.  Il  en  est  de 


(1)  L'article  1970  veut  pareillement  que  la  rente  via- 
gère constituée  à  titre  gratuit  soit  réductible ,  si  elle  ex- 
cède ce  dont  il  était  permis  au  testateur  de  disposer. 


même  lorsque  les  premières  libéralités  faites 
par  donation  entre-vifs  consistent  en  droits 
d'usufruit  ou  en  rentes  viagères  :  pour  savoir 
si  les  dons  postérieurs  et  les  legs,  joints  aux 
premiers  dons,  excèdent  la  quotité  disponible, 
ainsi  que  le  prétendent  les  héritiers  réserva- 
taires, il  y  a  nécessité  aussi  d'estimer  ce  que 
peuvent  valoir  ces  usufruits  ou  ces  rentes  via- 
gères, pour  juger  si  les  dernières  libéralités 
sont  réductibles,  et  de  combien.  Or,  pourquoi 
n'estimerait-on  pas  également  l'usufruit  ré- 
servé par  le  vendeur?  En  un  mot,  l'art.  1674 
ne  dislingue  pas,  et  la  vente  de  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  est  une  vente  d'immeuble. 

445.  Nous  croyons  aussi  que  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  .pourrait  avoir  lieu  dans  la  vente 
d'un  droit  d'emphytéose  établi  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  soit  qu'il  s'agît  d'une  con- 
stitution faite  par  le  propriétaire  du  fonds, 
soit  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  emphytéose 
déjà  existante;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré au  tome  II,  l'emphytéose  est  un  droit 
réel  immobilier,  qui  participe  du  droit  de  pro- 
priété :  l'emphytéose  a  le  domaine  utile,  domi- 
Jiium  utile,  et  l'article  1674  nous  paraît  devoir 
s'appliquer  aussi  à  une  telle  vente. 

444.  Mais  nous  ne  déciderions  pas  la  même 
chose  s'il  s'agissait  simplement  de  la  vente 
d'un  droit  d'usufruit,  soit  que  ce  fût  une  vente 
faite  par  le  propriétaire  du  fonds,  soit  qu'un 
usufruitier  vendît  son  droit. 

Le  droit  d'usufruit  résidant  sur  un  immeuble 
est,  il  est  vrai,  un  droit  immobilier  par  l'objet 
auquel  il  s'applique  (art.  526);  il  peut  être 
hypothéqué  comme  l'immeuble  lui-même  (ar- 
ticle 21 18)  ;  mais  ce  n'est  point  un  immeuble 
proprement  dit,  et  c'est  pour  cela  que  cet  arti- 
cle, après  avoir  dit  que  les  immeubles  seuls, 
et  leurs  accessoires  réputés  immeubles,  peu- 
vent être  hypothéqués ,  ajoute  que  l'usufruit 
des  mêmes  biens  peut  aussi  être  soumis  à 
l'hypothèque;  ce  qui  indique  bien  qu'on  ne  l'a 
pas  regardé  comme  compris  sous  la  dénomina- 
tion d'immeubles.  Or,  l'article  1674  n'ouvre 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  qu'au 
vendeur  ^immeubles ,  et  non  point  à  tout  vcn- 
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deur  de  droits  immobiliers,  ou  vendeur  d'usu- 
fruit sur  immeubles.  On  en  sent  facilement  la 
raison  :  la  propriété,  dans  ce  dernier  cas,  reste 
dans  la  main  du  vendeur;  il  n'aliène  qu'une 
simple  jouissance,  un  droit  aléatoire  dans  ses 
effets,  parce  que  sa  durée  est  incertaine.  Au 
lieu  que  lorsqu'il  a  vendu  la  nue  propriété,  il 
se  dépouille  de  l'immeuble  lui-même,  et  s'il  y 
a  de  l'incertitude  sur  la  valeur  précise  de 
l'objet  de  la  vente,  à  raison  de  ce  que  l'usu- 
fruit qu'il  s'est  réservé  peut  durer  plus  ou 
moins,  d'un  autre  côté,  cette  valeur  n'est  pas 
absolument  incertaine,  et  l'objet  principal,  la 
propriété  du  fonds,  est  transporté  à  l'acheteur. 
Et  si  nous  décidons  aussi  le  contraire  quant  à 
la  vente  d'un  droit  d'emphyléose,  c'est  parce 
que  ce  droit  n'est  pas  aléatoire  dans  ses  effets 
comme  l'est  un  simple  droit  d'usufruit,  et  parce 
qu'aussi  le  droit  d'emphyléose  tient  beaucoup 
plus  du  droit  de  propriété  ;  on  a  toujours  re- 
connu, dans  la  doctrine,  que  l'emphytéote  a  le 
dominium  utile:  on  peut  donc  dire  que  celui 
qui  le  vend,  vend  un  immeuble. 

445.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes ,  l'on  doit  estimer  l'immeuble 
suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
vente.  (Art.  1675.) 

En  effet,  si  l'immeuble ,  depuis  la  vente ,  a 
acquis  de  la  plus  value,  même  intrinsèque  et 
indépendamment  du  fait  de  l'acheteur,  cette 
plus  value  devant  profiter  à  ce  dernier,  aux 
risques  duquel  était  l'immeuble,  il  n'y  a  point 
à  y  avoir  égard  pour  savoir  si  l'action  en  resci- 
sion est  ou  non  fondée  ;  en  sorte  que  les  allu- 
vions  survenues  depuis  la  vente  ne  doivent 
point  être  prises  en  considération  dans  l'ap- 
préciation de  la  valeur  du  fonds.  A  plus  forte 
raison  ne  doit-on  avoir  aucun  égard  au  trésor 
qui  aurait  été  découvert  dans  le  fonds  depuis 
la  vente.  On  ne  devrait  non  plus  avoir  aucun 
égard  à  une  mine  découverte  depuis  la  vente, 
et  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'existence  au 
temps  du  contrat.  Peu  importe  qu'elle  fit  alors 
partie  du  fonds,  c'est  le  fonds  dans  l'état  où  il 
était  au  jour  de  la  vente  qu'il  faut  considérer 


(1)  *  P '.  Troplong,  Vente,  no  793  ;  Duvergier,  73,  et 
Bordeaux  ,  !«'  décembre  1838. 


et  apprécier.  Et  si  l'immeuble,  au  contraire,  a 
perdu  de  sa  valeur,  quoiqu'aussi  sans  le  fait  de 
l'acheteur,  comme  cette  diminution  de  valeur 
doit  être  supportée  par  lui,  on  ne  doit  non  plus 
y  avoir  aucun  égard  dans  l'appréciation  de 
l'immeuble.  11  faut  s'attacher  uniquement  à  la 
valeur  qu'il  avait  au  jour  de  la  vente,  et  d'après 
son  état  à  cette  époque. 

On  ne  doit  par  conséquent  avoir  aucun  égard 
aux  frais  et  loyaux  coûts  payés  par  l'acheteur, 
car  cela  ne  fait  point  partie  du  prix  de  la  chose 
vendue,  et  n'est  point  entré  dans  la  bourse  du 
vendeur.  Il  en  est  autrement  des  étrennes 
payées  à  celui-ci  ou  aux  personnes  par  lui  in- 
diquées. 

446.  La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être 
admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  les  faits  articulés  seraient  assez  vrai- 
semblables et  assez  graves  pour  faire  présu- 
mer la  lésion.  (Art.  1677.) 

Le  tribunal  a  ainsi  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  admettre  ou  rejeter  la  demande,  et 
son  jugement  peut  bien  être  réformé  en  appel 
comme  un  mal  juge,  mais  il  est  affranchi  de  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ,  puisqu'il  juge 
en  fait,  et  non  en  droit;  par  conséquent  il  ne 
peut  violer  aucune  loi. 

447.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  de  la 
lésion  est  essentiellement  interlocutoire;  car 
il  préjuge  le  fond  :  il  fait  entendre  que  s'il  est 
reconnu  qu'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes, il  y  aura  rescision.  L'acheteur  peut 
donc,  d'après  l'art.  452  du  Code  de  procédure, 
en  interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif, 
et  l'appel  est  suspensif.  (Art.  457,  ïb'ui) 

448.  Si,  au  contraire,  le  jugement  rejette  la 
demande,  il  ne  préjuge  pas  seulement  le  fond, 
il  le  juge;  c'est  un  jugement  définitif.  Mais  quand 
bien  même  il  serait  ensuite  infirmé  en  appel, 
la  cour  ne  pourrait  juger  le  fond  par  le  même 
arrêt,  attendu  que  la  matière  ne  serait  point 
en  état  de  recevoir  une  décision  définitive,  l'ex- 
pertise n'ayant  pas  eu  lieu,  ce  qui  rend  inap- 
plicable l'article  473  du  même  Code  dans  sa 
seconde  disposition.  Mais  aussi,  comme  en  vertu 
de  l'article  précédent,  l'exécution,  lorsque  le 
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jugement  est  infirmé ,  appartient  à  la  cour  qui 
a  rendu  l'arrêt  ou  à  un  autre  tribunal  indiqué 
par  l'arrêt,  la  cour,  ou  ce  tribunal,  nommerait 
les  experts,  et  statuerait  ainsi  que  de  droit. 

449.  Suivant  l'article  1678  du  Code  civil,  la 
preuve  de  la  lésion  ne  peut  se  faire  que  par  un 
rapport  de  trois  experts  (î)  qui  sont  tenus  de 
dresser  un  seul  procès-verbal  commun,  et  de 
ne  former  qu'un  seul  avis,  à  la  pluralité  des 
voix. 

En  sorte  que  si  l'un  d'eux  estime  l'immeuble 
24,000  francs,  un  autre  22,000,  et  le  troisième 
20,000,  l'estimation  sera  de  22,000,  attendu  que 
la  pluralité  des  voix  est  pour  cette  somme;  car 
celui  qui  a  évalué  l'immeuble  24,000  francs, 
l'a  par  cela  mémo,  évalué  22,000. 

Et  s'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-ver- 
bal doit  en  contenir  les  motifs,  mais  sans  qu'il 
soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  cha- 
que expert  a  été  (art.  1679),  afin  de  ne  les  point 
exposer  à  l'animosité  des  parties,  et  deleur  lais- 
ser toute  l'indépendance  possible. 

450.  Les  trois  experts  sont  nommés  d'office, 
à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées 
pour  les  nommer  tous  les  trois  conjointement 
(Article  1680.)  (-2). 

Il  faut  supposer  pour  cela  qu'elles  sont 
toutes  majeures  et  capables;  sinon  les  ex- 
perts ne  pourraient  être  nommés  que  par  le 
tribunal. 

Le  Code  de  procédure,  postérieur  au  Code 
civil,  autorise  toutefois  les  parties  à  choisir  un 
seul  expert.  (Art.  303.)  (5). 

451.  Le  tribunal,  au  surplus,  n'est  pas  plus 
astreint  en  cette  matière  qu'en  toute  autre,  à 
suivre  l'avis  des  experts,  si  sa  conviction  s'y 
oppose  ;  et  il  peut  ordonner  d'office  une  nouvelle 
expertise,  par  de  nouveaux  experts  également 
nommés  d'office,  et  qui  pourront  demander  aux 
précédents  experts  les  renseignements  qu'ils 


trouveront  convenables.  Ces  décisions,  confor- 
mes aux  dispositions  des  articles  322  et  523 
du  Code  de  procédure,  ont  été  consacrées  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  même  antérieur  à 
ce  Code  (4).  La  raison  est  en  effet  la  même  que 
dans  les  autres  matières. 

452.  De  sa  nature,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  du  nombre  de  celles  que 
les  docteurs  appellent  actiones  in  rem  scr'iptœ. 
C'est  une  de  ces  actionsque  l'article  59  du  Code 
de  procédure  a  eues  en  vue,  sous  le  nom  d'ac- 
tions mixtes.  Elle  a  en  effet  pour  objet  la  resci- 
sion d'un  contrat,  ce  qui  lui  donne  le  caractère 
d'action  personnelle,  quand  elle  est  intentée 
contre  l'acheteur  ou  son  héritier;  et  elle  a  pour 
objet  aussi  la  restitution  de  l'immeuble,  ce  qui 
fait  qu'elle  est  réelle. 

D'où  il  suit,  et  comme  l'a  jugé  la  cour  de 
Paris  (5),  que  le  vendeur  peut,  conformément 
à  l'article  59  du  Code  de  procédure,  porter  sa 
demande  soit  au  tribunal  du  domicile  de  l'a- 
cheteur, soit  au  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, à  son  choix. 

Mais  si  c'était  contre  un  tiers  détenteur  que 
la  rescision  fût  demandée,  l'action  devrait  être 
portée  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble, attendu  qu'à  l'égard  des  tiers,  elle  ne  peut 
avoir  que  le  caractère  d'une  action  réelle.  Le 
détenteur,  en  effet,  n'a  point  personnellement, 
à  défendre  le  maintien  d'un  contrat  qui  lui  est 
entièrement  étranger. 

455.  Cette  action  est  immobilière,  car  le 
vendeur  conclut  par  elle  à  la  rescision  de  la 
vente,  pour  obtenir  la  restitution  de  l'immeuble; 
et  ce  n'est  même  que  cela  qu'il  doit  régulière- 
ment demander.  Peu  importe  que  l'acheteur  ail 
la  faculté  de  garder  l'immeuble,  en  offrant  un 
supplément  de  prix  :  ce  supplément  n'est  pas 
dû  au  vendeur,  même  sous  une  alternative;  il 
est  simplement,  comme  on  dit  en  droit,  in 
facultate  luitionis;  seulement  l'acheteur  a  la  fa- 


(1)  C'est  afin  d'éviter  le  partage  d'opinions.  ce  serait  même  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  raisonnable. 

(2)  Si  les  parties  ne  s'accordaient  que  sur  le  choix  de  deux  (5)  Code  de  Hollande,  art.  285. 

des  trois  experts,  ils  devraient  être  nommés  tous  trois  par  (4)  Arrêt  du  12  pluviôse  an  xm.  (Sirey,  tome  V,  2e part., 

le  tribunal  ;  mais  rien  n'empêcherait  quelejugenechoisU  page  91.) 

les  deux  experts  sur  lesquels  les  parties  étaient  d'accord  :  (5)  Pw  arrêt  du  13  mars  181?.  (Sirey.  1818.  2.  99.) 
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culte  de  le  payer,  pour  s'affranchir  des  effets  de 
l'action. 

C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  voit  dans  l'un 
des  considérants  d'un  arrêt  de  rejet,  du  25 
prairial  an  xn,  que  cette  action  est  mobilière, 
attendu  qu'elle  a  pour  objet  principal  et  direct 
le  supplément  du  juste  prix  de  l'immeuble 
vendu  (1).  C'est  la  proposition  contraire  qui  est 
la  seule  vraie  :  cette  action  a  pour  objet  prin- 
cipal et  direct,  et  l'on  peui  même  dire  pour  objet 
unique,  la  rescision  du  contrat  de  vente  et  la 
restitution  de  l'immeuble.  Or,  la  nature  d'une 
action  se  détermine  par  la  nature  de  la  chose 
que  l'on  peut  demander  :  Aclio  mobilis,  disait 
Dumoulin,  est  ea  quœ  tendit  ad  aiujuid  mobile; 
aclio  immobilis  est  ea  quœ  tendit  adalu/uid  im- 
mobile. 

D'après  cela,  le  tuteur  ne  peut  exercer  cette 
action,  ni  acquiescer  a  une  action  de  cette  na- 
ture, sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille. 
(Art.  464)  (2).  Le  mari  ne  peut  pas  non  plus 
l'exercer  seul  (art.  1428),  a  moins  qu'elle  ne 
lit  partie  de  la  dot  constituée  sous  le  régime 
dotal.  (Art.  1549.)  Nous  avons  développé  les 
conséquences  de  ce  principe,  que  celte  action 
est  immobilière,  relativement  à  la  composition 
de  la  communauté  entre  époux,  au  tome  VII. 

454.  La  demande  n'est  plus  recevable  après 
l'expiration  de  deux  années,  à  compter  du  jour 
de  la  vente.  (Article  1676.)  (5). 

Et  cet  article  ne  distingue  point  entre  le 
cas  où  la  vente  serait  sous  condition  suspensive, 
et  le  cas  où  elle  est  pure  et  simple.  L'art.  2257, 
qui  ne  fait  courir  la  prescription  à  l'égard  d'une 
créance  conditionnelle  que  du  jour  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  ne  nous  paraît  point 
applicable  ici,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
créance.  Dans  le  cas  d'une  créance  suspendue 
par  une  condition,  le  créancier  ne  peut  agir 
tant  que  la  condition  n'est  point  accomplie;  il 
n'a  encore  qu'une  simple  espérance  :  tanlhm 


spes  est  debitum  iri  (§  4,  Instit.  de  Yerb  oblig.) 
Il  n'eût  donc  pas  été  juste  que  la  prescription 
courût  contre  lui.  Mais  celui  qui  a  vendu  à  vil 
prix,  quoique  sous  condition,  n'est  point  empê- 
ché d'agir  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion; aucune  loi  ne  s'y  oppose,  et  il  a  intérêt  à 
faire  anéantir  au  plus  tôt  un  contrat  dont  l'effet 
peut  devenir  certain,  par  l'accomplissement  de 
celte  condition,  laquelle  auraituneffetrétroactif 
au  jour  de  la  vente.  (Art.  1179.)  (4). 

Si  l'ont  objectait  qu'il  n'y  a  encore  point  de 
vente  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  et 
que  la  loi  n'a  pu  vouloir  obliger  une  partie  à  se 
jeter  dans  les  embarras  d'un  procès  pour  faire 
rescinder  un  contrat  qui  ne  produira  peut-être 
jamais  aucun  effet,  nous  répondrions  que  les 
auteurs  du  Code  ont  bien  dû  prévoir  que  la 
venle  pourrait  être  conditionnelle,  car  on  l'avait 
dit  dans  l'article  1584,  et  cependant  l'article 
1676  dit  indistinctement  que  le  délai  de  deux 
années  pour  intenter  l'action  en  rescision  court 
à  compter  du  jour  de  la  venle.  La  vente,  quoi- 
que conditionnelle,  n'est  pas  moins  une  vente, 
seulement  elle  n'est  pas  parfaite  tant  que  la 
condition  n'est  pas  accomplie;  mais  il  y  a  en- 
gagement, il  y  a  contrat;  le  délai  de  l'action  en 
rescision  pour  lésion  court  bien  pendant  le 
temps  convenu  pour  l'exercice  du  réméré  (arti- 
cle 1676)  :  or,  le  vendeur,  dans  ce  cas,  ne  pour- 
rait-il pas  dire  également  qu'il  n'avait  point  à 
se  jeter  dans  les  embarras  d'un  procès  en  res- 
cision tant  qu'il  avait  le  moyen  si  facile  de  ren- 
trer dans  l'immeuble  par  l'exercice  du  réméré? 

455.  Le  délai  de  deux  années  court  contre 
les  femmes  mariées,  contre  les  absents,  les 
interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
majeur  qui  a  vendu  (art.  1676);  sauf  le  re- 
cours contre  qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu.  (Argu- 
ment de  l'art.  1663.) 

456.  On  suppose  ici  que  la  femme  a  vendu 


(1)  En  conséquence,  il  fut  jugé  qu'un  mari  avait  qualité 
p  ur  l'intenter  seul,  au  sujet  d"un  immeuble  propre  à 
sa  femme,  et  vendu  par  celle-ci  avant  le  mariage.  (Sirey, 
IV,  1,  339.) 

La  même  cour  a  aussi  jugé,  mais  également  par  arrêt 
de  rejet,  du  14  mai  1806,  que  l'action  en  rescision  pour 
vilrté  du  prix  A'iui  immeuble  est  mobilière  •  IVù  la  cour 


a  conclu  qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'expropriation 
forcée.  (Sirey,  VI,  1,  331.) 

(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  461 . 

(3)  Anciennement  le  délai  était  de  dix  anj,  comme 
pour  les  autres  rescisions,  et  il  ne  courait  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits. 

(41  Code  de  Hollande,  ait.  1237. 
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avant  le  mariage ,  ou  pendant  le  mariage  avec 
l'autorisation  du  mari ,  ou  qu'elle  a  succédé  à 
quelqu'un  qui  a  vendu.  Et  quand  bien  même  il 
s'agirait  d'un  immeuble  constitué  en  dot  sous 
le  régime  dotal ,  et  dont  l'aliénation  avait  été 
permise  par  le  contrat  de  mariage,  le  délai  ne 
courrait  pas  moins  contre  la  femme  pendant  le 
mariage ,  et  à  partir  de  la  vente. 

Quant  aux  interdits,  on  suppose  qu'ils  ont 
vendu  avant  l'interdiction,  ou  qu'ils  viennent  du 
chef  d'une  personne  qui  a  fait  la  vente  dont  il 
s'agit.  Toutefois,  celle  disposition  de  l'art.  1676 
est  sans  préjudice  de  celle  de  l'article  505,  por- 
tant que  les  actes  faits  par  l'interdit  antérieu- 
rement à  l'interdiction  pourront  être  annulés, 
si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits; 
et  le  délai  pour  les  attaquer  n'est  pas  seu- 
lement de  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  ils 
ont  eu  lieu,  c'est  le  délai  ordinaire  des  resci- 
sions, c'est-à-dire  de  dix  ans  (article  1504)  (î)  ; 
mais  c'est  qu'alors  l'acte  est  attaqué  pour 
cause  de  démence ,  au  lieu  que  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  de  la  rescision  pour  cause  de 
la  lésion. 

Quant  aux  absents,  on  suppose  que  ce  sont 
eux  qui  ont  vendu,  avant  leur  disparition,  ou 
qu'ils  ont  succédé  à  quelqu'un  qui  a  fait  la 
vente;  car  si  c'était  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire, l'absent,  de  retour,  aurait  la  revendi- 
cation pure  et  simple,  qui  durerait  tout  le  temps 
qui  serait  nécessaire  au  tiers  acheteur  pour 
acquérir  la  propriété  par  le  moyen  de  la  pres- 
cription. 

Enfin,  quant  aux  mineurs,  il  est  clair  qu'il 
faut  nécessairement  supposer  qu'ils  viennent 
du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu  (a),  et  il  était 
même  superflu  de  le  dire  dans  l'article;  car  les 
mineursne  peuvent  pasvendreleursimmeubles; 
s'ils  le  taisaient,  ils  auraient  la  rescision  ordi- 
naire, dont  la  durée  est  de  dix  ans ,  à  compter 
de  leur  majorité.  Et  si  leurs  biens  ont  été  ven- 
dus en  justice,  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'a  pas  lieu,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt. 

(1)  Code  Je  Hollande,  art.  1490. 

(2)  Soit  comme  ses  héritiers  directs,  soit  comme  héri- 
tiers de  l'héritier  du  vendeur. 

(3)  L'action  avait  déjà  é!é  admise ,  déclarée  recevaMe 


457.  Le  délai  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  temps  stipulé  pour  l'exercice  du  ré- 
méré. (Art.  1676.) 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  a  deux  actions  : 
celle  en  réméré,  et  celle  en  rescision  pourvi- 
leté  du  prix. 

Il  exercera  ordinairement  la  première,  puis- 
que le  succès  en  est  certain,  et  qu'elle  le  dis- 
pense d'établir  aucune  lésion.  Mais  si  le  délai 
pour  le  réméré  se  trouve  expiré ,  parce  qu'il 
avait  été  convenu  pour  moins  de  deux  ans, 
alors  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
est  utile  au  vendeur,  et  elle  peut  même  lui  être 
plus  avantageuse  que  celle  en  réméré,  dans  le 
cas  même  où  il  serait  encore  dans  le  délai  con- 
venu; car,  sur  l'action  en  réméré,  il  serait 
obligé  de  restituer  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
la  vente  (art.  1675)  ,  tandis  qu'aucune  dispo- 
sition du  Code  ne  l'oblige  à  cette  restitution 
quand  il  rentre  dans  l'immeuble  par  l'effet  de 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes. 

458.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est 
admise  (ô),  porte  l'article  1681 ,  l'acquéreur  a 
le  choix,  ou  de  rendre  l'immeuble  en  retirant 
le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  la 
déduction  du  dixième  du  prix  total. 

El  le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf 
sa  garantie  contre  son  vendeur. 

Cette  déduction  du  dixième  du  prix  total, 
qui  n'avait  pas  lieu  dans  les  anciens  principes, 
a  été  sagement  imaginée  par  les  rédacteurs  du 
Code,  comme  un  moyen  propre  à  engager  l'ache- 
teur à  garder  l'immeuble,  car  l'esprit  du  Code 
est  la  stabilité  des  contrats  et  de  la  propriété. 
Et  c'est  aussi  une  indemnité  qui  lui  est  accor- 
dée pour  le  nouveau  droit  proportionnel  qu'il 
sera  tenu  de  payer  à  la  régie,  et  pour  les  frais 
d'expertise  et  dépens  de  l'instance,  qu'il  sup- 
porte en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  150 
du  Code  de  procédure. 

459.  L'acquéreur,  soit  qu'il  ait  ou  non  inter- 

par  le  premier  jugement,  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 1677,  et  qui  a  nommé  les  experts  pour  faire  l'estima- 
tion ;  l'on  veut  donc  dire  ici  :  Dans  le  cas  où  l'action  est 
reconnue  bien  l'ondée. 


lus 


Livra:  m.  manières  d'acquérir  la  propriété. 


jeté  appel  du  premier  jugement  qui  a  reçu 
l'action,  pour  interjeter  appel  de  celui  qui  dé- 
clare l'action  bien  fondée  et  prononce  la  res- 
cision de  la  vente. 

460.  Ce  jugement,  pour  prononcer  réguliè- 
rement, ne  doit  pas  condamner  l'acheteur  à  res- 
tituer l'immeuble  ou  à  payer  le  supplément  du 
juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total,  comme  si  l'acheteur  était  obligé  sous  une 
alternative;  il  doit  prononcer  simplement  la 
rescision  delà  vente,  et  condamner  l'acheteur 
à  restituer  l'immeuble,  si  mieux  M  n'aime  le 
garder  en  payant  le  supplément  du  prix,  sous 
la  déduction  ci-dessus. 

461.  Mais  quand  bien  même,  en  prononçant 
la  rescision,  le  jugement  n'aurait  pas  réservé 
cette  faculté  à  l'acheteur,  comme  celui-ci  la 
tient  de  la  loi ,  il  pourrait  l'exercer,  au  lieu  de 
rendre  l'immeuble.  L'acheteur  n'était  pas  tenu 
de  conclure  à  ce  qu'elle  lui  fût  réservée  par  le 
jugement,  puisque  c'eût  été  reconnaître  par  là 
qu'il  était  dans  le  cas  de  la  rescision,  ce  qu'il 
contestait  précisément.  A  plus  forte  raison,  s'il 
interjetait  appel  du  jugement  rescisoire,  pour- 
rait-il conclure,  sur  l'appel,  à  ce  que  l'arrêt, 
au  cas  où  il  confirmerait  le  jugement,  lui  réser- 
vât le  droit  de  retenir  l'immeuble,  en  payant  le 
supplément  du  prix  :  car,  l'art.  464  du  Code 
de  procédure  permet  d'opposer  en  appel  des 
moyens  qui  n'ont  pas  été  proposés  en  première 
instance,  lorsque  ces  moyens  nouveaux  sont 
une  défense  à  l'action  principale;  or,  celui 
dont  il  s'agit  aurait  incontestablement  ce  carac- 
tère. 

462.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  l'im- 
meuble, en  fournissant  le  supplément  réglé 
par  l'article  1681,  il  doit  l'intérêt  du  supplé- 
ment du  jour  de  la  demande  en  rescision. 
(Article  1682.) 

Anciennement,  plusieurs  auteurs  voulaient 
qu'il  dût  l'intérêt  du  supplément  à  compter  de 
la  vente  lorsque  la  chose  produisait  des  fruits, 
parce  qu'autrement,  disaient-ils,  l'acheteur 
aurait  tous  les  fruits  et  l'intérêt  qu'il  a  pu  re- 
tirer d'une  partie  du  prix  ;  tandis  que  s'il  avait 
acheté  d'abord  la  chose  à  sa  juste  valeur,  il  au- 


rait payé  les  intérêts  de  la  totalité  du  prix,  ou 
du  moins  le  vendeur  aurait  joui  de  ce  prix  en 
entier  :  or  le  jugement  n'est  que  déclaratif  du 
juste  prix  de  la  vente.  Ils  considéraient  aussi 
que  l'acheteur,  en  pareil  cas,  ne  peut  que  diffi- 
cilement être  de  bonne  foi. 

Le  Code  en  a  décidé  autrement,  et  selon 
nous,  avec  raison,  attendu  qu'il  n'est  pas  im- 
possible que  l'acheteur  ait  acheté  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  sans  avoir  cherché  à  abuser  de  la 
position  du  vendeur,  qui  ne  trouvait  pas  davan- 
tage de  son  immeuble. 

Mais,  soit  que  la  chose  produise  ou  non  des 
fruits  ou  autres  revenus,  l'acheteur,  qui  pré- 
fère la  garder,  en  fournissant  le  supplément  du 
prix,  doit  l'intérêt  de  ce  supplément  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  rescision  :  l'art.  1682 
ne  distingue  pas  à  cet  égard,  ainsi  que  le  fait 
l'article  1652.  C'est  parce  qu'en  effet  la  de- 
mande en  rescision  est  une  mise  en  demeure  : 
or,  d'après  l'article  1652  lui-même,  la  mise  en 
demeure  de  l'acheteur,  même  par  une  simple 
sommation  ,  fait  courir  les  intérêts  contre  lui  à 
compter  de  cette  sommation,  en  supposant, 
bien  entendu,  qu'elle  ait  eu  lieu  après  l'é- 
chéance du  terme ,  s'il  en  a  été  accordé  un  à 
l'acheteur. 

465.  Si  celui-ci  préfère  rendre  l'immeuble 
et  retirer  le  prix  qu'il  a  payé,  il  rend  les  fruits 
du  jour  de  la  demande,  et  l'intérêt  du  prix 
qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la 
même  demande,  et  même  du  jour  du  payement, 
s'il  n'a  louché  aucuns  fruits.  (Art.  1682.) 

Ceux  qui  voulaient  qu'il  dût  les  intérêts  du 
supplément  du  prix  à  compter  de  la  vente,  dans 
le  cas  où  il  préfère~garder  la  chose,  voulaient 
par  la  même  raison  qu'il  fît  compte  de  tous  les 
fruits  dans  le  cas  où  il  préfère  la  rendre,  sous 
la  déduction  toutefois  des  intérêts  du  prix  qu'il 
avait  payé  et  qui  lui  est  restitué  :  tel  était  no- 
tamment l'avis  de  Cujas,  sur  la  loi  2,  au  Code, 
de  rescindendâ  vendilione.  Les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  été  plus  favorables  à  l'acheteur; 
ils  ont  adopté  l'avis  de  Pothier,  qui  pensait  que 
l'acheteur  ne  devait  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus  qu'à  partir  de  la  demande  en  rescision, 
attendu  qu'il  doit  être  présumé  de  bonne  foi 
jusqu'à  cette  demande.  La  question  présente 
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au  surplus  moins  d'intérêt  qu'anciennement,  à 
raison  de  la  brièveté  du  délai  dans  lequel  l'ac- 
tion doit  être  exercée;  tandis  que  dans~ l'an- 
cienne jurisprudence,  ce  délai  était  de  dix 
années,  et  il  ne  courait  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits. 

Et  il  faut  remarquer  que  le  Code  n'établit 
pas  une  compensation  pleine  et  entière  des 
fruits  perçus  depuis  la  demande,  avec  les  inté- 
rêts du  prix  payé  par  l'acheteur  et  encourus 
depuis  cette  époque;  car  les  fruits  peuvent  et 
même  doivent  généralement  être  plus  considé- 
rables que  ces  intérêts  :  il  se  fera  réciproque- 
ment restitution,  sous  la  déduction  toutefois 
des  impenses  que  l'acheteur  a  pu  faire  pour  ces 
mêmes  fruits,  et  encore  mieux,  compensation 
jusqu'à  due  concurrence.  Et  s'il  s'agit  d'une 
maison  ou  autre  bâtiment,  l'acheteur  fera  raison 
des  loyers  depuis  la  demande  en  rescision,  par 
compensation,  et  jusqu'à  due  concurrence,  avec 
les  intérêts  du  prix  payé  par  l'acheteur  et  en- 
courus depuis  celte  époque. 

464.  L'acheteur  restitue  aussi  tous  les  ac- 
croissements qui  sont  survenus  à  la  chose;  il  la 
restitue  cwn  omni  causa;  par  conséquent  il 
restitue  aussi  la  portion  du  trésor  qui  lui  a  été 
attribuée  à  raison  de  sa  qualité  de  propriétaire 
du  fonds,  s'il  en  a  été  trouvé  un  depuis  la  vente. 
C'était  même  l'avis  de  Pothier,  quoiqu'il  décidât 
le  contraire  dans  le  cas  de  réméré.  Mais  il  n'y 
a,  à  cet  égard,  aucune  différence  à  faire  entre 
les  deux  cas  :  dans  tous  deux,  le  titre  de  l'ache- 
teur est  anéanti,  et  supposé  par  conséquent 
n'avoir  jamais  existé.  Il  est  tout  aussi  bien 
anéanti  avec  effet  rétroactif  dans  le  cas  du  ré- 
méré que  dans  celui  de  la  rescision ,  puisque  le 
réméré  n'est  rien  autre  chose,  dans  notre  droit, 
qu'une  résolution  par  l'accomplissement  d'une 
condition  résolutoire  potestative  de  la  part  du 
vendeur,  comme  le  prouve  l'art.  1673;  or,  le 
propre  de  la  condition  résolutoire  accomplie  est 
de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable 
état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé.  (Arti- 
cle 1185)  (î). 

465.  Le  vendeur  reprend   son   immeuble 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1301. 


franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques 
créées  par  l'acheteur,  et  si  le  Code  ne  le  dit  pas 
dans  ce  cas,  comme  sur  celui  de  réméré,  c'est 
parce  que  cela  a  paru  inutile  à  répéter. 

466.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 
pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur.  (Art.  1685.) 

On  n'a  pas  adopté  l'opinion  de  Pothier  et  de 
plusieurs  autres  savants  auteurs,  qui  pensaient 
que  l'acheteur  qui  a  payé  un  immeuble  au  delà 
du  double  de  sa  valeur,  devait  aussi  pouvoir 
réclamer  pour  cause  de  lésion,  pour  cause  d'er- 
reur. On  s'est  déterminé  par  la  considération 
que  l'acheteur  n'est  pas  dans  la  même  position 
que  le  vendeur;  il  peut  acheter  partout,  faire 
l'emploi  que  bon  lui  semble  de  son  argent;  il 
n'est  gêné  en  rien  :  au  lieu  qu'un  propriétaire 
d'immeubles  ne  peut  bien  souvent  le  vendre 
qu'à  des  voisins,  et  quelquefois  à  l'un  d'eux, 
parce  que  la  chose  ne  convient  pas  à  d'autres  : 
or,  la  loi  a  voulu  le  protéger  contre  leur  avidité 
et  contre  le  malheur  de  sa  position,  car  on  ne 
vend  guère  à  si  vil  prix  qu'autant  qu'on  est 
pressé  par  des  besoins. 

Ainsi,  l'action  n'a  point  lieu  sur  le  motif 
d'erreur;  autrement  il  eût  été  raisonnable  de 
l'admettre  aussi  en  faveur  de  l'acheteur  qui  a 
payé  la  chose  à  un  prix  excessif.  Il  eût  fallu 
l'admettre  aussi  dans  les  ventes  de  meubles  pré- 
cieux, quelque  inconvénient  que  cela  eût  pu 
entraîner  dans  le  commerce  de  ces  sortes  de 
choses,  sauf  à  restreindre  les  effets  de  l'action 
à  l'acheteur  et  à  son  héritier,  sans  l'étendre  aux 
tiers.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  elle  n'a  lieu 
qu'en  matière  de  vente  d'immeubles,  et  en  fa- 
veur du  vendeur  seulement,  et  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes  du  prix. 

467.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  en  toutes  ven- 
tes qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites 
que  d'autorité  de  justice  (art.  1684)  :  telles  que 
sont  les  expropriations  forcées,  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  ou  d'interdits,  les  ventes  de 
fonds  dotaux,  lorsque  l'aliénation  en  a  été  per- 
mise en  justice,  en  vertu  de  l'art.  1558,  etc.,  etc. 
La  publicité  et  la  concurrence  sont  des  garan- 
ties que  la  vente  ne  sera  pas  faite  à  très-vil  prix, 
du  moins  cela  n'aura  lieu  que  bien  rarement. 
La  justice  se  rend  elle-même  garante,  sous  ce 
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rapport,  de  la  vente  faite  sous  ses  auspices, 
delà  est  même  généralement  dans  l'intérêt  de 
ceux  dont  les  biens  sont  vendus  de  cette  ma- 
nière, en  ce  que  les  tiers  se  portent  plus  volon- 
tiers enchérisseurs,  et  font  ainsi  monter  le  prix 
de  la  vente.  Ajoutez  que  dans  les  expropriations 
forcées,  l'art.  710  du  Code  de  procédure  donne 
à  toute  personne  le  droit  de  surenchérir  du 
quart  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  et  c'est 
encore  une  garantie  pour  le  débiteur  exproprié. 
Enfin,  ces  ventes  entraînent  des  frais  considé- 
rables, et  il  n'eût  pas  été  juste  de  les  faire  sup- 
porter à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  qui  a 
acquis  de  bonne  foi,  avec  publicité  et  concur- 
rence :  il  eût  donc  fallu  les  lui  restituer;  or, 
cette  obligation  aurait  grandement  diminué  l'u- 
tilité de  l'action  en  rescision  pour  les  débiteurs 
expropriés.  Toutes  ces  considérations  ont  donc 
dû  faire  établir  le  principe  que  l'action  en  res- 
cision n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui,  d'après 
la  loi,  ne  peuvent  être  faites  qu'en  justice. 

4G8.  Mais  remarquez  bien  que  l'art.  168-4 
ne  dit  pas  que  la  rescision  n'a  pas  lieu  en  toutes 
ventes  faites  en  justice;  il  dit  qu'elle  n'a  pas 
lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne 
peuvent  être  faites  qu'en  justice;  ce  qui  est 
bien  différent.  Ce  n'est  que  ces  dernières  ventes 
seulement  que  la  justice  protège  :  ce  sont  celles- 
là  seulement  que  la  loi  a  dû  regarder  comme 
des  renies  judiciaires.  D'où  il  suit  que  la  vente 
par  licitation,  même  devant  le  tribunal,  entre 
copropriétaires  lous  majeurs,  non  interdits  et 
présents,  serait  sujette  à  rescision  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes,  comme  une  vente 
ordinaire,  attendu  que  les  vendeurs  n'étaient 
point  obligés,  dans  ce  cas,  de  vendre  en  jus- 
tice, de  suivre  telle  ou  telle  formalité,  d'admet- 
tre les  étrangers,  etc.,  tellement,  qu'ils  auraient 
pu,  en  tout  état  de  cause,  abandonner  la  voie 
qu'ils  avaient  prise.  (Art.  985,  Code  de  pro- 
cédure.) En  sorte  que,  soit  que  ce  soit  un  des 
copropriétaires  qui  se  soit  rendu  adjudicataire, 
soit  que  ce  soit  un  étranger,  il  peut  y  avoir  res- 
cision, s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes dans  le  prix.  Cela  nous  paraît  résulter 
irrécusablementdelacorabinaison  de  l'art.  4684 
avec  l'article  1674,  puisque  celui-ci  établit  le 
principe  de  l'action  pour  cette  cause,  et  que 


celui-là  n'y  fait  exception  que  pour  les  ventes 
qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
justice. 

Mais,  d'un  autre  côté,  quand  il  s'agit  d'une 
vente  de  cette  nature,  la  rescision  n'aurait  pas 
lieu  quand  bien  même  la  vente  eût  été  faite  par 
le  ministère  d'un  notaire,  devant  lequel  le  tri- 
bunal aurait  renvoyé  les  parties,  ainsi  que  cela 
a  lieu  ordinairement  dans  les  ventes  et  licita- 
tions  des  biens  provenant  d'une  succession. 
(Art.  955  et  970,  Code  de  procédure.) 

469.  Les  règles  expliquées  à  la  section  pré- 
cédente, sur  le  cas  où  plusieurs  ont  vendu  con- 
jointement ou  séparément,  et  sur  celui  où  le 
vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers, doivent  pareillement  être  observées  pour 
l'exercice  de  l'action  en  rescision.  (Art.  1695, 
Code  civil.) 


CHAPITRE  VII. 

DE  L.V  LICITATION. 
SOMMAIRE. 

470.  Ce  qu'on  entend  par  licitation. 

Ail.  Elle  peut  avoir  lieu  pour  les  meuble  < 
comme  pour  les  immeubles,  et  même  pour 
un  simple  droit  de  jouissance ,  tel  qu'un 
droit  de  bail. 

472.  La  licitation  est  volontaire  ou  judiciaire. 
La  première  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables. 

AIT).  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  la  seconde 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  parmi  les  copro- 
priétaires un  incapable  ou  un  absent  ;  et 
les  étrangers  y  sont  nécessairement  admis. 

474.  Comment  se  fait  la  licitation  volontaire 

lorsque  les  étrangers  y  sont  admis. 

475.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  licitation 

d'après  l'art.  4  686  du  Code  civil. 

476.  En  principe,  chacun  des  cohéritiers  ou 

communistes  a  le  droit  de  demander  sa 
part  en  nature  des  biens  communs,  meu- 
bles et  immeubles. 
Ail.  Si  /c?  immeubles  ne  peuvent  se  partager 
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commodément,  il  est  m-océdé  à  leur  lici- 
tation. 

478.  Les  parties  majeures  et  capables  peuvent, 

si  elles  y  consentent  toutes,  abandonner 
les  voies  judiciaires  qu'elles  avaient  d'a- 
bord prises,  et  sortir  d'indivision  comme 
elles  le  jugent  à  propos. 

479.  Disposition  de  l'article  974  du  Code  de 

procédure. 

480.  Quand  parmi  les  copropriétaires  il  y  a 

un  incapable  ou  un  absent,  les  biens  à 
liciter  doivent  être  préalablement  esti- 
més par  experts,  lesquels  sont  nommés 
d'office. 

481.  Le  mode  et  les  formalités  de  la  licitation 

sont  tracés  au  Code  de  procédure. 

482.  Devant  quel  tribunal  a  lieu  la  licitation. 

483.  La  licitation  a,  entre  les  copropriétaires , 

le  même  effet  que  le  partage. 

484.  Secùs  quand  c'est  un  étranger  qui  se  rend 

adjudicataire  ;  alors  l'adjudication  a  le 
caractère  et  les  effets  de  la  vente  :  con- 
séquence. 

485.  Autre  conséquence. 

470.  La  licitation  est  la  mise  aux  enchères 
d'un  objet  appartenant  par  indivis  à  plusieurs 
personnes,  pour  l'adjuger  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  pour  partager  le  prix 
entre  les  copropriétaires,  en  proportion  de  la 
part  de  chacun  dans  la  chose.  C'est  une  manière 
de  sortir  d'indivision,  dans  laquelle  nul  n'est 
tenu  de  rester.  (Art.  815)  (î). 

471.  La  licitation  peut  avoir  lieu  pour  un 
meuble  comme  pour  un  immeuble  :  l'art.  575 
nous  en  offre  un  exemple. 

Elle  peut  avoir  lieu  aussi  pour  un  simple 
droit  de  jouissance,  un  droit  de  bail,  par 
exemple  :  comme  dans  le  cas  où  le  locataire 
d'un  moulin ,  d'une  hôtellerie  laisse  plusieurs 
héritiers,  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  jouir 
en  commun  de  la  chose  louée  pendant  le  temps 
qui  reste  encore  à  courir  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

472.  La  licitation  est  volontaire  ou  judi- 
ciaire. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  ÎÎ12. 


Pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu  volontaire- 
ment, il  faut  que  tous  les  copropriétaires  soient 
majeurs,  présents  et  ayant  l'exercice  de  leurs 
droits;  et,  pour  qu'elle  ait  lieu  de  cette  ma- 
nière, il  faut  encore  que  tous  les  copropriétaires 
y  donnent  leur  consentement  :  le  refus  de  l'un 
d'eux  suffirait  pour  que  la  licitation  dût  se  faire 
en  justice.  (Art.  827  et  1686  analysés  et  com- 
binés.) 

Quand  elle  a  lieu  volontairement,  elle  peut 
avoir  pour  objet  des  biens  très-partageables 
comme  des  biens  qui  ne  pourraient  se  partager 
commodément  et  sans  perte,  et  l'apposition 
d'affiches  n'est  point  nécessaire  :  elle  se  fai» 
alors  devant  un  notaire  convenu  entre  les  par- 
ties. 

473.  Mais  quand  parmi  les  copropriétaires 
il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents, 
la  licitation  a  lieu  en  justice,  et  les  étrangers 
sont  nécessairement  admis  à  enchérir  et  à  se 
rendre  adjudicataires.  Dans  les  autres  cas,  ils 
n'y  sont  admis  qu'autant  que  l'un  des  coproprié- 
taires le  demande  (art.  859  et  1687)  ;  mais  sa 
demande  doit  nécessairement  être  accueillie, 
attendu  que  s'il  en  était  autrement,  celui  des 
copropriétaires  qui  n'aurait  pas  les  moyens  de 
se  rendre  adjudicataire,  ou  à  qui  l'objet  ne 
conviendrait  point,  serait  à  la  discrétion  des 
autres  relativement  au  prix. 

474.  Lorsque  les  étrangers  sont  appelés  dans 
une  licitation  volontaire,  on  fait  apposer  des 
affiches  qui  désignent  les  biens  à  liciter,  les 
lieu  ,  jour  et  heure  où  se  fera  l'adjudication. 

Au  jour  indiqué,  les  enchères  sont  ouvertes 
sur  le  cahier  des  charges  déposé  chez  le  no- 
taire, et  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur 

Mais  tant  que  le  plus  offrant  et  les  coproprié- 
taires ne  sont  pas  tombés  d'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix ,  le  contrat  n'est  point  parfait  ;  si 
donc  les  copropriétaires  ne  trouvent  pas  suffi- 
sant le  plus  haut  prix  offert,  ils  peuvent  retirer 
leurs  propositions  de  vendre;  par  le  même  moljf 
le  plus  offrant  peut  aussi  retirer  son  offre  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  agréée  expressément  par  les 
copropriétaires.  La  raison  en  est  qu'une  pareille 
licitation  est  un  contrat  essentiellement  volon- 
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taire,  et  qu'il  n'est  pas  modifié  par  la  circonstance 
que  des  enchères  ont  simplement  été  reçues.  La 
cour  de  cassation  a  jugé  le  premier  point  en  ce 
sens,  par  arrêt  du  24  janvier  1814,  rapporté 
au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade,  à  l'ar- 
ticle Vente  de  biens  immeubles,  §  1".  Vide  aussi 
suprà,  n°  49,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet, 
en  parlant  des  promesses  de  vendre  ou  d'acheter. 

475.  Suivant  l'art.  1686,  la  licitation  a  lieu 
dans  deux  cas  : 

1°  Lorsqu'une  chose  commune  à  plusieurs 
ne  peut  être  partagée  commodément,  et  sans 
perte  ; 

2°  Lorsque,  dans  un  partage  fait  de  gré  à 
gré  de  biens  communs ,  il  s'en  trouve  quelques- 
uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre. 

Alors  la  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le 
prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires  en 
proportion  de  leurs  droits;  et  la  licitation  a  lieu 
soit  en  justice,  soit  devant  un  notaire,  suivant 
la  distinction  établie  plus  haut. 

476.  Mais,  en  principe,  quand  il  s'agit  des 
biens  d'une  succession  (î) ,  chacun  des  héritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles 
et  immeubles  de  la  succession,  sauf  que  s'il  y 
a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou 
si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  né- 
cessaire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publi- 
quement, en  la  forme  ordinaire.  (Art.  826.) 

477.  Et  quant  aux  immeubles,  s'ils  ne  peu- 
vent se  partager  commodément  (2) ,  il  doit  être 
procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tri- 
bunal. 

Néanmoins  les  parties,  si  elles  sont  toutes 
majeures,  peuvent  convenir  que  la  licitation 


sera  faite  devant  un  notaire  (5) ,  sur  le  choix 
duquel  elles  s'accordent.  (Art.  827.) 

478.  Et  même  dans  le  cas  où  elles  auraient 
commencé  à  prendre  la  voie  de  la  licitation  en 
justice,  elles  peuvent  l'abandonner,  pour  lici- 
ter  devant  un  notaire,  ou  pour  vendre  d'une 
autre  manière  la  chose  à  un  tiers  ou  à  l'un 
d'eux,  en  un  mot  pour  sortir  d'indivision  d'une 
manière  quelconque.  Mais  il  faut  pour  cela  le 
consentement  de  tous  les  intéressés.  (Art.  985, 
Cod.  de  procéd.) 

479.  Au  surplus,  de  ce  qu'un  ou  plusieurs 
des  immeubles  de  la  succession  ne  pourraient 
se  partager  commodément  et  sans  perte,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'ils  dus- 
sent être  vendus  par  licitation,  si  tous  les  co- 
propriétaires n'y  consentaient  point  :  le  partage 
en  nature  pourrait  encore  avoir  lieu,  «  Lorsque, 
r>  dit  l'art.  974  du  même  Code,  la  situation 
»  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs  exper- 
»  tises  distinctes,  et  que  chaque  immeuble 
s  aura  été  déclaré  impartageable,  il  n'y  aura 
»  cependant  pas  lieu  à  licitation,  s'il  résulte 
j  du  rapprochement  des  rapports  que  la  tota- 
»  lité  des  immeubles  peut  se  partager  commo- 
»  dément.  » 

Et  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi 
lorsque  quelques-uns  des  immeubles  seulement 
ont  été  reconnus  impartageables  :  il  suffit  qu'on 
puisse  composer  autant  de  lots  à  peu  près 
égaux  qu'il  y  a  de  copartageants. 

Ce  n'est  toujours  en  effet  que  par  nécessité 
que  le  législateur  s'éloigne  du  partage  en  na- 
ture, qui  est  bien  mieux  dans  son  vœu,  puis- 
qu'il conserve  les  biens  dans  les  familles.  (Ar- 
ticle 826,  Cod.  civ.).  Aussi,  quand  il  y  a  du 
doute,  il  est  plus  régulier  de  demander  le  par- 
tage, et  sur  cette  demande,  le  tribunal  commet 
des  experts  pour  faire  un  rapport  sur  la  ques- 


(1)  Ou  d'une  communauté  entre  époux.  (Art.  1476  ) 

(2)  Cela  doit  être  constaté  par  un  rapport  d'experts 
lorsqu'il  peut  y  avoir  quelque  doute  à  ce  sujet.  Mais  s'il 
s'agit  d'une  usine,  d'un  moulin,  comme  l'impossibilité 
du  partage  en  nature  est  évidente,  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  constatée  par  un  rapport  d'experts  :  seulement , 
s'il  y  a  des  mineurs,  il  faut  un  rapport  d'experts  pour 
l'estimation  de  l'objet. 


(5)  Dans  le  cas  même  où  il  y  a  des  mineurs,  les  en- 
chères peuvent  aussi  être  reçues  par  un  notaire  :  l'ar- 
ticle 970,  Code  de  procédure,  ne  distingue  pointa  cet 
égard  ;  mais  la  licitation  n'en  a  pas  moins  lieu  en  justice, 
car  les  formalités  sont  observées,  et  ce  n'est  que  la  ré- 
ception des  enchères  qui  est  commise  au  notaire,  lequel 
est ,  au  surplus ,  désigné  par  le  tribunal. 
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tion  de  savoir  si  les  biens  peuvent  ou  non  se 

partager  commodément  et  sans  perte. 

i 

480.  Quand  tous  les  copropriétaires  ou  co- 
héritiers sont  majeurs,  présents  et  non  inter- 
dits, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  procéder  à 
la  licitation,  que  les  immeubles  soient  estimés 
préalablement  par  des  experts;  mais  cela  est 
indispensable  quand  il  y  a  parmi  eux  des  inca- 
pables ou  des  absents;  et  les  experts  doivent 
être  nommés  d'office.  (Art.  466  (î) ,  859,  Cod. 
civ. ,  et  955  Cod.  de  proc,  combinés.) 

481.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer 
pour  la  licitation  sont  au  surplus  expliqués  au 
titre  des  Successions,  et  au  Code  de  procédure, 
art.  1688. 

482.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que 
quand  il  s'agit  de  la  licitation  des  immeubles 
d'une  succession,  comme  elle  est  un  incident  à 
l'action  en  partage ,  c'est  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  partage  qu'il  y  est  pro- 
cédé, et  ce  tribunal,  d'après  l'art.  59  du  Code 
de  procédure ,  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  s'est  ouverte,  c'est-à-dire  celui 
dans  le  ressort  duquel  le  défunt  avait  son  do- 
micile au  moment  de  sa  mort.  (Art.  110  (2), 
Cod.  civ.)  Toutefois,  le  tribunal  peutordouner 
que  la  licitation  aura  lieu  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens. 

Mais  si,  tout  en  partageant  l'hérédité,  on 
laissait  un  ou  plusieurs  immeubles  dans  l'in- 
division, soit  entre  tous  les  héritiers,  soit  entre 
quelques-uns  d'eux  seulement,  en  déterminant 
les  parts  de  chacun  dans  lesdits  immeubles; 
ou  s'il  s'agissait  d'immeubles  donnés  ou  légués 
à  plusieurs  conjointement,  ou  achetés  par  eux, 
l'action  pour  les  faire  liciter  serait  soumise  aux 
règles  générales  de  la  compétence,  et,  d'après 
cela,  elle  devrait  être  portée  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens  (5). 


485.  La  licitation  a,  entre  les  coproprié- 
taires, le  même  effet  que  le  partage;  et  par 
conséquent  si  c'est  l'un  d'eux  qui  s'est  rendu 
adjudicataire,  il  est  censé  avoir  eu  l'objet  en 
totalité  à  compter  du  jour  où  la  communauté 
s'est  établie  entre  eux  quant  à  cet  objet.  (Arti- 
cles 885  et  1872  (0),  analysés  et  combinés.) 
En  sorte  que  les  hypothèques  que  les  autres 
copropriétaires  auraient  établies  sur  l'immeu- 
ble durant  l'indivision,  et  pour  leurs  parts,  ainsi 
que  celles  de  leurs  femmes,  ou  des  mineurs 
dont  ils  auraient  la  tutelle,  sont  sans  effet  à 
l'égard  de  l'adjudicataire. 

484.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  cas  où  c'est 
un  étranger  qui  s'est  rendu  adjudicataire  :  par 
rapport  à  lui ,  l'adjudication  n'est  point  un 
moyen  de  faire  cesser  l'indivision,  mais  une 
véritable  vente;  d'où  il  suit  qu'il  reçoit  l'im- 
meuble avec  les  hypothèques  que  chacun  des 
copropriétaires  a  pu  y  établir  pour  sa  part  du- 
rant l'indivision  (5). 

485.  Nous  tirons  de  là  aussi  la  conséquence 
que  le  privilège  des  ex-copropriétaires,  pour 
le  prix  de  l'adjudication,  est  le  privilège  du 
vendeur  d'immeubles,  et  non  celui  des  copar- 
tageants  ou  colicitants,  et,  d'après  cela,  qu'il 
n'a  pas  besoin  pour  être  conservé  comme  pri- 
vilège, d'être  inscrit  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2109  du  Code  civil;  il  suffit  qu'il  soit 
inscrit  dans  le  délai  mentionné  à  l'art.  854  du 
Code  de  procédure,  c'est-à-dire  tant  que  la 
transcription  d'un  sous-acquéreur  n'aurait  pas 
encore  eu  lieu,  et  même  dans  la  quinzaine  de 
cette  transcription  (ô). 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  464. 

(2)  Ibid.,art.  80. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11   mai  1807. 
(Sirey,  1807, 1,  267.)  Vide  notre  tome  IV,  no  137. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1128  et  1689. 

(5)  V.  tome  IV,  no  520,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris , 


du  2  mars  1812,  qui  y  est  cité,  et  qui  a  jugé  conformé- 
ment à  ces  principes.  Il  se  trouve  aussi  dans  Sirey,  t.  XII, 
2c  part.,  page  432. 

(6)  *  V '.  Troplong,  Vente,  no  876;  Duvergier,  Vente, 
no  144;  Chabot  sur  l'art.  883.  (Mîmes,  2  août  1838.) 
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CHAPITRE  VIII. 


DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS 
INCORPORELS  (i). 


cation  spéciale  de  ce  principe  dans  l'art.  1935, 
en  matière  de  dépôt.  La  cession  peut  avoir  lieu 
aussi  par  donation  ou  legs. 


487.  Du  reste,  transport  et  cession  sont  par- 
faitement synonymes  dans  tous  les  cas,  et  à 
quelque  titre  que  l'acte  ait  lieu.  Celui,  en  effet, 
qui  vend  ou  donne  une  créance  qu'il  a  sur  un 
tiers,  la  transporte  à  l'acheteur  ou  au  donataire  , 
et  par  cela  même  il  la  lui  cède. 

Dans  la  pratique,  il  est  vrai,  on  appelle  plus 
particulièrement  transport- cession  l'acte  par 
lequel  une  personne  déclare  vendre  ou  céder, 
moyennant  un  prix,  sa  créance  sur  un  tiers; 
mais  en  réalité,  il  y  a  aussi  transport-cession 
dans  le  cas  où  elle  déclare  la  donner. 

488.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  faire  observer,  au  tome  VI,  n°  114,  le  mot 
cession  a  été  employé  généralement  par  les  an- 
ciens jurisconsultes  français,  tantôt  pour  signi- 
fier un  transport,  une  vente  ou  un  abandon  des 

gation  avec  la  cession  ou  transport  :  dif-     droits  et  actions  d'un  créancier  à  une  autre 


OBSERVATIONS    mÉUMIXAIRES. 


SOMMAIRE. 

486.  Toute  vente  d'action  est  une  cession,  mais 

toute  cession  n'est  pas  une  vente. 

487.  Transport  et  cession  sont  synonymes. 

488.  Mais  cession  et  subrogation  ne  le  sont  pas 

parfaitement  :  renvoi  à  un  volume  pré- 
cédent pour  quelques  différences. 

489.  Réfutation  de  l'opinion  de  quelques  au- 

teurs quant  à  une  autre  prétendue  dif- 
férence. 

490.  //  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  délé- 


férences. 
491.  Division  de  ce  chapitre. 

486.  Le  transport  des  créances  ou  autres 
droits  incorporels  dont  on  s'occupe  ici  est  le 
transport  par  vente,  ainsi  que  l'indique  la  place 
qu'occupent,  dans  le  Code,  les  articles  que 
nous  allons  analyser,  et  comme  le  démontrent 
d'ailleurs  particulièrement  les  articles  1692 
et  1695,  qui  emploient  le  mot  vente  pour  ex- 
primer la  cession  ou  le  transport  d'une  créance 
sur  un  tiers  :  sous  ce  rapport,  transport,  vente, 

ou  cession,  sont  donc  synonymes;  car  celui  qui      qation ,  l'opération  par  laquelle  un   tiers,  en 
vend,  par  cela  même  transporte  et  cède.  payant  la  dette  d'un  autre,  a  principalement  en 

Mais  il  peut  y  avoir  cession  sans  qu'il  y  ait  vue  de  libérer  ce  dernier  envers  son  créancier 
vente  :  c'est  ainsi  que,  suivant  l'article  1503,  (et  de  se  libérer  lui-même  aussi,  s'il  était  cau- 
lorsque  le  débiteur  d'un  corps  certain,  libéré  tion,  ou  garant  du  payement  de  la  dette  à  quel- 
par  la  perte  de  la  chose,  arrivée  par  cas  fortuit,  que  autre  titre)  ;  ce  qui  n'est  toutefois  pas  un 
a  quelque  action  contre  un  tiers  relativement  payement  parfait  de  celle  dette,  puisqu'elle 
à  cette  chose,  il  est  tenu  de  la  céder  au  créan-  subsiste  toujours,  et  avec  les  privilèges,  hypo- 
cier  ;  et  cette  cession  n'est  point  une  vente  :  elle  thèques  et  cautionnements  (art.  1250  et  \  252)  ; 
se  fait  sans  aucun  prix.  On  trouve  une  appli-     car  le  subrogé,  comme  le  mot  l'indique,  prend 


personne ,  tantôt  pour  signifier  ce  que  nous 
appelons  payement  avec  subrogation,  parce 
qu'effectivement  leurs  résultats  sont  les  mêmes, 
du  moins  en  général.  Mais  le  Code  civil  ne 
donne  le  nom  de  cession,  de  transport,  ou  de 
vente,  qu'à  l'opération  par  laquelle  une  per- 
sonne acquiert,  dans  son  seul  intérêt,  et  moyen- 
nant un  prix,  ou  à  titre  gratuit,  la  créance 
d'une  autre  personne;  et  il  donne  le  nom  de 
cessionnaire  à  la  première,  et  celui  de  cédant  à 
la  seconde  (art.  1689  et  suivants)  ;  tandis  qu'il 
appelle  subrogation ,  ou  payement  avec  subro- 


(1)  Des  droits  ne  peuvent  être  qu'incorporels  :  le  mot       Ma  maison  est  une  chose  corporelle;  mon  droit  de  pro- 
droits  eût  donc  suffi.  Mais  les  choses  sont  corporelles  ou       priétc  sur  cette  maison  est  une  chose  incorporelle, 
incorporelles,  et  les  ehoses  incorporelles  sont  des  droits. 
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la  place  du  créancier  payé,  et  l'opération  se 
réduit,  pour  le  débiteur,  à  un  changement  de 
créancier,  comme  dans  la  vente  de  la  créance 
ou  transport-cession  :  il  n'y  a  que  bien  peu  de 
différences  (1).  C'est  pour  cela  que  le  juriscon- 
sulte Modcstinus,  dans  la  loi  76,  ff.  de  Solu- 
lionibus,  voit  une  sorte  d'achat  de  la  créance, 
plutôt  qu'une  extinction  de  cette  créance,  dans 
le  fait  du  payement  par  un  tiers,  avec  conven- 
tion que  le  créancier  lui  cédera  ses  actions, 
ce  qui  est  appelé,  dans  notre  Droit,  payement 
avec  subrogation  :  Modcstinus  respondil  :  Si 
post  solutum  sine  ullo  pacto  omne  quod  ex 
causa  lutelce  debeatur,  actiones  post  aliquod 
intervallum  cessœ  sinl,  niliil  câ  cessione  aclum, 
cùm  nu  lia  actio  super  fuerit. 

Quod  si  antè  solutioncm  hoc  faction  est,  vel 
cùmconvenisset,  ut  mandare.ntur  actiones,  tune 
solulio  facta  esset,  mandatum  subsecutum  est, 
salvas  esse  mandatas  actiones,  cùm  7iovissimo 
quoque  casu  pretium  mugis  mandatarum  aclio- 
num  solutum,  quàm  actio,  quœ  fuit,  perempta 
videatur  (2). 

Dans  le  premier  cas  supposé  par  le  juris- 
consulte, l'action  du  créancier  était  en  effet 
éteinte  par  le  payement  pur  et  simple  qui  avait 
eu  lieu  ;  il  n'y  avait  donc  plus  rien  à  céder;  et 
c'est  aussi  ce  que  décide  l'art.  1250  -  1°  du 
Code  civil;  tandis  que  dans  le  second  cas,  le 
payement  était  en  quelque  sorte  le  prix  des 
actions  que  le  créancier  avait  promis  de 
céder. 

Au  surplus,  quoique  la  subrogation,  aussi 
bien  que  le  transport-cession,  emporte  les  pri- 
vilèges, hypothèques  et  cautionnements  atta- 
chés à  la  créance,  nous  n'entendons  néanmoins 
pas  dire  que  la  subrogation  et  le  transport-ces- 
sion sont  des  choses  absolument  synonymes  : 
ce  serait  une  erreur.  Il  y  a  quelques  différences 
dans  les  effets.  En  traitant  de  la  subrogation, 
au  tome  VI,  nous  les  avons  signalées,  et  il  se- 
rait inutile  de  les  rappeler  ici  :  on  peut  recou- 
rir à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  no- 
tamment aux  n09  11 4,  122  et  187  du  même 
volume.  Nous  répéterons  seulement  que  tout 


cessionnaire  est  virtuellement  subrogé  au  lieu 
et  place  du  créancier  ou  cédant,  qu'il  en  a  les 
droits  ;  mais  tout  subrogé  n'est  pas  un  ces- 
sionnaire :  cela  ne  peut  se  dire  notamment  de 
celui  qui  est  subrogé  par  le  débiteur,  dans  le 
cas  du  n°  2  de  l'art.  1250. 

489.  Mais  esl-il  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  pré- 
tendu, que  la  subrogation  diffère  essentielle- 
ment du  transport-cession  en  ce  que,  dans  la 
première,  le  créancier  ne  doit  aucune  garantie 
au  subrogé,  tandis  que  le  cédant  est  garant  de 
Fexistence  de  la  créance  au  temps  du  trans- 
port. 

Au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade, 
v°  Subrogation,  on  trouve  cette  doctrine,  à  la- 
quelle nous  ne  saurions  souscrire,  dans  sa  gé- 
néralité, et  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  dé- 
montrer qu'elle  ne  repose  sur  rien  de  solide. 
Elle  aurait  dû  d'ailleurs  être  mieux  pré- 
cisée. 

L'auteur  de  cet  article  dit  que  «  la  vente 
d'une  créance  et  le  payement  avec  subrogation 
ont  bien  cela  de  commun,  que  l'une  et  l'autre 
emportent  transmission  de  tous  les  droits 
qu'avait,  par  rapport  à  cette  créance,  celui  qui 
a  vendu,  ou  celui  qui  a  subrogé;  mais  qu'il  y  a 
cette  différence  que,  dans  le  cas  de  vente  ou 
transport-cession,  le  vendeur,  de  droit  commun, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation, 
est  garant  envers  l'acheteur  ;  tandis  qu'au  con- 
traire la  subrogation  ne  soumet  le  subrogeant 
à  aucune  garantie  envers  le  subrogé,  parce 
qu'elle  n'opère  pas  transmission  de  la  créance, 
mais  seulement  transmission  des  droits  et  ac- 
tions qui  y  sont  attachés,  pour  les  exercer  ainsi 
et  comme  le  créancier  aurait  pu  les  exercer 
lui-même;  que  celui  qui,  en  payant  la  dette 
d'un  tiers,  est  mis  au  lieu  et  place  du  créancier 
par  la  subrogation,  n'est  pas  censé  acquérir  la 
propriété  de  la  créance,  mais  seulement  les 
droits  et  actions,  privilèges  et  hypothèques  qui 
y  sont  attachés:  non  censetur,  dit  Dumoulin, 
emere et pecuniam  dure  dominii causa,  sedgra- 
lià  servandi  pignoris  (  de  Usuris,  n°  49  ).  La 


(1)  V .  toutefois  au  tome  YI ,  no  122,  où  nous  en  signa- 
lons une  qui  n'est  pas  sans  quelque  importance.  Voyez-en 
aussi  une  autre  au  no  187  du  même  volume. 


(2)  La  loi  36,  ff.  de  Fidejussoribus  et  mandat,,  décide 
la  même  chose. 
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subrogation,  dit  Bourjon,  n'emporte  aucune 
garantie  contre  celui  qui  l'accorde,  ce  qu'il  est 
à  propos  d'observer ,  et  ce  qui  est  attesté  par 
l'auteur  du  traité  de  la  Subrogation,  cbap.  10, 
parce  qu'en  effet  la  subrogation  ne  peut  faire 
une  base  de  garantie  contre  le  subrogeant,  mais 
simple  transmission  du  droit  tel  qu'il  est. 
{Droit  commun  de  la  France,  tome  II,  page  757, 
n°  176,  édition  de  1770.) 

«  La  loi  56,  ff.  de  Fidejuss.,  où  il  est  dit  : 
Credilor  non  in  solutum  accepit ,  sed  quodam- 
modà  nomen  créditons  vendidit,  paraît,  il  est 
vrai,  contraire  à  cette  doctrine;  mais  cette  loi 
ne  doit  s'entendre  que.  du  transport  des  droits 
et  actions  qui  sont  attachés  à  la  créance,  et  que 
le  créancier  pourrait  exercer  à  raison  de  cette 
créance,  et  non  pas  du  transport  de  la  créance 
elle-même.  » 

Celle  interprétation,  il  faut  l'avouer,  est  un 
peu  arbitraire  ;  et  ce  texte  n'est  toutefois  pas  le 
seul  qui  s'exprime  de  la  même  manière  :  la 
loi  76,  ff.  de  Solutionibus,  dont  nous  avons  rap- 
porté plus  haut  les  termes,  porte  une  décision 
semblable. 

On  ajoute,  dans  cet  article,  qu'on  ne  peut 
supposer  aucune  cession  de  la  créance,  lorsque 
c'est  le  débiteur  lui-même  qui  subroge,  en 
empruntant  une  somme  pour  payer  son  créan- 
cier, et  que,  dans  le  cas  de  subrogation  légale, 
ce  ne  serait  que  par  fiction  que  l'on  verrait 
une  cession  opérée  par  la  loi  elle-même.  Et 
comme  la  supposition  d'une  cession  est  assez 
naturelle  dans  ceux  où  c'est  le  créancier  lui- 
même  qui  déclare  subroger  à  ses  droits,  l'au- 
teur de  l'article  dit  que  le  Code  ne  distinguant 
pas,  il  ne  faut  pas  distinguer  non  plus. 

D'abord  ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas 
logique;  car,  conclure  de  ce  que,  dans  le  cas 
où  c'est  le  débiteur  qui  subroge,  on  ne  peut 
supposer  de  cession,  et  par  suite  de  garantie, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  supposer  une 
cession  quand  c'est  le  créancier  lui-même  qui 
subroge,  parce  que  le  Code  ne  distingue  pas, 
c'est  une  conclusion  fautive  et  nullement  moti- 
vée, puisque  les  deux  cas  sont  bien  différents. 
11  est  bien  d'autres  points  sur  lesquels  le  Code 
n'a  pas  fait  les  distinctions  réclamées  par  la 
nature  des  choses,  et  que  la  saine  doctrine  a 
cependant  suppléées. 


Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  pas  dire  d'une 
manière  aussi  générale  que  celui  qui  subroge 
n'est  tenu  à  aucune  garantie  envers  le  subrogé, 
car  il  est  garant  que  le  payement  qui  lui  a  été 
fait  a  eu  lieu  pour  une  dette  alors  existante  : 
tout  payement  suppose  une  dette,  et  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  (Ar- 
ticle 1255)  (î).  S'il  venait  donc  à  être  démontré 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  créance,  ou  que  celle 
qui  a  pu  exister,  n'existait  plus  au  temps  du 
payement,  il  est  clair  que  ce  qui  a  été  payé 
devrait  être  rendu.  Sous  ce  rapport,  celui  qui 
subroge  est  garant  de  l'existence  de  la  créance 
au  temps  du  payement,  comme  celui  qui  vend 
ou  cède  une  créance  est  garant  de  l'existence 
de  celte  créance  au  temps  de  la  cession. 

Veut-on  dire  qu'il  n'est  pas  garant  de  la  sol- 
vabilité du  tiers  débiteur,  pour  l'efficacité  du 
recours  du  subrogé?  Mais  le  vendeur  d'une 
créance  ne  l'est  pas  non  plus,  de  droit  com- 
mun ;  et  c'est  une  question  que  nous  examine- 
rons plus  loin ,  que  le  point  de  savoir  si,  dans 
le  cas  où  la  créance  n'existait  plus  au  temps  du 
transport,  ou  n'a  jamais  existé,  le  vendeur  doit, 
à  litre  de  garantie,  le  montant  intégral  de  cette 
prétendue  créance,  ou  bien  seulement  la  somme 
pour  laquelle  il  l'a  cédée. 

Ainsi  celui  qui  reçoit  un  payement  et  qui 
subroge  celui  qui  le  lui  fait,  est  garant  que  le 
payement  a  eu  lieu  pour  une  juste  cause,  c'est- 
à-dire  pour  une  dette  alors  existante  ;  il  est 
garant  de  l'existence  de  la  dette  au  temps  du 
payement,  et  celui  qui  cède  son  action  n'est 
pas  garant  d'autre  chose,  du  moins  de  droit 
commun.  C'est  faute  d'avoir  bien  approfondi 
les  choses,  qu'on  a  dit  qu'il  y  avait  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  deux  actes  sous  le 
rapport  de  la  garantie,  qui  serait  due  dans  un 
cas  et  non  dans  l'autre  d'après  celte  doctrine 
erronée. 

490.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la 
vente  d'une  créance  ou  le  transport-cession , 
avec  la  délégation,  laquelle  emporte  bien  aussi 
transport  des  droits  du  délégant,  mais  pas  avec 
les  mêmes  effets  en  tout  point  que  dans  la 


(1)  Cette  dispositiou  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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vente  ou  transport  de  créance  ;  car  la  déléga- 
tion par  laquelle  un  débiteur  donne  son  propre 
débiteur  à  son  créancier,  envers  lequel  le  dé- 
légué s'oblige,  n'opère  point  de  novation  ,  si  le 
créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  en- 
tendait décharger  son  débiteur,  qui  a  fait  la 
délégation  (art.  1275)  :  par  conséquent  le  dé- 
biteur délégant  est  tacitement  garant  de  la 
solvabilité  du  délégué,  la  créance  qu'il  a  sur 
lui  est  réellement  à  ses  risques  et  périls,  et  si 
elle  n'est  pas  payée,  il  sera  lui-même  obligé 
de  payer  sa  dette,  qui  subsiste  encore.  Au  lieu 
qu'un  cédant ,  de  droit  commun,  n'est  pas  ga- 
rant de  la  solvabilité,  même  actuelle,  du  tiers 
débiteur.  Dans  le  cas  de  la  délégation,  il  y  a 
un  nouveau  débiteur,  au  lieu  que  dans  le  cas 
de  cession ,  il  y  a  au  contraire  un  nouveau 
créancier. 

Bien  mieux,  le  créancier  qui  a  déchargé  le 
débiteur  par  qui  la  délégation  a  été  faite  (1) , 
a  un  recours  contre  le  délégué,  dans  le  cas  où 
celui-ci  était  déjà  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture au  temps  de  la  délégation ,  encore 
que  le  créancier  n'eût  fait  aucune  réserve  au 
sujet  de  la  solvabilité  du  délégué  (art.  1276)  ; 
tandis  que  le  cédant  ne  garantit ,  de  droit  com- 
mun, que  l'existence  de  la  créance  au  temps 
du  transport.  (Art.  1693  et  1694.) 

La  raison  de  celte  différence  se  tire  de  ce 
que,  dans  le  cas  de  délégation,  le  créancier 
n'a  point  entendu  faire  aliquid  negolium,  une 
affaire  dans  laquelle  il  pût  faire  un  gain;  il  a 
seulement  entendu  toucher  le  montant  de  sa 
créance,  et  la  loi  vient  à  son  secours  lorsqu'en 
déchargeant  son  débiteur  il  ignorait  l'état  de 
faillite  ou  de  déconfiture  dans  lequel  était  déjà 
tombé  le  délégué  au  moment  de  la  délégation. 
Au  lieu  que  celui  qui  achète  une  créance,  l'achète 
pour  faire  un  bénéfice,  car  on  n'achète  pas  ordi- 
nairement une  créance  sur  le  pied  de  sa  valeur 
numérique  :  il  court  donc  une  bonne  chance  ;  par 
la  même  raison  il  doit  courir  la  mauvaise,  résul- 
tant de  l'insolvabilité  du  tiers  débiteur;  sauf 
les  stipulations  portées  à  cet  égard  dans  le  con- 


trat de  vente,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt. 
Il  importe  donc  de  bien  s'attacher  à  la  na- 
ture de  l'acte  que  les  parties  ont  entendu  faire; 
car  si  c'était  plutôt  une  cession  de  la  créance, 
une  dation  en  payement,  qu'une  délégation  de 
la  personne,  l'acte  serait  régi  par  les  règles  sur 
la  cession  de  créance  ,  plutôt  que  par  celles  sur 
la  délégation.  Et  l'on  présumerait  assez  volon- 
tiers que  c'est  une  cession,  une  dation  en  paye- 
ment, dans  le  cas  où  la  créance  du  débiteur  sur 
le  tiers  était  plus  forte  que  sa  dette,  et  qu'il 
l'a  abandonnée  en  totalité  ou  pour  une  somme 
supérieure  à  sa  dette,  pour  être  déchargé. 
L'intervention  du  tiers,  dans  ce  cas,  pour  s'o- 
bliger envers  le  créancier,  serait  considérée 
comme  étant,  de  sa  pari,  une  acceptation  de  la 
cession  (-2). 

491.  Sous  ce  chapitre,  les  rédacteurs  du 
Code  ont  compris  ce  qui  est  relatif  à  la  vente 
des  créances  ordinaires,  à  la  vente  d'une  héré- 
dité, et  ce  qui  est  relatif  à  la  vente  ou  cession 
de  droits  litigieux.  Nous  diviserons  la  matière 
en  trois  sections,  pour  plus  de  clarté. 


SECTION  PREMIERE. 

DE    I.A    VENTE    OU    TRANSPORT     DES    CREANCES    NON    LITIGIBUS&S. 

SOMMAIRE. 

492.  La  vente  d'une  créance  s'opère  comme 

celle  d'une  chose  corporelle. 
495.  Le  consentement  du  tiers  débiteur  n'est 

point  nécessaire. 

494.  On  peut  vendre  ou  céder  des  droits  réels 

comme  des  actions  personnelles. 

495.  La  délivrance  entre  le  cédant  et  le  cession- 

naire s'opère  par  la  remise  du  titre. 

496.  De  quelles  manières  le  cessionnaire  peut 

être  valablement  saisi  à  l'égard  du  débi- 
teur. 

497.  A  l'égard  des  tiers ,  le  cessionnaire  n'est 

saisi  que  par  une  signification  de  son 


(1)  Alors  la  dette  est  éteinte  par  novation,  sauf  le  re- 
cours du  créancier  contre  le  débiteur,  dans  le  cas  où  le 
délégué  était  en  faillite  ou  en  déconfiture  au  moment  de 
la  délégation  ;  mais  la  dette  primitive  n'en  est  pas  moins 
éteinte  avec  tous  sei  privilèges,  hypothèques  et  caution- 
TOHE   IX.  —  ÈD1T.  IR,   XVI. 


nements.  V .  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  cas  en  traitant 
de  la  novation  au  tome  VI.  Au  lieu  que  la  vente  ou  trans- 
port n'éteint  point  du  tout  la  dette. 
(2)  Fide  tom»  VI,  n<>  526. 
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transport  au  débiteur,  ou  par  l'accepta- 
tion de  celui-ci  dans  an  acte  authentique. 

Si  le  fait  seul  que  le  transport  est  par  acte 
authentique  suffit  pour  saisir  le  cession- 
naire  vis-à-vis  des  tiers. 

Conséquences  des  solutions  ci-dessus. 

Explication  de  l'une  de  ces  conséquences. 

Suite. 

Cas  où  le  cédant  vient  de  faire  faillite 
avant  la  signification  du  transport  au 
débiteur,  ou  l'acceptation  de  celui-ci  dans 
un  acte  authentique. 

Celui  qui  a  fait  signifier  son  transport  le 
matin  est  préféré  à  celui  qui  n'a  fait  si- 
gnifier le  sien  qu'après-midi. 

Si  le  tiers  débiteur  ne  peut  opposer  au 
cessionnaire  que  des  payements  justifiés 
par  acte  ayant  acquis  date  certaine  au 
moment  de  la  signification  du  transport. 

Diverses  créances  pour  la  trans mission 
desquelles  l'article  1690  du  Code  n'est 
point  applicable  ,  même  par  rapport  aux 
tiers. 

Du  cas  où  la  cession  est  faite  d'arrérages 
ou  intérêts,  de  fermages  ou  loyers  à 
échoir. 

La  vente  d'une  créance  comprend  tes  ac- 
cessoires, tels  que  privilèges,  hypothè- 
ques et  cautionnements,  et  même  les  ar- 
rérages ou  intérêts  échus  et  encore  dus, 
sauf  stipulation  contraire. 

Si  la  vente  d'un  droit  d'hérédité ,  faite 
sans  réserve,  emporte  la  cession  des  ac- 
tions rescisoires  qui  compétaient  au 
défunt. 

Effet  de  la  cession  d'un  titre  exécutoire. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  de 
l'existence  de  la  créance  ou  du  droit  au 
temps  du  transport ,  quoiqu'il  soit  fait 
sans  garantie. 

Exceptions  à  la  règle. 
Ce  que  doit  restituer  le  vendeur  à  l'ache- 
teur quand  le  droit  n'existait  pas  au 
temps  de  la  cession,  et  que  la  garantie 
de  droit  n'a  pas  été  exceptée. 

.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 


n'a  lieu  qu'autant  quelle  a  ete  couve- 
nue  ;  ce  qu'elle  comprend  ou  peut  com- 
prendre. 

514.  Suite. 

515.  La  promesse  de  garantie  de  la  solvabilité 

du  débiteur  s'entend  seulement  de  la  sol- 
vabilité actuelle ,  à  moins  que  la  solvabi- 
lité future  n'ait  été  aussi  garantie. 

516.  Si  la  créance  est  in  diem  ou  sous  une  con- 

dition, la  promesse  de  garantie  de  lu 
solvabilité  du  débiteur  s'entend  de  la  sol- 
vabilité au  jour  de  l'échéance  de  la  dette, 
ou  de  l'accomplissement  de  la  condition. 

517.  L'action  en  garantie  dure  trente  ans  :  dis- 

tinctions à  faire  quant  au  point  de  départ 
de  la  prescription. 

492.  La  vente  d'une  créance  (i),  comme 
celle  d'une  chose  corporelle,  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  le 
prix;  et  elle  peut  pareillement  avoir  lieu  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  et  même 
verbalement;  mais  la  preuve,  dans  ce  dernier 
cas,  ne  peut  être  faite  que  conformément  aux 
règles  générales  sur  les  preuves. 

495.  Le  consentement  du  tiers  débiteur  n'est 
donc  pas  nécessaire  pour  que  le  transport  puisse 
s'opérer  de  celui  qui  cède  à  celui  auquel  il 
cède,  parce  qu'il  doit  lui  être  indifférent  de 
payer  à  l'un  ou  à  l'autre.  (L.  5,  Cod.,  deffered. 
vel  act.  vend.) 

494.  Non-seulement  on  peut  vendre,  céder 
et  transporter  les  actions  personnelles,  telles 
que  celles  qui  résultent  des  contrats  de  vente, 
de  louage,  de  prêt,  etc.,  mais  encore  les  ac- 
tions réelles  ou  en  revendication  (i) ,  ainsi  que 
les  actions  en  réméré,  en  rescision  et  autres 
analogues.  On  peut  aussi  céder  les  droits  d'u- 
sufruit, mais  non  les  droits  d'usage  ou  d'habi- 
tation, à  moins  que  le  titre  constitutif  n'expri- 
mât le  contraire,  ni  un  droit  de  servitude,  si 
ce  n'est  par  la  vente  ou  cession  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due.  Ces  divers  points  ont  été 
expliqués  en  leur  lieu. 


(1)  Quant  aux  pension»  à  la  charge  de  l'État ,  voyez  c« 
qui  a  été  dit  plus  haut ,  n°  166. 


(2)  L,  uU..  Cod.,  de  Hered.  vcl  actionc  veuditâ. 
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495.  Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,-la 
délivrance  s'opère  par  la  remise  du  titre  (arti- 
cle 1689)  ;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin  que 
le  premier  donne  au  second  un  mandat  exprès 
pour  que  celui-ci  puisse  toucher  le  montant  de 
la  créance  :  le  transport  renferme  virtuellement 
ce  mandat;  par  lui,  le  cessionnaire  est  constitué 
procurator  in  rem  suam,  dans  son  intérêt, 
comme  dans  celui  du  mandant,  qui  reçoit  le 
prix  du  transport.  La  remise  du  titre  au  ces- 
sionnaire a  pour  objet  de  lui  faciliter  le  moyen 
de  toucher  le  payement,  en  ce  que  le  débiteur 
pourrait  ne  vouloir  payer  que  sur  le  vu  et  la 
restitution  de  ce  même  titre,  surtout  si  c'était 
un  billet  ou  autre  acte  sous  seing  privé;  mais 
ce  n'est  point  comme  unique  preuve  de  l'acqui- 
sition du  droit  à  son  profit,  car  on  peut  aussi 
céder  des  créances  qui  ne  sont  point  constatées 
par  des  actes. 

496.  Mais  à  l'égard  du  débiteur  de  la  créance 
cédée  et  à  l'égard  des  tiers,  le  cessionnaire, 
d'après  l'article  1690,  n'est  saisi  que  par  la 
signification  qu'il  fait  de  son  transport  au  débi- 
teur, ou  par  l'acceptation  que  celui-ci  fait  du 
transport  par  acte  authentique. 

Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  le  ces- 
sionnaire ne  soit  pareillement  valablement  saisi 
vis-à-visdudébiteurparl'acceptation  que  celui- 
ci  fait  du  transport  par  un  acte  sous  seing  privé; 
car  les  actes  sous  seing  privé  ont,  entre  ceux 
qui  les  ont  souscrits,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  (Ar- 
ticle 1522.)  Depuis  ce  moment,  le  débiteur  ne 
pourrait  donc  plus  payer  au  cédant,  ni  com- 
penser avec  lui,  au  préjudice  de  la  cession 
qu'il  a  acceptée,  s'il  l'a  acceptée  purement  et 
simplement. 

Bien  mieux ,  s'il  avait  accepté  verbalement 
le  transport,  et  s'était  ainsi  obligé  à  payer  au 
cessionnaire,  il  ne  pourrait  plus  payer  la  dette 
à  son  préjudice;  et,  en  cas  de  contestation  sur 
le  fait  de  l'acceptation  du  transport,  le  cession- 
naire pourrait  lui  déférer  le  serment,  le  faire 
interroger  sur  faits  et  articles,  et  même  prou- 
ver par  témoins  l'acceptation  verbale,  si  la 
somme  ne  s'élevait  pas  au  delà  de  cent  cin- 
quante francs. 

A  plus  forte  raison  le  débiteur  ne  peut-il 


plus  payer  au  cédant,  ni  compenser  avec  lui, 
s'il  est  intervenu  dans  l'acte  de  cession  et  a 
accepté  le  transport  sans  faire  de  réserve  :  il 
ne  pourrait  même  faire  valoir  contre  le  cession- 
naire des  causes  de  compensation  déjà  exis- 
tantes et  qu'il  pouvait  opposer  au  cédant.  (Ar- 
ticle 1295.) 

497.  Et  si  cet  acte  est  authentique,  le  ces- 
sionnaire se  trouve,  par  ce  moyen,  saisi  même 
à  l'égard  des  tiers  :  car  il  y  a  acceptation  par 
acte  authentique  de  la  part  du  débiteur,  et  le 
vœu  de  l'article  1690  est  parfaitement  rempli. 
Cet  article  n'exige  pas,  en  effet,  que  l'acte 
authentique  par  lequel  le  débiteur  accepte  le 
transport  soit  distinct  de  l'acte  de  cession  ;  il 
n'y  avait  aucun  motif  pour  qu'il  en  fût  ainsi. 
Les  tiers  créanciers  du  cédant,  ou  ceux  aux- 
quels, postérieurement  au  transport,  il  céde- 
rait de  nouveau  la  même  créance,  contre  la  foi 
due  à  la  première  cession,  ne  seraient  pas  mieux 
instruits  de  l'existence  du  transport  par  une 
acceptation  faite  le  lendemain ,  qu'ils  ne  sont 
censés  l'être  par  celle  qui  a  eu  lieu  dans 
l'acte  même  du  transport  ;  et  c'est  cependant 
dans  leur  seul  intérêt  que  la  loi  a  prescrit  des 
modes  par  l'emploi  desquels  le  cessionnaire 
serait  saisi  à  leur  égard  aussi  bien  qu'à  l'égard 
du  débiteur  lui-même. 

498.  Mais  pourquoi  le  fait  seul  que  le  trans- 
port est  par  acte  authentique  ne  saisit-il  pas 
également  le  cessionnaire  vis-à-vis  des  tiers? 
Véritablement  on  n'en  voit  pas  la  raison  :  c'est 
un  vestige  de  l'ancien  droit,  où  la  propriété 
des  choses  ne  passait  d'une  personne  à  une 
autre  qu'au  moyen  d'une  tradition.  On  conçoit 
très-bien  que  le  cessionnaire,  même  par  acte 
authentique,  ne  soit  pas  saisi  à  l'égard  du  dé- 
biteur, tant  qu'il  ne  lui  a  pas  signifié  son 
transport,  ou  qu'il  ne  le  lui  a  pas  fait  accepter 
d'une  manière  quelconque ,  car  ce  débiteur 
l'ignore  ou  peut  fort  bien  l'ignorer,  et  dans 
celte  ignorance,  il  doit  naturellement  payer  à 
celui  envers  lequel  il  s'est  obligé.  Mais  à  l'é- 
gard des  tiers,  qui  sont  généralement  les  créan- 
ciers du  cédant,  qui  viendraient  saisir  la 
créance  postérieurement  à  la  cession,  ou  des 
personnes  auxquelles  il  la  céderait  de  nouveau, 
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contre  la  foi  de  la  première  cession  .  il  n'y 
avait  pas  de  raison  de  n'avoir  aucun  égard  à 
l'acte  authentique  de  cession,  dans  le  système 
d'une  législation  qui  admet,  à  l'égard  des  tiers 
comme  à  l'égard  des  vendeurs  eux-mêmes,  la 
translation  de  la  propriété  par  le  seul  fait  du 
consentement  sur  la  chose  et  le  prix.  (Art.  711, 
1138  et  1585.) 

En  effet,  si  le  vendeur,  au  lieu  de  vendre 
une  créance,  avait  vendu  un  immeuble,  l'ac- 
quéreur par  acte  authentique,  ou  même  par 
acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  eût 
bien  été  saisi  de  la  propriété  de  la  chose,  non- 
seulement  vis-à-vis  du  vendeur,  mais  encore  à 
l'égard  des  tiers,  créanciers  de  ce  dernier,  ou 
acquéreurs  postérieurs  :  or,  pourquoi  en  est-il 
différemment  en  matière  de  vente  de  créance? 
Nous  le  répétons  ,  nous  n'apercevons  aucune 
raison  solide  de  différence  entre  les  deux  cas, 
et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait;  car, 
qu'a-l-on  voulu  par  l'article  1690?  prévenir  les 
fraudes,  les  antidates  de  transport;  or,  elles 
sont  impossibles  quand  l'acte  est  authentique. 
Aussi,  c'est  mû  par  ces  considérations,  que, 
dans  notre  Traité  des  Contrats,  tome  III,  n°  789, 
nous  avions  décidé  que  le  cessionnaire  par  acte 
authentique  est  saisi ,  à  l'égard  des  tiers,  sans 
signification,  ni  acceptation  de  la  part  du  débi- 
teur dans  un  acte  authentique;  et  par  voie  de 
conséquence,  nous  décidions  la  même  chose 
dans  le  cas  d'un  transport  par  acte  sous  seing 
privé  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement 
aux  saisies  faites  par  les  créanciers  du  cédant, 
ou  aux  nouveaux  transports  qu'il  aurait  faits 
de  la  même  créance.  Nous  n'appliquions  ainsi 
l'article  1690  qu'avec  une  distinction,  qui  nous 
paraissait  réclamée  par  les  nouveaux  principes 
du  Code  touchant  la  transmission  de  la  pro- 
priété, et  que  cet  article  lui-même  ne  nous 
paraissait  pas  exclure. 

Mais  la  pratique,  ainsi  que  l'opinion  com- 
mune des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code, 
étant  contraires  à  celle  distinction,  nous  avons 
cru  devoir  l'abandonner,  tout  en  déclarant  tou- 
tefois que  c'est  une  exception  non  motivée  aux 
principes  généraux  du  Code  sur  la  transmis- 
sion de  la  propriété  par  l'effet  des  contrats  à 

(I)  Sircy,  1817,  1,  25. 


l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  vendeurs 
eux-mêmes.  On  a  conservé,  sans  y  bien  réflé- 
chir, les  anciens  principes  en  ce  qui  touche 
le  transport  des  créances;  on  a  reproduit  les 
dispositions  de  l'article  108  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  formait  sur  ce  point  le  droit  com- 
mun, ainsi  que  l'atteste  Bourjon,  Droit  com- 
mun de  la  France ,  tome  I,  tit.  III,  seel.  II, 
n°  10,  édit.  de  1770,  et  Polhier,  Traité  du 
Contrat  de  vente,  n0'  554  et  suiv. 

On  a  même  jugé  que  la  transcription  au 
bureau  des  -hypothèques,  d'un  acte  portant 
transport  de  créances  et  d'immeubles,  et  les 
payements  faits  par  les  débiteurs  au  cession- 
naire, ne  suppléent  point  la  signification  ou 
l'acceptalion  par  acte  authentique;  que  le  ces- 
sionnaire était  bien ,  il  est  vrai ,  saisi ,  à  l'égard 
des  tiers,  des  immeubles  compris  dans  la  ces- 
sion, mais  non  des  créances.  Voyez  l'arrêt  de 
rejet  du  2  mars  1814,  dans  le  Répertoire 
de  M.  Favard  de  Langlade,  au  mot  Trans- 
port. 

Et  il  a  été  pareillement  jugé,  et  cette  fois  par 
arrêt  de  cassation,  du  16  juillet  1816  (i),  que  le 
débiteur  d'une  rente  cédée  par  le  créancier  est 
valablement  libéré,  à  l'égard  du  cessionnaire, 
par  un  jugement  intervenu  entre  lui  et  le  cédant, 
avant  que  le  transport  ait  été  signifié ,  et  qui 
a  déclaré  la  rente  éteinte  par  prescription 
(jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée);  et  que  le  cessionnaire 
n'était  pas  recevable  à  y  former  tierce  oppo- 
sition. 

499.  Ainsi,  jusqu'à  la  signification  du  trans- 
port, ou  son  acceptation  par  le  débiteur  dans 
un  acte  authentique,  les  créanciers  du  cédant 
peuvent  saisir-arrêter  la  créance  entre  les 
mains  du  débiteur;  et  ils  seront  préférés  au 
cessionnaire,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
le  cédant. 

Par  suite  du  même  principe ,  si  le  cédant 
cède  de  nouveau  la  même  créance  à  une  autre 
personne,  plus  diligente  que  le  premier  ces- 
sionnaire à  faire  signifier  son  transport,  ou  à  le 
faire  accepter  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique,  ce  sera  le  second  cessionnaire, 
qui  sera  préféré,  sauf  le  recours  du  premier 
contre  le  cédant. 
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Dans  la  pratique,  on  n'a  même  aucun  égard 
à  la  circonstance  que  les  créanciers  saisissants 
avaient  connaissance  de  l'existence  du  trans- 
port au  moment  des  saisies  ou  oppositions.  Il 
paraît  même  que  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi  n'est  que  bien  difficilement  admise 
à  l'égard  d'un  second  cessionnaire  qui  avait 
connaissance,  lors  de  la  cession  à  lui  laite,  de 
celle  qui  avait  déjà  été  faite  à  une  autre  per- 
sonne. On  dit  que  l'art.  1141,  qui  consacre 
l'exception  de  mauvaise  foi,  statue  sur  une 
chose  purement  mobilière,  ce  qui,  dit-on,  ne 
doit  pas  être  entendu  des  créances ,  dont  le 
mode  de  transmission  est  réglé  par  d'autres  dis- 
positions du  Code  (1). 

500.  Toutefois,  quand  nous  disons  que  les 
créanciers  du  cédant  qui  ont  fait  saisir  avant 
la  signification  du  transport  au  débiteur,  ou 
l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  authenti- 
que ,  seront  préférés  au  cessionnaire,  nous 
n'entendons  pas  dire  cela  d'une  manière  abso- 
lue; car  si,  avant  la  distribution  des  deniers, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire  et  la  délivrance  des  bor- 
dereaux (quand  la  distribution  n'a  pas  lieu  à 
l'amiable),  le  cessionnaire  a  fait  signifier  son 
transport,  cette  signification  vaut  saisie,  et  le 
cessionnaire  doit  être  admis  à  la  distribution 
avec  les  saisissants.  Il  est  aussi  bien  créancier 
du  cédant,  pour  la  garantie  qui  lui  est  due, 
que  le  sont  ceux  qui  ont  fait  saisir,  et  la 
créance  étant  censée  faire  encore  partie  des 
biens  du  cédant,  il  est  bien  fondé  à  prétendre 
être  admis  à  la  distribution  par  contribution  ; 
sans  préjudice  toutefois  des  privilèges  que 
pourraient  invoquer  tels  ou  tels  des  saisissants, 
en  vertu  de  l'art.  2101 ,  ou  pour  autres  causes. 
Signification  de  transport  vaut  saisie. 

501.  Mais  ne  vaut-elle  que  comme  saisie, 
de  manière  à  ne  pouvoir  empêcher  l'effet  de 
saisies  postérieures?  On  l'a  ainsi  jugé  à  Paris, 
le  15  janvier  1814  (2) ,  sur  le  fondement  d'une 


prétendue  jurisprudence  ancienne  (3) ,  d'après 
laquelle  les  premières  saisies  ont  mis  la  créance 
sous  la  main  de  la  justice  dans  l'intérêt  de  tous 
ceux  qui  viendraient  saisir  jusqu'à  la  distribu- 
tions des  deniers.  Mais  cela  est  contraire  aux 
principes  du  droit  :  les  actes  ne  profitent  qu'à 
ceux  qui  les  ont  faits  :  res  inter  alios  acta ,  alite 
nec  nocet  noc  prodest.  Nous  croyons  donc  que 
les  créanciers  qui  ont  saisi  postérieurement  à 
la  notification  tardive  du  transport,  ou  à  l'ac- 
ceptation du  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique, ne  doivent  point  participer  au  produit 
de  la  créance ,  au  préjudice  du  cessionnaire  ;  et 
comme  ils  ne  pouvaient  plus  utilement  saisir, 
ils  ne  peuvent  non  plus  y  participer  au  préju- 
dice des  premiers  saisissants  :  la  chose  n'ap- 
partenait plus  à  leur  débiteur.  La  raison  qui 
veut  que  le  débiteur  de  la  créance  cédée  ne 
puisse  opposer  au  cédant  des  causes  de  com- 
pensation postérieures  à  la  signification  du 
transport  (art.  1298)  ,  s'oppose  également  à 
ce  que  des  créanciers  du  cédant  qui  n'ont  saisi 
que  depuis  la  notification  du  transport,  puis- 
sent se  prévaloir  de  leurs  saisies  contre  le  ces- 
sionnaire. Dès  que  celui-ci  était  régulièrement 
saisi  du  droit ,  rien  ne  pouvait  le  lui  enlever  ou 
l'atténuer  dans  sa  main  sans  sa  volonté  :  peu 
importe  que  la  créance  fût,  comme  l'on  dit, 
sous  la  main  de  la  justice;  elle  n'y  était  que 
dans  l'intérêt  et  pour  les  droits  de  ceux  qui 
avaient  fait  saisir  antérieurement  à  l'époque  où 
le  cessionnaire  a  été  régulièrement  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers.  Tels  sont  les  véritables  prin- 
cipes. 

502.  Mais  aussi ,  de  la  règle  que  le  cession- 
naire n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  de  son  transport  au  débiteur,  ou 
par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  au- 
thentique, et  qu'ainsi,  jusque-là,  la  créance 
est  censée  être  encore  dans  les  biens  du  cédant, 
il  suit  que  si  celui-ci  vient  à  faire  faillite  aupa- 
ravant, la  créance  cédée,  quoique  plusieurs 
mois  avant  la  faillite,  peut  être  retenue  par 
la  masse  des  créanciers,  encore  bien  que  le 


(1)  *  Troplong,  de  la  fente,  n°  901. 

(2)  Sirey.  1814.  2,  95  ;  et  encore  à  la  même  cntir,  le 
2S  mai«  1^20.  fSirev,  1823,2,  47.' 


(3)  r.  Denisart,  v<>  Transport,  no  10. 
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transport  ait  été  notifié  ou  accepté  depuis  la 
faillite.  C'était  l'ancienne  jurisprudence,  et  la 
cour  royale  de  Paris  l'a  confirmée,  par  arrêt 
du  45  décembre  1814  (î).  En  effet,  l'élat  de 
faillite  opère  une  saisie  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers  (2). 

Du  reste,  le  cessionnaire,  auquel  la  garantie 
est  due  par  le  cédant,  vient  avec  les  autres 
créanciers  par  contribution. 

505.  Celui  qui  a  fait  signifier  le  premier  son 
transport  est  préféré  à  celui  qui  n'a  fait  signi- 
fier le  sien  qu'après,  quoique  ce  fût  le  même 
jour  :  il  n'en  est  pas  en  celte  matière  comme  en 
matière  d'inscriptions  hypothécaires,  où  celles 
qui  sont  prises  le  même  jour  ont  le  même 
rang,  sans  distinction  entre  celles  qui  seraient 
prises  le  matin  et  celles  qui  seraient  prises  le 
soir,  encore  que  cette  différence  fût  marquée 
parle  conservateur.  (Art.  2047)  (5).  Si  l'heure 
n'était  pas  marquée  dans  l'une  et  dans  l'autre 
signification ,  les  deux  cessionnaires  devraient 
venir  par  concurrence. 

504.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  tant 
que  le  débiteur  n'a  pas  accepté  d'une  manière 
quelconque  la  cession  faite  sur  lui ,  et  que  cette 
cession  ne  lui  a  point  été  notifiée ,  il  peut  vala- 
blement payer  au  cédant,  et  compenser  avec 
lui.  Mais  est-il  vrai ,  ainsi  que  l'enseignait 
M.  Delvincourt ,  qu'il  ne  peut  opposer  au  ces- 
sionnaire les  payements  par  lui  faits  au  cédant 
qu'autant  que  ces  payements  seraient  constatés 
par  actes  authentiques  ou  par  actes  sous  seing 
privé  ayant  acquis  date  certaine  de  l'une  des 
manières  exprimées  à  l'article  1528  au  temps 
de  la  signification  du  transport? 

Un  tel  système  nous  paraîtrait  avoir  bien  des 
inconvénients,  dans  sa  généralité.  Les  débiteurs 
de  rentes,  de  loyers,  de  fermages,  et  même  d'une 
foule  d'autres  dettes,  ne  sont  guère  dans  l'usage 
de  retirer  des  quittances  authentiques  des  paye- 
ments qu'ils  font,  ni  de  faire  enregistrer  celles 


(l)Sirey,  1815,  2,  98. 

(2)  V.  tome  VI,  n»  412. 

(3)  /'.  l'arrêt  rte  la  cour  de  Bruxelles,  du  30  janvier 
1808  (Sirey,  7,  2,  1253),  qui  a  jugé  que  relui  qui  avait 


qu'ils  reçoivent  sous  signature  privée  ;  et  ce- 
pendant il  serait  bien  dur  qu'ils  fussent  obligés 
de  payer  de  nouveau  parce  qu'il  a  plu  au  créan- 
cier de  faire  la  cession  d'une  chose  qui  ne  lui 
était  plus  due.  Si,  au  lieu  d'une  cession,  c'était 
une  saisie-arrêt,  formée  par  un  créancier  du 
cédant,  ces  débiteurs  seraient  bien  admis  à 
opposer  les  payements  faits  par  eux  de  bonne 
foi  antérieurement  à  la  saisie,  quoique  ces 
payements  ne  fussent  pas  constatés  par  des 
quittances  ayant  acquis  date  certaine  au  mo- 
ment où  ils  ont  eu  lieu;  c'est  même  un  des 
principaux  motifs  pour  lesquels  la  loi  exige 
(art.  571  du  Code  de  procéd.  )  du  tiers  saisi, 
qu'il  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  tou- 
chant ce  qu'il  doit  et  les  payements  qu'il  a  pu 
avoir  faits;  car  cette  affirmation  ne  serait  guère 
utile  à  l'égard  de  payements  constatés  par  des 
actes  authentiques  antérieurs  à  la  saisie.  Or,  la 
raison  n'est-elle  pas  la  même  quand  il  s'agit  de 
cession?  On  n'exige  pas  non  plus,  dans  les  dis- 
tributions de  deniers,  que  ceux  qui  s'y  présen- 
tent pour  y  participer  soient  munis  de  titres 
ayant  date  certaine  :  beaucoup  n'en  ont  même 
pas  du  tout  :  tels  sont  en  général  les  ouvriers 
elles  fournisseurs,  et  ils  n'en  sont  pas  inoins 
admis ,  sauf  affirmation  de  la  sincérité  de  leurs 
créances  (i).  Le  cédant  n'a  pas  pu  céder  des 
droits  qu'il  n'avait  plus,  le  cessionnaire  est  son 
ayant  cause  à  cet  égard ,  el  d'après  l'art.  1522, 
on  peut  soutenir  que  les  quittances  signées  par 
lui,  cédant,  ont  à  l'égard  de  son  cessionnaire,  la 
même  foi  que  l'acte  authentique.  Toutefois  nous 
ne  voulons  pas  abuser  de  ce  texte,  de  ce  mot 
ayant  cause,  qui  s'y  trouve  :  nous  nous  sommes 
expliqué  à  cet  égard,  sur  le  sens  de  ce  ternie, 
en  analysant  l'art.  1528,  au  tome  VII,  n°'  129 
et  suivants  ;  mais  nous  dirons,  quant  à  la  question 
qui  nous  occupe,  qu'elle  doit  être  jugée  plutôt 
en  fait  qu'en  droit  :  que  le  tribunal  doit  exa- 
miner avec  soin  les  faits  de  la  cause,  cl  se 
prononcer  en  conséquence.  S'il  reconnaît,  d'a- 
près les  faits  et  circonstances,  que  les  paye- 
ments sont  sincères,  qu'ils  ont  été  faits  en  leur 


fait  signifier  avant  midi  était  préféré  à  celui  qui   n'avait 
fait  signifier  qu'après  midi  du  même  jour. 
{4)  ride  tome  VIF,  nos  140  et  141. 
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temps,  ou  depuis  les  échéances,  il  doit  ad- 
mettre ceux  qui  les  ont  faits,  à  les  opposer  au 
cessionnaire ,  comme  aux  saisissants. 

505.  Les  dispositions  de  l'art.  1690  ne  s'ap- 
pliquent point  : 

1°  Aux  lettres  de  change  ni  aux  billets  à 
ordre.  Ces  effets  se  transmettent  par  un  simple 
endossement,  et  la  propriété  en  est  transférée 
à  l'égard  de  tous  par  celte  voie.  (Art.  136 et  157, 
Code  de  comm.) 

Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  aux  matiè- 
res commerciales  qui  ne  sont  ni  lettres  de  change 
ni  billets  à  ordre.  Ainsi  une  cession  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile,  ne  saisit 
le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  signification  de  la  cession ,  ou  ac- 
ceptation par  acte  authentique  ;  et  notamment 
la  cession  faite  par  un  commissionnaire,  du 
prix  de  la  marchandise  vendue ,  ne  saisit 
point  le  cessionnaire  au  préjudice  du  com- 
mettant ou  de  ses  créanciers,  si  celte  cession 
a  été  faite  et  acceptée  verbalement  :  elle  ne  fait 
point  obstacle  à  la  revendication  du  prix,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  de 
cassation  du  25  novembre  1815.  Sirey,  14,1,78. 

2°  Aux  rentes  sur  l'Etat;  la  propriété  en  est 
transférée  par  une  déclaration  du  créancier 
.sur  les  registres  destinés  à  cet  effet. 

5°  Aux  actions  sur  la  Banque  de  France, 
dont  la  propriété  est  pareillement  transférée  par 
une  déclaration  du  propriétaire  sur  les  regis- 
tres de  la  Banque.  (Décret  du  15  janvier  1808, 
art.  4,  Bulletin,  n°  2955.) 

4°  Aux  actions  sur  les  compagnies  de  com- 
merce ou  d'industrie,  quand  elles  sont  au  por- 
teur; la  propriété  s'en  transmet  à  l'égard  de 
tous  par  la  seule  tradition  du  litre.  (Art.  55, 
Code  de  comm.) 

50G.  En  matière  de  créances  ordinaires,  la 
signification  du  transport  au  débiteur,  ou  l'ac- 
ceptation de  celui-ci  dans  un  acte  authentique, 
rend  bien,  comme  nous  l'avons  dit,  le  cession- 
naire propriétaire  du  droit  cédé,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  et  cela,  soit  que  la  créance 


ou  le  droit  soit  pur  et  simple,  à  terme  ou  sous 
condition,  car  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  (art.  1179)  (î);  mais  il  faut  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  c'est  un  capital  pro- 
ductif d'arrérages  ou  intérêts  qui  est  cédé,  et 
le  cas  où  ce  sont  simplement  des  arrérages  ou 
intérêts  à  échoir,  ou  des  fermages  ou  loyers 
non  encore  échus ,  qui  sont  l'objet  de  la  ces- 
sion. 

Dans  le  premier  cas ,  la  cession  du  capital 
emporte  avec  elle  ce  que  produira  la  chose, 
sauf  l'effet  des  réserves  portées  dans  le  contrat 
de  cession  ;  mais  dans  le  second  cas ,  ce  n'est 
pas  toujours  que  la  cession  doit  rendre  sans 
effet  les  saisies  faites  par  les  créanciers  du  cé- 
dant, à  l'égard  des  arrérages,  intérêts,  ferma- 
ges ou  loyers  qui  écherront  postérieurement  à 
ces  saisies.  Les  tribunaux,  au  contraire,  doi- 
vent avoir  égard  à  la  bonne  foi  des  parties,  sur- 
tout à  celle  du  cessionnaire  ;  car  autrement  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  trouverait  facilement 
le  moyen  de  soustraire  à  ses  créanciers  une 
partie  notable  de  leur  gage  commun,  en  faisant 
la  cession,  longtemps  avant  leur  échéance,  des 
arrérages,  intérêts,  fermages  ou  loyers  auxquels 
il  aurait  droit:  aussi  au  tribunal  de  la  Seine, 
où  celte  question  se  présente  journellement,  on 
examine  avec  attention  la  bonne  foi  du  cédant 
et  du  cessionnaire,  surtout  celle  de  ce  dernier, 
et,  lorsque  l'on  reconnaît  qu'il  a  connivé  avec  le 
cédant,  sa  cession ,  quoique  signifiée,  ou  ac- 
ceptée par  les  tiers  débiteurs,  n'empêche  pas 
l'effet  des  saisies-arrêts.  (-2) 

Au  surplus,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
hypothéqué,  les  créanciers  ont  droit  aux  fruits 
échus  depuis  la  vente  de  l'immeuble,  nonob- 
stant la  vente  ou  l'abandon  que  le  débiteur,  pro- 
priétaire du  fonds,  en  a  pu  faire  par  anticipa- 
tion. C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
dans  l'espèce  suivante,  qui  mérite  d'être  rap- 
portée : 

Par  actes  publics  des  1er  et  7  février  1809, 
le  sieur  Binda  céda  et  transporta  à  la  dame  Né- 
gri,  en  payement  d'une  somme  qu'il  lui  devait, 
«  les  loyers  qui  lui  seraient  dus  par  les  loca- 
»  taires  de  sa  maison  Rizetti  et  Alessio,  échéant 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1297. 


(2)  *  fr.  Troplong,  Vente,  no  910.  (Rouen ,  28  novem- 
bre 1886  ;  Caen .  5  mai  1836.) 
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»  les  loyers  et  payement  en  décembre  1810.  » 

Le  5  novembre  1809,  vente  par  le  sieur 
Binda  au  sieur  Merleili,  de  la  maison  dont  il 
avait  précédemment  cédé  les  loyers. 

Le  9  juillet  1810,  jugement  d'ordre  qui  con- 
damne l'acquéreur  à  payer  aux  créanciers  in- 
scrits du  vendeur  le  prix  entier  de  la  maison  par 
lui  acquise,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour 
de  la  vente. 

Merletti  paye  capital  et  intérêts,  aux  termes 
du  jugement  d'ordre;  et,  par  suite,  il  acquiert 
la  subrogation  d'ordre  aux  droits  des  créan- 
ciers, en  vertu  de  l'art.  1251 ,  n°  2. 

A  ce  titre,  il  réclame  les  loyers  échus  depuis 
la  vente.  Il  se  fondait  sur  les  articles  2091  et 
2166  du  Code  civil,  desquels  il  résulte  que  les 
créanciers  ont  droit,  non-seulement  à  l'immeu- 
ble, mais  encore  aux  fruits  et  revenus  à  comp- 
ter de  l'aliénation. 

La  dame  Négri  se  prévalait  des  cessions  an- 
ticipées qui  lui  avaient  été  faites  par  les  actes 
des  1er  et  7  février  1809. 

Jugement  de  première  instance ,  et  le  20  fé- 
vrier 1811  arrêt  d'appel,  qui  adjugent  les 
loyers  à  la  dame  Négri  ;  «  attendu,  porte  l'arrêt, 
»  que  Merletti  n'a  pu  acquérir  de  Binda  que 
s  les  droits  que  celui-ci  avait  sur  la  maison 
b  dont  est  cas;  que  Binda,  lors  du  contrat  de 
»  Merletti ,  n'avait  plus  la  disponibilité  des 
»  loyers  par  lui  précédemment  donnés  in  solu- 
■»  tum  à  la  dame  Négri.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  arti- 
cles 1251 ,  2091  et  2166  du  Code  civil. 

Le  demandeur  a  soutenu  qu'une  cession  an- 
ticipée des  loyers  qui  ne  devaient  échoir  qu'a- 
près la  vente  de  la  maison,  était  inopposable 
aux  créanciers  inscrits,  et  à  celui  qui,  en  payant 
ces  créanciers,  acquiert  une  subrogation  lé- 
gale à  leurs  droits;  et  cette  prétention  a  été 
consacrée  par  l'arrêt  de  cassation  suivant  : 

«  La  cour,  vu  les  art.  1251  ,  2091  et  2166 
»  du  Code  civil; 

»  Attendu  1°  qu'il  résulte  de  la  disposition 
»  générale  de  l'art.  2166,  que  les  créanciers 
i  qui  ont  acquis  privilège  ou  hypothèque  sur 
»  un  immeuble,  ont  droit,  non-seulement  sur 
i  le  prix  de  l'aliénation  de  cet  immeuble,  mais 
»  encore  sur  les  intéiêls  du  prix,  à  compter  du 
»  jour  de  l'aliénation;  qu'en  effet ,  à  compter 


de  l'aliénation  faite  par  le  débiteur  ou  pro- 
noncée contre  lui,  le  prix  entier  de  la  vente 
volontaire  ou  de  l'adjudication  forcée  appar- 
tient et  doit  être  distribué  aux  créanciers  in- 
scrits, jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances , 
et  que  ce  prix  se  compose,  non-seulement  de 
la  somme  principale  qui  a  été  fixée  par  l'a- 
liénation ,  mais  encore  des  intérêts  à  échoir, 
qui  sont  un  accessoire  du  prix  principal:  d'où 
il  suit  que  les  créanciers  inscrits  ont  droit  à 
ces  intérêts,  nonobstant  toutes  ventes  ou  ces- 
sions anticipées  qui  pourraient  avoir  été  fai- 
tes par  le  débiteur,  ou  de  ces  intérêts,  ou 
des  revenus  qui  les  représentent;  qu'autre- 
ment le  débiteur  qui  serait  menacé  d'une 
expropriation  forcée,  ou  qui  aurait  l'intention 
de  vendre,  pourrait  impunément  porter  pré- 
judice aux  droits  de  ses  créanciers  et  s'enri- 
chir à  leurs  dépens,  en  consentant  des  ventes 
ou  cessions ,  à  prix  comptant,  des  revenus  de 
l'immeuble  hypothéqué,  pour  un  grand  nom- 
bre d'années  à  échoir;  qu'aussi  l'art.  2091 
dispose  expressément  que  ranlichrèse  qui  a 
été  consentie  par  le  débiteur  ne  préjudicie 
point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remisa  litre 
d'anlichièse  ;  et  que  l'antichrèse  n'étant  autre 
chose  qu'une  cession  des  fruits  d'un  immeu- 
ble, il  est  évident  que  la  cession  des  revenus 
qui  ne  doivent  échoir  qu'après  l'aliénation 
de  l'immeuble,  ne  peut,  pas  plus  que  l'anti- 
chrèse, être  opposée  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  hypothécaires  sur  l'immeuble  aliéné; 
»  2°  Que  l'art.  1251  dispose  que  la  subro- 
gation a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  payement  des  créan- 
ciers auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué; 
»  5°  Que  l'arrêt  dénoncé  a  évidemment  violé 
les  articles  précités,  en  décidant  que  le  de- 
mandeur qui,  en  vertu  d'un  jugement  d'or- 
dre, avait  payé  aux  créanciers  colloques  le 
prix  entier  de  la  maison  par  lui  acquise,  en- 
semble les  intérêts  échus  depuis  la  vente,  ne 
pouvait ,  comme  exerçant  les  droits  de  ces 
créanciers,  exiger  le  payement  des  loyers  de 
la  maison,  échus  depuis  la  vente,  quoiqu'ils 
représentent  les  intérêts  qu'il  a  payés;  et  que 
la  cession  de  ces  loyers,  laite  par  le  débiteur 
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»  avant  la  vente,  au  profit  d'un  créancier  qui 

>  n'a  pas  été  utilement  colloque  par  le  juge- 
»  ment  d'ordre,  doit  néanmoins  sortir  son  effet, 

>  tant  contre  les  créanciers  colloques  que  con- 

>  tre  l'acquéreur; 

»  Parcesmotifs,  la  courcasseetannule.etc.  s 
(Du  5  novembre  1813,  Sirey,  1814,  1,  6.) 

507.  La  vente,  cession  ou  transport  d'une 
créance  comprend  les  accessoires  delà  créance, 
tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque.  (Ar- 
ticle 1692.) 

Mais  emporte-t-elle  les  arrérages  ou  intérêts 
déjà  échus  au  moment  de  la  cession  et  encore 
dus  par  le  débiteur? 

Ce  sont  bien  là  des  accessoires,  mais  les  in- 
térêts et  arrérages  sont  des  fruits  civils,  qui 
s'acquièrent  jour  par  jour  (art.  586)  (î)  :  d'où 
l'on  pourrait  vouloir  conclure  que  c'est  une 
chose  due  au  vendeur  indépendamment  du  ca- 
pital, et  que  puisque  la  cession  n'en  fait  pas 
mention,  ils  ne  sont  point  compris  dans  la 
vente.  Cependant  nous  pensons  qu'ils  y  sont 
compris,  par  cela  même  que  le  vendeur  ne  se 
les  est  pas  réservés.  C'est  là  une  dépendance 
de  la  créance;  ce  n'est  qu'en  raison  du  capital 
lui-même  qu'ils  sont  dus,  tellement  que  si  le 
capital  venait  à  être  prescrit,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  demander  les  intérêts  ou  arrérages  échus 
depuis  moins  de  cinq  ans,  pas  plus  que  ceux 
qui  seraient  antérieurs.  D'ailleurs,  le  vendeur 
doit  expliquer  clairement  ce  qu'il  vend,  ce  à 
quoi  il  s'oblige,  et  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  lui.  (Art.  1602)  (2). 

508.  Dans  la  vente  générale  de  tous  les  droits 
et  actions  appartenant  au  cédant,  jadis  on  ne 
comprenait  pas  les  actions  en  rescision  ou  en 
nullité  qui  pouvaient  lui  compéter,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  convention  à  cet  égard;  du  moins 
telle  était  l'opinion  la  plus  suivie.  On  pensait 
que  le  cédant  pouvait  avoir  des  raisons  particu- 
lières pour  ne  pas  demander  la  rescision  ou 
nullité  de  tel  ou  tel  acte  qu'il  avait  consenti, 
ou  qu'avait  consenti  son  auteur;  et  en  consé- 
quence on  présumait  qu'il  n'avait  pas  voulu 
donner  à  un  autre  le  droit  de  le  faire.  Vovez 


Lacombe,  v°  Restitution,  section  I,  n°  15;  et 
la  question  a  été  jugée  en  ce  sen9»sous  le  Code, 
par  la  cour  de  Limoges,  le  27  novembre  1811. 
Sirey,  1811,2,  105. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  vente  de 
droits  successifs,  d'une  vente  de  tous  les  droits 
paternels  et  collatéraux.  Les  motifs  donnés  par 
l'arrêt  ne  nous  paraissent  toutefois  pas  bien 
concluants,  surtout  celui  tiré  de  la  loi  25,  §  1,  ff. 
de  Minorib.,  où  l'on  dit  que  celui  qui  a  une 
procuration  générale  ne  peut  demander  la  res- 
titution en  entier  pour  le  mineur,  parce  que 
celui-ci  ne  voudrait  peut-être  pas  demander  la 
rescision  d'un  acte  fait  par  son  auteur,  ou  fait 
par  lui  dans  de  certaines  circonstances  qu'il 
ne  lui  conviendrait  pas  de  divulguer.  On  le 
conçoit  volontiers  ;  dans  notre  droit  aussi  celui 
qui  a  une  procuration  générale  ne  pourrait  non 
plus  exercer  les  actions  en  rescision  (arti- 
cle 1988)  ;  mais  il  y  a  une  grande  différence 
entre  exercer  une  action  dans  l'intérêt  d'au- 
trui,  et  l'exercer  dans  son  propre  intérêt.  La 
question  revient  donc  à  savoir  si  celui  qui  vend 
tous  ses  droits  successifs  quant  à  l'hérédité 
d'un  tel ,  vend  par  cela  même  les  actions  en 
rescision  ou  en  nullité  que  pouvait  intenter  le 
défunt,  et  pour  nous,  cela  n'est  pas  douteux; 
car  ce  ne  sont  pas  là  des  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne  :  on  le  reconnaît  bien, 
puisque  l'on  convient  que  si  le  contrat  de  vente 
portait  convention  à  cet  égard,  l'acheteur  pour- 
rait exercer  ces  actions.  Quoi!  si  le  défunt  a 
vendu  un  immeuble  à  peine  le  quart  de  sa  va- 
leur, et  que  son  héritier  transporte  à  un  tiers 
tous  ses  droits  successifs,  l'action  en  rescision  de 
cette  vente  ne  sera  pas  censée  comprise  dans 
ce  transport  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
admettre.  Pourquoi-  n'en  a-t-il  pas  fait  la  ré- 
serve? 11  était  tenu  d'expliquer  clairement  ce 
qu'il  vendait;  or,  en  vendant  tous  ses  droits 
relatifs  à  celte  hérédité ,  il  a  évidemment 
vendu  l'action  dont  il  s'agit,  et  autres  analo- 
gues. 

509.  De  ce  que  la  cession  d'une  créance  em- 
porte avec  elle  tous  les  accessoires  et  avantages 
attachés  au  droit  cédé,  il  suit  de  là  que  le  ces- 


(1)  Code  île  Hollande,  art.  810. 


(2)  Code  de  Hollande  ,  an .  Î509. 
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sionnaire  d'un  titre  exécutoire  n'a  pas  besoin  simple  restitution  du  prix,  puisque,  d'après 

de  se  faire  autoriser  par  justice  pour  le  mettre  l'article   1629,  celte  restitution  n'a  pas  lieu 

à  exécution,  et  qu'il  n'est  même  pas  obligé  de  lorsque  l'acheteur  a  acbeté  avec  stipulation  de 

le  sienifier  avant  de  faire  commandement  au  non-garantie  et  qu'il  connaissait,  lors  de  la 


débiteur  sur  lequel  il  fait  faire  saisie  ;  il  suffit 
que  la  signification  accompagne  ce  commande- 
ment; il  n'est  pas  de  rigueur  qu'elle  le  pré- 
cède. Sic  jugé  à  Nîmes,  le  2  juillet  1808. 
Sirey,  9,  2,  61. 

510.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 
droit  incorporel,  doit  en  garantir  l'existence 
au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans 
garantie.  (Art.  1693.) 

C'est  ce  qu'on  appelle  garantie  de  droit,  à  la 
différence  de  celle  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, dont  nous  parlerons  bientôt,  et  qu'on  cial  qui  dérogerait  à  l'article  16-29:  il  n'y  avait 
appelle  garantie  de  fait,  parce  que  la  loi  ne  la  aucune  raison  pour  cela,  car  c'est  bien  moins 
supplée  point,  qu'elle  résulte  seulement  d'une  en  matière  de  vente  ou  cession  de  créances, 
stipulation  de  l'acte  de  cession.  que   dans  les  ventes  de   eboses  corporelles, 

En  sorte  que  si  la  créance  cédée  se  trouvait  qu'il  y  avait  de  justes  motifs  d'établir  la  garan- 
éteinte  par  compensation  au  temps  du  trans-  lie,  attendu  que  ces  cessions  se  font  ordinai- 
port,  la  garantie  ne  serait  pas  moins  due,  quoi-  rement  au-dessous  de  la  valeur  numérique  des 
que  le  litre  existât  matériellement  encore  à  la      créances  cédées.  Elle  est  toutefois  aussi   de 


vente,  le  danger  de  l'éviction.  Or,  la  connais- 
sance, par  l'acheteur,  de  l'incertitude  du  droit 
cédé  est  la  même  chose  que  la  connaissance  du 
danger  de  l'éviction  d'une  chose  corporelle, 
meuble  ou  immeuble  :  seulement  ce  serait  aux 
tribunaux  à  apprécier  les  circonstances  de 
l'affaire,  à  voir  dans  quel  esprit  les  parties  ont 
traité,  si  elles  l'ont  l'ait  dans  l'esprit  d'un  con- 
trat aléatoire,  ou  bien  dans  l'esprit  d'une  ces- 
sion ordinaire;  en  un  mot,  l'article  1695  ne 
dispose  que  dans  les  termes  du  droit  commun; 
il  n'a  point  eu  pour  but  d'établir  un  droit  spé- 


même  époque  (î).  Il  en  serait  de  même  si  la 
créance  se  trouvait  alors  prescrite,  bien  que 
la  prescription  n'opère  pas  de  plein  droit , 
qu'elle  ait  besoin  d'être  opposée  par  la  partie, 


droit,  mais  non  dans  des  cas  où  elle  n'aurait 
pas  lieu  même  pour  la  restitution  du  prix  dans 
une  vente  d'immeubles. 

Du  reste,  la  simple  stipulation  de  non-ga- 


le juge  ne  pouvant  la  suppléer  d'office  (arli-  rantie,  en  l'absence  de  la  circonstance  que  l'a- 

cle  2223);  car  elle  produit  une  exception  pé-  clieteur   savait   que  le   droit  était  incertain, 

remptoire  qui,  dès  qu'elle  est  opposée  et  jus-  n'aurait  pas  pour  effet,  selon  nous,  d'affranchir 

tifiée,  anéantit  l'action  comme  s'il  y  avait  eu  le  vendeur  de  l'obligation  de  restituer  le  prix 

payement  ou  remise  de  la  dette.  de  la  cession ,  s'il  était  ensuite  reconnu  que  le 

droit  n'existait  pas.    Aucune   disposition   du 

51 1.  La  règle  que  ie  vendeur  d'une  créance  Code  n'autoriserait  à  le  prétendre  ainsi  :  ce  ne 

ou  autre  droit  incorporel  est  tenu  d'en  garantir  serait  point  assurément  l'art.  1695,  et  pas  da- 

l'existence  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  vantage  l'article  1629,  puisque,  au  contraire, 


soit  fait  sans  garantie,  cesse  toutefois  d'être 
applicable  lorsque  le  droit  est  vendu  comme 
simple  prétention,  comme  droit  litigieux,  ou 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ou  cession- 
naire;  ou  bien  aussi  lorsque  le  transport  est 
simplement  fait  sans  garantie,  et  que  le  ces- 
sionnaire  connaissait,  au  temps  de  la  cession, 
l'incertitude  du  droit  du  cédant  ou  vendeur.  Il 
n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  même  à  la 


(1)  Vide  l'arrêt  de  cassation  du  6  octobre  1807.  (Sirey, 
1807,1.  540.) 


ce  dernier  article  veut  qu'en  pareil  cas  le 
prix  de  la  vente  soit  restitué  à  l'acheteur 
évincé.  Une  telle  stipulation  aurait  pour  effet 
d'affranchir  le  cédant  de  l'obligation  de  payer 
des  dommages-intérêts  pour  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  la  cession,  et  pour  autre  cause,  mais 
non  de  l'affranchir  de  l'obligation  de  restituer 
le  prix  de  la  cession,  car,  encore  une  fois,  rien 
dans  le  Code  ne  motiverait  une  semblable  pré- 
tention. Autre  chose  serait,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  si  le  droit  était  vendu  comme  chose 
incertaine,, comme  simple  prétention,  ou,  ce 
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qui  reviendrait  au  même,  si  l'acheteur  ou  ces- 
sionnaire  avait  acheté  à  ses  périls  et  risques, 
ou  enfin ,  si  ayant  simplement  acheté  avec  sti- 
pulation de  non-garantie,  il  l'avait  fait  avec 
connaissance  de  l'incertitude  du  droit  vendu, 
soit  comme  droit  en  lui-même,  soit  comme 
droit  appartenant  au  vendeur,  qui  était  alors 
menacé  d'en  être  évincé  par  un  tiers  (1). 

512.  Mais  lorsque  la  garantie  est  due,  parce 
que  le  droit  n'existait  plus  au  temps  de  la  ces- 
sion, ou  parce  qu'il  n'a  jamais  existé  et  qu'il 
n'y  a  pas  dans  le  contrat  de  vente  de  stipula- 
tion particulière  sur  l'étendue  de  la  garantie 
due  au  cessionnaire,  quelle  est  celte  étendue? 
Le  vendeur  doit-il  simplement  restituer  le  prix 
de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat;  ou  s'il  doit  payer,  outre  ia  restitution 
de  ces  frais  et  loyaux  coûts,  le  montant  intégral 
de  la  créance  cédée? 

Lorsque  le  vendeur,  outre  la  garantie  de 
droit,  ou  stipulée,  de  l'existence  de  la  créance 
au  temps  du*  transport,  a  promis  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur,  il  n'est  tenu  que  jus- 
qu'à concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a 
retiré  de  la  cession  (article  1694);  or,  pour- 
quoi serait-il  tenu  de  la  valeur  numérique  de 
la  créance,  dans  le  cas  où  cette  créance  n'exis- 
tait pas  au  temps  du  transport?  Nous  n'en 
voyons  pas  la  raison;  sauf  à  lui  à  rembourser 
aussi  les  frais  et  loyaux  coûts  d'un  contrat  qui 
demeure  sans  eifet  faute  d'objet,  et  même  aussi 
les  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  réel 
que  celte  cession  a  pu  faire  éprouver  au  ces- 
sionnaire ,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pro- 
bablement pas  entendu  que  le  vendeur  dût 
payer,  à  titre  de  garantie,  le  montant  de  la 
somme  portée  dans  le  titre  de  la  prétendue 
créance  cédée  :  si  telle  eût  été  leur  intention, 
ils  eussent  dû  aussi  obliger  le  vendeur  au  paye- 
ment de  celte  somme ,  dans  le  cas  où  il  a  ga- 
ranti la  solvabilité  du  débiteur,  car  cette  ga- 
rantie, non  limitée  par  les  termes  de  l'acte  de 
cession,  paraissait  bien  être  la  garantie  de  la 
solvabilité  pour  le  montant  de  la  créance  cé- 


dée; et  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi,  parce 
que  la  loi  interprète  l'intention  qu'a  pu  avoir 
le  vendeur  en  la  promettant;  or,  cette  inten- 
tion n'a-t-elle  pas  été  la  même  quant  à  la  pro- 
messe, expresse  ou  tacite,  de  la  garantie  de 
l'existence  de  la  créance  au  temps  du  trans- 
port? c'est  très-probable.  S'il  en  était  autre- 
ment, la  non-existence  de  la  créance  serait  une 
bonne  fortune  pour  le  cessionnaire,  dans  le  cas 
où  le  tiers  débiteur  se  trouverait  insolvable; 
mais  telle  n'a  probablement  pas  été  l'intention 
des  parties,  ni  celle  du  législateur. 

513.  Le  vendeur  ne  répond  de  la  solvabilité 
du  débiteur  qu'autant  qu'il  s'y  est  engagé,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a 
retiré  delà  créance.  (Art.  1694.) 

La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  garantie  défait, 
parce  qu'elle  ne  résulte  que  d'une  promesse 
spéciale,  et  non  de  la  loi.  Cette  promesse,  dans 
la  pratique,  s'appelle  clause  de  fournir  et faire 
valoir,  et  ses  effets  sont  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  la  convention. 

Ainsi,  point  de  garantie  de  droit  à  cet  égard  ; 
il  n'y  a  que  la  garantie  de  fait,  c'est-à-dire  si 
elle  a  été  promise,  et  elle  n'est  jamais  censée 
promise  au  delà  de  ce  que  le  cédant  a  retiré  de 
la  créance,  ou  pour  mieux  dire  de  la  cession. 

Mais  rien  n'empêcherait  que  le  vendeur  ne 
s'obligeât  à  garantir  la  solvabilité  du  débiteur 
pour  une  plus  forle  somme  que  le  prix  de  la 
cession.  Cette  convention  n'ayant  rien  de  con- 
traire auxlois,  aux  bonnes  mœursnià  la  nature 
du  contrat  de  vente  de  créances,  elle  serait  par 
cela  même  exécutée  suivant  sa  teneur  (arti- 
cle 1154)  (%)i  Les  parties  auront  probablement 
traité  en  conséquence.  Le  vendeur  pourrait 
même  licitement  s'obliger  à  toute  la  somme  de 
la  créance  cédée,  au  cas  d'insolvabilité  du  dé- 
biteur. L'article  1694  pose  seulement  une  règle 
de  droit  commun,  comme  interprétation  légale 
de  la  volonté  présumée  des  contractants  ;  mais 
lorsqu'ils  ont  manifesté  une  volonté  différente, 
c'est  à  ce  qu'ils  ont  déclaré  vouloir  qu'il  faut 
s'attacher. 


(1)  *  F".  Troplong,  Pente ,  no  955;  Duvergiér,  Fente, 
no  -2Go.  (Cass.,  5  juillet  1837.) 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1574. 
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514.  Si,  lorsque  la  solvabilité  du  débiteur  a 
été  promise  purement  et  simplement,  le  ces- 
sionnairen'a  pu  néanmoins  retirer  de  lui  qu'une 
partie  de  la  créance,  puta  la  moitié,  le  cédant 
doit-il  le  remplir  du  surplus  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  a  touché  pour  prix  de  la  ces- 
sion? 

Cela  ne  nous  paraîtrait  pas  juste  :  le  cédant, 
suivant  nous,  doit  seulement  restituer  une  par- 
tie du  prix  de  la  cession ,  proportionnée  à  la 
partie  de  la  créance  qui  a  été  perdue  par  suite 
du  défaut  de  solvabilité  complète  du  débiteur. 
Telle  nous  paraît  avoir  été  l'intention  des  con- 
tractants, et  cela  est  en  parfaite  harmonie  avec 
la  disposition  de  l'article  1694. 

En  effet,  si  le  débiteur  eût  été  entièrement 
insolvable,  la  perte  de  ce  qui  excédait  le  prix 
de  la  cession  eût  été  supportée  en  totalité  par 
le  cessionnaire,  comme  la  perte  de  la  somme 
correspondante  au  prix  de  la  cession  eût  été 
supportée  en  entier  par  le  cédant  obligé  de  res- 
tituer cette  somme;  or,  l'analogie  veut  que  si 
une  partie  de  la  créance  seulement  est  perdue, 
le  cédant  ne  doive  restituer  qu'une  partie  pro- 
portionnelle du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  cession. 
La  vente  d'une  créance  est  ordinairement  un  con- 
trataléatoire,carlacréancen'eslpointordinaire- 
ment  vendue  pour  sa  valeur  numérique,  autre- 
ment l'acheteur  n'aurait  aucun  intérêt  à  faire  un 
pareil  contrat;  il  y  aurait  perte  pour  lui,  quand 
ce  ne  serait  que  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
l'acte  ;  et  cependant ,  si  le  vendeur,  dans  l'es- 
pèce, devait  lui  parfaire,  avec  ce  qu'il  a  retiré 
du  prix  de  la  cession,  ce  qui  n'a  pu  être  louché 
du  débiteur,  toute  la  bonne  chance  serait  du 
côté  du  cessionnaire,  ce  qui  ne  doit  pas  être. 
Le  vendeur  n'aurait  point  d'intérêt,  par  consé- 
quent point  de  motif  à  faire  un  pareil  con- 
trat. 

Supposons  unecréance  de  10,000  fr.  vendue 
pour  la  somme  de  6,000  fr.  avec  garantie  de 
la  solvabilité  du  débileur,  qui  n'a  pu  payer 
que  4,000  fr.  seulement.  Si  le  cédant  était, 
obligé  de  parfaire  ce  qui  n'a  pu  être  payé,  il 
faudrait  qu'il  restituât  au  cessionnaire  le  mon- 
tant intégral  de  ce  que  ce  dernier  lui  a  compté 
pour  le  prix  de  la  cession;  mais,  de  la  sorte,  il 
ne  retirerait  rien  du  tout  de  la  créance ,  tandis 
que  le  cessionnaire  aurait,  en  réalité  un  béné- 


fice de  4,000  fr.,  et  il  l'aurait,  ce  bénéfice,  sans 
avoir  couru  aucune  chance,  au  moyen  de  la  ga- 
rantie que  le  vendeur  lui  avait  promise.  Mais 
si  ce  dernier  ne  restitue,  du  prix  qu'il  a 
touché,  qu'une  partie  proportionnée  à  la  por- 
tion de  la  créance  qui  est  perdue,  comparée  à 
la  totalité  de  cette  créance,  c'est-à-dire,  dans 
l'espèce,  les  trois  cinquièmes  de  6,000  fr., 
ou  5,600  fr.,  on  est  véritablement  dans  l'esprit 
de  la  loi,  et  très-probablement  on  suit  l'inten- 
tion des  contractants:  le  vendeur  retireau  moins 
quelque  chose  de  sa  créance,  et  l'acheteur  a  un 
bénéfice. 

515.  Lorsque  le  cédant  a  promis  la  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  celte  promesse 
ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et 
ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant 
ne  l'a  expressément  promise.  (Art.  1695.) 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  rente,  le  cédant  qui  a 
garanti  la  solvabilité  du  débiteur  répond  bien 
qu'il  est  solvable  au  jour  du  transport,  mais  il 
ne  garantit  pas  le  payement  des  arrérages  fu- 
turs, ni  le  remboursement  du  capital  faute  du 
service  de  la  rente  à  l'avenir,  à  moins  qu'il  ne 
s'y  soit  expressément  obligé. 

Puisque  le  cédant  qui  a  simplement  garanti 
la  solvabilité  du  débiteur  n'est  garant  que  de 
la  solvabilité  actuelle,  il  suit  de  là  que  si  le 
débiteur,  solvable  au  temps  de  la  cession,  a 
cessé  de  l'être  même  durant  les  poursuites  en 
payement,  la  perte  concerne  le  cessionnaire; 
aussi  celui-ci  doit-il  s'empresser  d'exiger  au 
plus  tôt  le  payement  de  la  créance  cédée. 

Il  doit  discuter  le  débiteur,  à  moins,  ainsi 
que  cela  a  lieu  quelquefois,  qu'il  n'ait  été  ajouté 
à  la  clause  de  garantie  :  Après  simple  comman- 
dement ou  sommation  au  débiteur,  le  cession- 
naire pourra  recourir  contre  le  cédant;  auquel 
cas  l'un  de  ces  actes  non  suivi  de  payement, 
suffît  au  cessionnaire  pour  pouvoir  exercer  sa 
garantie. 

Le  cédant  garant  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur est  en  quelque  sorte  sa  caution,  mais  dans, 
la  mesure  que  nous  avons  déterminée  plus  haut. 
Toutefois,  il  n'est  pas  obligé,  comme  une  cau- 
tion proprement  dite  qui  invoque  le  bénéfice  de 
discussion,  de  faire  l'avance  des  frais  de  la 
discussion,  à  moins  de  convention  contraire. 
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516.  Le  cédant  qui  garantit  simplement  la  -par  trente  ans,  puisque  le  Code  ne  Ta  pas  li- 

solvabilité  actuelle,  n'est  bien,  en  principe,  mitée  à  une  moindre  durée;  et  comme  la  pres- 

i  tenu  que  de  garantir  que  le  débiteur  est  solva-  criplion  en  matière  de  garantie  ne  commence 

i  bleaujourdu  transport,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  son  cours  que  du  jour  seulement  où  le  garanti 

rente  ou  d'une  créance  exigible;  mais  quid  s'il  a  pu  agir  (art.  2257)  (i),  le  délai  de  son  action 

s'agit  d'une  créance  avec  terme  ou  sous  une  quant  à  la  garantie  de  droit  ne  commence  à 

|  condition  suspensive?  La  garantie  de  la  solva-  courir  que  du  jour  où  il  a  été  constaté  que  le 

bilité  du  débiteur  ne  doit-elle  pas  être  entendue  droit  n'existait  pas,  ou  du  moins  du  jour  où  il 

de  la  solvabilité  au  jour  de  l'écbéance  de  la  a  positivement  su  que  ce  droit  était  contesté; 

|  dette,  ou  de  l'accomplissement  delà  condition?  et  quant  à  la  garantie  de  fait,  la  prescription 

Cela  ne  nous  parait  pas  douteux,  malgré  la  commence  à  courir  du  jour  du  transport,  si  la 

généralité  des  termes  de  l'article  1695,  qui  créance  était  exigible  à  celle  époque,  sinon  du 

doit  être  entendu  des  cessions  de  rentes  et  de  jour  de  l'exigibilité;  enfin  si  c'est  une  rente, 

créances  exigibles  au  moment  du  transport.  La  pour  laquelle  la  garantie  de  la  solvabilité  au 

solvabilité  du  débiteur  n'importe  au  cession-  temps  à  venir  a   été  promise,  du  jour  de  l'é- 

naire  que  pour  le  temps  où  il  pourra  exiger  le  ebéance  du  premier  terme  qui  n'a  pas  été  payé. 

payement  de  la  créance,  et  c'estpar  conséquent 

pour  cette  époque  qu'il  doit  raisonnablement 

être  censé  l'avoir  stipulée,  et  le  vendeur  ou  ^^.rw  „ 

.               .  6ECTI0N   II. 
cédant  1  avoir  promise. 

C'est  ainsi  qu'on  entendait  la  chose  dans  l'an-  de  la  teste  d'usé  hérédité. 
cienne  jurisprudence,  et  rien  n'indique  qu'on 

ait  voulu  changer  le  droit  à  ce  sujet;  il  n'y  avait  sommaire. 
aucun  motif  raisonnable  pour  le  faire.  «   En 

»  cession  de  dettes  in  diem  ou  sous  condition,  518.  La  vente  d'un  droit  d'hérédité  suppose  une 

»  dit  Rousseau  de  Lacombe,  au  mot  Garantie,  hérédité  ouverte. 

»  n°  A,  d'après  Loiseau,  la  clause  de  fournir  et  519.  Celui  qui  vend  ses  droits  successifs  est 

»  faire  valoir  emporte  la  garantie  de  la  solva-  seulement  garant  de  sa  qualité  d'héri- 

s  bilité  du  débiteur  au  temps  à  venir;  mais  si  tier. 

»  la  dette  est  pure  et  sans  condition,  cette  clause  520.  La  garantie  de  la  qualité  d'héritier  n'est 

»  n'emporte  que  la  garantie  de  la  solvabilité  même  pas  due  si  le  droit  a  été  vendu 

»  lors  de  la  cession;  c'est  la  faute  du  cession-  comme  simple  prétention,  comme  droit 

t>  naire  de  n'avoir  pas  fait  payer  le  débiteur  incertain ,  ou  aux  risques  et  périls  de  l 'a- 

i  quand  il  en  avait  le  moyen.  »  cheteur. 

Rien  de  plus  clair  que  cela,  et  de  mieux  mo-  521.  La  garantie,  de  droit  commun,  n'est  pas 

livé;  mais  précisément  on  ne  peut  pas  repro-  due  pour  les  évictions  partielles,  si  les 

cherau cessionnaired'une  créance  dontle  terme  choses  n'ont  pas  été  spécifiées. 

n'est  pas  encore  échu,  ou  sous  une  condition  522.  Le  vendeur,  sauf  stipulation  contraire, 

qui  n'est  point  encore  accomplie,  de  ne  s'être  fait  raison  de  tout  ce  qu'il  a  tiré  de  la 

pas  fait  payer  avant  l'échéance  du  terme  ou  succession,  même  de  sa  dette  envers  le 

l'accomplissement  de  la  condition,  puisqu'il  ne  défunt  :  développements. 

le  pouvait  pas.  Et  la  clause  de  fournir  et  faire  523.  L'acheteur,  de  son  côté,  doit  faire  raison 

valoir,  dont  parle  Lacombe,  est  même  la  simple  au  vendeur,  de  ce  que  celui-ci  a  déboursé 

promesse  de  garantie  de  la  solvabilité  actuelle,  propter  hereditatem,  même  de  sa  créance 

quand  la  créance  cédée  est  déjà  exigible  au  sur  le  défunt. 

temps  du  transport.  Cela  n'est  pas  douteux  d'à-  524.  Si  le  bénéfice  du  droit  d'accroissement  pro- 
pres le  contexte  de  sa  décision.  file  à  l'héritier  ou  à  l'acheteur? 

517.  L'action  en  garantie  ne  se  prescrit  que  (i)  Code  de  Hollande,  art.  2027. 
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525.  Le  vendeur  ne  reste  pas  moins  obligé  en- 

vers les  créanciers  de  la  succession  et  les 
légataires. 

526.  La  confusion  opérée  dans  la  personne  du 

vendeur  produit  ses  effets  à  l'égard  des 
tiers  :  conséquences. 

527.  La  vente  de  droits  successifs  n'est  pas  su- 
jette à  rescision  pour  cause  de  lésion. 


Et  de  ce  qu'on  ne  peut  concevoir  une  héré- 
dité vendue  sans  une  hérédité  ouverte,  il  suit 
qu'on  ne  peut  vendre  l'hérédité  d'une  personne 
vivante,  même  avec  son  consentement  (arti- 
cle 1600)  (î)  ;  la  vente  serait  absolument  nulle. 
En  sorte  que  je  ne  puis  pas  vendre  ma  propre 
hérédité.  Je  puis  bien  vendre  tous  les  biens  que 
je  possède  actuellement,  même  ceux  que  je 


528.  Quel  est  l'effet  de  ta  vente  de  l'hérédité      pourrai  acquérir  par  la  suite  à  titre  onéreux; 


mais  ce  n'est  pas  là  vendre  mon  hérédité;  car 
les  biens  que  j'acquerrais  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  ne  feraient  point  partie  d'une  telle 
vente,  et  ne  pourraient  même  en  faire  partie 
en  exécution  de  la  clause  la  plus  expresse;  le 
Code  ne  permet  même  pas  qu'ils  entrent  pour 
la  propriété  dans  une  société  universelle  de 


relativement  au  bénéfice  d'inventaire , 
soit  pour  l'héritier,  soit  pour  l'acheteur  : 
distinctions  à  faire. 
529.  Renvoi  à  l'un  des  volumes  précédents  quant 
à  l'application  de  l'art.  841. 

518.  La  vente  d'une  hérédité  suppose  néces- 
sairement que  la  personne  de  la  succession  de  tous  biens,  si  ce  n'est  dans  la  communauté  entre 
laquelle  il  s'agit  est  morte,  naturellement  ou  époux.  (Art.  1857).  Or,  une  succession  com- 
civilement  ;  sans  cela  il  n'y  aurait  point  de  vente,  prend  tous  les  biens  et  tous  les  droits  générale- 
faute  d'objet.  En  sorte  que  si  la  personne  que  ment  quelconques  qu'avait  la  personne  décédéc 
l'on  croyait  morte  au  jour  de  la  vente  vivait  au  moment  de  sa  mort, 
encore,  il  n'y  aurait  point  de  vente  quand  bien 

même  elle  serait  venue  à  mourir  aussitôt  après  519.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en 

la  convention  sur  son  hérédité  :  Cùm  heredita-  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  que 
tem  aliquis  vendidit,  esse  débet  hereditas,  ut  de  garantir  sa  qualité  d'héritier.  (Art.  1696.) 
sit  emplio;  née  enim  aléa  emitur,  ut  in  vena-         Mais  il  est  tenu  de  garantir  cette  qualité,  et 

sa  qualité  d'héritier  quant  à  la  part  pour  la- 
quelle il  s'est  donné  comme  héritier.  Il  n'y  a 
besoin,  à  cet  égard,  d'aucune  stipulation  daus 
le  contrat  de  vente  :  la  garantie  est  de  droit 
quant  à  ce  point. 


tione  et  similibus,  sed  res  si  non  est,  non 
contrahitur  emptio  :  et  ideo  pretium  condicilur. 
(L.  7,  ff.  de  Hercd.  vel.  act.  vend.) 

Et  la  loi  suivante  distingue ,  relativement  à 
ce  que  le  vendeur  pourrait  devoir  à  l'acheteur 
au  sujet  de  cette  vente,  entre  le  cas  où  il  n'y 
avait  pas  d'hérédité  ouverte ,  et  le  cas  où  il  y 
en  avait  une,  mais  qui  n'appartenait  pas  au 
vendeur. 

Quod  sinulla  heredilusad  vendilorem perli- 


520.  Néanmoins  elle  peut  être  écartée  par 
une  stipulation  du  contrat  de  vente ,  pourvu 
qu'il  y  ait  une  hérédité  ouverte;  et  le  vendeur 
ne  la  devrait  pas  s'il  avait  vendu  le  droit  comme 


nuit ,  quantum  prœslare  debuit,  ilà  distingui      simple  prétention ,  comme  droit  incertain  dans 
oporlcbit,  ut  si  est  quidem  aliqua  hereditas ,  sed     sa  personne;  et,  dans  ce  cas  ,  il  n'y  aurait  même 


ad  venditorem  non  pcrtincl,  ipsa  estimetur,  si 
nulla  est  de  quâ  actum  videatur ,  pretium  dun- 
taœat;  et  si  quid  in  eam  impensum  est,  emptor 
à  venditore  consequatur. 

Toutefois,  la  loi  suivante  ajoute  :  Et  si  quid 


pas  lieu  à  la  restitution  du  prix  de  la  vente,  pas 
plus  que  dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  acheté 
à  ses  risques  et  périls.  (Art.  1629.)  Telle  est  la 
disposition  de  la  loi  10,  ff.  deHcred.  vel.  act. 
vend. ,  ainsi  conçue  :  Quod  si  in  vendilione  he- 


emploris  interest.  Mais  cela  ne  s'entendait  pas      reditatis  id  actum  est,  si  quid  juris  esset  vex- 


de  la  valeur  qu'aurait  eue  cette  hérédité ,  si  elle 
eût  réellement  été  ouverte  au  moment  de  la 
vente,  autrement  il  n'y  aurait  pas  eu  de  diffé- 
rence entre  les  deux  cas,  tandis  que  la  loi  ci- 
dessus  en  établit  positivement  une. 


DIT0R1S,  VENISE,  NEC  POSTEA  QCIDQUAM  PR.CSTiTLM 

iri,  quamvis  ad  vendilorem  hereditas  non  per- 
linuerit  ,nihil  tamenprœslabitur,  quia  idactum 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1607. 
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esse  manifeslum  est ,  ut  quemadmodùm  emolu- 
menlum  negociationis ,  ità  periculum  ad  cnip- 
torem  pertineret.  Effectivement,  l'acheteur,  en 
pareil  cas,  a  simplement  acheté  les  prétentions 
du  vendeur  à  l'hérédité,  plutôt  que  l'hérédité 
elle-même;  il  a  fait  un  contrat  aléatoire. 

11  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  la  restitu- 
tion du  prix,  qui  devrait  même  être  payé,  s'il 
ne  l'avait  pas  encore  été,  dans  le  cas  où  l'ache- 
teur aurait  acheté  avec  stipulation  de  non  garan- 
tie, et  avec  connaissance  du  danger  de  l'évic- 
tion ,  c'est-à-dire  avec  connaissance  de  l'incer- 
titude du  droit  du  vendeur  à  celte  hérédité; 
l'art.  1639  lui  refuserait,  en  ce  cas,  le  droit 
de  demander  la  restitution  du  prix,  comme  dans 
celui  où  il  aurait  acheté  à  ses  risques  et  périls. 

Mais  si  le  contrat  porte  simplement  que  le 
vendeur  vend  sans  garantie,  et  qu'il  ne  soit 
pas  établi  que  l'acheteur,  en  contractant,  con- 
naissait le  danger  de  l'éviction,  il  a  droit,  aux 
termes  de  ce  même  article,  s'il  est  évincé,  à  la 
restitution  du  prix. 

La  raison  est  la  même  que  dans  les  cas  de 
vente  d'une  chose  déterminée;  dans  ces  cas 
aussi  le  vendeur,  de  droit  commun,  est  garant 
de  sa  qualité  de  propriétaire,  comme  le  ven- 
deur d'une  hérédité  est  garant  de  sa  qualité 
d'héritier.  Or,  si  la  stipulation  de  non-garantie 
ne  l'affranchit  cependant  pas  de  l'obligation  de 
restituer  le  prix  à  l'acheteur  évincé,  lorsque 
celui-ci  ne  connaissait  point,  lors  de  la  vente, 
le  danger  de  l'éviction,  par  la  même  raison 
celte  stipulation  seule  ne  doit  pas  affranchir  de 
la  même  obligation  le  vendeur  d'un  droit  d'hé- 
rédité. 

La  stipulation  de  non-garantie  aurait  pour 
effet  d'affranchir  le  vendeur  des  dommages- 
intérêts  qu'il  eût  dus  pour  frais  et  loyaux  coûts, 
et  peut-être  à  d'autres  litres  encore.  En  l'insé- 
rant dans  le  contrat,  il  ne  serait  même  pas  im- 
possible que  les  parties  aient  eu  en  vue  les 
évictions  d'objets  dépendants  de  l'hérédité, 
plutôt  que  le  titre  d'héritier  lui-même  dans  la 
personne  du  vendeur.  Au  surplus,  les  termes 
du  contrat  de  vente  éclaireront  ordinairement 
le  juge  sur  l'étendue  des  effets  que  les  contrac- 
tants auront  probablement  voulu  donner  à  leurs 
stipulations  relatives  à  la  garantie  ou  à  l'exclu- 
sion de  cette  garantie.  Nous  raisonnons  ici 


"dans  la  supposition  d'une  clause  conçue  dans 
les  termes  ci-dessus,  sans  autre  explication. 

824.  Quant  aux  choses  en  particulier,  le 
vendeur  n'en  est  pas  garant,  si  elles  n'ont  pas 
été  spécifiées  :  il  est  censé  n'avoir  vendu  ni 
plus  ni  moins  que  ce  qui  se  trouvait  dans  l'hé- 
rédité au  jour  de  la  vente  (î)  ;  sauf  toutefois 
les  stipulations  intervenues  à  cet  égard  dans  le 
contrat,  et  les  cas  de  fraude,  qui  sont  toujours 
exceptés;  car  si  l'héritier  savait  qu'un  ou  plu- 
sieurs des  principaux  objets  possédés  par  le 
défunt  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'il  eût 
vendu  sans  en  prévenir  l'acheteur,  nul  doute 
qu'il  ne  fût  garant  de  l'éviction  que  ce  dernier 
viendrait  à  subir  quant  à  ces  mêmes  objets , 
et  si  c'était  à  lui  que  la  chose  appartînt,  il  ne 
pourrait  la  retenir,  à  moins  qu'il  n'ignorât,  en 
vendant,  que  c'était  sa  chose,  ou  qu'il  n'eut 
averti  l'acheteur. 

Si  les  choses  ou  plusieurs  d'entre  elles  ont 
été  spécifiées  comme  les  immeubles,  le  ven- 
deur est  garant  de  toutes  celles  qui  ont  été 
spécifiées,  comme  le  serait  le  vendeur  de  choses 
particulières,  sauf  l'effet  des  stipulations  de 
non-garantie  insérées  dans  le  contrat. 

522.  Si,  au  moment  de  la  vente,  le  vendeur 
avait  déjà  reçu  le  payement  de  quelques  créan- 
ces de  la  succession,  ou  vendu  quelques  objets 
dont  il  a  reçu  le  prix,  ou  consommé  quelques 
denrées,  ou  même  perçu  des  fruits  ou  autres 
revenus,  il  devrait  en  faire  le  remboursement  ou 
en  payer  la  valeur  à  l'acheteur,  s'il  ne  se  les 
était  pas  expressément  réservés  (art.  1697); 
car  celui  qui  vend  une  hérédité,  vend  par  cela 
même  tout  ce  qui  en  dépend,  tout  ce  qui  est 
provenu  de  cette  hérédité  et  tout  ce  qui  pourra 
en  provenir,  même  les  fruits  par  lui  perçus, 
attendu  qu'ils  augmentent  l'hérédité  :  et  enim 
fructibus  augelur  kereditas.  (L.  2,  Cod.  de  Hè- 
re dit.  petit.) 

Il  doit  aussi  faire  raison  à  l'acheteur  de  ce 
qu'il  devait  au  défunt,  nonobstant  la  confusion 
qui  a  éteint  sa  dette;  car  entre  eux  la  confusion 
est  censée  n'avoir  pas  eu  lieu.  (L.  2,  §  6,  ff.  de 
Heredit.  vel.  act.  vend.) 

(1)  L,  2,  ff. pr'mcip.tde  Heredil,  vel aclione  venditâ. 
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Toutefois,  pour  les  choses  vendues  par  l'hé- 
ritier, et  dont  il  n'aurait  point  encore  reçu  le 
prix  au  moment  de  la  vente,  il  serait  simple- 
ment tenu  de  céder  à  l'acquéreur  les  actions 
qu'il  aurait  à  ce  sujet  contre  les  tiers  acheteurs, 
soit  que  ceux-ci  lussent  solvahles  ou  non.  Ce 
serait  en  effet  la  seule  chose  qu'il  aurait  retirée 
de  l'hérédité  quant  à  cet  ohjet.  (L.  2,  §  5,  ff. 
hoc  tit.) 

El  il  ne  devrait  pas  d'indemnité  à  l'acheteur 
au  sujet  des  créances  qui  seraient  venues  à  se 
prescrire  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  jusqu'à  la  vente,  attendu 
qu'il  ne  vend  la  succession  que  telle  qu'il  l'a 
maintenant,  et  avec  obligation  seulement  de 
faire  raison  à  l'acheteur  de  ce  dont  il  a  profité 
de  cette  même  succession  ;  or,  il  n'a  pas  profité 
de  ces  créances,  maintenant  prescrites,  et  l'a- 
cheteur ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute  à 
cet  égard,  puisque  le  vendeur  ne  saurait  être 
considéré  comme  ayant  commis  une  faute  rela- 
tivement à  une  chose  qui  lui  appartenait  au 
temps  où  le  fait  s'est  passé. 

Il  faut  en  dire  autant,  par  la  même  raison, 
des  transactions  ou  traités  désavantageux  que 
l'héritier  aurait  faits,  avant  la  vente,  relative- 
ment à  certains  objets  de  l'hérédité.  L'acheteur 
est  tenu  de  les  exécuter.  En  un  mot,  celui-ci 
reçoit  l'hérédité  dans  l'étal  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente,  sans  préjudice  toutefois 
des  actes  onéreux  faits  par  l'héritier,  et  que 
celui-ci  aurait  tenus  secrets;  car  ce  fait  de 
fraude  pourrait  donner  lieu  aux  dommages- 
intérêts  de  l'acheteur  suivant  les  circonstances 
du  fait. 

Cependant  l'héritierqui  afaitquelque  dona- 
tion d'objets  de  la  succession  avant  la  vente, 
en  doit  le  prix  à  l'acquéreur,  d'après  la  loi  2, 
§  5,  ff.  hoc  tit.,  dont  les  dispositions  devraient 
être  suivies  aussi  chez  nous,  si  l'héritier  n'avait 
fait  aucune  réserve  au  sujet  de  ces  choses  don- 
nées; car  on  ne  peut  pas  dire  absolument  que 
l'héritier  n'en  a  pas  profité  :  il  en  a  profité  en 
tant  qu'il  a  épargné  ses  autres  biens,  qu'il  au- 
rait probablement  employés  pour  le  même 
objet.  En  disposant  de  la  chose,  il  l'a  sortie  de 
l'hérédité,  il  en  a  fait  emploi  comme  proprié- 
taire; il  en  a  doncprofité  pendant  un  temps  quel- 
conque. 


Il  devrait  même  faire  raison  du  prix  des 
choses  par  lui  vendues,  et  qu'il  a  louché,  quand 
bien  même  les  choses  seraient  venues  à  périr 
par  cas  fortuit  avant  la  délivrance  aux  ache- 
teurs. (L.  24,  ff.  hoc  tit.)  Car  bien  que,  dans 
ce  cas,  les  choses  eussent  péri  pour  l'hérédilé, 
et  par  suite  pour  l'acheteur  de  cette  même 
hérédité,  si  elles  n'eussent  pas  été  vendues, 
néanmoins,  comme  l'héritier  n'a  retiré  ce  prix 
qu'en  raison  de  ces  mêmes  choses,  il  doit  en 
faire  raison  à  l'acheteur  de  l'hérédité.  S'il 
ne  l'a  pas  encore  touché,  il  cède  à  l'acheteur  les 
actions  qu'il  a  contre  les  débiteurs,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus. 

Enfin  si,  depuis  la  vente,  il  a  fait  périr  quel- 
que chose  de  l'hérédité,  ou  s'il  a  commis  levem 
ctdpam,  il  en  est  responsable. 

523.  L'acquéreur,  de  son  côté,  doit  rem- 
bourser au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé 
pour  les  dettes  et  charges  de  l'hérédité,  et 
lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créan- 
cier (i),  à  moins  de  stipulation  contraire.  (Arti- 
cle 1698.) 

Cela  comprend,  par  conséquent,  les  frais  de 
scellés,  d'inventaire  et  de  dernière  maladie, 
même  les  frais  funéraires  du  défunt  ;  car  bien 
que  ces  frais  ne  soient  pas  une  délie  du  défunt, 
c'est  néanmoins  une  charge  de  sa  succession, 
comme  les  legs.  (L.  2,  §  17,  ff.  hoc  tit.) 

Si  l'héritier  a  payé  quelque  chose  qui  n'était 
pas  dû,  et  qu'il  l'ait  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment contradictoire,  il  a  droit  de  s'en  faire 
faire  raison  par  l'acheteur.  (  L.  2 ,  §  7 ,  ff. 
hoc  tit.) 

Mais  s'il  a  payé,  sans  y  avoir  été  condamné, 
quelque  chose  qui  n'était  pas  dû,  il  ne  peut 
s'en  faire  faire  raison  par  l'acheteur;  sauf  à  lui 
son  action  en  répétition  contre  celui  qui  a  reçu 
le  payement.  (Ibid.) 

Il  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  de  s'en 
faire  faire  raison  par  l'acheteur,  quoiqu'il  eût 
payé  en  vertu  de  jugement,  s'il  s'était  laissé 
condamner  par  défaut  et  qu'il  n'eût  pas  formé 
opposition;  car  ce  serait  par  sa  faute  qu'il  au- 
rait payé. 

Le  même  texte  décide  que  si  c'est  lui  qui 

(1)  L.  2,  £  18,  ff.  de  Heretl.  velact.  vend. 
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a  reçu  une  chose  qui  n'était  pas  duc  à  la  suc-" 
cession,  il  ne  doit  pas  en  faire  raison  à  l'ache- 
teur; et  en  effet,  il  demeure  obligé  à  la  restitu- 
tion envers  celui  qui  lui  a  mal  à  propos  fait  ce 
payement. 


disent  que  l'héritier  ne  cesse  pas  d'être  héri- 
tier par  la  vente  qu'il  a  faite  de  ses  droits  suc- 
cessifs, et  que  c'est  à  sa  qualité  d'héritier  qu'est 
attaché  le  droit  d'accroissement  ;  que  le  prix  de 
la  vente  représente  les  choses  héréditaires,  ou 


Cependant,  la  loi  25,  ff.  de  Neyotiïs  geslis ,  le  droit  d'hérédité  vendu,  ce  qui  suffit  pour  que 
veut  que  le  gérant  qui  a  reçu  une  chose  qui  l'accroissement  doive  profiter  au  vendeur  plutôt 
n'était  pas  due  à  celui  dont  il  a  fait  les  affaires,      qu'à  l'acheteur. 


soit  tenu  de  lui  en  faire  compte;  mais  c'est 
parce  qu'il  a  reçu  au  nom  de  ce  dernier,  qui, 
en  recevant  de  lui  la  chose,  deviendra  par  cela 
même  obligé  envers  le  tiers  à  la  lui  restituer. 
Au  lieu  que  l'héritier,  dans  notre  espèce,  a  reçu 
le  payement  suo  nominc. 

524.  C'est  une  question  extrêmement  con- 
troversée, que  celle  de  savoir  si,  quand  l'héri- 
tier qui  a  vendu  ses  droits  successifs  n'était 
pas  seul  héritier,  et  qu'un  cohéritier  renonce  à 
la  succession,  le  bénéfice  du  droit  d'accroisse- 
ment lui  demeure,  ou  s'il  appartient,  au  con-  dait,  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  simple- 
traire,  à  l'acheteur,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  ment  qu'il  vendait  ses  droits  dans  la  succession 
vente  ne  contient  aucune  stipulation  à  ce  sujet,      d'un  tel  (o). 

La  question  peut  se  présenter  et  à  l'égard  Pothier,  Contrat  de  vente,  n°  545,  discute 

de  la  part  d'un  cohéritier  qui  avait  déjà  renoncé      longuement  la  question,  donne  les  raisons  pour 
au  moment  de  la  vente,  et  à  l'égard  de  la  part  de      et  contre,  mais  ne  la  décide  pas  d'après  sa  pro- 


Suivant  nous,  c'est  là  une  question  d'inten- 
tion, d'interprélaiion  de  contrat,  et  nous  la  dé- 
ciderions généralement  en  faveur  du  vendeur, 
pour  l'accroissement  qui  ne  se  serait  opéré  que 
depuis  la  vente,  ou  même  antérieurement  à  la 
vente,  si  l'héritier  vendeur  ignorait,  au  moment 
du  contrat,  la  renonciation  de  son  cohéritier. 
La  renonciation  du  cohéritier  ne  se  présumait 
pas  (art.  784)  (s)  :  le  vendeur  ne  doit  donc  pas 
être  présumé  avoir  voulu  vendre  aussi  la  part 
de  son  cohéritier;  et  cela  est  surtout  particu- 
lièrement vrai  s'il  a  spécifié  la  part  qu'il  ven- 


celui  qui  n'a  renoncé  que  depuis. 

Duaren  (i),  Guthiérez  (2)  et  Perez  (5)  déci- 
dent que  le  droit  d'accroissement  profite  à  l'a- 
cheteur. Ils  se  fondent  principalement  sur  ce 
que  l'accroissement  se  fait  à  la  part  de  l'héri- 
tier qui  a  accepté,  plutôt  qu'à  sa  personne; 
que  c'est  comme  une  sorte  d'alluvion,  compa- 
raison que  fait  Julien  dans  la  loi  35,  in  fine, 
ff.  de  Usufructu,  au  sujet  de  la  part  de  l'un 
des  colégataires  qui  n'a  pas  recueilli  le  legs. 

Cujas  (i),  Fachin  (5),  Gomez  (c),  et  Vin- 
nius  (7)  soutiennent  le  sentiment  opposé.  Ils 


pre  opinion. 

525.  Le  vendeur  de  l'hérédité  ne  reste  pas 
moins  obligé  envers  les  créanciers  et  les  léga- 
taires, sauf  son  recours  contre  l'acheteur;  et, 
en  principe ,  ils  n'ont  même  pas  d'action  contre 
ce  dernier,  puisque  son  contrat  est  à  leur  égard 
résinier  alios  acta,quœ  aliis  nec nocel,  nec  pro- 
dest  (10).  Mais  comme  l'acheteur  est  obligé  en- 
vers le  vendeur,  au  payement  des  dettes  et  des 
legs,  les  créanciers  et  les  légataires  peuvent 
agir  contre  lui  en  vertu  de  l'article  4166  , 


(1)  De  jure  accrescendi ,  lib.  2,  cap.  6. 

(2)  Adleyem  unicam,  Cod.  Quando  non  pet.,  no  58. 

(3)  Ad  Codicem,  tit.  de  Heredit.  vcl  actione  venditâ, 
no  15. 

(4)  Lib.  12,  Observ.,  cap.  13. 

(5)  Lib.  5,  Controv.,  cap.  101. 

(6)  Tom.  I,  Variore,  cap.  10,  n°  44. 

(7)  Seleclœ  quœst.,  lib.  1,  quœst.  55.  Vinnius  ,  ainsi 
que  Cujas,  dit  toutefois  que  c'est  là  une  question  d'inten- 
tion ,  mais  qui  doit  généralement  se  décider  en  faveur 
du  vendeur,  nonobstant  la  règle  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  lui. 

TOME   IX.   —  feDIT.  TR.  XV  t. 


(8)  Code  de  Hollande,  art.  1103. 

(9)  F '.  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  V,  n»  526,  sur 
un  cas  qui  a  de  l'analogie  avec  celui  dont  il  s'agit ,  le  cas 
où  une  personne  qui  a  transigé  a  acquis  depuis  un  droit 
semblable  :  elle  n'est  point  liée  par  la  transaction  quant 
au  droit  nouvellement  acquis.  (Art.  2050.) 

(10)  C'est  la  décision  de  la  loi  2,  au  Code,  de  Heredit. 
velact.  vend.,  et  Perez,  ad  Codicem,  hoc  tit.,  estdecet 
avis  :  il  cite  des  autorités  modernes  à  l'appui  de  celte 
décision. 
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comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur. 

Au  contraire,  au  moyen  de  la  vente,  l'ache- 
teur a  directement  action  contre  les  débiteurs 
de  l'hérédité.  (L.  5,  Cod.  hoc  tit.) 

Mais  c'est  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'article  1690,  relativement  à  la  manière  dont 
le  cessionnaire  est  saisi ,  soit  à  l'égard  du  dé- 
biteur du  droit  cédé,  soit  à  l'égard  des  tiers. 

526.  Quoique  le  vendeur  puisse  réclamer  la 
créance  qu'il  avait  sur  le  défunt,  et  qu'il  doive 
faire  raison  de  ce  dont  il  était  débiteur  envers 
lui,  à  moins  de  stipulation  contraire,  néan- 
moins les  hypothèques,  privilèges  et  caution- 
nements attachés  à  la  créance  ou  à  la  dette, 
n'en  ont  pas  moins  été  éteints  par  la  confusion. 
Ce  n'est  qu'entre  le  vendeur  et  l'acheteur  que 
la  créance  ou  la  dette  est  censée  n'avoir  pas  été 
éteinte,  et  non  à  l'égard  des  tiers,  sauf  les  ef- 
fets du  bénéfice  d'inventaire. 

527.  La  vente  de  droits  successifs  n'est  pas 
sujette  à  rescision  pour  cause  de  lésion,  même 
lorsqu'elle  a  lieu  au  profit  d'un  cohéritier  (arti- 
cle 889)  (i);  mais  il  faut  pour  cela,  dans  ce 
cas,  qu'elle  soit  faite  sans  fraude ,  aux  risques 
et  périls  du  cohéritier,  et  non  en  vue  seule- 
ment de  faire  cesser  l'indivision;  car  alors  elle 
serait  considérée  comme  un  partage,  d'après 
l'article  888,  et  il  y  aurait  lieu  à  la  rescision 
pour  lésion  de  plus  de  quart.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard ,  lorsque  nous  avons 
analysé  ces  articles,  au  tome  IV,  n°'  566  et  sui- 
vants. 

528.  Si,  au  moment  où  l'héritier  vend  ses 
droits,  il  avait  déjà  déclaré  au  greffe  vouloir 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  aurait 
vendu  son  droit  tel  qu'il  l'avait  alors,  quand 
bien  même,  en  le  vendant  en  qualité  d'héritier, 
il  n'aurait  pas  été  dit  formellement  dans  le  con- 
trat qu'il  vendait  comme  héritier  bénéficiaire, 
ou  avec  le  bénéfice  d'inventaire;  sauf  toute- 
fois la  condition  qu'il  y  aura  un  bon  et  fidèle 
inventaire,  fait  par  l'héritier  ou  par  l'ache- 
teur. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1164. 


Voyez  au  tome  IV,  n°  54,  où  nous  discutons 
le  mérite  d'un  arrêt  qui  a  jugé  le  contraire,  et 
où  nous  en  citons  toutefois  un  autre  qui  a  décide 
en  ce  sens. 

Si  l'héritier  n'avait  point  encore  accepté  bé- 
néficiairement  au  moment  de  la  vente,  cette 
vente ,  d'après  l'article  780,  emporterait  accep- 
tation pure  et  simple;  par  conséquent  le  ven- 
deur serait  devenu  héritier  pur  et  simple ,  et 
l'acheteur  n'aurait  point  à  faire  valoir  le  béné- 
fice d'inventaire. 

Toutefois,  si  le  contrat  de  vente  portait 
expressément  que  le  vendeur  vend  ses  droits 
avec  le  bénéfice  d'inventaire,  dont  il  ne  serait 
point  déchu  par  quelque  fait  de  sa  part,  on  ne 
devrait  pas  diviser  les  effets  de  l'acte,  pour  en 
faire  résulter  une  acceptation  pure  et  simple, 
en  vertu  de  l'article  780  précité.  Le  vendeur 
ayant  alors  le  droit  d'accepter  bénéficiairement 
et  déclarant  dans  l'acte  vouloir  en  user,  il  aurait 
vendu  ses  droits  successifs  avec  l'avantage  du 
bénéfice  que  la  loi  y  attachait.  Mais  il  faudrait 
pour  cela  que  l'acheteur  fît  ensuite  la  déclara- 
tion au  greffe,  qu'il  y  eût  un  bon  et  fidèle  in- 
ventaire, et  enfin  qu'il  ne  disposât  pas  des 
biens  autrement  que  doit  le  faire  un  héritier 
pour  conserver  le  bénéfice  d'inventaire;  sinon 
il  serait  privé  de  ce  bénéfice  et  son  vendeur 
serait  héritier  pur  et  simple ,  parce  qu'il  serait 
censé  avoir  fait  lui-même  ce  qu'aurait  fait 
l'homme  de  son  choix.  Voyez  ibid. 

529.  Enfin,  le  cessionnaire,  non  suceessihle, 
des  droits  d'un  cohéritier,  peut  être  écarté  du 
partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par 
l'un  d'eux,  moyennant  le  remboursement  du  prix 
de  la  cession.  (Art.  8-41.) 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  au 
titre  des  Successions,  au  tome  IV,  chap.  VI, 
sect.  ii,  §  4. 

section  m. 

M    LA    VERTS    DES    DROITS    tlTICIIUX, 

SOMMAIRE. 

530.  Diverses  lois  romaines  dont  les  dispositions 
sur  cette  matière  n'ont  pas  été  admises 
en  tout  point  dans  notre  droit. 
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Texte  des  articles  1699  et  1700. 

Si  ce  dernier  doit  être  entendu  dans  un 
sens  restrictif;  oui  :  arrêt  de  cassation  à 
l'appui. 

Sa  disposition,  entendue  en  ce  sens,  ne 
serait  toutefois  pas  applicable  aux  ces- 
sions faites  en  contravention  à  l'arti- 
cle 1597. 

La  simple  citation  en  conciliation  ne 
donne  pas  au  droit  cédé  le  caractère  li- 
tigieux. 

Il  en  est  de  même  d'une  simple  demande 
en  payement,  lorsque  le  droit  n'est  nul- 
lement contesté. 

L'état  d'indivision,  sans  qu'il  tj  ait  con- 
testation entre  les  copropriétaires  sur  le 
fond  de  leurs  droits  respectifs ,  ne  donne 
pas  lieu  non  plus  à  appliquer  l'art.  1699  : 
conséquence. 

La  donation  sincère  d'un  droit  litigieux 
n'est  pas  non  plus  soumise  à  l'application 
de  cet  article. 

Trois  autres  cas  dans  lesquels  il  cesse  pa- 
reillement d'être  applicable. 

Explication  du  premier. 

Explication  du  second. 

Explication  du  troisième. 


550.  On  n'a  pas  admis,  dans  noire  droit,  la 
disposition  de  la  loi  2,  au  Code,  de  Litigiosis, 
qui  voulait  que  le  procès  fût  continué  entre  les 
mêmes  parties,  nonobstant  la  donation  du  droit 
faite  même  à  un  proche  parent,  ou  la  vente  faite 
pendant  l'instance:  seulement,  chez  nous, 
celui  contre  qui  un  droit  litigieux  a  été  cédé 
peut  s'en  faire  tenir  quitte,  et  encore  sauf  cer- 
taines exceptions,  ainsi  que  nous  allons  l'ex- 
pliquer. 

Les  fameuses  lois  per  diversas  et  ab  Anas- 
talio  (î)  n'ont  pas  non  plus  été  reçues  en 
leur  entier  dans  notre  droit,  ancien  et  nou- 
veau. 

En  haine  des  acheteurs  de  procès  et  droits 
litigieux ,  ces  lois ,  à  quelques  exceptions  près, 
donnaient  à  ceux  contre  lesquels  des  actions, 


même  non  douteuses,  avaient  été  cédées,  la  fa- 
culté de  s'en  faire  tenir  quittes,  moyennant 
remboursement  du  prix  de  la  cession  ;  ce  qui  ne 
se  conciliait  guère,  au  surplus,  avec  les  titres 
du  Digeste  et  du  Code,  deHereditate  vel  actione 
venditâ  ;  tandis  que,  dans  notre  droit,  cette  fa- 
culté n'est  établie  qu'au  profit  de  ceux  contre 
lesquels  des  droits  litigieux  ont  été  cédés. 

551.  L'article  1699  porte  : 

t  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  lit i— 
i  gieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  ces- 
»  sionnaire ,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de 
»  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et 
»  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  ces- 
»  sionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
»  faite.  » 

Et  l'article  1700  dit  : 

«  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il 
»  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
»  droit.  » 

552.  Mais  celte  dernière  disposition  est-elle 
conçue  dans  un  sens  restrictif,  limitatif,  ou 
bien,  au  contraire,  dans  un  sens  simplement  dé- 
monstratif. 

Cette  question  est  controversée  parmi  les 
interprètes  du  Code. 

Pour  prétendre  que  l'article  est  conçu  dans 
un  sens  restrictif,  on  dit  que  si  l'intention  du 
législateur  n'eût  pas  été  de  regarder  comme 
non  litigieuse  la  chose  sur  laquelle  il  n'y  aurait 
pas  encore  de  procès  commencé  au  moment  de 
la  cession  (2) ,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  dire 
que  la  chose  serait  censée  litigieuse  dès  qu'il 
y  aurait  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
droit;  car  il  allait  de  soi  qu'une  chose  fût  cen- 
sée litigieuse  dès  qu'elle  était  la  matière  d'un 
litige,  litis,  d'un  procès.  A  quoi  bon  en  effet 
déclarer  qu'une  chose  sera  litigieuse  quand  elle 
sera  l'objet  d'un  procès,  si  l'on  peut  dire  qu'elle 
peut  aussi  être  considérée  comme  litigieuse 
lorsqu'elle  n'est  pas  encore  en  litige? 

Comme  anciennement  il  s'élevait  des  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  était 


(1)  22  et  23,  Cod.  Mandait  velconlrà.  l'égard  du  débiteur  du  droit  cédé  .  elle  est  censée  ne  pas 

(2)  Ou  pour  mieux  dire  au  moment  de  la  signification       exister  par  rapport  à  lui,  s'il  ne  l'a  d'ailleurs  pas  at- 
Ju  transport ,  car  jusque-là  la  cession  est  sans  effet  à       ceptée. 
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ou  non  litigieuse,  quoique  le  procès  ne  fût  pas 
encore  commencé  au  moment  de  la  cession,  et 
qu'ainsi  souvent  il  y  avait  procès  pour  connaître 
si  la  chose  cédée  était  elle-même  ou  non  ma- 
tière à  procès,  les  rédacteurs  du  Code,  voulant 
prévenir  ces  difficultés,  ont  déclaré,  par  l'arti- 
cle 1700,  quand  la  chose  serait  litigieuse  ou 
censée  litigieuse.  Or,  ces  difficultés  renaissent, 
si  l'on  peut  encore  prétendre  qu'une  chose  était 
litigieuse,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  encore  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit  au  moment 
de  la  cession. 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  les  ter- 
mes de  l'article  ne  prêtent  point  à  un  sens  res- 
trictif :  le  législateur  n'y  a  pas  dit  :  La  chose 
ne  sera  censée  litigieuse  que  lorsqu'il  y  aura 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit;  il 
est  dit  simplement  :  La  chose  est  censée  liti- 
gieuse, dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur 
le  fond  du  droit  ;  ce  qui  est  bien  différent.  On 
s'explique  très-bien  d'ailleurs  la  disposition  de 
cet  article  :  anciennement  il  s'était  élevé  sou- 
vent aussi  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
si  la  chose  était  ou  non  litigieuse,  même  dans 
des  cas  où  la  cession  avait  eu  lieu  depuis  le 
procès  commencé  entre  le  cédant  et  le  tiers  : 
tantôt  la  question  était  jugée  par  l'affirmative, 
tantôt  par  la  négative,  selon  que  la  chose  pa- 
raissait ou  non  aux  tribunaux  réellement  liti- 
gieuse, douteuse,  de  sa  nature  ou  à  raison  de 
certaines  circonstances  de  fait.  Or,  dit-on,  ce 
sont  ces  difficultés  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  voulu  prévenir,  en  décidant  que  dès  qu'il  y 
aurait  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit, 
la  chose  serait  censée  litigieuse,  voulant  de  la 
sorte  que  les  tribunaux,  en  ce  cas,  n'eussent  plus, 
comme  jadis,  à  examiner  si  la  chose  est  ou  non 
réellement  matière  à  contestation  sérieuse,  à 
procès  ;  mais  ils  n'ont  pas  pu  vouloir,  avec  quel- 
que raison,  décider  qu'un  droit  ne  serait  pas 
litigieux  par  cela  seul  que  ce  droit  aurait  été 
cédé  avant  le  procès,  quand  cependant  il  serait 
tout  à  fait  incertain,  et  réellement  litigieux. 
La  circonstance  qu'il  a  été  cédé  la  veille  du 
procès,  au  lieu  de  l'avoir  été  le  lendemain,  n'en 
a  point  changé  la  nature. 

Néanmoins,  la  cour  de  cassation  a  jugé  dans 
le  premier  sens,  par  arrêt  de  cassation  du 
5  juillet  1819,  rendu  en  ces  termes  : 


«  Vu  l'article  1700  du  Code  civil  ;  attendu 
»  qu'en  transportant  dans  notre  Code,  arti- 
»  cle  1699,  la  disposition  des  lois  romaines 
»  qui  admettait  celui  contre  lequel  on  avait 
»  cédé  un  droit  litigieux  à  s'en  faire  tenir 
»  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rembour- 
»  sant  le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais 
•d  et  loyaux  coûts  et  les  intérêts,  le  législateur 
»  a  voulu  qu'il  ne  pût  rester  aucune  incerti- 
»  tude  sur  ce  que  la  loi  entend  par  droit  liti- 
»  gieux,  et  que  tel  a  été  l'objet  direct  de  l'arti- 
j  cle  1700  du  Code  civil,  ci-dessus  cité;  que 
i  celte  disposition  tend  évidemment  à  faire 
»  cesser  la  diversité  d'interprétation  qu'offrait 
»  notre  ancienne  jurisprudence  sur  les  circon- 
î  stances  qui  constituaient  proprement  un  droit 
»  litigieux; 

»  Que  dès  lors  il  faut  regarder  cette  dispo- 
»  silion  de  l'article  1700  comme  caractéris- 
ai tique  du  litige  et  par  suite  limitative;  que 
»  c'est  dans  ce  sens  que  l'article  a  toujours  élé 
»  entendu  et  constamment  interprété  depuis  la 
»  promulgation  du  Code; 

s  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour 
i  royale  d'Orléans  s'est  bornée  à  rechercher 
»  les  circonstances  qui  semblaient  l'autoriser 
»  à  regarder  comme  encore  subsistant  un  litige 
»  que  l'on  soutenait  être  depuis  longtemps  ler- 
»  miné,  et  qu'elle  a  négligé  d'examiner  si  ce 
»  litige  avait  jamais  eu  pour  objet  le  fond  du 
»  droit;  qu'elle  a  néanmoins  appliqué  l'arti- 
s  cle  4699,  sans  avoir  préalablement  décidé 
»  celte  question; 

»  Attendu,  enfin,  qu'aucune  loi  n'interdit  à 
»  l'acquéreur  d'un  héritage  grevé  de  créances 
><  hypothécaires ,  d'accepter,  même  après  l'ou- 
i  verture  de  l'ordre,"  une  cession  ou  transport 
»  de  la  part  des  créanciers  ; 

»  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué 
»  a  fait  à  l'espèce  une  fausse  application  de 
»  l'article  1699,  et  formellement  violé  l'arti- 
>  cle  1700  du  Code  civil , 

»  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour 
»  royale  d'Orléans,  du  14  mars  1818,  etc.  » 

553.  En  admettant  que  tel  soit  le  véritable 
esprit  dans  lequel  cet  article  1700  a  élé  conçu, 
ainsi  que  nous  le  croyons,  n'en  concluons  tou- 
tefois pas  qu'il  est  applicable  aux  cessions  in- 
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terdites  par  l'article  4597,  en  ce  sens  que  la 
cession  faite  au  fonctionnaire  ne  devrait  être 
annulée  qu'autant  que  le  procès  aurait  déjà  été 
commencé  au  temps  où  elle  a  eu  lieu  ;  la  nullité 
devrait  également  être  prononcée,  encore  que 
la  cession  fût  antérieure  au  procès,  si  le  droit 
était  réellement  litigieux;  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  suprà,  n°  141 ,  et  c'est  aussi  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du 
10  août  1810  (i).  Les  motifs,  en  effet,  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

554.  La  simple  citation  en  conciliation  ne 
doit  pas  faire  regarder  la  chose  comme  liti- 
gieuse, car  la  citation  en  conciliation  n'est 
pas  un  procès;  au  contraire,  elle  a  pour  objet 
de  prévenir  le  procès.  La  cour  de  Turin  a 
toutefois  jugé  le  contraire,  par  son  arrêt  du 
9  mars  1811  (a),  mais  c'est  par  suite  des  an- 
ciens principes  (ainsi  que  l'indique  assez  clai- 
rement le  contexte  des  motifs  de  l'arrêt) ,  prin- 
cipes suivant  lesquels  on  regardait  la  chose 
comme  litigieuse ,  dans  beaucoup  de  cas,  quoi- 
que le  procès  ne  fût  pas  encore  commencé  au 
moment  où  la  cession  avait  eu  lieu. 

555.  L'article  1699  n'est  point,  au  surplus, 
applicable  aux  cas  où  il  n'y  a  aucune  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit,  quoiqu'il  y  eût  une 
demande  en  payement  déjà  formée  au  moment 
de  la  cession;  car  l'article  1700  ne  répute  la 
chose  litigieuse  que  dès  qu'il  y  a  procès  et  con- 
testation sur  le  fond  du  droit;  or,  ici  il  n'y  a 
pas  de  contestation  sur  le  fond  du  droit,  on  le 
suppose.  ' 

556.  A  plus  forte  raison,  cet  article  1699 
n'est-il  pas  applicable  au  cas  où  deux  personnes 
ayant  acheté  en  commun  certains  immeubles, 
l'une  d'elles  a  vendu  sa  part,  encore  indivise, 
à  un  tiers  :  le  cessionnaire  ne  peut  être  écarté 
par  l'autre  acquéreur  (3). 

557.  Il  n'est  pas  applicable  non  plus  à  une 
donation  sincère  du  droit,  quelque  litigieux 

(1)  Sirey,  1811,  2,  125. 

(2)  Sirey,  1812,  2,  78. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  19  aeût  1806.  (Sirev.  1807. 
1.  76. 


qu'il  puisse  être.  La  loi  per  diversas  elle-même 
ne  s'appliquait  pas  aux  cessions  à  titre  gra- 
tuit (4).  Comme  il  n'y  a  pas  de  prix  dans  ce 
cas,  les  conditions  prescrites  par  notre  article 
pour  le  retrait,  ne  pourraient  s'exécuter;  sauf 
à  la  partie  contre  laquelle  le  droit  a  été  cédé, 
a  prouver  que  la  donation  est  simulée,  et  elle 
pourrait  le  prouver  même  par  témoins,  attendu 
qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elle  d'avoir  une  preuve 
écrite  du  fait. 

Elle  pourrait  également  prouver  de  cette 
manière  que  le  prétendu  prix  porté  dans  une 
cession  à  titre  onéreux,  n'est  pas  le  prix  réel, 
qu'il  a  été  enflé  à  dessein ,  en  vue  d'empêcher 
le  retrait,  ou  de  le  rendre  plus  onéreux  pour  elle. 

558.  Il  y  aussi  exception  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  la  cession  a  été  faite  à  un  cohé- 
ritier ou  copropriétaire  du  droit  cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en 
payement  de  ce  qui  lui  était  dû; 

5*  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de 
l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  (Art.  1701.) 

Ces  exceptions  existaient  aussi  dans  les  lois 
■per  diversas  et  ab  Anastasio. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  supra,  n"  142, 
nous  ne  croyons  pas  qu'elles  soient  applicables 
aux  cas  de  cessions  interdites  d'une  manière 
absolue  par  l'article  1597,  attendu  que,  bien 
que  la  cession,  dans  ces  cas,  ait  une  juste 
cause,  que  la  cupidité  ne  soit  pas  le  mobile  qui 
ait  fait  agir  le  cessionnaire,  néanmoins  cette 
cause  n'a  plus  le  même  caractère  quand  la  ces- 
sion est  faite  à  un  magistrat;  car  l'influence  du 
cessionnaire  n'est  pas  moins  à  craindre  pour 
la  partie,  et  cela  doit  suflire  pour  que  cette 
partie  puisse  au  moins  se  faire  tenir  quitte  de 
l'effet  de  la  cession,  moyennant  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'elle  a  coûté  au  cessionnaire,  si 
on  ne  croyait  pas  devoir  l'annuler. 

559.  La  première  de  ces  exceptions  s'enten- 
dait anciennement  du  cas  où  l'un  des  héritiers, 
sociétaires  ou  copropriétaires  du  droit  litigieux, 

(4)  Mais  la  loi  2 ,  au  Code  de  Litigiosis ,  que  nous  avons 
cilée  plus  haut,  s'y  appliquait  toutefois. 
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cédait  son  droit  à  l'autre,  et  noiulu  cas  où  c'était 
un  cohéritier  ou  copropriétaire  qui  se  rendait 
cessionnaire  du  droit  qu'avait  un  tiers  contre  la 
succession,  la  société  ou  communauté  :  dans  ce 
cas,  le  cessionnaire  était  obligé,  si  ses  consorts 
le  demandaient,  de  leur  faire  remise  du  droit, 
et  ils  lui  faisaient  raison,  sur  l'action  de  par- 
tage, du  prix  réel  de  la  cession  et  des  intérêts 
à  compter  du  jour  du  payement.  Cela  résultait 
de  lois  même  antérieures  aux  fameuses  lois  per 
diversas  et  ab  Anaslasio  (1),  et  était  fondé  sur 
les  principes  qui  régissent  les  communautés, 
principes  qui  veulent  que  l'un  des  associés 
agisse  dans  l'intérêt  de  tous,  et  non  dans  son 
intérêt  privatif. 

Cependant  le  Code  ne  distinguant  pas,  nous 
n'oserions  décider  de  la  même  manière;  car, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  cession  a 
une  juste  cause  (2). 

Celle  qui  serait  faite  par  l'un  des  héritiers 
du  mari  à  la  veuve  commune  en  biens,  de  sa  part 
flans  la  communauté,  ayant  pareillement  une 
juste  cause,  les  autres  héritiers  ne  pourraient 
exiger  que  la  femme  les  y  subrogeât. 

540.  Dans  le  second  cas  d'exception ,  si  la 
dette,  quoique  réelle,  n'était  que  de  très-peu 
de  chose  relativement  à  la  valeur  du  droit  cédé, 
la  partie  contre  laquelle  ce  droit  serait  exercé 
pourrait,  suivant  les  circonstances  du  fait,  être 
admis  à  s'en  faire  tenir  quitte  en  remboursant 
au  cessionnaire  tout  ce  qui  lui  était  dû,  ainsi 
que  la  somme  qu'il  aurait  payée  en  sus  au 
cédant,  et  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  ces- 
sion ;  car  par  là  on  ferait  disparaître  la  cause 
pour  laquelle  elle  lui  a  été  faite. 

Et  si,  en  vue  de  se  préparer  un  moyen  d'é- 
chapper à  l'article  1699,  le  cessionnaire  s'était 
fait  consentir  quelque  obligation  par  le  cédant 
peu  de  temps  avant  la  cession,  par  exemple 
pour  un  prêt,  il  pourrait  être  forcé  de  tenir 
quitte  le  débiteur  du  droit,  moyennant  les  rem- 
boursements mentionnés  à  cet  article.  La  loi 
n'a  fait  exception  que  pour  des  causes  réelles 
et  légitimes  de  cession,  et  non  pour  des  causes 
préparées  d'avance,  parce  qu'alors  elles  sont 
simulées. 

(1)  Vide  L.  89,  §  4.  ff.  ,'».  legal'H,  2*. 


541.  Enfin,  lorsque  la  cession  est  faite  au 
possesseur  de  l'héritage  litigieux,  on  suppose 
naturellement  que  le  cessionnaire  ne  se  l'est 
fait  consentir  que  pour  mieux  s'assurer  sa  pos- 
session :  alors,  aux  yeux  de  la  loi,  celte  cession 
a  une  cause  juste  et  raisonnable;  elle  n'a  pas 
été  sollicitée  par  esprit  de  cupidité  ou  en  vue 
de  vexer  la  personne  contre  laquelle  le  droit 
a  été  cédé. 

D'après  cela,  celui  qui  a  acheté  de  Paul  un 
héritage  sur  lequel  Jean  prétend  avoir  des 
droits,  et  sur  lequel  aussi  Philippe  en  avait, 
ne  pourrait  être  contraint  de  faire  l'abandon 
de  la  cession  que  ce  dernier  lui  aurait  con- 
sentie des  siens. 

Et  un  créancier  hypothécaire  à  qui  l'im- 
meuble aurait  aussi  été  remis  à  titre  d'anti- 
chrèse,  pourrait  conserver  la  cession  des  droits 
de  propriété  qu'un  tiers,  ou  que  le  débiteur 
lui-même  lui  aurait  faite;  car  il  aurait  intérêt 
à  ce  qu'une  autre  personne,  qui  se  prétend 
propriétaire  de  l'immeuble,  et  qui  veut  lui 
faire  abandonner  le  bénéfice  de  la  cession,  ne 
pût  pas  l'y  contraindre;  autrement  son  droit 
d'hypothèque  tomberait,  comme  ayant  été  con- 
senti à  non  domino.  Voyez  dans  Rousseau  de 
Lacombe,  v°  Transport,  n°  14,  un  cas  analogue 
à  celui-ci,  et  qui  a  été  décidé  de  la  même 
manière. 


TITRE  VII. 
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(2)*  /'.  Troplonç,  Vente .   no  1005.  (Ça**..  18  juillet 
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ter  sa  chose,  ou  de  conclure  aux  dom- 
mages-intérêts. 

546.  S'il  a  action  contre  un  tiers  détenteur  : 
discussion  et  résolution  pour  l'affirma- 
tive, mais  controversée. 

5-47.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d'écliange  :  dévelop- 
pements. 

5 48.  Disposition  de  l'art.  1707:  conséquences 

générales. 

549.  Le  cas  d'écliange  ne  fait  point  obstacle  à 

l'application  de  l'art.  841 . 

542.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  se  donnent  réciproquement  une  chose 
pour  une  autre.  (Art.  1702)  (i). 

C'est-à-dire,  se  donnent  actuellement,  ou 
promettent  de  se  donner;  car,  dans  notre  droit, 
l'échange,  comme  la  vente,  se  forme  par  le  seul 
consentement  des  parties.  (Art.  1705.) 

Au  lieu  que  dans  le  droit  romain,  la  simple 
convention  d'échanger  n'était  par  elle-même 
qu'un  pacte  non  obligatoire,  suivant  les  règles 
générales  sur  les  pactes  :  c'était  la  délivrance 
de  l'une  ou  l'autre  des  choses  qu'on  était  con- 
venu d'échanger  qui  formait  le  contrat,  et  ce 
contrat  était  du  nombre  des  contrats  innom- 
minati;  c'était  le  cas  de  l'affaire  do  ut  des,  un 
contrat  réel.  Alors  il  y  avait  action  au  profit  de 
celui  qui  avait  livré  sa  chose,  pour  avoir  celle 
qu'on  lui  avait  promise  en  retour,  ou  même 
pour  répéter  la  sienne,  s'il  se  repentait  de 
l'avoir  livrée.  Mais  après  la  réception  de  l'autre 
chose,  tout  était  consommé.  Cette  doctrine 
résulte  des  titres  du  Digeste,  de  Rerumpermu- 
tatione,  et  de  Prœscript'is  verbis  et  actione  in 
factum. 

Elle  n'a  point  été  admise  dans  notre  droit, 
ni  ancien  ni  moderne,  parce  que  nous  ne  con- 
naissons pas  la  distinction  des  Romains  entre 
les  simples  pactes  et  les  contrats.  Chez  nous 
toute  convention  ayant  pour  objet  de  donner, 
de  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose,  forme 
un  contrat,  et  un  contrat  obligatoire,  suivant 
son  espèce,  si  d'ailleurs  les  conditions  requises 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1577. 

(2)  Car  dare ,  c'était  rem  accipientis  facere ,  2  sic  ila- 
çue  14,  Instit.  de  Actionibus, 

(5)  Nous  .lisons  dans  notre  droit,  car  dans  le  droit  ro- 


par  la  loi  ont  été  observées,  en  sorte  que  l'é- 
change se  forme  par  le  seul  consentement, 
comme  la  vente  ;  la  convention  d'échange  est 
aussi  obligatoire  que  la  convention  de  vente. 
Les  mots  se  donnent,  employés  dans  l'arti- 
cle J702,  et  qui  étaient  caractéristiques  de  la 
permutation  dans  le  droit  romain,  en  ce  qu'ils 
emportaient  l'idée  d'une  exécution  actuelle, 
au  moins  de  la  part  de  l'une  des  parties,  et  de 
la  translation  de  propriété  de  la  chose  livrée  (2); 
ces  mots,  disons-nous,  s'entendent  non-seule- 
ment d'une  livraison  actuelle ,  mais  encore 
d'une  promesse  de  livrer,  l'échange  étant  par- 
fait par  le  seul  consentement  des  parties, 
comme  la  vente,  sauf  l'effet  des  conditions 
suspensives  insérées  dans  le  contrat,  effet,  au 
surplus,  le  même  que  dans  les  autres  contrats. 

545.  L'échange  a  la  plus  grande  affinité  avec 
la  vente  :  permutalio  vicina  est  emptioni.  (L.  2, 
ff.  de  Rerum  permut.)  En  effet,  chacune  des 
parties,  comme  dans  la  vente,  ne  donne  sa 
chose  que  pour  en  recevoir  une  autre,  qu'elle 
considère  comme  la  valeur  de  celle  qu'elle 
donne.  Ce  contrat  est  donc  aussi  parfaitement 
synallagmatique,  dans  notre  Droit  (3);  il  est 
essentiellement  commutatif,  ou  intéressé  de 
part  et  d'autre. 

Mais,  dans  le  contrat  de  vente,  il  n'y  a  qu'une 
chose  et  un  seul  prix,  un  vendeur  et  un  ache- 
teur; au  lieu  que  dans  le  contrat  d'échange,  il  y 
a  deux  choses,  dont  chacune  peut  être  consi- 
dérée comme  prix  de  l'autre,  et  chacun  des 
contractants  y  est  aussi  bien  vendeur  qu'ache- 
teur, aussi  bien  acheteur  que  vendeur.  Il  y  a 
encore  cette  différence,  que  nous  avons  signalée 
et  expliquée  au  commencement  du  tiîre  de  la 
Vente,  suprà,  n0'  15  et  117,  que,  dans  la  vente, 
le  prix  est  en  numéraire,  tandis  que  dans  l'é- 
change, c'est  une  chose,  autre  que  du  numé- 
raire, qui  est  donnée  en  retour  de  celle  qu'on 
reçoit  ou  qu'on  doit  recevoir. 

544.  Dans  l'échange,  comme  aujourd'hui 
dans  la  vente,  l'échangiste  est  tenu  précisément 

main  ,  celui  qui  avait  livré  sa  chose,  ne  l'avait  fait  que 
pour  avoir  celle  de  l'autre  partie,  et  cette  dernière  partie, 
par  conséquent,  était  seule  obligée,  comme  dan»  les  con- 
trats unilaléra.n\ 
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de  conférer  la  propriété  de  la  chose  par  lui 
donnée  en  échange  ;  aussi,  d'après  l'art.  1704, 
si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose 
à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite 
que  l'autre  contractant  n'était  pas  propriétaire 
de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer 
celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais 
seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

C'est  l'application  à  l'échange  du  principe  gé- 
néral que,  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-en- 
tendue pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisferait  point  à  son  engagement.  (  Arti- 
cle 1184.) 

Et  par  la  même  raison,  le  copermutant  peut, 
dans  le  même  cas ,  réclamer  du  coéchangisle  la 
chose  qu'il  lui  a  livrée,  en  offrant  de  lui  rendre 
celle  qu'il  a  reçue  de  lui.  Cela  résulte  d'ail- 
leurs de  l'art.  1707,  qui  porte  que  «  toutes  les 
>  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de 
»  vente  s'appliquent  à  l'échange.  »  Or,  d'après 
l'art.  1599,  «  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
»  nulle;  »  et  nous  avons  démontré,  en  analysant 
cet  article,  que  l'acheteur  qui  prouve  qu'on 
lui  a  vendu  la  chose  d'autrui,  lorsqu'il  ignorait, 
en  achetant,  cette  circonstance,  peut  agir  en 
résiliation  du  contrat  et  en  restitution  du  prix, 
avant  même  d'être  troublé  dans  sa  possession. 
Alienam  rem  dantem  nullam  contmhere  per- 
mulationem ,  dit  la  loi  1 ,  §  5,  ff.  cleRerum  per- 
matatione. 

Tel  est  le  droit  commun,  mais  dont  l'applica- 
tion pourrait  se  modifier  à  raison  des  stipula- 
lions  portées  dans  le  contrat  d'échange,  touchant 
la  garantie,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  re- 
lativement à  la  vente. 

Il  existe  même  un  arrêt  de  rejet,  rendu  par 
la  section  civile,  du  M  décembre  1815  (i),  qui 
paraît  contraire  à  la  décision  ci-dessus;  mais 
il  a  été  rendu  sur  un  cas  d'échange  d'immeubles 
dotaux  fait  par  le  mari,  et  l'on  a  pensé  que  l'ar- 
ticle 1560  faisait  obstacle  à  ce  que  le  coéchan- 
gisle, non  encore  évincé  ni  troublé,  pût  lui- 
même  demander  la  nullité  de  l'échange  et  la 
restitution  de  la  chose  qu'il  avait  donnée  en 
contre-échange,  n'ayant  point  ignoré,  ou  n'ayant 


pu  ignorer  que  par  sa  faute,  que  l'immeuble 
qui  lui  était  donné  était  dotal  (2). 

545.  Par  suite  des  principes  ci-dessus,  l'ar- 
ticle 1705  dispose  que  «  le  copermutant  évincé 
»  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le 
»  choix  de  conclure  à  des  dommages-intérêts, 
»  ou  de  répéter  sa  chose,  s 

Et  en  répétant  sa  chose,  il  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  conclure  aux  dommages-intérêts 
pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  qu'il 
a  payés,  et  pour  d'autres  causes  encore,  s'il  y  a 
lieu  :  car  cet  article  ne  déroge  point  au  principe 
général  de  l'article  1184.  Il  a  seulement  voulu 
dire  que  le  copermutant  évincé  aurait  le  choix 
entre  la  répétition  de  sa  chose  et  la  valeur  de 
celle  dont  il  a  élé  évincé  :  c'est  cetle  valeur  qui 
est  désignée  sous  le  nom  de  dommages-intérêts, 
attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  prix 
à  répéter,  puisqu'il  n'y  en  a  pas. 

546.  Mais  on  a  demandé  si  le  copermutant 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a 
action  contre  les  tiers  auxquels  l'autre  coper- 
mutant aurait  transmis  l'immeuble  qui  lui  avait 
été  donné  en  contre-échange? 

Au  premier  coup  d'œil ,  il  semble  que  l'af- 
firmative n'est  pas  douteuse,  et  cependant  c'est 
un  point  qui  a  été  et  qui  est  encore  fort  con- 
troversé. 

M.  Favard  de  Langlade,  dans  son  Répertoire, 
au  mot  Eclianye,  n°  5,  cite  deux  arrêts  rendus 
par  le  parlement  d'Aix,  en  date  des  24  décembre 
1544  et  12  mai  1581,  qui  ont  jugé  que  le  coper- 
mutant pouvait  revendiquer,  même  contre  les 
tiers;  mais  il  cite  aussi  un  arrêt  du  grand  conseil, 
du  50  mars  1675,  et  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  22  février  1741,  qui  ont  jugé,  au 
contraire,  que  le  copermutant  évincé  n'avait  pas 
d'action  contre  les  tiers  détenteurs. 

La  question  a  aussi  élé  jugée  en  ce  dernier 
sens  par  la  cour  de  Nîmes,  et  ensuite  par  celle 
de  cassation,  mais  au  sujet  d'un  contrat  ancien. 

En  1785,  contrat  d'échange  passé  entre  le 
sieur  Basthier  et  le  sieur  Mozade  :  Basthier, 
évincé  de  l'héritage  qu'il  avait  reçu  en  échange, 


(1)  Sirey,  1816,  1, 161.  meuble  dotal  par  le  mari,  au  tome  précédent.  nrs.»;21  et 

(2)  J\  ce  f|iie  nous  avons  dit  «ur  l'aliénation  de  l'im-       mirants. 
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forme  demande  en  revendication  de  celui  qu'il 
avait  donné  de  son  côté,  contre  un  tiers  auquel 
Mozade  l'avait  vendu.  La  cour  d'appel  de  Nîmes 
juge,  le  19  messidor  an  x,  que  Baslhier  n'a  pas 
le  droit  de  revendiquer,  contre  un  tiers  acqué- 
reur, l'héritage  qu'il  avait  donné  en  échange, 
nonobstant  l'éviction  de  celui  qu'il  avait  reçu. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  la  loi  4,  Code,  de  Rerum  permulatione,  et 
contravention  expresse  à  la  loi  1 ,  §  1 ,  ff.  hoc 
tiluto,  et  à  la  loi  1,  Code,  eod.  lit. 

Mais,  par  arrêt  du  15  prairial  an  xn,  le  pour- 
voi est  rejeté  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  loi  4,  au  Code,  de  Rerum 
»  permutatione,  décide  positivement  que  l'é- 
»  changiste  vis-à-vis  duquel  l'échange  n'a  pas 
»  été  exécuté,  n'a  point  d'action  en  revendica- 
»  tion  contre  le  tiers  acquéreur;  que  le  motif 
»  que  cette  loi  donne  de  sa  décision,  est  que  le 
»  tiers  acquéreur  a  reçu  en  propriété  (i)  la 
i  chose  de  celui-là  même  auquel  celui  qui  agit 
»  contre  le  tiers  acquéreur  l'avait  livrée; 

»  Que  ce  motif  est  général,  et  s'applique  au 
»  cas  où  l'un  des  échangistes  se  trouve  évincé, 
»  comme  à  celui  qui  n'a  pas  été  mis  en  posses- 
»  sion  de  la  chose  qu'on  devait  lui  donner  en 
»  échange; 

>  Que  les  principes  généraux  Resoluto  jure 
»  dantis,  rcsolvitur  jus  accipientis;  Ncmoplus 
i  juris  in  alium  transferre  potest,  quàm  ipse 
i  habet,  se  trouvent  sans  application  dans  une 
»  espèce  où  la  loi  y  déroge  spécialement; 

b  Que  les  lois  qui  décident  que  l'éviction 
»  de  l'un  des  copermulants  annule  l'échange,  ne 
»  s'expliquent,  dans  leurs  termes,  qu'entre  les 
»  deux  parties,  et  n'ont  point  de  conséquences 
»  rigoureuses  contre  les  tiers  acquéreurs; 

»  Qu'enfin  la  jurisprudence  des  arrêts  n'étant 
s  pas  uniforme  sur  la  question  dont  il  s'agit,  on 
»  ne  saurait  trouver  un  motif  de  cassation  con- 
»  tre  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Nîmes, 
»  en  ce  qu'il  aurait  préféré  l'interprétation  la 
»  plus  récente,  et  celle  qui  lui  a  paru  la  plus 
»  conforme  à  l'équité  (2)  ; 


»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  etc.  » 

Mais  remarquons  qu'il  s'agissait  d'un  con- 
trat passé  sous  l'empire  des  lois  romaines,  en 
pays  de  droit  écrit,  et  que  la  loi  4,  au  Code, 
de  Rerum  permutatione,  refusait  positivement  à 
l'échangiste  évincé,  ou  vis-à-vis  duquel  l'é- 
change n'avait  pas  été  autrement  exécuté,  la 
revendication  contre  le  tiers  détenteur.  El  com- 
ment en  effet  aurait-il  pu  l'avoir?  11  n'avait  plus 
la  propriété  :  il  l'avait  conférée  au  copermu- 
tant  par  la  tradition  qu'il  lui  avait  faite  de  l'ob- 
jet :  or,  ce  copermutant,  ainsi  devenu  proprié- 
taire, avait  efficacement  lui-même  conféré  la 
propriété  à  son  acheteur. 

Dans  les  ventes  aussi,  lorsque  le  vendeur 
avait  suivi  la  foi  de  l'acheteur  et  n'avait  pas  eu 
la  précaution  de  faire  le  pacte  commissoire,  il 
n'avait  pas  moins  conféré  la  propriété  pleine 
et  entière  de  la  chose  à  l'acheteur,  en  la  lui  li- 
vrant, quoique  l'acheteur  ensuite  n'en  payât 
pas  le  prix  :  tellement  qu'il  n'avait  pas  même 
contre  lui  la  revendication ,  ou  toute  autre  ac- 
tion pour  ravoir  la  chose;  il  n'avait  que  l'action 
personnelle  venditi,  l'action  de  la  vente  ,  pour 
se  faire  payer  le  prix.  La  loi  12,  au  Code,  de 
Rei  vendicalione ,  est  on  ne  peut  pas  plus  for- 
melle a  cet  égard. 

Mais  les  principes  sont-ils  les  mêmes  sous 
le  Code?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  vendeur 
d'immeubles,  quoiqu'il  ait  suivi  la  foi  de 
l'acheteur,  en  lui  accordant  un  terme,  n'ait 
l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  même  contre  les  tiers,  et  qu'il  ne  puisse 
ainsi  rappeler  les  immeubles  dans  sa  main,  si 
on  ne  le  paye  pas.  C'est  ce  qui  a  été  claire- 
ment expliqué  supra,  n0'  56  et  suiv.,  quand 
nous  avons  analysé  l'art.  1655,  et  c'est  ce  qui 
a  passé  en  jurisprudence  constante. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le  pacte 
commissoire  ait  été  inséré  dans  le  contrat;  le 
principe  général  de  l'art.  118-4  en  tenait  lieu. 

Dans  les  cas  de  donations  révoquées  pour 
inexécution  des  conditions  qui  y  avaient  été 


(1)  Le  motif  de  la  loi  est  fort  clair  :  la  propriété  de  la  romain  comme  chez  nous.   Ainsi  il  n'y  a  rien  à  conclure 

chose  dont  la  revendication  était  demandée,  avait,  en  de  cette  loi  dans  notre  droit. 

effet,  été  conférée  par  le  copermutant  à  son  copermu-  (2)  Cela  est  très-vrai  à  l'égard  d'un  contrat  ancien, 

tant,  et  celui-ci  l'avait  transférée  lui-même  à  son  ache-  comme  était  celui  sur  lequel  avait  prononcé  l'arrêt  delà 

leur.  Or.  la  résolution  tacite  n'existait  pas  dans  le  droit  cour  de  Nimes. 
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mises,  et  même  pour  survenance  d'enfants, 
les  lois  romaines  donnaient  bien  aussi  une 
action  pour  recouvrer  les  biens,  mais  ce  n'était 
pas  la  revendication  contre  les  tiers,  c'était  une 
condkt'wn,  une  action  personnelle,  qui  avait 
lieu  seulement  contre  le  donataire  ou  son  hé- 
ritier; au  lieu  que,  dans  notre  droit,  le  dona- 
nataire,  dans  les  mêmes  cas,  a  incontestable- 
blement  la  revendication  contre  les  tiers  :  ce 
n'est  que  dans  le  cas  de  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ,  que  la  révocation  ne  préjudicie 
poini  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni 
aux  hypothèques  par  lui  constituées,  pourvu 
encore  qu'elles  soient  antérieures  à  l'inscription 
de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en 
marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  donation. 
(Art.  958.)  (i). 

Les  principes  du  droit  romain  sur  les  effets 
des  révocations  et  résolutions  de  droit  étant  si 
différents  des  nôtres,  il  n'y  a  pas  un  bien  fort 
argumenta  tirer  de  la  loi  4,  au  Code,  deRa'uni 
permutatione ,  en  faveur  de  la  question  qui 
nous  occupe.  Toutefois,  M.  Favard ,  qui  est 
d'un  sentiment  contraire  au  nôtre  sur  ce  point, 
dit  que  le  Code  civil  (art.  1705)  (2) ,  ne  s'expli- 
quanl  pas  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  dans  . 
le  cas  d'échange,  la  question  est  par  cela  même 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  avant  le  Code;  que 
pour  la  résoudre  on  pourrait  peut-être  s'aider 
de  l'assimilation  qu'établit  l'art.  1707  entre 
rechange  et  la  vente,  et,  d'après  cela,  décider 
que  l'échangiste  évincé  a  action  contre  les  tiers 
détenteurs  de  l'objet  qu'il  a  donné  en  échange, 
de  même  que  le  vendeur  non  payé  du  prix  a 
action  contre  les  tiers  délenteurs,  pour  faire 
résoudre  le  contrat  et  rappeler  à  lui  les  biens; 
mais  cependant  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi , 
parce  que  les  deux  cas  sont  bien  différents. 

<l  Dans  celui  de  la  vente,  dit  M.  Favard ,  les 
tiers  ontpu  et  dû  s'assurer  que  l'acheteur  n'ayant 
pas  payé  son  prix,  il  n'avait  qu'une  propriété 
résoluble  ab  initio;  qu'elle  ne  lui  avait  été 
transmise  qu'à  condition  de  payer  le  prix,  et 


que  tant  qu'il  ne  l'aurait  pas  soldé,  le  vendeur 
pourrait  reprendre  sa  chose.  Si  donc  les  tiers 
ont  fait  ce  qu'ils  devaient  faire,  ils  n'ont  pu 
être  dupes  d'aucune  surprise;  et  s'ils  n'ont  pas 
été  attentifs  et  vigilants,  ils  ne  peuvent  imputer 
qu'à  eux-mêmes  la  perte  qu'ils  éprouvent. 

y>  Mais  dans  le  cas  d'échange  consommé  par 
la  délivrance  de  l'immeuble ,  les  tiers  sont 
dans  la  même  position  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acheteur  dont  le  contrat  porte  quittance  du 
prix;  et  comme  dans  ce  cas  le  vendeur  ne  pour- 
rait pas  venir,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
contracté,  avec  l'acquéreur  sur  la  fji  de  la  quit- 
tance qu'il  leur  a  exhibée,  reprendre  son  im- 
meuble franc  et  quille,  sous  prétexte  que  la 
monnaie  qu'il  a  reçue  était  fausse,  de  même 
les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  copermutant 
qui  a  rempli  son  engagement  aux  termes  du 
contrat,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  examiner  si 
la  propriété  qu'il  a  donnée  en  échange  a  été 
bien  irrévocablement  transmise  à  son  copermu- 
tant (3). 

1»  Celui-ci  a  déclaré  par  le  contrat  et  par 
l'exécution  qu'il  a  reçue,  qu'il  était  satisfait 
de  la  manière  dont  l'obligaiion  a  été  remplie  à 
son  égard  (4).  Les  tiers  n'ont  plus  rien  à  véri- 
fier; pour  eux  l'échangiste  avait  la  propriété 
pleine  et  entière,  sans  aucune  apparence  de 
condition  :  il  a  donc  pu  la  leur  transmettre  d'une 
manière  incommutable.  » 

Ces  raisonnements  nous  paraissent  plus  spé- 
cieux que  solides.  M.  Favard  reconnaît,  au  sur- 
plus, que  l'échangiste  aurait  la  revendication 
contre  les  tiers  acquéreurs,  si  le  contrat  d'é- 
change contenait  la  condition  qu'en  cas  d'é- 
viction il  pourrait  reprendre  sa  chose  en  toute 
main,  et  il  donne  même  aux  notaires  le  conseil 
d'insérer  celte  clause  danslescontratsd'échange. 
Il  dit,  de  plus,  que  si  le  contrat  n'a  pas  été 
exécuté  envers  l'une  des  parties  ,  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  de  l'autre  partie,  celle  qui  a 
livré  a  même  action  contre  les  tiers  détenteurs; 
qu'à   la  vérité  la  loi  4,  au  Code,  de  Rerum 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1727  et  1728. 

(2)  lbid.,  art.  1580. 

(3)  C'est  précisément  ce  que  nous  contestons  ;  car  ils 
devaient  connaître  la  condition  de  celui  qui  leur  trans- 
mettait l'immeuble  :  ils  devaient  s'assurer  s'il  en  était 
propriétaire  incommutable.  et,  pour  cela,  s'assurer  s'il 


était  lui-même  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  avait 
donné  en  contre-échange  ;  car  ce  n'était  qu  à  cette  con- 
dition qu'il  devait  devenir  propriétaire  irrévocable  de 
celui  qu'il  a  reçu  et  qu'il  leur  transmettait  à  son  tour. 

(4)  Oui ,  mais  en  tant  qu'on  lui  conférerait  la  propriété 
de  l'immeuble  qu'on  lui  livrait. 


TITRE  VU.  DE  L'ÉCHANGE. 
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■perm.,  la  lui  refusait,  mais  qu'on  ne  doit  pas 
appliquer  cette  loi  avec  cette  rigueur  dans  notre 
droit. 

Mais  nous  répondrons  que  si  la  condition 
expresse  de  résolution  a  effet  même  contre  les 
tiers,  la  condition  tacite  et  légale  de  l'art.  1184 
doit  l'avoir  pareillement;  et  pour  rentrer  dans 
les  idées  de  M.  Favard,  nous  disons  que  les 
tiers  ne  sont  pas  mieux  instruits  de  la  faiblesse 
du  droit  de  celui  avec  lequel  ils  traitent,  par 
l'insertion  de  la  condition  résolutoire  dans  son 
contrat,  qu'ils  ne  le  sont  par  la  disposition  gé- 
nérale de  la  loi,  qui  les  avertissait  que  leur 
vendeur  n'avait  qu'un  droit  résoluble  de  pro- 
priété, au  cas  où  il  ne  remplirait  pas  son  obli- 
gation (art.  1184),  qui  était  de  rendre  le  co- 
permutanl  propriétaire,  et  qu'il  ne  pouvait,  en 
conséquence,  leur  en  transmettre  qu'un  de 
même  nature. 

Cela  n'était  pas  ainsi,  sans  doute,  dans  le 
droit  romain  ;  mais  cela  est  ainsi  dans  notre 
droit,  en  vertu  du  principe  que  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmaliques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisferait  point  à  son  engage- 
ment :  or,  l'engagement  de  l'échangiste  était 
de  conférer  à  son  copermutant  la  propriété  de 
la  chose  qu'il  lui  donnait  en  échange  :  c'était 
la  condition  sous  laquelle  l'autre  chose  lui  était 
livrée,  la  condition  sous  laquelle  la  propriété 
de  celte  dernière  chose  lui  était  conférée  :  ce 
qui  rendait  cette  translation  de  propriété  es- 
sentiellement résoluble.  Ainsi,  aucun  argu- 
ment à  tirer  des  lois  romaines  en  faveur  du 
sentiment  que  nous  combattons  :  l'exemple  de 
la  vente  en  est  bien  la  preuve  la  plus  évidente, 
puisque,  dans  notre  droit,  et  en  vertu  des  ar- 
ticles 1655  et  1184  combinés,  le  vendeur  non 
payé  du  prix  a  action  contre  les  tiers,  en  réso- 
lution du  contrat,  pour,  par  suite,  réclamer  la 
restitution  des  biens,  dans  des  cas  où  le  droit 
romain  (L.  12,  Cod.,  de  Reivendic,  précitée), 
ne  la  lui  donnait  pas  contre  l'acheteur  lui- 
même,  bien  loin  de  la  lui  donner  contre  les 
tiers. 

Si  le  copermutant  qui  a  livré  sa  chose  a, 
suivant  M.  Favard  lui-même,  l'action  contre 
les  tiers,  lorsque  le  contrat  d'échange  n'a  pas 
été  exécuté  à  son  égard,  pourquoi  ne  l'aurait- 


il  pas  également  lorsque  la  tradition  qui  lui  a 
été  faite  n'a  produit  aucun  résultat  pour  lui,  à 
cause  de  l'éviction  qu'il  a  subie?  On  n'en  voit 
pas  la  raison  :  aussi  la  loi  romaine,  qui  la  lui 
refusait  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  était 
conséquente;  mais  M.  Favard  ne  nous  semble 
pas  l'être  :  le  tiers  qui  a  traité  avec  l'autre  co- 
permutant a  pu  tout  aussi  bien  être  trompé 
dans  ce  cas,  que  dans  celui  où  ce  copermutant 
avait  déjà  exécuté  le  contrat  d'échange  de  son 
côté;  car  cette  exécution  n'était  pas  marquée 
dans  le  contrat  de  son  vendeur,  puisque  la  dé- 
livrance des  immeubles  ne  se  fait  qu'en  exécu- 
tion des  contrats  qui  en  confèrent  la  propriété, 
par  conséquent  après  ces  mêmes  contrats. 

De  plus ,  supposez  que ,  au  lieu  d'avoir 
vendu  l'immeuble,  l'échangiste  l'ait  seulement 
hypothéqué  pour  des  prêts  qui  lui  ont  été  faits, 
est-ce  que  le  copermutant  évincé  ne  repren- 
drait pas  son  immeuble  franc  et  quitte  de  ces 
hypothèques?  Cela  ne  peut  être  douteux,  d'a- 
près les  articles  1704,  1184  et  2125  combi- 
nés; et  cependant  la  bonne  foi  des  tiers  créan- 
ciers hypothécaires  serait  tout  aussi  digne  de 
faveur  que  celle  d'un  tiers  acquéreur  de  l'im- 
meuble. 

Mais,  dit  M.  Favard,  quand  l'échangiste 
évincé  a  reçu  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné 
en  échange ,  c'est  comme  un  vendeur  qui  a 
donné  quittance  du  prix;  et  comme  celui-ci 
n'aurait  pas  d'action  contre  les  tiers,  quoique 
les  espèces  qui  lui  ont  été  comptées  fussent 
fausses,  de  même  l'échangiste  évincé  n'en  doit 
pas  avoir  contre  eux,  bien  que  la  chose  qu'il 
a  reçue  n'appartînt  pas  au  copermutant. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  similitude  soit 
exacte  :  les  tiers  ont  pu  savoir  que  l'immeu- 
ble donné  en  échange  par  celui  avec  lequel  ils 
ont  traité  ne  lui  appartenait  pas,  tandis  qu'ils 
n'ont  pu  savoir  que  l'acheteur  avec  lequel  ils 
ont  traité  a  payé  son  prix  avec  de  la  fausse 
monnaie;  et  d'ailleurs  il  n'est  même  pas  bien 
sûr  que,  dans  ce  cas,  ils  fussent  affranchis 
des  eifets  de  l'action  de  l'art.  1655.  Sans  doute, 
si  le  contrat  de  vente  portait  quittance,  et 
qu'il  y  eût  une  contre-lettre  pour  le  prix,  le 
défaut  de  payement  du  prix  n'autoriserait  pas 
le  vendeur  à  agir  en  résiliation  de  contrat  con- 
tre le  tiers  sous-acquéreur,  attendu  que  les 
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contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  contre  les  tiers 
(article  1321)  (1),  et  que  ce  ne  serait  qu'en 
vertu  de  la  contre-lettre  qu'on  agirait  contre 
eux  dans  l'espèce;  mais  il  pourrait  bien  en 
être  autrement  du  cas  où  le  vendeur  aurait  été 
payé  avec  des  deniers  qui  n'appartenaient  pas 
à  son  débiteur,  et  qu'il  n'aurait  point  encore 
consommés,  car,  dans  ce  cas,  d'après  l'arti- 
cle 1258,  le  payement  n'est  pas  valable  :  or, 
si  le  payement  n'est  pas  valable ,  c'est  comme 
s'il  n'avait  pas  eu  lieu,  nonobstant  la  quittance 
portée  dans  l'acte  de  vente,  ou  dans  un  acte 
séparé;  et  l'on  peut  en  dire  autant  du  paye- 
ment fait  avec  de  la  fausse  monnaie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  cas  ne  sont  pas  abso- 
lument semblables  à  celui  d'un  copermulant 
qui  ne  livre  pas  la  chose  qu'il  a  promise  en 
échange,  ou  qui  livre  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  :  ne  transférant  point  la  propriété 
de  cette  chose  à  l'autre  partie,  ainsi  qu'il  s'y 
était  obligé  par  la  nature  même  du  contrat,  on 
peut  dire  que  cette  partie  n'a  réellement  pas 
non  plus  transféré  la  propriété  de  la  sienne, 
et  par  conséquent  que  celui  qui  l'a  reçue  n'a 
pu  conférer  à  d'autres  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même.  Telle  est,  au  surplus,  notre 
opinion.  Ceux  qui  traitent  avec  une  personne 
sont  censés  connaître  sa  condition  :  nemo  icjna- 
rus  esse  débet  conditionis  cjus  cum  quo  con- 
traint. Ils  ont  d'ailleurs  leur  recours  contre 
lui  (2). 

547.  Dans  l'ancien  droit,  plusieurs  auteurs 
admettaient  aussi  la  rescision  dans  les  échan- 
ges pour  lésion  d'outre  moitié,  par  argument 
de  la  loi  2,  au  Code,  de  Rescindendâvendilione. 
On  s'appuyait  sur  le  motif  d'erreur,  le  même 
qui  devait ,  suivant  les  mêmes  auteurs  ,  faire 
admettre  la  rescision  en  faveur  de  l'acheteur. 
Cette  opinion  n'était,  au  surplus,  point  uni- 
verselle. Le  Code  l'a  formellement  rejetée  par 
l'article  1706  ,  qui  porte  :  «  La  rescision  pour 
»  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat 
»  d'échange.  » 

L'échange  en  effet  a  lieu  ordinairement  par 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1910. 

(2;  * /".  Grenoble,  18  juillet  1834;  Lyon,  12  janvier 
18"9.  Merlin.  Rèp..v>  Échange,  n«2;  Duverjier,  Penie. 


des  motifs  de  convenance  réciproque ,  ce  qui 
fait  par  cela  même  disparaître  la  lésion.  Dans 
les  ventes,  c'est  le  besoin  d'argent  qui  oblige 
la  plupart  du  temps  à  vendre  à  vil  prix;  mais 
cela  ne  peut  se  dire  dans  les  échanges. 

Et  le  principe  que  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les  échanges,  s'ap- 
plique aussi  aux  échanges  faits  avec  soulte;  l'ar- 
ticle 1706  ne  dislingue  pas,  et  cependant  il 
est  très-fréquent  que  ces  contrats  aient  lieu 
avec  soulte  ;  car  les  objets  ne  sont  pas  toujours 
de  la  même  valeur. 

Si  cependant  l'objet  donné  en  échange  n'avait 
qu'une  si  mince  valeur,  eu  égard  à  l'impor- 
tance du  contrat,  que  l'on  dût  nécessairement 
y  voir  une  vente  déguisée  sous  le  nom  d'un 
contrat  d'échange  ,  afin  d'éviter  la  rescision 
pour  lésion ,  les  juges,  dit  fort  bien  M.  Favard 
de  Langlade,  lococitato,  ne  devraient  faire 
aucune  difficulté  d'admettre  l'action  en  resci- 
sion, parce  que,  plus  valet  quod  agitur,  qudm 
quod  sïmulalè  concipitur. 

Et,  suivant  nous,  on  devrait  aussi  regarder 
le  contrat  plutôt  comme  une  vente  que  comme 
un  échange  dans  le  cas  même  où  l'objet  donné 
en  échange  par  l'une  des  parties  à  l'autre  ne 
serait  pas  d'une  très-mince  valeur,  eu  égard  à 
l'importance  du  contrat ,  si  cette  valeur  était 
au-dessous  de  la  somme  payée  en  retour  ou  à 
titre  de  soulte  par  cette  partie  ;  sauf  aux  juges, 
en  ce  qui  concernerait  l'action  en  rescision ,  à 
prendre  en  considération  les  circonstances  de 
la  cause,  notamment  la  convenance,  pour  le 
demandeur  en  rescision,  de  l'objet  qu'il  a  reçu. 
Vide  suprà,  n°  118. 

Vide  aussi  suprà^  n°  119 ,  pour  le  cas  où  un 
immeuble  a  été  cédé  moyennant  une  certaine 
quantité  de  denrées. 

548.  Comme  toutes  les  autres  règles  du  con- 
trat de  vente  s'appliquent  à  l'échange  (arti- 
cle 1607) ,  il  suit  de  là  que  chacun  des  coper- 
mutants,  considéré  tout  à  la  fois  comme  ven- 
deur et  acheteur,  a  les  actions  du  vendeur,  et 
est  soumis  aux  actions  dont  est  tenu  l'acheteur  : 


n«  417;  Rolland  de  Villarçue,  vo  Echange ,  no  32.  (Tou- 
louse. 18  août  1827.) 
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les  droits  de  l'un  et  les  obligations  de  l'autre 
résident  en  sa  personne  et  passent  à  ses  héri- 
tiers. 

En  conséquence  aussi  le  réméré  peut  être 
convenu  dans  les  échanges  comme  dans  les 
ventes,  soit  au  profit  de  l'une  des  parties  seu- 
lement, soit  au  profit  de  l'une  et  de  l'autre,  et 
avec  les  conditions  et  modifications  que  les 
parties  contractantes  jugent  à  propos  d'insérer 
dans  leur  contrat,  mais  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  utilement  convenir  d'un  délai  excé- 
dant cinq  années  :  le  délai  stipulé  pour  plus  de 
cinq  ans  serait  réduit  à  ce  terme ,  comme  en 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1582. 

(2)  Que  nous  avons  cité  au  tome  IV,  n°  197. 


matière  de  vente.  (Art.  170"  (i)  et  ÎOHO  com- 
binés.) 

Et  quant  aux  risques  des  choses  promises 
en  échange,  on  applique ,  par  la  même  raison, 
les  mêmes  règles  que  celles  qui  ont* été  expli- 
quées sur  la  vente. 

549.  La  cour  de  cassation,  confirmant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  ,  du  15  décem- 
bre 1812  (î)  ,  a  décidé  que  l'aliénation  de 
droits  successifs  par  voie  d'échange  avec  un 
étranger  à  la  succession,  donne  ouverture  au 
retrait  successoral  consacré  par  l'art.  481  (*). 

(ô)  Arrêt  du  19  octobre  1814.  (Sirey,  1815,  1,  112.) 
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TITRE  VIII. 

DU    CONTRAT   DE   LOUAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    ET    DÉFINITIONS    DES    DI- 
VERS CONTRATS  DE  LOUAGE. 

SOMMAIRE. 

1.  Le  louage  est  aussi  nécessaire  et  aussi  uni- 

versel que  la  vente. 

2.  Il  y  a  le  louage  des  choses  et  le  louage 

d'ouvrage  :  définition  du  premier. 

3.  Il  y  a  aussi  le  bail  à  culture,  qui  est  aussi 

un  contrat  de  société. 

4.  Définition  du  contrat  de  louage ,  qu'il  ne 

faut  pas  confondre,  dans  notre  droit, 
avec  le  mandat  même  convenu  avec  sa- 
laire. 

5.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 

en  plusieurs  espèces  particulières. 

6.  Les  baux  des  biens  nationaux,  commu- 

naux ou  d'établissements  publics,  sont 
soumis  à  des  règles  particulières ,  déve- 
loppées plus  loin. 
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7.  Certains  contrats  de  louage  d'ouvrage  ont 

leurs  règles  dans  le  Code  de  commerce. 

8.  Rapports  de  la  vente  et  du  louage. 

9.  Dans  le  louage  comme  dans  la  vente,  le 

prix  consiste  généralement  en  numéraire, 
sinon  l'affaire  dégénère  en  un  autre  con- 
trat ,  du  reste  également  obligatoire. 

10.  Exception  à  la  règle. 

M.  Le  prix  doit  être  fixé  par  les  parties  ou 
par  un  tiers  désigné  par  elles. 

12.7/  doit  être  sérieux  pour  qu'il  y  ail  réelle- 
ment contrat  de  louage. 

13.  Sa  vileté,  du  reste,  ne  donne  pas  lieu  à  la 

rescision  pour  lésion. 

14.  Mais  l'erreur  sur  le  prix  peut  donner  lieu 

à  la  nullité  du  contrat:  distinction  à 
faire  à  ce  sujet. 

13.  Le  contrat  peut  aussi  être  annulé  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol. 

16.  Le  contrat  de  louage  diffère  grandement 
de  la  constitution  d'usufruit:  renvoi  à 
une  autre  partie  de  l'ouvrage  pour  l'ex- 
plication des  principales  différences. 

il.  Si  la  cession  de  la  jouissance  d'un  certain 
héritage  pendant  un  certain  temps, 
moyennant  un  certain  prix,  est  une 
vente  de  l'usufruit,  ou  un  louage. 

18.  Ne  pas  confondre  non  plus  les  baux  em- 
phytéotiques avec  les  simplc&  baux  à 
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loyer  :  renvoi  à  un  des  volumes  précé- 
dents pour  juger  des  différences  les  plus 
importantes. 
19.  Les  ventes  à  vie  sont  de  véritables  con- 
stitutions d'usufruit.  S'il  en  est  de  même 
des  baux  à  vie. 

1.  A  raison  de  sa  grande  affinité  avec  le  con- 
trat de  vente,  les  rédacteurs  du  Code,  comme 
ceux  des  Institutes  de  Justinien,  ont  fait  suivre 
immédiatement  ce  contrat  de  celui  de  louage. 
Son  utilité  est  la  même;  il  est  aussi  universel , 
et,  comme  lui,  il  appartient  essentiellement  au 
droit  des  gens,  parce  qu'en  tous  lieux  l'homme, 
manquant  de  certaines  choses ,  est  obligé  de 
s'en  procurer  l'usage,  lorsqu'il  ne  veut  ou  ne 
peut  les  acheter. 

2.  II  y  a  deux  sortes  de  louage  : 
Celui  des  choses , 

Et  celui  d'ouvrage.  (Art.  1708)  (i). 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir 
l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps, 
moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  payer.  (Art.  1709)  (a). 

Ainsi,  c'est  un  contrat  parfaitement  synal- 
lagmalique,  communicatif  par  conséquent, 
dans  lequel  l'avantage  est  réciproque,  et  qui 
produit  par  cela  même  deux  actions  :  celle  de 
la  personne  qui  donne  à  loyer,  pour  être  payée 
•lu  prix,  et  celle  de  la  personne  qui  prend  à 
loyer  pour  avoir  la  jouissance  de  la  chose  con- 
venue. 

Celui  qui  procure  la  jouissance  de  la  chose 
s'appelle  locateur  ou  bailleur;  et  celui  qui  re- 
çoit celle  jouissance  s'appelle  locataire  ou  pre- 
neur :  il  se  nomme  spécialement  fermier  quand 
il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  locataire  quand  il 
s'agit  de  bâtiments  ou  d'objets  mobiliers. 

5.  Il  y  a  aussi  le  bail  à  culture,  ou  moyen- 
Ci)  Code  de  Hollande,  art.  1583. 

(2)  Ibid.,  art.  1584. 

(3)  Ibid. ,  arl.  1585. 

(4)  Nous  disons  dans  noire  droit,  parce  que  dans  le 
droit  romain  ,  la  stipulation  d'un  salaire  dans  le  mandat 
en  aurait  fait  un  conlrat  de  louage,  ou  un  contrat  in- 
nommé ,  selon  que  le  salaire  aurait  été  en  argent  ou  en 
toute,  autre  chose.  (§  13,  lnstit.  de  Mandalo.) 


nanl  une  portion  des  fruits  du  fonds  pour  celui 
qui  cultive.  Ce  cultivateur  s'appelle  commu- 
nément colon  partiaire  ou  métayer.  Mais  ce 
contrat  tient  plus  encore  du  contrat  de  société 
que  du  contrat  de  louage;  car  l'une  des  parties 
fournit  sa  chose  et  l'autre  son  travail,  pour  par- 
tager les  fruits  dans  les  proportions  convenues. 

-4.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  conlrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles.  (Art.  1710)  (s). 

C'est  pareillement,  comme  on  le  voit,  un 
contrat  parfaitement  synallagmatique,  et  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  contrat  de  man- 
dat ,  dans  lequel  aussi  un  prix  peut  être 
convenu,  dans  notre  droil  (i),  pour  que  l'une 
des  parties  fasse  quelque  chose  pour  l'autre. 
(Art.  1986).  Le  premier  de  ces  contrats  a  gé- 
néralement pour  objet  un  ouvrage  manuel  ;  le 
second,  le  travail  de  l'intelligence,  des  soins 
à  apporter  à  telle  affaire ,  etc. 

5.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  : 

Ainsi,  on  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des 
maisons  et  celui  des  meubles; 

Bail  a  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  des  ser- 
vices ; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le 
profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui 
auquel  il  les  confie.  (Art.  1711)  (s). 

Mais  c'est  encore  une  opération  qui  appar- 
tient plus  au  contrat  de  société  qu'au  contrat 
de  louage. 

Les  devis,  marche  ou  prix  fait,  pour  l'entre- 
prise d'un  ouvrage,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait  (e). 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles 

(5)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(6)  V.  toutefois  l'article  1787;  mais  nous  tâcherons  de 
concilier  les  deux  articles  quand  nous  parlerons  du  louage 
d'ouvrage. 
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particulières  (art.  1711),  qui  seront  développées* 

ultérieurement. 

6.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens 
des  communes  et  des  établissements  publics, 
sont  soumis  à  des  règlements  particuliers.  (Ar- 
ticle 1712)  (i). 

Nous  en  parlerons  plus  bas. 

7.  Le  louage  des  matelots  est  traité  au  Code 
de  commerce,  et  c'est  aussi  dans  ce  Code  qu'on 
a  placé  les  règles  de  détail  pour  le  transport 
des  marchandises;  le  Code  civil  s'est  borné  à 
posera  cet  égard  quelques  principes  généraux, 
ainsi  que  relativement  au  transport  des  per- 
sonnes. 

Nous  en  parlerons  aussi  plus  loin. 

8.  Comme  dans  la  vente,  il  y  a,  dans  le 
louage,  trois  choses  qui  sont  absolument  essen- 
tielles à  ce  contrat  :  la  jouissance,  pendant  un 
certain  temps,  d'un  objet,  meuble  ou  immeu- 
ble, ou  un  certain  ouvrage  à  faire;  un  prix 
pour  cette  jouissance  ou  cet  ouvrage,  et  enfin  le 
consentement  des  parties  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

Mais  le  but  de  la  vente  est  la  translation  de 
la  propriété  de  la  chose  vendue,  et  l'acheteur 
en  effet  en  devient  propriétaire,  si  le  vendeur 
l'est  lui-même;  au  lieu  que  dans  le  louage  des 
choses  (2) ,  l'effet  du  contrat  est  simplement 
d'en  conférer  la  jouissance  au  preneur  pendant 
un  certain  temps  :  d'où  il  suit  que  ,  dans  la 
vente,  la  chose,  depuis  le  contrat,  est  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  à  moins  de  convention  con- 
traire; tandis  que  dans  le  louage,  elle  est  aux 
risques  du  bailleur,  si  elle  vient  à  périr  par 
cas  purement  fortuit;  et  une  fois  qu'elle 
n'existe  plus,  il  n'est  plus  dû  de  loyer,  parce 
que  le  louage  ne  subsiste  plus  :  il  n'y  a  plus  de 
jouissance  possible. 

9.  Comme  dans  la  vente  aussi,  le  prix,  dans 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Nous  disons  dans  le  louage  des  choses ,  parce  que 
dans  le  louage  d'ouvrage,  lorsque  l'ouvrier  fournit  aussi 
la  matière,  il  y  a  translation  de  la  propriété  de  cette 
matière  au  profit  de  celui  pour  lequel  l'ouvrage  se  fait  : 
comme,  par  exemple,  lorsqu'un  architecte  s'engage  à  me 
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le  louage,  doit  généralement  consister  en  nu- 
méraire; en  sorte  que  si  je  suis  convenu  avec 
vous  que  je  jouirai  de  votre  maison  pendant 
neuf  ans,  et  que  vous  jouirez  de  la  mienne 
pendant  le  même  temps;  ou  que  je  me  servi- 
rai de  votre  cheval  pendant  cette  semaine,  et 
que  vous  vous  servirez  du  mien  pendant  la  se- 
maine suivante  :  ces  conventions,  très-valables 
d'ailleurs,  ne  forment  point  des  contrats  de 
louage  proprement  dits;  ce  sont  des  contrats 
sans  nom  particulier,  et  qui,  dans  le  droit 
romain  ,  n'auraient  point  produit  les  actions  du 
louage,  mais  l'action  générale prœscrîptîsverbis, 
vel  in  factum  (0).  L'art.  1107  du  Code  civil 
comprend  ces  cas,  ainsi  que  bien  d'autres,  en 
disant  qu'il  existe  aussi  des  contrats  qui  n'ont 
pas  une  dénomination  particulière. 

10.  Il  est  toutefois  un  cas  où  le  contrat  de 
louage  des  choses  n'a  pas  un  prix  en  argent  : 
c'est  lorsque  le  colon  cultive  moyennant  une 
quotité  des  fruits  du  fonds.  Mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  contrat,  dans  ce  cas,  est 
plutôt  un  contrat  de  société,  qu'un  véritable 
contrat  de  louage.  On  peut  aussi  convenir  que 
le  fermier"  d'un  héritage  payera  son  prix  en  une 
certaine  quantité  de  denrées  du  fonds  affermé  : 
les  lois  romaines  elles-mêmes  (4) ,  qui  s'atta- 
chaient si  scrupuleusement  à  la  pureté  des 
principes,  avaient  reconnu  cette  exception,  sans 
que,  dans  ce  cas,  le  contrat  cessât  d'être  un 
contrat  de  louage  proprement  dit;  elles  s'étaient 
déterminées  par  le  motif  tiré  de  l'intérêt  de 
l'agriculture. 

11.  Le  prix,  comme  dans  la  vente,  doit  être 
fixé  par  les  parties,  ou  du  moins  par  un  tiers 
désigné  par  elles  (5);  et  ce  que  nous  avons  dit 
au  titre  précédent,  au  sujet  du  prix  de  vente 
laissé  à  l'abitrage  d'un  tiers,  s'applique  pareil- 
lement au  contrat  de  louage,  soit  des  choses, 
soit  d'ouvrage  ou  d'industrie  (g). 


construire ,  avec  ses  matériaux,  une  maison  sur  mon 
terrain  :  au  fur  et  à  mesure  qu'il  emploie  ses  matériaux  , 
j'en  deviens  propriétaire.  L.  20,  ff.  de  Conlrah.  empt. 

(3)  3  2,  Instit.  de  Locatione  et  conductione. 

(4)  L.  19,  g  S,  ff.  Locati. 

(o,  "  1,  Instit.  de  Local  et  conducl. 
(6;  Suivant  le  §  1,  Instit.  hoc  tit.,  ;-i  j'avais  remisa  un 
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12.  il  faul  également  que  le  prix  soit  sérieux, 
réel,  et  il  ne  l'est  point  si  une  chose  dont  la 
jouissance  serait  d'une  grande  importance  était 
louée  pour  un  prix  excessivement  vil,  -puta  uno 
nummo;  ou  si  un  prix  de  quelque  importance 
avait  été  stipulé  dans  la  vue  de  ne  pas  l'exiger, 
n'étant  mentionné  dans  l'acte  que  par  simula- 
tion. 

Mais  quoique,  dans  ces  cas,  le  contrat  ne  soit 
réellement  point  un  louage,  mais  un  commodat, 
s'il  s'agit  de  la  jouissance  d'une  chose  mobi- 
lière et  une  donation  de  fruits  naturels  ou  ci- 
vils, s'il  s'agit  d'immeubles,  néanmoins  l'acte 
produira  ses  effets  suivant  l'intention  des  par- 
ties, si  le  prétendu  bailleur  était  capable  de 
conférer  l'avantage,  et  le  prétendu  preneur  ca- 
pable de  le  recevoir;  sauf  l'application  des  rè- 
gles sur  les  rapports  à  succession ,  si  le  cas  y 
échet. 

1 5.  Quelle  que  soit ,  au  surplus ,  la  vileté  du 
prix  du  bail,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision  pour 
cause  de  lésion  :  elle  n'a  jamais  été  admise  en 
pareil  contrat. 

14.  Mais  s'il  y  a  erreur  sur  le  prix  du  louage, 
il  faut  distinguer  :  Si  le  locateur  a  entendu  louer 
moyennant  cent  francs,  par  exemple,  et  le  lo- 
cataire prendre  à  loyer  moyennant  cinquante 
francs  seulement,  il  n'y  a  pas  de  louage,  faute 
d'un  commun  consentement  sur  le  prix.  Mais 
si,  au  contraire,  le  locateur  a  entendu  louer 
moyennant  cinquante  francs,  et  le  locataire 
moyennant  cent  fr. ,  il  y  a  louage ,  et  pour  cin- 
quante francs  seulement  (i)  ;  car  cette  somme 
étant  comprise  dans  l'autre ,  il  y  a  concours  de 
volontés  pour  cette  même  somme. 

15.  Le  contrat  de  louage  peut,  du  reste, 
comme  les  autres  conventions,  être  annulé  pour 
cause  de  dol  ou  de  violence. 

16.  Il  ne  faut  point  confondre  le  contrat  de 
louage,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  jouissance 

dégraisseur  des  vêtements  pour  les  nettoyer,  sans  déter- 
miner avec  lui  le  prix  de  son  travail ,  mais  en  disant 
simplement  que  je  lui  payerais  ce  dont  nous  convien- 
drions ensuite,  ce  n'était  point  un  contrat  de  louage; 
c'était    un   contrat    innommé,   donnant  lien  à  l'action 


conférée  au  preneur,  avec  la  constitution  {l'usu- 
fruit :  les  différences  sont  nombreuses;  nous 
les  avons  indiquées,  du  moins  les  principales, 
en  traitant  de  l'usufruit,  au  tome  II,  n°*  472 
et  suivants.  On  peut  recourir  à  l'endroit  cité. 

17.  De  là  on  a  demandé  de  quelle  nature  est 
le  contrat,  lorsqu'il  a  été  dit  dans  un  acte  que 
l'une  des  parties  cédait  et  transportait  à  l'autre 
la  jouissance  d'un  certain  héritage,  pendant  un 
certain  temps,  moyennant  un  certain  prix? 
Est-ce  une  constitution  d'usufruit,  une  vente, 
oubien  un  louage? 

Suivant  Carroccius,  dont  l'opinion  est  rap- 
portée par  Pothier,  dans  son  traité  du  Contrat 
de  louage,  n°  4,  la  question  doit  se  résoudre 
par  une  distinction  :  Si  la  cession,  disait-il,  a 
été  faite  pour  le  prix  de  plusieurs  sommes, 
payables  par  chaque  année  de  jouissance,  c'est 
un  contrat  de  louage:  et  si  elle  a  été  faite  pour 
un  prix  unique,  quoique  payable  en  plusieurs 
fois,  c'est  un  contrat  de  vente,  et  généralement 
une  constitution  d'usufruit  à  temps. 

Pothier  décidait  la  question  par  une  autre 
distinction.  Suivant  lui ,  «  on  doit  plutôt  dire 
»  que,  lorsque  la  jouissance  est  accordée  pour 
»  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  ce  con- 
»  trat  est  présumé  être  un  contrat  de  louage, 
»  quand  même  le  prix  pour  tout  le  temps  de  la 
»  jouissance  consisterait  dans  une  somme  uni- 
»  que,  les  parties  pouvant,  par  un  contrat  de 
»  louage ,  ramasser  en  une  seule  somme  et  en 
»  un  seul  prix,  le  prix  de  chacune  des  années 
»  du  bail.  Au  contraire,  lorsque  le  temps  de 
y>  la  jouissance  excède  celui  deneuf  années,  le 
»  contrat  doit  être  présumé  uncontratde  vente, 
»  si  le  prix  consisté  dans  une  somme  unique, 
j»  ou  un  contrat  de  bail  à  rente,  s'il  consiste  en 
»  plusieurs  sommes  payables  par  chacun  an.  » 

Même  dans  l'ancien  droit,  nous  aurions  pré- 
féré la  décision  de  Carroccius  à  celle  de  Pothier  ; 
sa  distinction  nous  eût  paru  bien  meilleure; 
car,  quoique  assurément  rien  n'empêche  les 
parties,  dans  un  contrat  de  louage,  de  conve- 

prevscripth  verbis.  Dans  notre  droit ,  le  contrat  recevrait 
son  effet  comme  un  contrat  de  louage;  et  si  les  parties, 
après  l'ouvrage  fait,  ne  s'accordaient  pas  sur  le  prix,  il 
serait  déterminé  à  dire  d'experts. 
[f)li.  58,  8.  Locuti. 
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nir  d'un  seul  prix,  payable  en  une  ou  plusieurs 
fois,   néanmoins,  comme  cela  n'est  pas  ordi- 
naire, qu'il  est,  au  contraire,  de  la  nature  du 
contrat  de  louage  des  choses  que  le  prix  soit 
payé  annuellement,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts;  si  c'est  ce  qui  a  été  convenu,  il 
est  à  croire  qu'elles  ont  voulu  faire  un  louage, 
plutôt  qu'une  vente  ou  une  constitution  d'usu- 
fruit à  terme.  Et  aujourd'hui,  comme  les  par- 
lies,  lorsqu'elles  sont  capables,  peuvent  faire 
des  baux  de  la  durée  qu'il  leur  plaît  de   con- 
venir, sans  que  le  contrat  cesse  pour  cela  d'être 
un  louage ,  la  distinction  de  Polhier  ne  peut 
plus  être  adoptée.  Seulement,  il  y  aurait  à  exa- 
miner si  les  contractants  ont  entendu  établir 
un   droit   d'emphytéose,   ou  bien  un  simple 
louage  :  les  termes  de  l'acte,  la  nature  des 
charges  imposées  au  preneur,  serviront  ordi- 
nairement à  résoudre  la  question.  C'est  en  effet 
une  question  d'interprétation,  ainsi  que  nous 
l'avons   dit   en  parlant   de  l'emphytéose ,   au 
tome  II,  n°  74.  La  durée  de  la  jouissance  de- 
vrait être  prise  aussi  en  considération,  parce 
que  s'il  est  permis  de  faire  des  baux  à  longues 
années,  du  moins  cela  n'est  pas  ordinaire  :  gé- 
néralement cette  durée  est  de  neuf  ans. 

18.  Quant  aux  baux  emphytéotiques,  ils  ont 
leurs  règles  spéciales,  et  les  droits  de  l'emphy- 
téote  sont,  en  général,  plus  étendus  que  ceux 
d'un  simple  preneur  par  bail  à  louage;  ses 
obligations  sont  différentes  aussi  en  plusieurs 
points.  Nous  avons  expliqué  les  unes  et  les 
autres  à  l'endroit  précité.  Mais  le  titre  consti- 
tutif est  toujours  la  première  règle  à  suivre, 
lorsque  les  clauses  qu'il  renferme  ne  sont  point 
prohibées  par  quelque  disposition  de  la  loi. 

19.  Il  y  a  aussi  les  baux  à  vie  et  les  ventes 
à  vie.  Quant  à  ces  dernières ,  ce  sont  de  véri- 
tables droits  d'usufruit,  dont  les  effets  toute- 
fois peuvent  être  modifiés  par  les  stipulations 
des  parties.  Et  pour  les  baux  à  vie,  par  les- 
quels l'une  des  parties,  pour  avoir  pendant  sa 
vie  la  jouissance  de  la  chose  de  l'autre,  s'oblige 
à  lui  payer  annuellement  une  certaine  somme, 
les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  sont  des  constitutions  d'usufruit  ou 
de  simples  contrats  de  louage;  et  la  question  a 


été  jugée  diversement,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  anciens  répertoires  de  jurisprudence. 
C'est  encore,  suivant  nous,  une  question  d'in- 
tention; car,  de  même  que  l'on  peut  convenir 
d'un  droit  d'usufruit  à  vie,  moyennant  un  prix 
payable  chaque  année;  de  même  on  peut  aussi 
convenir  d'un  bail  ou  louage  à  vie,  moyennant 
un  prix  unique  une  fois  payé.  Les  termes  de 
l'acte  serviront  ordinairement  à  déterminer  la 
nature  du  droit  que  les  parties  auront  voulu 
établir;  mais  généralement  on  devrait  aujour- 
d'hui incliner  à  y  voir  un  simple  louage,  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  ce  contrat  que  le  prix 
soit  payable  annuellement,  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts,  et  qu'aujourd'hui   les 
parties  capables  peuvent  faire  des  baux  de  la 
durée  qu'il  leur  plaît  de  convenir,  ou  d'une 
manière  indéterminée:  comme  la  durée  de  la 
vie  du  preneur. 


CHAPITRE  IL 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 
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20.  On  peut,  en  général,  louer  toutes  sortes 

de  biens ,  meubles  ou  immeubles,  qui  sont 
dans  le  commerce. 

21.  Cependant  les  choses  qui  se  consomment 

par  l'usage,  comme  du  vin,  du  grain, 
peuvent  plutôt  être  la  matière  d'un  prêt, 
avec  ou  sans  intérêt,  que  la  matière  d'un 
louage. 

22.  Le  droit  d'usage  et  celui  d'habitation  ne 

peuvent  être  loués,  à  moins  que  le  litre 

constitutif  n'autorisât  l'usager  à  louer  ou 

à  céder. 
25.  On  ne  peut  louer  un  droit  de  servitude 

attaché  à  un  fonds  qu'en  louant  le  fonds 

lui-même. 
24.  Je  puis  vous  louer  la  faculté  de  chasse) 

sur  mon  fonds. 
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25.  On  peut  louer  les  biens  composant  les  ma- 
jorais, ainsi  que  les  biens  dotaux,  quoi- 
que, en  général,  ils  ne  puissent  être  alié- 
nés tant  qu'ils  conservent  leur  caractère. 

26.  Les  services  d'un  homme  libre  peuvent  être 

l'objet  d'un  contrat  de  louage,  quoique 
un  homme  libre  ne  puisse  se  vendre  ni 
être  vendu. 

27.  En  sens  inverse,  il  est  des  choses  qui  peu- 

vent très-bien  être  vendues,  et  qui  géné- 
ralement ne  sauraient  être  l'objet  d'un 
louage  régulier. 

28.  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  chose  louée 

soit  déterminée  d'une  manière  spéciale. 

29.  En  général,  je  ne  puis  prendre  à  loger  nui 

propre  chose  :  conséquence. 

30.  Autre  conséquence. 

31 .  Mais  je  puis  prendre  à  loger  ma  chose  de 

celui  qui  en  a  l'usufruit. 

20.  Suivant  l'article  1715,  on  peut  louer 
toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou  immeubles, 
pourvu,  bien  entendu,  que  les  choses  soient 
dans  le  commerce;  car  ce  qui  ne  pourrait  être 
vendu  comme  n'étant  point  dans  le  commerce, 
tel  qu'une  église  consacrée  au  culte,  un  che- 
min public  subsistant  encore  comme  tel,  ne 
saurait  non  plus  être  la  matière  d'un  louage. 

21.  Et  les  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  que  l'on  en  fait,  comme  du  vin,  du  grain, 
ne  peuvent  non  plus  être  la  matière  d'un  véri- 
table contrat  de  louage,  à  moins  que  ce  ne  fût 
ad  ostenlalionem  lanlum,  ce  qui  sera  bien 
rare  (î).  Car  dans  le  louage  ,  la  propriété  de  la 
chose  louée  doit  être  conservée  au  locateur;  il 
faut  que  la  chose  même  puisse  lui  être  rendue; 
le  locataire  n'en  doit  avoir  que  la  jouissance; 
or,  s'il  s'agissait  de  vin  ou  de  grain,  il  ne 
pourrait  en  user  sans  le  consommer,  sans  faire, 
par  conséquent,  acte  de  propriétaire.  Ce  serait 
là  l'objet  d'un  prêt  de  consommation,  muluum, 
et  non  l'objet  d'un  louage;  et  le  prix  convenu 
pour  cette  prétendue  jouissance  serait  simple- 
ment un  intérêt  stipulé.  On  ne  peut  concevoir 

(1)  V.  par  argument,  la  loi  o,  %  6,  ff.  Commodali  vel 
contra ,  qui  donne  l'exemple  d'un  prêt  à  usage  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 


la  chose  autrement  que  dans  le  cas  extraordi- 
naire où  le  vin,  le  grain,  le  numéraire,  serait 
livré,  non  pour  être  consommé,  non  pour  de- 
venir la  propriété  de  celui  qui  la  recevrait,  à 
la  charge  d'en  rendre  autant,  mais  seulement 
ad  ostenlalionem ,  clans  une  circonstance  parti- 
culière, et  pour  être  rendu,  non  pas  en  même 
quantité  ,  mais  in  individuo. 


22.  L'usager  ou  celui  qui  a  un  droit  d'habi- 
tation ne  peut  louer  son  droit  (art.  651  et  654), 
à  moins  que  le  titre  constitutif  ne*  le  permît. 
(Art.  628)  (2). 

Il  en  est  autrement  de  l'usufruitier.  (Arti- 
cle 595)  (s). 

25.  On  ne  peut  non  plus  louer  un  droit  de 
servitude  (a)  :  il  n'y  a  que  le  propriétaire  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  due,  ou  ceux  qui 
jouissent  de  ce  fonds  pour  quelque  cause,  qui 
aient  le  droit  de  jouir  de  celle  servitude,  et  par 
la  jouissance  du  fonds  auquel  elle  est  due.  L'u- 
sage de  la  servitude  ne  peut  se  détacher  de  la 
jouissance  du  fonds. 

Du  reste,  rien  n'empêche  que  je  ne  vous 
loue  la  faculté  de  passer  sur  mon  fonds  pen- 
dant un  certain  temps ,  moyennant  un  certain 
prix. 

24.  Et  je  puis  très-bien  vous  concéder,  à 
litre  de  louage,  la  faculté  de  chasser  sur  mon 
terrain  pendant  un  certain  temps,  moyennant 
un  certain  prix.  Il  existe  même  un  décret,  du 
25  prairial  an  xiu,  portant:  «  Les  maires  des 
»  communes  sont  autorisés  à  affermer  le  droit 
»  de  chasser  dans  les  biens  communaux,  à  la 
»  charge  de  faire  approuver  la  mise  en  ferme 
»  par  le  préfet  et  l'autorité  supérieure.  » 


25.  On  peut  louer  les  biens  composant  un 
majorât,  quoiqu'on  ne  puisse  les  vendre;  et  il 
en  est  de  même  des  biens  dotaux,  quoiqu'en 
principe  ces  biens  soient  inaliénables  pendant 
le  mariage. 

(2)  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  au  tome  III, 
nos  20  et  suivants. 

(3)  Code  de  Hollande,  art,  819. 
<  i,  L,  ii.  ff.  Locali, 
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26.  Les  services  d'un  homme  libre  peuvent 
être  l'objet  d'un  louage,  tandis  que  la  personne 
ne  peut  être  l'objet  d'une  vente. 

27.  En  sens  inverse  ,  il  y  a  des  choses  qui 
peuvent  très-bien  être  la  matière  d'une  vente 
et  qui  ne  peuvent  régulièrement  être  la  matière 
d'un  louage  :  telle  est  une  créance ,  des  den- 
rées, etc. 

28.  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  chose  louée 
soit  déterminée  d'une  manière  spéciale;  par 
exemple,  je  puis  très-bien  louer  d'un  loueur 
de  chevaux,  un  cheval  pour  un  certain  nombre 
de  jours,  ou  pour  un  voyage,  sans  déterminer 
celui  qu'il  devra  me  fournir;  et  pourvu  qu'il 
m'en  fournisse  un  en  état  de  faire  le  service, 
il  remplira  parfaitement  son  obligation.  Mais 
si  le  cheval  a  été  désigné  entre  nous,  le  locateur 
ne  peut,  contre  mon  gré,  m'en  fournir  un  au- 
tre, comme  de  mon  côté,  je  ne  puis  en  exiger 
un  différent. 

29.  En  général,  je  ne  puis  pas  plus  prendre 
à  loyer  ma  propre  chose,  que  je  ne  puis  l'ache- 
cheter  (î).  C'est  pourquoi  si  j'ai  pris  à  loyer 
ma  maison ,  ignorant  qu'elle  m'appartenait,  par 
exemple,  parce  qu'elle  m'était  alors  échue  de 
la  succession  d'un  parent  dont  j'ignorais  la 
mort,  il  n'y  a  pas  de  véritable  contrat  de  louage  ; 
et  si  le  bailleur  était  de  mauvaise  foi,  je  pour- 
rais répéter  les  loyers  indûment  payés.  Mais 
s'il  était  de  bonne  foi ,  comme  le  possesseur  de 
bonne  foi  gagne  les  fruits  tant  qu'il  n'est  pas 
constitué  en  mauvaise  foi,  et  que  les  loyers  d'une 
maison  en  sont  les  fruits,  je  ne  pourrais  répé- 
ter ceux  qui  auraient  été  payés,  ni  même  me 
refuser  à  payer  ceux  qui  seraient  échus  et  dus 
au  jour  où  la  bonne  foi  aurait  cessé. 

50.  Du  même  principe  il  suit  aussi  que  si, 
après  vous  avoir  passé  bail  de  ma  maison  pour 
neuf  ans,  moyennant  mille  francs  par  an,  il  in- 
tervient entre  nous,  par  exemple  à  la  sixième 
année,  une  convention  par  laquelle  il  est  dit 
que  vous  me  relouez  cet  le  maison  moijennant 
quinze  cents  francs  par  an,  pour  les  trois  an- 

(1)  T,.  20.  fl\  Local). 


nées  de  jouissance  qui  restaient  à  courir  de  vo- 
tre bail,  au  lieu  de  faire  une  résiliation  pure 
et  simple  ;  cette  convention  est  sans  doute  très- 
valable,  mais  ce  n'est  point  une  convention  de 
louage,  nonobstant  les  expressions  qui  s'y  trou- 
vent :  c'est  en  réalité  une  résiliation  de  bail, 
moyennant  une  indemnité  de  cinq  cents  francs 
par  an;  et  pour  cette  indemnité,  vous  n'auriez 
pas  le  privilège  qu'ont  les  locateurs  sur  les 
meubles  des  locataires,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2102-2°;  vous  n'auriez  qu'une  créance  or- 
dinaire contre  moi.  (Pothier,  n°51.) 

51.  Il  en  est  autrement  du  cas  où  je  n'ai  pas 
le  droit  de  jouir  de  ma  chose  au  moment  de  la 
convention,  parce  qu'un  autre  en  a  l'usufruit  : 
alors  je  puis  très-bien  la  prendre  à  loyer  de 
l'usufruitier  lui-même,  qui  a  le  droit  de  louer 
comme  le  propriétaire.  (Art.  595). 
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avoir  la  jouissance  ou  l'administration. 
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56.  Texte  des  articles  1429  et  1450,  touchant 
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57.  Leurs  dispositions  sont  applicables  aux 
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lés avant  les  époques  ordinaires  de  re- 
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59.  Les  dispositions  des  articles  1429  et  1450 

sont   applicables    aitx   baux   des   biens 
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d'absent  passés  par  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire. 

40.  Des  baux  passés  par  l'usufruitier. 

41 .  Par  qui  et  comment  sont  passés  les  baux 

des  biens  nationaux. 

42.  Et  ceux  des  biens  communaux. 

43.  Et  ceux  des  biens  d'hospices  et  autres  éta- 

blissements publics. 

44.  Remarque  quant  aux  infractions  aux  lois 

qui  pourraient  avoir  été  commises  dans 
les  baux  des  biens  nationaux,  commu- 
naux ou  d'établissements  publics. 
43.  Observation  sur  la  distribution  de  la  ma- 
tière de  louage  des  choses  adoptée  par  les 
rédacteurs  du  Code. 

32.  Généralement,  pour  pouvoir  former  le 
contrat  de  louage,  il  faut  être  capable  de  con- 
tracter :  c'est  pour  cela  que  les  mineurs  non 
émancipés  qui  ont  donné  ou  pris  à  loyer  peuvent 
faire  rescinder  le  contrat  qu'ils  ont  fait,  s'il 
leur  cause  quelque  lésion.  (Art.  1303.)  Les 
interdits  ne  peuvent  non  plus  ni  donner  ni 
prendre  à  loyer.  (Art.  502)  (î). 

53.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la  ca- 
pacité de  disposer  de  la  chose  pour  pouvoir  en 
faire  bail  :  il  suffit  d'en  avoir  l'administration. 
Ainsi  le  mineur  émancipé  peut  passer  des  baux 
dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  ans,  sans  avoir 
même  besoin  pour  cela  de  l'assistance  de  son 
curateur.  (Art.  481.) 

La  femme  mariée  peut  pareillement  passer 
des  baux  ordinaires  de  neuf  ans,  des  biens 
dont  elle  a  l'administration,  sans  avoir  besoin 
de  l'autorisation  du  mari. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  été  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  prodigalité  :  il  n'a  pas  besoin  de  l'as- 
sistance du  conseil  pour  consentir  des  baux  de 
cette  durée. 

Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  ont  été 
considérés  par  les  rédacteurs  du  Code  comme 
de  simples  actes  d'administration. 

54.  Régulièrement  il  faut  être  propriétaire 
des  biens  ou  en  avoir  la  jouissance  ou  l'admi- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  500,  S3  1  et  2. 


nistration ,  pour  pouvoir  en  passer  bail  ;  en  sorte 
que  si  Paul  a  donné  à  ferme  mon  domaine  sans 
mandat  de  ma  part,  je  ne  suis  point  obligé  de 
souffrir  la  jouissance  du  fermier;  sauf  à  celui- 
ci  son  recours  contre  le  bailleur.  Il  en  serait 
ainsi  lors  même  que  Paul,  au  moment  du  bail, 
aurait  été  en  possession  du  fonds,  comme 
l'ayant  acheté  d'un  tiers.  Mais  nous  reviendrons 
sur  ce  dernier  point,  quand  nous  parlerons  des 
manières  dont  les  baux  prennent  fin. 

53.  Et  l'un  des  copropriétaires  ne  peut,  sans 
le  consentement  des  autres,  passer  bail  de  la 
chose  commune  :  ceux-ci  pourraient  en  deman- 
der i'annulation,  sauf  au  preneur  son  recours 
contre  le  bailleur,  s'il  y  avait  lieu.  Ainsi,  l'un 
des  héritiers  ne  peut  pas ,  de  sa  seule  autorité, 
passer  des  baux,  même  ordinaires,  des  biens 
de  la  succession  encore  indivis,  sans  le  con- 
sentement de  ses  cohéritiers.  Il  en  est  de  même 
aussi,  en  général,  d'un  associé,  à  l'égard  des 
biens  de  la  société ,  s'il  n'en  a  pas  particulière- 
ment l'administration. 

56.  Ceux  qui  ont  la  jouissance  des  biens 
sans  en  avoir  !a  propriété,  ou  qui  en  ont  l'ad- 
ministration ,  peuvent  pareillement  passer  des 
baux,  en  se  conformant  à  cet  égard  aux  règles 
tracées  par  la  loi. 

Ainsi,  le  mari  peut  passer  des  baux  des  biens 
de  sa  femme,  lorsque,  par  l'effet  de  ses  con- 
ventions matrimoniales,  il  a  le  droit  d'en  jouir. 
Les  articles  1429  et  1450,  que  nous  avons 
analysés  avec  étendue  au  tome  VII ,  n°*  510  et 
suivants,  portent  :  «  Les  baux  que  le  mari  seul 
s  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps 
»  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dis- 
3  solution  de  la  communauté ,  obligatoires  vis- 
b  à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  que 
»  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la 
»  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties 
»  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et 
»  ainsi  de  suite ,  de  manière  que  le  fermier 
»  (ou  locataire)  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
»  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
»  trouve. 

»  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que 
»  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens 
r>  de  sa  femme ,  plus  de  trois  ans  avant  l'expi- 
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»  ration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens 

»  ruraux,  et  plus  de  deux  ans,  s'il  s'agit  de 

»  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur 

»  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution 


»  du  mariage.  » 


57.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs  passés  par  les  tu- 
teurs (art.  1718),  et  aux  baux  des  biens  des 
interdits  également  passés  par  leurs  tuteurs. 
(Art.  509)  (i). 

58.  Si  le  bail  passé  par  le  mari  ou  par  le  tu- 
teur a  été  fait  pour  plus  de  neuf  ans,  ou  a  été 
renouvelé,  avant  les  époques  ci-dessus,  pen- 
dant un  bail  courant,  le  preneur  ne  peut  se 
refuser  à  l'exécuter,  quoiqu'il  ne  fût  pas  en- 
core entré  dans  la  seconde  période  lors  de  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  majorité,  ou  que 
l'exécution  du  nouveau  bail  ne  fût  pas  encore 
commencée  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques. 
La  restriction  mise  au  pouvoir  du  mari  ou  du 
tuteur  est  tout  entière  dans  l'intérêt  de  la  femme 
ou  du  mineur,  ainsi  que  cela  résulte  évidem- 
ment des  articles  1429  et  1-450.  C'est  ce  que 
nous  avons  démontré  en  analysant  ces  articles, 
à  l'endroit  précité  («). 

59.  Les  dispositions  des  articles  429  et  450 
sont  aussi  applicables  aux  baux  des  biens  des 
personnes  déclarées  absentes,  et  passés  par  les 
envoyés  en  possession  provisoire. 

40.  Et,  par  dérogation  aux  anciens  principes, 
les  baux  passés  par  l'usufrulier,  ,sont,  en  cas 


d'exstinction  de  l'usufruit,  obligatoires  pour  le 
propriétaire,  pourvu  que  l'usufruitier  se  soit 
conformé,  soit  pour  leur  durée,  soit  pour  les 
époques  où  ils  doivent  être  renouvelés,  aux 
règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens 
de  la  femme.  (Art.  595)  (s). 

41.  Quant  aux  baux  des  biens  nationaux,  ils 
se  font  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposés 
des  receveurs  de  la  régie  des  domaines,  devant 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement  où  les  biens 
sont  situés,  et  à  la  cbaleur  des  enchères.  (Lois 
des  12  septembre  1791 ,  et  28  pluviôse  an  vm.) 

Ils  sontannoncésunmoisd'avance,  pardespu- 
blications  et  des  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Les  conditions  de  l'adjudication  sont  réglées 
par  le  sous-préfet,  et  déposées  en  son  secréta- 
riat, où  il  peut  en  être  pris  communication, 
sans  frais,  par  tous  ceux  qui  le  désirent.  (Lois 
des  25  octobre  et  5  novembre  1790,  titre  IL) 

Ces  baux  emportent  hypothèque  et  exécution 
parée,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  reçus  par 
notaire.  (ïbid.,  art.  14.)  C'est  une  exception  à 
l'article  2127  du  Code  civil,  suivant  lequel  il 
n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable , 
qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée  par  contrat  reçu 
par  notaire.  Mais  comme  celte  hypothèque  n'est 
dispensée  ni  de  la  spécialité  ni  de  l'inscription, 
elle  ne  peut  produire  d'effet,  à  l'égard  des  tiers, 
que  lorsqu'elle  contient  la  désignation  des 
biens,  et  à  dater  seulement  du  jour  où  elle  a 
été  complétée  par  l'inscription  faite  sur  les  re- 
gistres du  conservateur.  Cette  inscription  con- 
serve la  règle  de  la  loi  de  1790,  et  fait  rentrer 
l'hypothèque  dans  le  système  de  publicité  et 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  506. 

Mais  le  tuteur  ne  peut  lui-même  prendre  les  biens 
à  ferme  du  subrogé  tuteur,  qu'autant  que  celui-ci  a  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  lui  en  passer  bail. 
(Art.  450.) 

(2)  Nous  décidons  toutefois  le  contraire  quant  aux 
baux  à  longues  années  passés  par  l'usufruitier,  lorsqu'à 
l'extinction  de  l'usufruit  le  fermier  n'est  point  encore 
entré  dans  une  nouvelle  période  de  neuf  ans,  ou  que 
l'exécution  des  baux  renouvelés  avant  les  époques  déter- 
minées par  la  loi,  n'est  point  encore  commencée.  /  ide 
tome  II,  nos  587  et  588,  où  nous  établissons  les  raisons  de 
différence ,  quant  à  ce  point,  entre  le  cas  de  baux  passés 
par  le  mari  ou  le  tuteur,  et  le  cas  de  baux  passés  par 
l'usufruitier. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  819. 


Le  propriétaire  ne  pourrait  sans  doute  pas  se  refu- 
ser à  entretenir  un  bail  ordinaire,  sous  prétexte  qu'il  a 
été  fait  à  vil  prix,  car  il  n'y  a  pas  de  rescision  pour  cause 
de  lésion  en  matière  de  louage  ;  mais  s'il  pouvait  établir 
qu'il  y  a  eu  fraude  et  collusion,  il  serait  en  droit  de  faire 
résilier  le  bail.  Ainsi,  il  le  pourrait  s'il  justifiait  claire- 
ment que  le  bail  a  été  fait  ou  renouvelé  à  vil  prix  par 
l'usufruitier,  en  vue  de  favoriser  le  preneur,  qui  est  peut- 
être  son  proche  parent.  Et  s'il  peut  établir  qu'un  pot-de- 
vin ou  droit  d'entrée  a  été  payé  par  le  preneur  à  l'usu- 
fruitier, la  valeur  de  ce  pot-de-vin  doit  se  répartir  sur 
toute;,  les  années  du  bail ,  et  par  augmentation  du  prix 
de  chaque  année,  sauf  au  prenei'r  à  répéter  de  l'usu- 
fruitier ou  de  ses  héritiers,  ce  qu'il  devra  payer  en  sus  au 
propriétaire  pour  cel'e  cause. 
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de  spécialité  qui  fait  la  base  principale  du  ré- 
gime hypothécaire  actuel  (1). 

En  aucun  cas  l'adjudicataire  ne  peut  pré- 
tendre aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix 
de  son  bail,  même  pour  stérilité,  inondation  , 
grêle,  gelée,  ou  tous  autres  cas  fortuits.  (Arti- 
cle 1 9  de  la  même  loi.) 

L'exécution  de  ces  baux  se  poursuit  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  par  les  préposés  de 
la  régie  des  domaines  ,  en  vertu  des  contraintes 
qu'ils  décernent.  En  cas  de  contestation,  l'in- 
struction se  fait  sur  simples  mémoires  respec- 
tivement communiqués,  et  sans  frais  autres 
que  ceux  du  papier  timbré  et  des  significations 
et  enregistrement  des  jugements,  et  sans  minis- 
tère d'avoués.  Le  jugement  est  rendu  au  rap- 
port d'un  juge  fait  à  l'audience  publique  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  (Articles  25 
de  la  loi  du  19  décembre  1790;  4  de  celle  du 
12  septembre  1791;  et  17  de  celle  du  9  oc- 
tobre suivant). 

C'est  la  même  procédure  que  celle  prescrite 
en  matière  d'enregistrement  par  l'art.  66  de  la 
Ici  du  22  frimaire  an  vu  ;  mais  cet  article  porte 
que  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment sont  sans  appel,  tandis  que  cette  disposi- 
tion ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1790,  il  en  résulte  que  les  procès 
relatifs  aux  fermages  et  autres  revenus  des 
biens  nationaux  sont  susceptibles  d'appel,  lors- 
que leur  objet  est  de  valeur  indéterminée,  ou 
excède  mille  francs  de  principal.  Telle  est  aussi 
la  décision  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  15  messidor  an  ix. 

42.  Les  baux  des  biens  des  communes  sont 
passés  par  le  maire,  par  voie  d'adjudication, 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  du  sous- 
préfet  et  du  préfet,  après  que  les  mesures  con- 
venables ont  été  prises  pour  leur  donner  la 
publicité  qu'exigent  les  intérêts  des  communes. 
(Loi  du  14  décembre  1789,  art.  50;  et  loi  du 
28  pluviôse  an  vm,  art.  9  et  44)  (2). 

Telle  est  aussi  la  décision  de  M.  Favard  de 
Langlade,  à  l'endroit  précité,  où  il  réfute  l'opi- 


nion de  M.  Merlin  (v°  Bail),  qui  a  écrit  que  le 
droit  de  passer  les  baux  des  biens  communaux 
appartient  aux  sous-préfets.  iNous  croyons  inu- 
tile de  discuter  ici  cette  question,  dont  la  so- 
lution dépend  de  l'interprétation  des  lois  qui 
ont  déterminé  l'étendue  des  pouvoirs  des  admi- 
nistrations municipales. 

45.  Enfin  le  décret  du  12  août  1807  a  réglé 
en  ces  termes  la  forme  et  la  durée  des  baux 
des  biens  des  hospices  et  autres  établissements 
publics  : 

«  Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  baux  à  ferme  des  hospices 
et  autres  établissements  publics  de  bienfai- 
sance ou  d'instruction  publique,  pour  la  durée 
ordinaire,  seront  faits  aux  enchères,  par-devant 
un  notaire,  qui  sera  désigné  par  le  préfet  du 
département,  et  le  droit  d'hypothèque  sur  tous 
les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par  la  dé- 
signation, conformément  au  Code  civil. 

1  2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
et  de  la  jouissance  sera  préalablement  dressé  par 
la  commission  administrative,  le  bureau  de 
bienfaisance  ,  ou  le  bureau  d'administration, 
selon  la  nature  de  l'établissement. 

»  Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  pré- 
fet approuvera  ou  modifiera  ledit  cahier  des 
charges. 

»  5.  Les  affiches  pour  l'adjudication  seront 
apposées  dans  les  formes  et  aux  termes  déjà 
indiqués  par  les  lois  et  règlements  (3) ,  et,  en 
outre,  leur  extrait  sera  inséré  dans  le  journal 
du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  ou, 
à  défaut,  dans  celui  du  département,  selon 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  685  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

»  Il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'acte 
d'adjudication. 

»  4.  Un  membre  de  la  commission  des  hos- 
pices, du  bureau  de  bienfaisance,  ou  du  bureau 
d'administration,  assistera  aux  enchères  et  à 
l'adjudication. 

»  5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'appro- 
bation du  préfet  du  département;  et  le  délai 


(1)  Favard   de    Langlatle ,   Répertoire,   vo   Louage, 
secl.  1,2^. 

(2)  *  /'.  la  loi  communale  belr;o  ,  ail .  S. 


(3)  Ces  lois  et  règlements  sont  ceux  dont  il  vient  d'être 
parlé,  c'est-à-dire  les  lois  des  12  septembre  1791,  28  plu- 
viôse nn  vin.  23  octobre  17ï!0.  et  14  décembre  17^0. 
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pour  l'enregistrement  sera  de  quinze  jours  après 
celui  où  elle  aura  été  donnée. 

s  6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des 
notaires  pour  la  passation  des  baux  dont  il  est 
question  au  présent  décret,  lequel  sera  ap- 
prouvé par  nous ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

Ce  qui  précède  n'est  relatif  qu'aux  baux  de 
la  durée  ordinaire  de  neuf  années.  Ils  ne  pour- 
raient être  faits  pour  un  temps  plus  long  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  (Lois  des  28  oc- 
tobre, 5  novembre  1790,  lit.  II,  art.  15;  — 
loi  du  11  février  1791,  art.  1".  —  Arrêté  du 
gouvernement  du  7  germinal  an  ix;  et  décret 
du  12  août  1807,  article  1er.) 

44.  Aucune  des  lois  qui  règlent  la  forme 
des  baux  des  biens  de  l'État,  des  communes 
ou  des  établissements  publics,  pour  la  durée 
ordinaire,  ne  prononce  la  nullité  en  cas  d'in- 
fraction à  leurs  dispositions  :  d'où  M.  Favard 
de  Langlade  conclut,  avec  raison,  qu'elle  ne 
pourrait  être  prononcée  par  le  juge  que  suivant 
les  principes  généraux  sur  les  nullités  (î). 

45.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  sagement 
séparé  les  règles  relatives  au  contrat  de  louage 
des  choses  :  les  unes  sont  communes  aux  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux;  d'autres, 
relatives  aux  baux  de  la  première  classe,  et 
d'autres  enfin  sont  particulières  aux  baux  à 
ferme.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  celte  clas- 
sification soit  parfaitement  exacte  dans  le  Code, 
car,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  bientôt, 
il  y  a  quelques  articles  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  section  sous  laquelle  ils  sont  placés  (2). 
Mais  ces  légères  inexactitudes,  échappées  à 
l'attention  des  rédacteurs,  n'empêchent  pas 
que  celle  division  ne  soit  fort  utile,  en  ce  qu'elle 
prévient  la  confusion  des  règles  sur  ce  sujet 
compliqué. 


(1)  *  V.  l'arrêt  de  Gand ,  5  juin  1838. 

(2)  Par  exemple,  l'article  1756,  qui  est  placé  sous  la 
section  des  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et 
d'héritai/et  ruraux,  n'est  relatif  qu'aux  baux  de  maisons, 
ainsi  que  le  prouve  l'art.  1775.  Les  articles  176"  et  177ô 
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47.  Le  contrat  de  louage  se  forme  par  le  seul 

consentement  des  parties ,  et  peut  se  mo- 
difier par  des  conditions  comme  les  au- 
tres contrats. 

48.  Il  peut  y  avoir  des  promesses  de  louer, 

comme  des  promesses  de  vente,  soit  uni- 
latérales, soit  réciproques. 

49.  Des  arrhes  peuvent  aussi  intervenir  dans 

ce  contrat  comme  dans  celui  de  vente. 

50.  Dans  certaines  localités,  l'usage  autorise 

à  se  dédire  dans  les  vingt-quatre  [mires 
d'une  location  verbale  d'appartement  ou 
maison. 

51 .  La  preuve  par  témoins  d'un  bail  de  mai- 

son ou  d'héritage  rural  qui  n'a  encore 
reçu  aucun  commencement  d'exécution , 
est  inadmissible ,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix. 

52.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  au  louage 

des  meubles. 
55.  Le  serment,  au  surplus,  peut  être  déféré 
à  celui  qui  nie  le  bail  et  l'autre  partie 
petit  le  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

n'ont  rien  de  commun  avec  les  baux  à  ferme  proprement 
dits ,  puisque  le  colon  parliaire  ou  métayer  n'est  réelle- 
ment point  un  fermier  :  aussi  les  règles  ordinaires  sur 
les  baux  à  ferme,  notamment  les  articles  1769  et  1770, 
ne  lui  sont-elles  point  applicables. 
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54.  Si  la  preuve  par  témoins  d'un  bail  qui  n'a 

encore  reçu  aucun  commencement  d'exé- 
cution doit  être  admise  lorsqu'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

55.  Si  dans  le  cas  où  le  commencement  d'exé- 

cution est  avoué  ou  établi,  la  preuve  par 
témoins  est  admissible  pour  constater  la 
durée  d'un  bail  verbal  prétendu  fait  pour 
plusieurs  années. 

56.  Si  la  preuve  par  témoins  est  admissible 

pour  constater  le  commencement  d'exé- 
cution du  bail  lorsque  le  prix  des  loyers 
cumulés  surpasserait  150  francs. 

57.  Le  propriétaire  peut  lui-même  déférer  le 

serment  au  locataire  sur  le  prix  du  bail 
dont  l'exécution  a  commencé,  lorsque 
ce  prix  n'est  pas  constaté  par  des  quit- 
tances. 

58.  Observation  sur  le  cas  où  l'expertise  a  été 

ordonnée  pour  déterminer  le  prix,  et  que 
l'estimation  se  rapproche  beaucoup  plus 
de  celui  déclaré  par  le  locataire,  que  de 
celui  déclaré  par  le  locateur. 

47.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  contrai 
de  louage,  comme  celui  de  vente,  est  parfait 
par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  le  prix  ;  mais  il  peut  aussi ,  comme  la 
vente,  avoir  lieu  sous  condition,  soit  suspen- 
sive, soit  résolutoire,  et  son  effet  se  régit  alors 
par  les  principes  généraux  sur  les  conditions, 
sauf  que  la  condition  résolutoire  met  simple- 
ment fin  au  bail,  lorsqu'elle  s'accomplit,  mais 
ne  détruit  pas  ses  elï'ets  pour  le  passé. 

48.  Il  peut  y  avoir  des  promesses  de  louer 
comme  des  promesses  de  vente,  soit  mutuelles, 
soit  unilatérales;  et  ce  que  nous  avons  dit  au 
sujet  des  promesses  de  vente  ou  d'acheter,  au 
lome  précédent,  est  applicable  aux  promesses 
de  donner  ou  de  prendre  à  loyer,  en  observant 
toutefois  les  différences  résultant  de  la  nature 
de  l'un  de  l'autre  contrats. 

49.  La  dation  d'arrhes  aussi  peut  avoir  lieu 
à  l'occasion  d'un  louage  ou  d'une  promesse  de 
louage  comme  à  l'occasion  d'une  vente  ou  d'une 
promesse  de  vente;  et  lorsqu'il  sera  démontré, 
par  les  circonstances  du  fait  ou  l'aveu  des  par- 


ties ,  que  les  arrhes  ont  été  données  à  l'occa- 
sion d'un  contrat  de  louage  arrêté  et  définiti- 
vement conclu,  elles  ne  donneront  pas  lieu  à 
se  dédire,  même  en  offrant  de  les  perdre  ou 
de  les  restituer  au  double  :  elles  seront  alors 
considérées  comme  un  à-compte  sur  le  prix. 
Au  contraire,  lorsqu'elles  seront  intervenues 
à  l'occasion  d'une  promesse  de  donner  ou 
prendre  à  loyer  ou  à  ferme,  on  appliquera, 
par  argument,  l'article  1590  :  en  conséquence, 
celui  qui  les  aura  données  et  qui  ne  voudra 
point  exécuter  la  convention,  les  perdra;  et  si 
c'est  celui  qui  les  a  reçues,  qui  refuse,  il  les 
restituera  au  double.  Mais  si  la  promesse  a 
reçu  un  commencement  d'exécution,  alors  le 
contrat  est  définitif,  et  aucune  des  parties  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  se  re- 
fuser à  continuer  l'exécution,  même  en  of- 
frant de  perdre  les  arrhes  ou  de  les  restituer 
au  double. 

50.  Mais  quoique  le  contrat  de  louage  se 
forme  par  le  seul  consentement  des  parties  sur 
la  chose  louée  et  sur  le  prix,  néanmoins  l'u- 
sage, dans  certaines  localités,  et  quand  il  s'a- 
git de  locations  verbales  de  maisons,  accorde 
la  faculté  de  se  dédire  dans  un  court  délai  : 
à  Paris,  notamment,  l'usage  autorise  à  se  dé- 
dire dans  les  vingt-quatre  heures;  et  si  des 
arrhes  ou  denier  d'adieu  ont  été  données,  le 
locateur  qui  les  a  reçues,  et  qui  se  dédit,  se 
borne  à  les  restituer;  et  si  c'est  l'autre  partie 
qui  se  dédit,  ce  qu'elle  a  donné  lui  est  même 
rendu.  Mais  après  le  temps  fixé  par  l'usage  du 
lieu ,  aucune  des  parties  ne  peut  se  dédire , 
même  par  la  perte  des  arrhes  ou  leur  restitu- 
tion au  double  :  le  contrat  est  réputé  parfait 
et  définitivement  conclu;  sauf  ensuite  à  l'une 
ou  à  l'autre  à  faire  cesser  le  bail  par  la  signi- 
fication d'un  congé  donné  en  observant  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  bientôt. 

51 .  Le  contrat  de  louage  des  maisons  et  des 
biens  ruraux,  quoique  se  formant,  comme  la 
vente,  par  le  seul  consentement  des  parties, 
ne  se  prouve  cependant  pas  tout  à  fait  de  la 
même  manière. 

Il  a  bien   lieu,  comme  la  vente,    par  acte 
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authentique  ou  sous  seing  privé  ;  et  si  c'est  de 
cette  dernière  manière  que  les  parties  ont 
traité,  l'acte  doit  être  fait  en  doubles  origi- 
naux, et  chaque  original  doit  contenir  la  men- 
du  nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits,  con- 
formément à  l'article  1525;  mais  la  vente  peut 
être  prouvée  par  témoins,  lorsque  la  valeur 
de  la  chose  demandée  n'excède  pas  150  fr., 
tandis  que  d'après  l'article  1715  :  «  Si  le  bail 
»  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exé- 
»  culion;  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la 
»  preuve  n'en  peut  être  reçue  par  témoins, 
»  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
»  qu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  don- 
»  nées. 

»  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à 
»  celui  qui  nie  le  bail,  s 

C'est  évidemment  une  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  sur  les  preuves,  principes  qui 
admettent  celle  par  témoins  lorsque  la  valeur 
de  la  chose  objet  du  litige  ne  s'élève  pas  au 
delà  de  150  francs;  et  cette  exception  dans  un 
contrat  qui  se  forme  par  le  seul  consentement, 
ne  peut  guère  être  fondée  que  sur  le  désir  de 
prévenir  la  multitude  de  dilhcultés  et  de  petits 
procès  qui  auraient  pu  naître  au  sujet  des  con- 
ventions de  louage  faites  verbalement  surtout 
dans  les  villes,  où  il  n'est  guère  d'usage  de 
faire  des  baux  écrits  quand  il  ne  s'agit  que  de 
simples  appartements  pour  loger  les  personnes 
d'une  fortune  médiocre.  On  a  pu  prendre  aussi 
en  considération  la  difficulté  de  déterminer  le 
montant  de  l'intérêt  réel  de  la  demande,  inté- 
rêt qui,  dans  les  cas  ordinaires,  ne  doit  pas 
excéder  150  francs  pour  que  la  preuve  testi- 
moniale soit  admissible  (î). 

52.  Mais  comme  cet  article  1715  est  placé 
sous  la  rubrique  des  règles  communes  aux 
baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux  ,  sa  dispo- 
sition n'est  point  applicable  aux  baux  de  meu- 
bles ni  aux  louages  d'ouvrage.  Ainsi,  un  ta- 
pissier peut  très-bien  prouver  par  témoins  qu'il 
a  loué,  et  livré  à  ce  titre,  des  meubles  d'une 
valeur  qui  n'excéderait  pas  150  fr.  ;  et  avec  un 


(1)  *  V.  Bruxelles,  7  août  1821  et  9  décembre  1826. 
Décis.  notables  de  Brux.,  tome  XII,  page  521.  (Touiller, 
tome  IX  ,  n°  ôô.) 


commencement  de  preuve  par  écrit,  il  pourrait 
même  faire  admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  prouver  le  louage  et  la  remise  d'objets 
excédant  cette  valeur. 

55.  Au  surplus ,  ce  n'est  que  la  preuve  testi- 
moniale qui  est  interdite  par  cet  article,  et 
seulementencore  lorsque  le  bail  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  :  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  la  partie  qui  invoque  la  convention 
de  louage  peut  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles celle  qui  la  nie  ;  car  ce  genre  de  preuve 
est  toujours  admis  dans  les  cas  où  la  loi  auto- 
rise la  délation  du  serment,  et  l'article  permet 
positivement  de  déférer  le  serment  à  la  partie 
qui  nie  le  bail. 

Il  est  bien  vrai  que  sa  seconde  disposition 
dit  :  «  Le  serment  peut  seulement  être  déféré 
»  à  celui  qui  nie  le  bail;  »  mais  c'est  pour  dire 
que  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise. 
Cette  disposition  se  réfère  à  la  première ,  qui 
a  pour  objet  d'exclure  cette  preuve.  L'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  est  même  mieux 
dans  le  vœu  de  la  loi  que  le  serment,  qui, 
dans  l'ordre  des  preuves,  est  la  dernière,  celle 
à  laquelle  on  n'a  recours  que  faute  d'autres 
moyens,  et  qui  a  le  grave  danger  d'exposer  à 
des  parjures.  Enfin,  l'article  524  du  Code  de 
procédure  porte  que  les  parties  peuvent,  en 
toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause ,  de- 
mander de  se  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles... 

54.  Quid  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  une  lettre,  par  exemple, 
qui  rende  vraisemblable  la  convention  de 
louage? 

M.  Delvincourt,  tome  III,  page  417  de  son 
ouvrage  sur  le  Code  civil  (édition  de  1819), 
enseigne  que  la  preuve  testimoniale  est  alors  ad- 
missible, à  quelque  somme  que  s'élève  le  prix 
du  bail,  attendu,  dit- il,  qu'on  a  seulement 
voulu,  par  l'art.  1715,  dérogera  la  disposition 
de  l'art.  1541,  qui  permet  d'admettre  celte 
preuve,  même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  somme 
qui  n'excède  pas  150  fr.  ;  mais  qu'on  n'a  pas 
voulu  par  là  déroger  aux  autres  règles  sur  la 
preuve  des  conventions. 
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Nous  regardons  cette  décision  comme  fort 
douteuse,  et  nous  ne  balancerions  pas  à  la  re- 
jeter si  la  pièce  invoquée  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  tout  en  rendant  vrai- 
semblable la  convention  de  louage,  ne  rendait 
pas  également  vraisemblable  la  convention  sur 
le  prix;  car  c'est  là  une  chose  essentielle  au 
contrat,  et  hors  de  laquelle  le  consentement 
prétendu  n'est  plus  qu'une  abstraction.  Mais, 
en  supposant  même  que  la  pièce  invoquée 
comme  commencement  de  preuve  écrite  rendît 
vraisemblable  le  fait  du  consentement  sur  la 
chose  et  le  prix,  il  nous  semble  que  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  dans  ce  cas  où  le 
bail  n'a  encore  reçu  aucun  commencement 
d'exécution,  irait  contre  le  texte  et  l'esprit  de 
l'art.  1715. 

Cet  article,  en  effet,  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  où  l'une  des  parties  invoquerait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  le  cas  con- 
traire; la  seule  distinction  qu'il  fasse,  relati- 
vement à  l'admission  ou  au  rejet  de  la  preuve 
par  témoins,  c'est  si  le  bail  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution  :  dans  le  cas  contraire,  il 
autorise  seulement  la  délation  du  serment.  A  la 
vérité,  nous  pensons  nous-mème  que  l'une  des 
parties  peut  faire  interroger  l'autre  sur  faits 
et  articles,  mais  c'est  parce  que  celle  voie 
est  toujours  ouverte  à  celui  qui  peut  défé- 
rer le  serment;  au  lieu  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  preuve  testimoniale.  Au  sur- 
plus, nous  avouerons  que  la  question  est  dou- 
teuse. 

55.  S'il  y  a  commencement  d'exécution  avoué 
ou  établi,  et  qu'il  y  ait  contestation  sur  la 
durée  du  bail  verbal,  la  preuve  par  témoins 
peut-elle  être  admise  pour  constater  la  conven- 
tion ,  d'un  bail  prétendu  fait  pour  plusieurs 
années,  pour  neuf  ans  par  exemple? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  bail  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  pour  les  années  suivantes, 
pour  la  seconde,  la  troisième...;  d'où  l'on  pour- 
rait croire  que  la  preuve  par  témoins  doit  seu- 
lement pouvoir  établir  une  convention  de  bail 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  faits  sans 
écrit,  c'est-à-dire  sans  fixation  de  durée  ;  sauf 
à  déférer    le   serment  et  l'interrogatoire  ?ur 


faits  et  articles,  quant  à  la  durée  réellement 
convenue. 

Mais  tel  n'est  toutefois  pas  notre  avis  :  l'ar- 
ticle ne  dislingue  pas  entre  les  baux  faits  sans 
fixation  de  durée,  et  les  autres;  ni,  quant  à 
ces  derniers,  entre  ceux  qui  seraient  pour  une 
année  ou  moins,  et  ceux  qui  auraient  été  con- 
venus pour  plusieurs  années. 

Il  existe  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du 
14  juillet  1810,  rapporté  dans  le  recueil  de 
Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz,  au  mot 
Louage,  sect.  1 ,  art.  1er,  tome  IX,  2e  partie, 
qui  a  jugé  en  ce  sens.  Cet  arrêt  a  décidé  que 
l'art.  1715  n'exclut  la  preuve  testimoniale  de 
l'existence  d'un  bail  à  ferme  dénié  par  l'une 
des  parties,  et  qui  n'a  point  été  rédigé  par 
écrit,  que  lorsque  ce  bail  n'a  reçu  aucune  exé- 
cution; d'où  il  suit,  a  dit  la  cour,  que  lorsqu'il 
en  a  déjà  reçu  une ,  la  preuve  testimoniale  ne 
devrait  être  écartée  qu'autant  qu'il  y  aurait 
contestation  sur  son  prix,  auquel  cas  le  pro- 
priétaire en  serait  cru  sur  son  serment,  sauf 
au  preneur  à  demander  une  expertise;  mais 
que  la  preuve  n'est  point  écartée  quand  il  ne 
s'agit  que  d'établir  la  durée  et  les  autres  con- 
ditions du  bail. 

56.  Mais  la  contestation  peut  s'élever  sur  le 
commencement  même  d'exécution ,  puisque 
c'est  de  ce  fait  que  dépend  l'admission  ou  le 
rejet  de  la  preuve  par  témoins,  sinon  du  prix 
du  bail,  du  moins  de  l'existence.  Le  locataire, 
par  exemple,  prétendra  avoir  apporté  quelques 
effets  dans  l'appartement,  ou  le  locateur  sou- 
tiendra qu'il  les  avait  apportés  et  qu'il  les  a 
ensuite  remportés.  S'il  s'agit  d'un  fonds,  l'une 
ou  l'autre  des  parties  prétendra  peut-être  qu'il 
y  a  eu  des  actes  de  culture,  etc. 

Le  commencement  d'exécution  peut  incon- 
testablement être  prouvé  par  témoins  :  l'arti- 
cle 1715  le  décide  clairement,  puisqu'il  dit 
que  la  preuve  par  témoins  de  l'existence  du 
bail  peut  avoir  lieu  quand  il  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  et  cependant  le  bail 
est  verbal  ;  car  cet  article  ne  suppose  pas  que 
les  parties  qui  n'ont  point  fait  d'écrit  quant  au 
louage,  en  auront  fait  un  pour  constater  son 
commencement  d'exécution  :  celte  supposition 
ne  serait  pas  naturelle. 


TITRE  Mil.  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


2-21 


Mais  la  jurisprudence  n'esl  point  uniforme 
sur  le  point  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  le  commencement 
d'exécution  et  l'existence  d'un  bail,  lorsque  les 
loyers  cumulés  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée  prétendue  excéderaient  cent  cinquante 
francs  :  différents  arrêts,  cités  au  recueil  de 
Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz,  v°  Louage, 
sect.  I,  art.  1er,  ont  décidé  la  question  diverse- 
ment. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  prix  allégué,  mais  seulement  avec  cet 
effet,  de  pouvoir  établir  le  commencement 
d'exécution  et  l'existence  du  bail,  ainsi  que  sa 
durée,  mais  non  pour  établir  le  prix; que  rela- 
tivement au  prix,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
l'art.  1716,  portant  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix 
»  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé, 
»  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  pro- 
»  priétaire  en  sera  cru  sur  son  serinent,  si 
»  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 
î  tion  par  experts,  auquel  cas  les  frais  de  l'ex- 
i  pertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation 
»  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  »  Car  c'est 
parfaitement  notre  cas  ;  le  commencement 
d'exécution  est  prouvé  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il 
n'est  pas  prouvé,  l'existence  du  bail  elle-même 
ne  peut  être  justifiée  que  par  le  serment  que 
l'une  des  parties  défère  à  l'autre,  ou  par  l'aveu  ; 
et  le  prix  se  confond  avec  l'existence  du  bail  ; 
il  en  est  inséparable.  Si  le  commencement 
d'exécution  est  prouvé,  on  est  dans  les  termes 
mêmes  de  cet  article,  et  le  propriétaire  en  est 
cru  sur  son  serment  quant  au  prix,  si  mieux 
n'aime  le  locataire  demander  l'expertise.  Et 
au  moyen  de  cette  distinction  ,  nous  ne  faisons 
aucune  différence  entre  le  cas  où  ce  serait  le 
propriétaire  qui  prétendrait  avoir  loué  verba- 
lement, qui  demanderait  à  être  admis  à  la 
preuve  par  témoins,  et  le  cas  où  ce  serait  la 
personne  qui  prétendrait  avoir  pris  à  loyer  de 
celte  manière  (i). 

57.  Rien  n'empêche,  au  surplus,  le  proprié- 


(1)  *  y.  Duvcrgicr,  cont.  Je  Toullier,  l.  XVIII,  no  2o8, 
cl  Nîmes,  1er  août  1836. 


-taire,  dans  le  cas  d'un  bail  qui  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  et  lorsqu'il  y  a  con- 
testation sur  le  prix  non  constaté  par  des 
quittances,  de  déférer  lui-même  le  serment  au 
locataire  :  il  peut  renoncer  au  droit  introduit 
en  sa  faveur  par  l'art.  1716,  et  s'en  tenir  au 
droit  commun.  Mais  alors  le  locataire  pourrait 
de  son  côté  lui  référer  le  serment;  car  on  serait 
dans  les  termes  du  serment  décisoire;  on  serait 
sorti  de  ceux  de  l'espèce  de  serment  in  litem 
consacré  par  cet  article. 

08.  Et  quelque  absolues  que  soient  les  ex- 
pressions finales  de  ce  même  article,  nous  pen- 
sons que  si,  dans  le  cas  où  l'expertise  aurait 
été  demandée  par  le  locataire,  l'estimation, 
supérieure  au  prix  déclaré  par  ce  dernier,  se 
rapprochait  beaucoup  plus  de  cette  déclaration 
que  de  celle  du  bailleur,  nous  pensons,  disons- 
nous,  que  les  frais  de  l'expertise  ne  devraient 
pas  rester  à  la  charge  du  preneur,  ou  du  moins 
qu'ils  devraient  être  supportés  en  commun  ; 
car  la  présomption  de  vérité  et  de  bonne  foi 
serait  plus  de  son  côté  que  de  celui  du  bail- 
leur. 

S  II. 

Des  obligations  du  bailleur. 
SOMMAIRE. 

59.  Principales  obligations  du  bailleur,  résul- 

tant de  la  nature  seule  du  contrat. 

60.  Quelques-unes  de  ces  obligations  peuvent 

être  modifiées  par  des  conventions ,  sans 
altérer  pour  cela  l'essence  du  contrat. 

61.  Le  bailleur  doit  délivrer  la  chose  en  bon 

état  de  réparations  de  toute  espèce,  sauf 
convention  contraire. 

62.  Il  est  du  garantie  au  preneur  pour  les  vices 

qui  empêchent  l'usage  de  la  chose ,  et  pour 
ceux  aussi  qui  lui  ont  causé  quelque  perte, 
quand  même  le  bailleur  les  aurait  ignorés 
lors  du  bail. 
65.  Application  du  principe  quant  à  ces  der- 
niers vices,  et  conciliation  avec  l'art.  1646, 
au  litre  de  la  vente. 

64.  Suite. 

65.  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit  par  la 
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perte  de  la  chose  en  entier;  la  perte  de  59.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du 

partie  donne  lieu  à  une  diminution  du      contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sti- 
prixdubail,  et  peut  même,  suivant  les  cir-     pulation  particulière, 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 
2°  D'entretenir  celte  chose  en  état  de  servir 
à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée; 

5°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  (Article  1719.)  (i). 


constances,  donner  lieu  à  la  résiliation. 

66.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du 

bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée, 
sans  le  consentement  du  preneur. 

67.  Mais  il  peut  rj  faire  les  réparations  qui 

sont  devenues  urgentes  et  qui  ne  pour- 
raient être  différées  jusqu'à  la  fin  du 
bail  :  texte  de  l'art.  1724  sur  ce  point. 

68.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des  troubles 

de  fait  que  des  tiers  apportent  à  la  jouis- 
sance du  preneur,  lorsqu'ils  ne  préten- 
dent d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose. 

69.  Secùs  lorsque  le  preneur  est  troublé  par 

suite  d'une  action  sur  la  propriété. 

70.  Ou  par  suite  d'une  action  relative  au  droit 

d'usufruit  ou  à  quelque  autre  droit  pré- 
tendu sur  la  chose  elle-même. 

71.  L'éviction  de  partie  seidemenl  de  la  chose 

peut  aussi ,  suivant  les  circonstances , 
donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  sur 
la  demande  du  preneur,  qui  peut  se  con- 
tenter d'une  diminution  du  prix. 

72.  Obligation  du  preneur  de  dénoncer  les 

troubles  et  usurpations  au  bailleur. 

73.  Ce  sont  les  juges  de  paix  qui  connaissent 

des  indemnités  réclamées  par  les  fermiers 
ou  locataires  pour  fait  de  non-jouissance, 
à  quelque  somme  que  s'élève  la  demande: 
développements. 
1A.  L'impôt  foncier,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention contraire,  est  à  la  charge  du 
bailleur. 

75.  Secùs  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

76.  Le  fermier  ou  locataire  non  chargé  de 

l'impôt  par  son  bail,  ni  d'en  faire  l'a- 
vance, n'est  point  tenu  de  l'avancer  sur 
le  prix  du  bail  :  conséquences. 

77.  Observations  quant  à  l'augmentation  de 

l'impôt  foncier  durant  le  bail,  et  aux 
charges  extraordinaires  mises  sur  la  pro- 
priété ,  lorsque  le  bail  charge  le  fermier 
des  impôts,  soit  simplement ,  soit  des  im- 
pôts même  futurs. 

78.  Transition  aux  obligations  du  preneur. 


60.  La  première  de  ces  obligations  est  même 
de  Vessence  du  contrat;  car  il  est  impossible  de 
concevoir  un  louage  de  choses,  si,  un  objet  n'est 
pas  livré  au  locataire  pour  qu'il  en  jouisse. 

Les  deux  autres  peuvent  être  modifiées  par 
les  conventions  des  parties.  11  peut  être  con- 
venu, en  effet,  que  le  bailleur  ne  sera  point 
tenu  de  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  les 
réparations  qui  pourraient  devenir  nécessaires 
pour  l'entretien  de  la  chose;  que  le  locataire  en 
jouira  tel  qu'elle  est  ou  sera,  sauf  à  lui  à  faire 
ces  réparations,  si  cela  lui  convient.  On  peut 
même  convenir  qu'il  sera  tenu  de  les  faire  à 
ses  dépens,  ainsi  que  celles  dont  la  ebose  au- 
rait besoin  au  temps  du  contrat.  11  peut  être 
convenu  aussi  que  le  bailleur  ne  sera  point 
tenu  de  défendre  le  preneur  contre  telle  ou  telle 
action  qui  viendrait  à  être  exercée  par  un  tiers, 
et  qu'en  cas  d'éviction,  le  preneur  n'aura  au- 
cuns dommages-intérêts  à  réclamer  pour  non- 
jouissance;  que  le  bail  sera  purement  el  sim- 
plement résilié,  etc. 

61.  Le  bailleur  est  tenu  aussi,  par  la  nature 
du  contrat,  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce. 

Et  il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires, autres,  toutefois,  que  les  locatives. 
(Article  1720.)  (•). 

Mais,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  parties 
ont  pu  convenir  que  le  bailleur  ne  serait  point 
tenu  de  faire  les  réparations  qui  pourraient  de- 
venir nécessaires  pendant  la  durée  du  bail;  et 
s'il  a  été  dit  qu'il  livrerait  la  chose  telle  qu'elle 
se  trouvait  au  moment  du  contrat,  il  n'est  point 
obligé  de  la  délivrer  en  bon  état  de  réparations 
de  toute  espèce,  mais  seulement  en  l'état  où 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1586. 


(8)  Code  de  Hollande,  art.  15S7. 
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elle  se  trouvait  au  moment  de  la  convention,  65.  Mais  cet  article  1721,  dans  sa  seconde 

bien  que  des  réparations  fussent  alors  néces-  partie,  paraît  en  opposition  avec  la  disposition 

saires  pour  que  le  preneur  pût  en  jouir  comino-  de  l'article  16-46,  au  titre  de  la  Vente.  En  effet, 

dément  suivant  sa  destination;  sauf  à  ce  der-  il  décide  d'une  manière  générale  que  le  bail- 

nier  à  les  faire  lui  même,  si  bon  lui  semble.  leur  est  tenu  d'indemniser  le  preneur,  de  la 

Nous  verrons  plus  loin  quels  peuvent  être  ses  perte  que  celui-ci  a  éprouvée  à  raison  des  vices 

droits,  à  la  fin  du  bail,  à  raison  des  réparations  de  la  ebose  louée,  lors  même  qu'il  ne  les  aurait 

qui  n'ont  pas  été  mises  à  sa  charge,  et  qu'il  pas  connus;  tandis  que,  dans  le  cas  de  vente, 


aurait  faites  de  ses  deniers. 

Ainsi,  les  articles  1719  et  1720  ne  statuent 
que  comme  droit  commun,  sans  préjudice  des 
conventions  particulières  portées  dans  le  bail. 
Mais  si  ces  conventions  n'existent  pas,  le  bail- 
leur, quoique  le  preneur  ait  vu  les  lieux,  est 
obligé,  par  la  nature  même  du  contrat,  à  lui 
délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 


si  le  vendeur  a  ignoré  le  vice  dont  la  chose  était 
infectée,  il  doit  simplement  restituera  l'ache- 
teur le  prix  de  la  vente  et  les  frais  du  contrat, 
mais  sans  aucuns  dommages-intérêts  :  il  ne 
doit  les  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  a 
connu  le  vice  lors  de  la  vente,  et  n'en  a  pas 
averti  l'acheteur.  (Article  1645.) 

Supposons  que  la  chose  soit  un  cheval  al- 


toute  espèce,  ce  qui  comprend  par  conséquent      teint  de  la  morve,  et  que  le  maître  de  ce  cheval 


les  réparations  même  simplement  locatives.  Il 
ne  serait  pas  écouté  à  dire  qu'il  a  donné  à  loyer 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de  la 
convention;  que,  par  cela  même  que  le  preneur 
l'a  vue  avant  de  conclure  le  louage,  et  n'a  fait 
aucune  réserve  au  sujet  des  réparations  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  faire,  il  a  entendu  ne  la  livrer 
qu'en  cet  état  :  car  on  lui  répondrait  que  la  loi 


l'ait  vendu,  ignorant  le  vice  dont  il  était  in- 
fecté :  il  doit  simplement  restituer  le  prix  de 
la  vente,  s'il  l'a  reçu,  et  les  menus  frais  aux- 
quels cette  vente  a  pu  donner  lieu  :  il  ne  serait 
tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  envers  l'a- 
cheteur qui  aurait  perdu  ses  autres  chevaux 
par  suite  du  vice  contagieux  dont  était  atteint 
ce  cheval.  Mais  s'il  l'a  simplement  loué,  il 


suppose  bien  que  le  preneur  a  vu  la  chose,      semble,  d'après  l'article  1721,  qu'il  doit  au  lo- 


puisqu'il  n'est  pas  naturel  que  l'on  prenne  à 
loyer  une  chose  sans  l'avoir  vue;  et  néanmoins 
elle  décide  que  le  bailleur  doit  la  délivrer  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  Ce 
n'est  qu'une  convention  modificative  du  principe 
établi  en  l'article  1720,  qui  en  exclut  l'appli- 
cation. 

62.  Par  suite  des  mêmes  principes,  il  est 
dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait 
pas  connus  lors  du  bail.  Et  s'il  est  résulté  de 
ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  pre- 
neur, le  bailleur  est  tenu  de  l'en  indemniser. 
(Article  1721.)  (i). 

Et  cette  décision  n'est  pas  particulière  aux 
baux  de  maisons  ou  de  biens  ruraux;  elle  est 
générale,  et  s'applique  à  toute  espèce  de  louage 
de  choses. 

(1)  Code  de  Hollande ,  ail.  1588. 


cataire  des  dommages-intérêts  pour  la  perte 
que  celui-ci  aurait  faite  de  ses  propres  che- 
vaux, qui  auraient  péri  par  l'effet  de  ce  vice 
contagieux. 

Mais  pourquoi  cette  différence  existerait-elle 
entre  le  cas  de  louage  et  celui  de  vente?  On 
n'en  voit  pas  la  raison  :  aussi  doit-on  entendre 
l'article  1721  avec  un  certain  tempérament. 
Cet  article  est  tiré  de  la  loi  19,  §  o,  ff.  Locati 
conducti,  ainsi  conçue  :  Si  quis  dolia  vitiosa 
ignoranslocaverit,  deinde  vinumeffluxerit,  tc- 
nebilur  in  id  quod  interest  :  nec  ignorantia  cjus 
erit  excusala.  Aliter  alque  si  saltum  pascuuui 
locasti,  in  quo  herba  mala  nascebatur  :  hic  enhn 
si  pecora  demortua  sunt,  vel  etiam  deteriorata 
facla,  quod  interest  prœslabilur ,  si  scisti;  si 
ignorasti,  pensionem  non  petes.  Et  ita  Servio, 
Labeoni,  Sabino  placuit  (2). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'on  m'a  loué  de  mau- 
vais tonneaux  ou  des  tonneaux  gâtés,  qui  ont 

(2)  *  V.  Cass. ,  50  mai  1837 ,  et  Duvergier,  lit.  du 
Louage ,  no  341 . 
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fait  périr  mon  vin,  le  jurisconsulte  décide  que  »  parce  que  ces  herbes  seront  survenues  de 

celui  qui  me  lésa  loués  doit  m'indeinniser  de  »  nouveau,  ou  par  quelque  autre  juste  cause 

la  perte  du  vin,  quoiqu'il  ait  ignoré  leur  mau-  »  d'ignorance,  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte  de 

vaise  qualité;  mais  c'est  parce  qu'il  devait  la  »  ce  bétail;  mais  il  ne  pourra  rien  prétendre 

connaître.  Le  jurisconsulte  suppose  que  c'était  »  du  prix  de  son  bail  (i).  s 
un  homme  du  métier,  et  c'est  l'interprétation 

de  Voet,  ad  Pandeclas,  hoc  til.,  n°  10.  Au  lieu  61.  Si  un  bâtiment  loué  vient  à  s'écrouler 

que,  lorsque  la  chose  louée  est  un  pâturage,  pendant  le  bail,  le  locateur  est-il  tenu  de  la 

dans  lequel  il  naît  de  mauvaises  herbes,  qui  perle  des  meubles  et  des  denrées  du  locataire? 

ont  fait  périr  le  bétail,  ou  l'ont  considérable-  Suivant  l'article  1586,  le  propriétaire  d'un 

ment  appauvri,  le  jurisconsulte  distingue  :  Si  bâiiment  est  responsable  du  dommage  causé 

le  locateur,  dit-il,  savait  qu'il  naissait  dans  ce  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite 

fonds  des  herbes  dangereuses  pour  les  animaux,  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  con- 

il  doit  au  preneur  des  dommages-intérêts  pour  struclion. 

la  perte  qu'il  a  éprouvée;  dans  le  cas  contraire,  S'il  en  est  responsable  ,  dans  ces  cas,  vis-à- 

il  est  seulement  privé  du  droit  de  demander  le  vis  des  voisins,  auxquels  la  ruine  du  bâiiment 

prix  du  bail.  a  causé  du  dommage,  à  plus  forte  raison  en 

Domat  analyse  de  la  manière  suivante  cette  est-il  responsable  à  l'égard  du  locataire,  envers 

loi,  et  c'est  certainement  en  ce  sens  que  les  lequel  il  s'est  obligé  par  le  contrat  de  louage, 

rédacteurs  du  Code  ont  entendu  le  principe  car  il  était  tenu,  par  la  nature  même  du  con- 

qu'ils  ont  posé  dans  l'article  -1721.  11  n'y  avait  trat,  de  livrer  la  chose  en  état  de  servir  à  l'u- 

en  effet,  aucune  raison  de  changer  les  ancien-  sage  auquel   elle  était  destinée,  et  de  faire, 

nés  règles  sur  ce  point  et  d'établir,  quant  à  ce  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 

même  point,  une  différence  entre  le  cas  de  nécessaires  à  son  entretien, 

louage  et  celui  de  vente.  La  loi  55,  ff.  Loeali,  décide  bien,  il  est  vrai, 

«  Si  celui ,  dit  Domat,  qui  loue  une  chose  que  celui  qui  a  donné  des  greniers  à  loyer  n'est 

»  pour  quelque  usage,  la  donne  telle  que,  par  pas  responsable  des  pertes  causées  par  leur 

»  quelque  défaut  il  en  arrive  quelque  dom-  écroulement,  s'il  n'a  pas  pris  sur  lui  l'obliga- 

y>  mage  au  preneur,  il  en  sera  tenu.  Ainsi,  par  tion  de  surveiller  ces  greniers  ;  Dominas  hor- 

»  exemple ,  si  celui  qui  loue  des  vaisseaux  rcorum  effractis  et   compilatis  Iwrreis ,   non 

»  pour  y  mettre  de  l'huile,  du  vin,  ou  d'autres  lenelur,  nisi  cuslodiam  corum  recepil  ;  mais 

»  liqueurs,  en  donne  qui  ne  soient  pas  bien  précisément,  dans  notre  droit,  le  locateur  d'un 


»  conditionnés,  il  sera  tenu  de  la  perte  ou  du 
»  dommage  qui  en  arrivera;  car  celui  qui  loue 
»  une  chose  pour  quelque  usage  doit  savoir  si 
»  elle  y  est  propre  ,  et  garantir  cet  usage, 
»  dont  il  prend  le  loyer.  Mais  si  les  défauts  des 
d  choses  louées  sont  un  pur  effet  de  quelque 
î  cas  fortuit,  que  celui  qui  les  donne  à  louage 
»  n'ait  pu  connaître  ni  présumer,  il  ne  sera 
»  pas  tenu  de  l'événement  de  ce  cas  fortuit, 
»  mais  seulement  de  remettre  le  loyer  ou  le 
»  prix  du  bail.  Ainsi,  par  exemple,  si  dans 
»  un  pâturage  baillé  à  ferme ,  il  se  trouve  des 
»  herbes  qui  fassent  périr  le  bétail  du  fermier, 
»  le  propriétaire  qui  aura  ignoré  ce  défaut,  ou 


bâiiment  quelconque  étant  tenu,  par  la  nature 
même  du  contrat  de  louage,  de  faire,  pendant 
la  durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  néces- 
saires à  son  entretien  ,  il  est  censé  avoir  pris  sur 
lui  custodiam  rei,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

65.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le 
bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est  dé- 
truite qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant 
les  circonstances,  demander  ou  une  diminu- 
tion du  prix,  ou  même  la  résiliation  du  bail. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
dédommagement.  (Art.  1722)  (2). 


(1)  En  supposant  toutefois  que  la  perte  s'élevât  au  prix 
«lu  l>ai!  :  autrement  il  pourrait  réclamer  la  différence, 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1589. 
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L)ès  que  le  preneur  ne  jouit  plus,  ou  ne  jouit 
plus  qu'en  partie,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
il  n'y  a  plus  de  bail ,  ou  le  prix  en  doit  être 
diminué;  car  ce  n'était  qu'en  raison  de  la  pro- 
messe du  bailleur,  de  le  faire  jouir ,  qu'il  avait 
promis  le  prix  ;  il  l'avait  promis  pour  une  jouis- 
sance successive.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne 
peut  réclamer  de  dédommagements,  attendu 
que  le  bailleur  n'était  pas  responsable  du  cas 
fortuit  qui  a  fait  périr  la  chose,  en  tout  ou 
partie. 

66.  Le  bailleur,  pendant  la  durée  du  bail, 
ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée 
(art.  1725)  (i),  sans  le  consentement  du  pre- 
neur. En  vain  alléguerait-il  que  celui-ci  n'en 
souffrira  pas,  et  qu'il  doit  toujours  être  permis 
à  un  propriétaire  d'améliorer  sa  chose  :  c'était 
à  lui  à  faire  ses  réserves.  Le  preneur  a  loué 
la  chose  en  cet  état,  et  s'il  s'oppose  à  ce  que  la 
forme  en  soit  changée  ,  c'est  probablement 
parce  qu'il  y  a  pour  lui  convenance  ou  intérêt 
à  ce  que  ce  changement  n'ait  pas  lieu. 

67.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  un 
changement  de  forme,  les  réparations  dont  la 
chose  pourrait  avoir  besoin  pendant  le  cours 
du  bail  :  le  propriétaire  ne  peut  être  empêché 
de  les  faire.  «  Si,  porte  l'article  172  i,  la  chose 
»  louée  a  besoin,  durant  le  bail,  de  répara- 
t>  tiens  urgentes,  et  qui  ne  peuvent  être  diffé- 
t>  rées  jusqu'à  la  fin  du  bail,  le  preneur  doit 
»  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles 
»  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
»  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose 
s  louée. 

i  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de 
i>  quarante  jours,  le  prix  du  bail  est  diminué 
»  en  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la 
»  chose  louée  dont  il  a  été  privé. 

b  Toutefois,  si  les  réparations  sont  de  telle 
»  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui 
»  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de 
»  sa  famille,  celui-ci  peut  faire  résilier  le 
»  bail.  » 

Celte  dernière  disposition  est  générale  et 
s'applique  par  conséquent  au  cas  où  les  répa- 


rions ne  dureraient  lias  plus  de  quarante  jours, 
comme  au  cas  contraire  :  elle  n'est  pas  res- 
treinte au  dernier  cas.  Mais  ce  serait  aux  tri- 
bunaux à  juger  en  fait ,  d'après  un  rapport 
d'experts,  si  les  réparations  doivent  rendre 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement 
du  preneur  et  de  sa  famille;  et  si  ces  répara- 
tions devaient  être  faites  dans  un  très-bref  dé- 
lai, la  demande  en  résiliation  du  preneur  de- 
vrait être  facilement  rejetée,  si  le  propriétaire 
lui  offrait  quelques  pièces  voisines  pour  y  loger 
et  y  placer  ses  meubles  pendant  que  se  feraient 
les  réparations. 

Et  il  faut  remarquer  que  lorsque  les  répara- 
tions ont  duré  moins  de  quarante  jours ,  il 
n'est  dû  aucune  indemnité  ou  diminution  de 
prix  au  preneur,  encore  que  celui-ci  ait  été 
privé,  pendant  qu'elles  se  faisaient  d'une  par- 
tie de  la  chose  louée.  Ce  n'est  que  lorsqu'elles 
ont  duré  plus  de  quarante  jours  qu'il  a  droit  à 
une  diminution  du  prix ,  laquelle  est  fixée  en 
proportion  du  temps  et  de  la  partie  dont  il  a 
été  privé.  C'est  qu'alors  la  privation  de  jouis- 
sance est  de  quelque  importance,  et  qu'on  a 
voulu  d'ailleurs  obliger  par  là  le  bailleur  à 
faire  les  réparations  avec  le  plus  de  diligence 
possible.  Au  lieu  que  dans  le  premier  cas  on  s'est 
déterminé  par  l'adage  de  de  minimis  non  curai 
Prœtor. 

68.  Le  bailleur  est  bien  tenu  de  faire  jouir 
le  preneur  de  la  chose  louée;  mais  il  n'est 
toutefois  pas  obligé  de  le  garantir  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa 
jouissance  ,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose;  sauf  au  preneur  à  les  pour- 
suivre en  son  nom  personnel.  (Art.  1725)  (2). 

Ainsi ,  il  ne  lui  est  dû  aucune  garantie  à  rai- 
son du  vol  des  fruits  ;  c'était  à  lui  à  les  garder. 
C'est  à  lui  aussi  d'empêcher  que  les  voisins  ne 
passent  sur  les  fonds,  lorsqu'ils  n'y  prétendent 
point  d'ailleurs  de  droit  de  servitude;  à  s'op- 
poser à  ce  que  des  tiers  ne  détournent  furtive- 
ment les  eaux  des  prés  loués,  etc.,  etc. 

69.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fer- 
mier est  troublé  dans  sa  jouissance  par  suite 


(1j  Code  de  Hollande ,  art.  Io90. 
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(2)  Code  de  Hollande,  ail.  1592. 


15 


226 


LIVRE  ni.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds, 
il  a  droit  à  une  décharge  ou  à  une  diminution 
proportionnelle  du  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêche- 
ment soient  dénoncés  au  propriétaire.  (Arti- 
cle 1726)  (i). 

Et  l'article  1768  impose  au  preneur  d'un 
héritage  rural,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, l'obligation  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  seraient  commises  sur  les 
fonds  :  cet  avertissement  doit  être  donné  dans 
le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas 
d'assignation  ,  suivant  la  distance  des  lieux. 

Toutefois,  le  preneur  ne  perdrait  pas  son 
recours  en  garantie  pour  privation  de  jouis- 
sance, faute  par  lui  d'avoir  dénoncé  le  trouble 
dans  ce  délai,  si  ce  défaut  de  dénonciation  n'avait 
en  réalité  causé  aucun  préjudice  au  bailleur, 
parce  que  le  droit  du  tiers  était  incontestable 
et  n'a  nullement  dépendu  de  ce  retard.  L'arti- 
cle 1640  fournirait  un  puissant  argument  pour 
le  décider  ainsi. 

70.  Le  preneur  aurait  également  droit  à  une 
décharge  ou  à  une  diminution  proportionnelle 
du  prix,  dans  le  cas  où  l'empêchement  procé- 
derait d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habi- 
tation, exercé  par  un  tiers.  L'exercice  même 
d'une  simple  servitude  par  un  voisin  pourrait 
aussi  donner  au  preneur  droit  de  prétendre  à 
une  indemnité,  si  cette  servitude  n'était  point 
apparente  et  ne  lui  avait  pas  été  déclarée  lors 
du  bail  :  comme  serait  un  droit  de  passage  par 
la  cour  d'une  maison. 

Et  s'il  était  privé,  au  contraire,  de  l'exercice 
de  quelque  servitude  qu'il  a  dû  croire  exister 
au  profit  de  la  chose  louée,  et  dont  le  bailleur 
a  ensuite  été  évincé,  il  y  aurait  également  lieu 
à  une  indemnité,  si  le  bailleur  n'avait  pas  fait 
de  réserve  à  ce  sujet. 

71.  Dans  le  cas  d'éviction  d'une  partie  seu- 
lement de  la  chose  louée,  le  preneur  pourrait 
même  demander  la  résiliation  du  bail,  suivant 
les  circonstances,  c'est-à-dire  suivant  l'impor- 
tance de  l'objet  évincé  relativement  au  tout; 
car  c'est  pour  lui  comme  si  cet  objet  était  venu 


à  périr  par  cas  fortuit;  or,  dans  ce  cas,  l'article 
1722  l'autoriserait  à  demander  la  résiliation, 
suivant  les  circonstances. 

Et  il  y  aurait  lieu  aussi  aux  dommages-inté- 
rêts à  son  profit,  à  raison  des  bénéfices  qu'il 
aurait  pu  faire,  ainsi  que  pour  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  bail,  qui  se  trouveraient  ainsi  perdus 
en  partie. 

Mais  si  c'est  pour  cause  d'utilité  publique 
que  le  preneur  est  privé  de  la  jouissance  de  là 
chose,  en  tout  ou  partie,  il  ne  peut  réclamer  de 
dommages-intérêts  du  bailleur;  sauf  à  lui,  s'il 
y  a  lieu,  à  réclamer  de  l'administration  une 
indemnité  pour  les  pertes  que  peut  lui  causer 
la  privation  de  jouissance. 

72.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait 
contre  le  fermier  ou  locataire,  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  pre- 
neur est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir 
condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en 
garantie,  et  doit  être  mis  hors  de  cause,  s'il 
l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
possède.  (Art.  1727.)  (2). 

Il  doit  également  dénoncer  au  bailleur  les 
usurpations  commises  sur  les  haies,  les  arbres, 
les  fossés,  ou  sur  quelque  partie  de  terre,  quel- 
que peu  importante  qu'elle  soit,  encore  que 
ceux  qui  les  ont  commises  n'allèguent  point 
avoir  des  droits  de  propriété  sur  ces  objets.  Il 
en  est  de  même  des  passages  exercés  par  les 
voisins  depuis  le  bail,  et  des  prises  d'eau,  éga- 
lement exercées  depuis  que  le  preneur  est  entré 
en  jouissance,  quoique  les  voisins  les  aient 
exercées  clandestinement. 

75.  D'après  l'article  10  du  titre  5  de  la  loi 
du  24  août  1790,  les  actions  relatives  aux  in- 
demnités prétendues  par  les  fermiers  ou  loca- 
taires, pour  non-jouissance,  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  à  quelque  somme  que 
s'élève  le  montant  de  la  demande,  lorsque  le 
droit  de  l'indemnité  n'est  pas  contesté.  El  sui- 
vant l'article  5  du  Code  de  procédure,  c'est  le 
juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  qui  doit 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  159ô. 


(2)  Code  de  Hollande ,  art.  1594. 
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connaître  de  la  demande  formée  à  ce  sujet,  tou- 
jours lorsque  le  droit  n'est  pas  contesté.  Il  con- 
naît aussi  de  la  demande  formée  par  le  pro- 
priétaire pour  dégradations  commises  par  le 
fermier. 

Mais  dans  tous  les  cas,  il  ne  juge  en  dernier 
ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  seule- 
ment :  si  la  demande  s'élève  au  delà,  il  pro- 
nonce à  la  charge  de  l'appel. 

Et  quand  bien  même  le  droit  serait  conteste, 
si  l'indemnité  réclamée  par  le  fermier  ou  loca- 
taire n'excédait  pas  la  somme  de  100  fr.,  le  juge 
de  paix  serait  compétent  pour  en  connaître,  en 
vertu  de  l'article  9  de  la  même  loi  portant  que 
les  juges  de  paix  (î)  connaissent  de  toutes  les 
causes  purement  personnelles  et  mobilières, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres,  et  à 
charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  400  livres. 
En  ce  dernier  cas,  ses  jugements  sont  exécu- 
loirespar  provision,  nonobstant  l'appel,  en  don- 
nant caution. 

Le  droit  serait  contesté  si  le  défendeur  pré- 
tendait qu'il  n'y  a  pas  eu  de  bail,  ou  que  le  bail 
est  nul,  ou  qu'il  ne  comprenait  pas  tel  objet 
que  le  fermier  ou  locataire  prétendrait  y  avoir 
été  compris,  etc.;  mais  il  n'est  point  contesté, 
lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  le  fait 
même  de  non  jouissance,  et  ne  contestent  seu- 
lement que  sur  la  valeur  de  l'indemnité  due 
pour  celte  cause. 

74.  Si,  dans  le  contrat  de  louage,  verbal  ou 
par  écrit,  il  n'y  a  point  de  convention  qui  mette 
l'impôt  foncier  à  la  charge  du  preneur,  il  est 
supporté  par  le  bailleur;  car  celui-ci  doit  faire 
jouir  le  preneur  ;  or,  sans  le  payement  de  l'im- 
pôt, la  jouissance  est  impossible.  Il  est  vrai 
que  l'impôt  foncier  est  une  charge  des  fruits, 
et  que  c'est  le  fermier  qui  a  les  fruits;  mais  la 
réponse  est  simple  :  le  bailleur  promet  au  pre- 
neur, parla  nature  même  du  contrat  de  louage, 
la  jouissance  de  ces  mêmes  fruits  sans  aucune 
charge,  autre  que  celle  des  frais  de  culture  né- 
cessaires pour  les  obtenir. 

(1)  La  loi  dit  :  assisté  de  deux  assesseurs  :  mais  les  as- 
sesseurs des  juges  de  paix  ont  été  supprimés  par  des  lois 
postérieures. 

(2)  Code  de  Hollande ,  art.  1374. 
(.5)  A  moins  que  la  loi  même  constitutive  de  l'augmen- 


Cette  décision  est  applicable  au  cas  aussi  où 
le  bailleur  n'est  point  lui-même  propriétaire, 
mais  bien  un  fermier  ou  locataire,  qui  a  sous- 
loué;  sauf  à  lui  à  se  faire  faire  raison  par  son 
bailleur,  si  l'impôt  n'a  pas  été  mis  à  sa  charge 
par  son  propre  bail. 

75.  Néanmoins,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention contraire,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
est  dû  par  le  locataire,  d'après  l'article  12  de 
la  loi  du  4  frimaire  an  vu;  et  la  chose  a  été  ju- 
gée en  ce  sens  par  arrêt  de  cassation,  du  26 
octobre  1814.  Sirey,  1815,  part.  1,  page  244-. 

76.  Le  fermier  ou  locataire  non  tenu  par  son 
bail  de  l'impôt  foncier,  ni  chargé  d'en  faire  l'a- 
vance, n'est  point  tenu  de  l'avancer;  et  s'il  a  été 
obligé  de  le  payer,  pour  éviter  la  saisie  des 
fruits,  il  a  son  recours  de  suite  contre  le  bail- 
leur :  il  n'est  point  obligé  d'attendre  l'échéance 
d'un  terme,  pour  en  faire  compensation  avec 
les  fermages  dus  pour  ce  terme.  Mais  ordinai- 
rement les  baux  contiennent  la  clause  que  le 
fermier  ou  le  locataire  principal  payera  l'impôt 
foncier  en  déduction  du  prix  du  louage,  ou  en 
sus  du  prix. 

77.  Lorsque  le  contrat  porte  que  le  fermier 
sera  tenu ,  outre  son  prix,  de  l'impôt  foncier, 
sans  autre  explication,  s'il  survient  une  augmen- 
tation de  cet  impôt,  ou  une  diminution,  durant 
le  bail,  est-elle  à  la  charge  du  fermier  ou  à  son 
profit  ? 

Cela  ne  serait  pas  douteux  si  l'acte  portait 
que  le  fermier  sera  tenu  de  tous  les  impôts 
existants  ou  qui  pourraient  exister;  car  ce  se- 
rait là  une  loi  que  se  seraient  faite  les  parties, 
et  qu'elles  devraient  par  conséquent  observer. 
(Art.  1154)  (5).  Maisdans  le  cas  prévu  d'abord, 
il  y  a  plus  de  doute.  Néanmoins  nous  pensons 
que  le  fermier,  en  se  chargeant  d'une  manière 
générale  de  l'impôt,  sans  dire  de  l'impôt  exis- 
tant, est  censé  s'en  être  chargé  tel  qu'il  serait 
lorsqu'il  deviendrait  exigible. 

tation  de  l'impôt  ne  la  mît  spécialement  à  la  charge  du 
propriétaire,  nonobstant  toute  convention  à  ce  contraire 
dans  le  bail,  ainsi  que  cela  s'est  vu  quelquefois,  notam- 
ment par  la  loi  de  finances  de  1831. 
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Mais  quant  aux  charges  imposées  sur  la  pro- 
priété durant  le  bail,  et  qui  ne  seraient  point 
charges  des  fruits,  par  exemple  un  emprunt 
forcé,  une  contribution  extraordinaire  établie 
dans  des  circonstances  malheureuses  où  l'Etat 
se  trouverait  engagé;  la  clause  du  bail  qui  met- 
trait à  la  charge  du  fermier  les  impôts  d'une 
manièregénérale,  sansautre  explication,  celle-là 
même  qui  mettrait  à  sa  charge  les  impôts  actuel- 
lement existants  et  ceux  qui  pourraient  être 
établis  à  l'avenir,  ne  lui  feraient  point  supporter 
ces  charges  extraordinaires,  puisque  l'usufrui- 
tier lui-même  n'en  est  pas  tenu  :  il  est  seule- 
ment tenu  de  tenir  compte  des  intérêts  au  pro- 
priétaire qui  les  paye,  ou  si  l'usufruitier  a  fait 
l'avance  de  la  charge,  son  capital  lui  est  rem- 
boursé à  la  fin  de  l'usufruit.  (Article  609.)  (î). 

Le  fermier,  selon  nous,  ne  serait  même  pas 
tenu  des  intérêts  des  sommes  payées  par  le  pro- 
priétaire à  ce  sujet,  à  moins  que  les  termes  de 
l'acte  ne  dussent  faire  juger  que,  sous  ce  rapport, 
il  a  consenti  à  ce  que  ses  obligations  fussent  les 
mêmes  que  celles  d'un  usufruitier;  ce  qui  ne 
devrait  pas  facilement  se  présumer. 

Au  surplus  dans  les  lois  qui  créent  ces  charges 
extraordinaires,  il  y  a  ordinairement  des  dis- 
positions qui  règlent,  sous  ce  rapport,  les  obli- 
gations respectives  des  bailleurs  et  des  preneurs, 
ainsi  que  celles  des  propriétaires  et  des  usu- 
fruitiers, soit  en  raison  de  leurs  conventions, 
soit  même  quelquefois  nonobstant  ces  mêmes 
conventions. 

78.  Telles  sont  les  obligations  générales  du 
bailleur  dans  le  contrat  de  louage  des  maisons 
et  des  biens  ruraux  ;  elles  peuvent,  comme  nous 
l'avons  dit,  se  modifier  par  des  conventions 
particulières  au  gré  des  contractants.  Voyons 
maintenant  celles  du  preneur. 

S  III. 

Des  droits  et  des  obligations  du  preneur. 
SOMMAIRE. 

79.  Le  preneur  a  droit  à  tous  les  fruits,  tant 

1)  Code  de  Hollande,  art.  SU. 
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naturels  qu'industriels,  que  produit  la 
chose. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  il  ne 
jouit  pas  de  la  maison  de  maître  d'une 
terre,  ni  des  jardins  d'agrément. 

S'il  jouit  de  l'alluvion. 

Il  a  le  droit  de  chasser  sur  les  fonds  affer- 
més, si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  in- 
terdite. 

Il  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  cé- 
der son  bail,  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

La  clause  d'interdiction  est  toujours  de  ri- 
gueur :  espèce  jugée  par  application  du 
principe. 

Autre  espèce. 

Mais  si  la  sous-location  se  trouve  résiliée, 
et  si  elle  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  exécu- 
tion avant  la  demande  en  résiliation  du 
bail,  celte  demande  doit  être  rejetée. 

Si  l'interdiction  de  sous-louer  empêche  un 
fermier  de  changer  le  colon  partiaire? 
Distinction  à  faire. 

Dans  les  locations  de  maisons,  l'interdic- 
tion de  sous-louer  n'a  souvent  lieu  que 
d'une  manière  restrictive ,  par  rapport  à 
certaines  professions  ou  métiers. 

Le  bailleur  qui  veut  user  du  privilège  de 
l'art.  2102  pour  être  payé  même  de  ce 
qui  est  à  échoir,  renonce  au  bénéfice  de 
la  prohibition  de  sous-louer. 

Sous-louer  et  céder  le  bail  sont  deux  opé- 
rations différentes,  dont  les  effets  sont 
différents  aussi  :  exemple. 

Autre  exemple. 

Si  L'interdiction  de  sous-louer  conçue  d'une 
manière  générale,  emporte  prohibition 
de  sous-louer  une  partie  quelconque? 

Si  l'interdiction  de  la  faculté  de  céder  le 
bail,  sans  autre  explication,  emporte, 
dans  tous  les  cas,  la  prohibition  de 
sous-louer  même  certaines  parties  de  la 
chose. 

Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  sui- 
vant sa  destination  exprimée  par  bail, 
ou  présumée  d'après  les  circonstances,  et 
de  payer  le  prix  aux  termes  convenus. 

Application  de  la  première  règle. 

Suite. 
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97.  Suite. 

98.  Suite. 

99.  Suite. 

100.  Le  preneur  n'est  pas  tenu  des  pertes  ou 

dégradations  causées  par  vétusté  ou  force 
majeure. 

101.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le 

preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en 
bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit 
les  rendre  tels,  sauf  la  preuve,  con- 
traire. 

402.  Il  répond  des  dégradations  ou  pertes  ar- 
rivées pendant  sa  jouissance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu,  lieu  sans 
sa  faute. 

105.  //  répond  de  celles  qui  ont  été  causées  par 
les  personnes  de  sa  maison  ou  par  les  per- 
sonnes qu'il  a  reçues  chez  lui. 

J 04.  Il  répond  de  l'incendie,  sauf  les  cas  ex- 
primés à  l'art.  1733. 

105.7/  doit  aussi  indemnité  aux  voisins  qui 
ont  éprouvé  un  dommage  par  l'effet  de 
l'incendie  ;  mais  c'est  aux  voisins  à 
prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  sa 
faute. 

1  06.  Le  droit  français  est  plus  sévère  que  le 
droit  romain  quant  à  la  responsabilité 
des  maîtres  et  des  hôtes  :  développe- 
ments. 

107.  L'aubergiste  n'est  pas  responsable,  en  gé- 

néral, de  l'incendie  causé  par  la  malice 
ou  la  négligence  d'un  voyageur. 

108.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  so- 

lidairement responsables  de  l'incendie, 
sauf  certains  cas.  , 

109.  Quid  si  le  locateur  habitait  aussi  la  mai- 

son ? 

1 10.  Celui  des  locataires  qui,  par  l'effet  de  la 

solidarité,  a  payé  toute  l'indemnité,  a 
son  recoins  contre  les  autres. 

111.  Quid  à  l'égard  des  effets  d'un  locataire 

affranchi  de  la  responsabilité ,  dont  les 
effets  ont  péri  dans  l'inceiidie,  et  qui  ne 
jyrouve  pas  que  le  feu  a  commencé  chez 
un  autre  locataire  ? 

112.  Le  principal  locataire  répond  de  l'incendie 

vis-à-vis  du  propriétaire ,  sauf  son  re- 
cours contre  les  sous-locataires. 

113.  Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité 


de  deux  principaux  locataires,  ou  de 
deux  locataires  d'un  même  appartement? 

11 4.  L'architecte  est  responsable  de  l'incendie 
causé  par  vice  de  construction  et  arrivé 
dan?  les  dix  ans  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

113.  Si  le  propriétaire  dont  la  maison  a  été 
abattue  par  tes  voisins  pour  intercepter 
la  communication  du  feu ,  peut  réclamer 
d'eux  une  indemnité?  Droit  romain  sur 
ce  point  et  discussion. 

79.  Le  preneur,  par  la  nature  du  contrat  de 
louage,  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose  suivant 
sa  destination  ;  en  conséquence,  et  sauf  clause 
contraire  dans  le  bail,  il  a  droit  à  tous  les 
fruits,  tant  naturels  qu'industriels  ou  civils, 
qu'elle  peut  produire;  et  si  des  parties  de  bois 
du  domaine  affermé  sont  comprises  dans  le 
bail,  il  a  le  droit  d'en  faire  les  coupes,  en  ob- 
servant l'ordre  et  la  quotité  déterminés  par  le 
bail,  ou ,  à  défaut  de  clause  spéciale  à  ce  sujet, 
en  suivant  l'aménagement  existant  au  temps  du 
contrat. 

Si  c'est  une  carrière,  une  minière  ou  une 
tourbière  en  exploitation ,  qui  est  l'objet  du 
louage,  le,  preneur  en  fait  les  produits  siens 
en  les  retirant  de  la  terre,  quoique  ce  ne  soit 
pas  là,  à  proprement  parler,  des  fruits. 

80.  Mais,  quoique  le  preneur  ait,  en  général, 
toute  l'utilité  de  la  chose,  sauf  stipulation  con- 
traire, néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  terre 
qui,  outre  la  maison  du  fermier,  contient  une 
maison  de  maître,  un  jardin  d'agrément,  des 
bosquets,  le  fermier  n'en  jouit  pas,  à  moins 
que  la  jouissance  ne  lui  en  ait  spécialement  été 
concédée  par  le  bail  ;  car  ces  objets  sont  censés 
réservés  par  cela  même  qu'il  ne  sont  point 
destinés  au  produit,  et  que  le  produit  est  l'uti- 
lité qu'un  fermier  est  supposé  rechercher  dans 
le  contrat  de  louage.  C'était  l'avis  de  Pothier, 
et  nous  le  croyons  parfaitement  fondé.  Le  fer- 
mier est  censé  avoir  voulu  obtenir  le  droit  de 
jouir  seulement  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
un  ménage  rustique,  des  granges,  celliers,  cu- 
vages,  écuries,  hangars,  greniers  et  autres 
bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  d'un  do- 
maine ou  d'une  ferme,  et  non  des  bâtiments  et 
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jardins  ou  bosquets  destinés  à  l'habitation  ou 
à  l'agrément  du  propriétaire. 

81.  Pothier  (n°278)  lui  refusait  la  jouissance 
des  alluvions,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  le  bail.  La  raison  qu'il  en  donnait,  c'est 
que  l'alluvion  n'a  pas  été  louée  au  fermier; 
que  si  l'acheteur  profite  de  celle  qui  est  sur- 
venue au  fonds  depuis  la  vente  jusqu'à  la  dé- 
livrance, c'est  parce  que  la  chose  était  à  ses 
risques,  et  quem  sequunlur  incommoda ,  eum- 
dem  debent  sequi  commoda;  mais  cela  ne  peut 
se  dire  du  fermier ,  qui  a  droit  à  une  diminu- 
tion du  prix,  si  la  chose  vient  à  périr  en  partie 
par  la  violence  du  fleuve.  Et  si  l'usufruitier, 
comme  l'acheteur,  jouit  de  l'alluvion  qui  sur- 
vient durant  l'usufruit  (art.  596),  c'est,  d'une 
part,  parce  qu'il  jouit  comme  le  propriétaire 
lui-même  (art.  578)  (î),  et,  d'autre  part,  parce 
que  les  risques  sont  à  sa  charge  en  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  de  la  chose  :  tellement  que 
si  c'est  par  vente  que  l'usufruit  a  été  constitué, 
l'usufruitier  ne  peut  obtenir  aucune  diminu- 
tion du  prix  pour  cause  de  la  perle  d'une  partie 
de  la  chose,  et  même  de  la  totalité;  et  il  de- 
vrait même  payer  en  entier  le  prix  convenu, 
s'il  ne  l'avait  pas  encore  fait. 

Cependant  il  faut  convenir  que  "cette  déci- 
sion, qui  laisserait  la  jouissance  des  alluvions 
ordinaires  au  propriétaire,  n'est  pas  sans  diffi- 
culté. Dans  la  pratique,  elle  ne  peut  guère  être 
admise.  L'alluvion  étant  un  accroissement  in- 
sensible et  imperceptible  qui  se  fait  successi- 
vement aux  fonds  riverains  des  cours  d'eau,  à 
combien  de  difficultés  et  de  procès  ne  donne- 
rait pas  lieu  la  prétention  des  propriétaires, 
de  vouloir  en  jouir  à  l'exclusion  des  fermiers  ! 
Comment  déterminer  l'accroissement  avec  pré- 
cision ?  Et  faudra-t-il  que  le  fermier  fournisse 
sans  indemnité  le  passage  par  l'intérieur  des 
fonds  pour  aller  cultiver  les  petites  parties  de 
terre  produites  par  alluvion?  Le  bailleur,  qui 
pouvait  bien  songer  qu'il  en  surviendrait  pro- 
bablement, et  qui  n'a  fait  aucune  réserve  à  ce 
sujet,  ne  doit-il  pas  être  censé  avoir  entendu 


que  le  fermier  en  jouirait?  On  peut  d'autant 
mieux  le  croire ,  que  généralement  l'alluvion 
est  un  objet  de  peu  d'importance,  du  terrain 
sablonneux  ou  du  gravier  ;  et  le  fermier  a  bien 
aussi  des  chances  à  courir,  puisqu'il  ne  peut 
obtenir  d'indemnité  ou  diminution  du  prix  pour 
perte  des  fruits,  qu'autant  que  la  moitié  au 
moins  d'une  récolle  a  été  enlevée  par  cas  fortuit. 
L'alluvion  et  les  fonds  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  fonds ,  et  c'est  le  motif  qui  fait  que  l'usu- 
fruitier en  jouit;  or,  sous  ce  rapport,  la  raison 
n'est-elle  pas  la  même  quant  au  fermier?  n'est- 
ce  pas  ce  fonds  qui  lui  a  été  loué?  Aussi  nous 
croyons  qu'on  ne  devrait  adopter  l'opinion  de 
Pothier  que  dans  le  cas  où  le  fonds  serait  af- 
fermé à  raison  de  tant  la  mesure  :  alors  chaque 
mesure  ayant  son  prix ,  le  fermier  ne  devrait 
en  effet  pouvoir  prétendre  jouir  des  nouvelles 
mesures  qu'à  la  charge  de  payer  un  prix,  dont 
les  parties  conviendraient ,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  terrain  ajoutée  par  l'alluvion,  et  de  sa 
qualité. 

82.  Le  fermier  a-t-il  le  droit  de  chasser  sur 
les  fonds,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite par  le  bail?  Nous  n'en  faisons  pas  le  moin- 
dre doute ,  quoiqu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  19  mars  1812,  dont  nous  rapportons  l'es- 
pèce et  le  dispositif  au  tome  II,  n°  286,  en 
traitant  du  droit  de  chasse,  ait  jugé  le  contraire. 
Mais,  dans  l'espèce,  le  fermier  avait  chassé 
dans  les  bois,  dont  le  propriétaire  n'avait  pas 
affermé  les  coupes ,  et  avec  un  grand  nombre 
de  personnes.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  nous 
avons  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  la  discuter  ici  de 
nouveau.  Voyez  toutefois  aussi  les  numéros  qui 
précèdent,  au  même  volume. 

85.  Le  preneur  ,  soit  d'héritages  ruraux,  soit 
de  maisons,  a  le  droit  de  sous-louer  et  même 
de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne 
lui  a  pas  été  interdite  par  le  bail  (2). 

Elle  peut  lui  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  803.  ou  métayer),  car  c'est  plutôt  un  associé  qu'un  fermier 

(2)  Cette  faculté  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  cultive       proprement  dit  (art.  1765).  Mais  nous  reviendrons  sur  ce 
moyennant  une  porlion  des  fruitsdit  fonds  Volon  partiaire        point  plus  lins. 
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Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  (Arti- 
cle 1717.) 

8-4.  Et  elle  est  tellement  de  rigueur,  qu'il  a 
été  jugé,  par  arrêt  de  cassation  (î),  que  le  pre- 
neur à  qui  la  faculté  de  sous-louer  avait  été 
interdite,  n'avait  pu  se  dispenser  d'exécuter  le 
bail,  tout  en  offrant  au  bailleur  le  choix  entre 
la  résiliation  ou  les  dommages-intérêts  pour  la 
différence  entre  le  prix  par  lui  promis  et  celui 
auquel  le  bailleur  relouerait  lui-même  la  chose 
à  un  autre,  s'il  n'aimait  mieux  que  ce  fût  le 
locataire  qui  la  relouât.  En  conséquence,  le 
preneur  a  été  obligé  de  payer  le  prix  du  bail 
en  son  entier,  aux  époques  convenues,  sans 
pouvoir  maintenir  le  sous-locataire,  quoiqu'il 
alléguât  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pouvoir  plus  habiter  lui-même  la  maison.  Mais 
l'on  sent  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  l'habiter 
lui-même,  car  ce  serait  gêner  sa  liberté  natu- 
relle ;  sauf  les  dommages-intérêts  auxquels  il 
pourrait  être  condamné,  en  sus  du  prix,  s'il  en 
résultait  un  préjudice  pour  le  propriétaire,  et 
surtout  si  c'était  un  fonds  dont  le  fermier  aban- 
donnerait la  culture.  En  effet,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  et  elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  mutuel  consentement,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  (Arti- 
cle 1154)  (a). 

83.  La  cour  de  cassation  a  aussi  jugé ,  par 
arrêt  de  cassation,  du  17  mai  1817  (ô),  que 
l'interdiction  de  sous-louer  en  tout  ou  partie 
avait  donné  lieu  à  la  résiliation,  sur  la  demande 
du  bailleur,  dans  un  cas  où  le  fermier  d'une 
assez  grande  propriété  rurale  n'avait  même 
sous-loué  que  quelques  objets  qu'il  ne  pouvait 
guère  exploiter  par  lui-même,  des  moulins  et 
des  tuileries.  C'était  sa  faute  de  n'avoir  pas 
excepté  ces  objets  de  la  clause  prohibitive  de 
la  faculté  de  sous-louer. 

86.  Mais  la  même  cour,  section  des  requêtes, 
a  toutefois  jugé,  par  arrêt  du  15  décembre 

(1)  Du  26  février  1822,  rapporté,  avec  l'espèce,  au 
Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade,  vo  Louage, 
sect.  1,§  1. 

(2)  Code  de  Hollande ,  art .  1Ô74. 


1820  (i) ,  que  le  bailleur  ne  doit  pas  obtenir 
la  résiliation,  si  la  sous-location  n'a  reçu  aucune 
exécution  avant  la  demande,  et  se  trouve  elle- 
même  révoquée,  anéantie  avant  cette  époque. 
En  effet,  c'est  alors  un  acte  indifférent  pour  le 
bailleur. 

87.  L'interdiction  faite  à  un  fermier  de  sous- 
louer  ou  céder  son  bail,  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  qu'il  change  le  métayer  ou  colon  partiairequi 
se  trouverait  dans  le  fonds,  si  celte  faculté  ne 
lui  a  pas  été  aussi  interdite.  Et  s'il  n'y  en  avait 
pas  dans  le  fonds  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, il  y  aurait  à  examiner  si  le  bailleur  a  dû 
croire  que  le  preneur  se  proposait  de  cultiver 
par  ses  mains,  ou  de  faire  cultiver  par  celles 
d'un  colon  partiaire  :  dans  le  premier  cas,  le 
preneur  ne  pourrait  placer  un  colon  ou  mé- 
tayer, sans  l'aveu  du  propriétaire,  parce  que, 
dans  l'intention  des  parties,  ce  serait  là  sous- 
louer,  moyennant  une  part  des  fruits.  Dans  le 
second  cas,  il  pourrait  mettre  un  colon  dans  le 
fonds,  et  la  prohibition  de  sous-louer  et  de  céder 
s'entendrait  de  la  prohibition  de  faire  un  autre 
bail  à  ferme,  ou  une  cession  à  un  tiers  du  droit 
résultant  de  celui  qui  existe. 

88.  Souvent,  dans  le  louage  des  maisons  et 
des  appartements  faits  pour  un  certain  temps, 
l'interdiction  de  sous-louer  ne  se  fait  que  d'une 
manière  restrictive  :  par  exemple,  il  est  dit 
dans  le  bail  que  le  locataire  ne  pourra  louera 
des  personnes  de  telle  ou  telle  profession,  plus 
ou  moins  incommode  :  dans  ces  cas,  le  locataire 
peut  sous-louer  à  d'autres  personnes. 

89.  Et  nonobstant  l'interdiction  la  plus  ab- 
solue de  pouvoir  sous-louer  ou  céder  le  bail,  si 
le  bailleur,  usant  du  privilège  établi  par  l'arti- 
cle 2102,  s'est  fait  payer  de  tout  ce  qui  était  à 
échoir,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  considéré 
comme  ayant  par  là  renoncé  au  droit  résultant 
de  la  prohibition,  et  que  les  créanciers  du  pre- 
neur ne  puissent,  en  conséquence,  faire  leur 
profit  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à 

(3)  Cité  aussi  au  Répertoire  de  M.  Favard,  loco  citalo. 

(4)  Pareillement  cité  au  même  ouvrage. 

*  V.  encore  l'arrêt  de  cassation  du  29  mars  1837, 
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courir,  ainsi  qu'il  est  dit  à  cet  article  :  autre- 
ment il  faudrait  laisser  le  fonds  sans  culture  , 
la  maison  sans  être  habitée,  contre  toute  raison 
et  l'intérêt  général,  ou  bien  le  bailleur  aurait 
tout  à  la  fois  les  fermages  ou  loyers  et  les  pro- 
duits, ce  qui  serait  inique.  C'est  au  proprié- 
taire, en  pareil  cas,  à  demander  la  résiliation, 
si  cela  lui  convient,  mais  alors  à  n'exercer  son 
privilège  que  pour  ce  qui  est  échu. 

90.  Sous-louer  et  céder  le  bail  sont  deux  opé- 
rations différentes,  et  dont  les  effets,  sous  plu- 
sieurs rapports,  sont  différents  aussi. 

Si,  par  exemple,  fermier  d'un  héritage  rural, 
par  un  bail  de  neuf  ans,  je  vous  en  fais  bail 
moi-même  pour  trois  ans,  ou  pour  tout  le  temps 
de  ma  jouissance,  et  que  la  moitié  d'une  récolle 
vienne  à  périr  par  cas  fortuit,  dont  vous  ne 
vous  êtes  pas  chargé,  je  vous  devrai  une  indem- 
nité ou  une  diminution  du  prix  du  bail  pour 
cette  année,  si  vous  n'avez  pas  été  indemnisé 
par  les  années  précédentes;  car  je  suis  un  bail- 
leur par  rapport  à  vous. 

Au  contraire ,  si  je  vous  ai  fait  cession  de 
mon  bail,  je  ne  vous  devrai  aucune  indemnité 
pour  celte  cause  ;  seulement  vous  pourrez  ré- 
clamer de  mon  bailleur  celle  que  j'aurais  pu 
réclamer  moi-même;  et  s'il  ne  m'en  était  dû 
aucune  à  ce  sujet,  soit  parce  que  j'ai  pris  sur 
moi  les  cas  fortuits,  soit  parce  que  j'avais  été 
indemnisé  par  les  années  précédentes,  vous  ne 
pourriez  rien  lui  demander. 

91.  Dans  le  cas  de  sous-location,  j'aurais  in- 
contestablement sur  les  objets  apportés  par 
vous  dans  la  ferme  et  sur  la  récolte  de  l'année, 
le  privilège  du  bailleur,  pour  être  payé  du  prix 
de  la  sous-location  ;  mais  je  ne  l'aurais  pas  dans 
le  cas  de  cession,  pour  être  payé  du  prix  de  celte 
cession,  du  moins  le  privilège  ne  pourrait  s'exer- 
cer sur  vos  meubles;  car  je  ne  serais  point  un 
locateur,  mais  un  cédant,  un  vendeur.  Le  pri- 
vilège pourrait  tout  au  plus  s'exercer  sur  les 
fruits  de  l'année,  par  analogie  du  privilège  du 
vendeur  de  meubles,  et  même  il  est  fort  douteux 
qu'il  eût  lieu,  attendu  qu'aucune  loi  ne  l'établit 


positivement  pour  ce  cas,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'en  matière  de  privilège  tout  est  de  ri- 
gueur. 

92.  L'interdiction  du  droit  de  sous-louer 
conçue  d'une  manière  générale,  empêche  le  pre- 
neur de  pouvoir  sous-louer  même  une  partie, 
sans  le  consentement  du  bailleur;  et  elle  l'em- 
pêche aussi  de  pouvoir  céder  son  bail  en  tout 
ou  partie.  En  disant  que  le  preneur  peut  sous- 
louer  et  même  céder  son  bail,  si  celte  faculté 
ne  lui  a  pas  été  interdite,  l'article  1717  fait 
clairement  entendre  que  céder  le  bail  est  encore 
un  droit  plus  étendu  pour  le  preneur  que  le 
droit  de  sous-louer  :  or,  si  ce  dernier  droit  lui 
a  été  interdit,  le  premier  l'a  par  cela  même  été  ; 
car  celui  qui  n'a  pas  le  moins  ne  saurait  avoir 
le  plus.  Par  cette  interdiction  le  bailleur  a  té- 
moigné qu'il  ne  voulait  pas  qu'un  autre  que  le 
preneur  jouît  de  sa  chose  (î). 

Du  reste,  rien  n'empêcherait  le  preneur  d'un 
héritage  rural  d'associer  un  tiers  aux  perles  et 
aux  bénéfices  de  son  bail  par  une  cession  qu'il 
lui  ferait  d'une  quote-part  de  son  droit,  et  en 
continuant  de  cultiver  lui-même  exclusivement 
le  fonds,  sans  l'intervention  du  tiers.  Ce  serait 
comme  lorsqu'un  associé  associe  à  sa  part  un 
tiers.  (Art.  1861.) 

93.  Mais  l'interdiction  de  la  faculté  de  cé- 
der le  bail,  sans  autre  explication,  n'emporte 
pas,  dans  tous  les  cas,  la  prohibition  de  sous- 
louer;  cela  dépend  de  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties.  Par  exemple,  si  je  passe  bail 
à  quelqu'un  d'une  maison  occupée  par  un  grand 
nombre  de  locataires,  sachant  bien  qu'il  n'en- 
tend pas  l'occuper  lui-même,  du  moins  en  to- 
talité, et  que  néanmoins  je  lui  interdise  la  fa- 
culté de  céder  son  bail,  afin  qu'il  reste  lui-même 
à  la  tête  de  l'exploitation,  l'interdiction  de  cé- 
der n'emportera  pas  en  ce  cas  celle  de  sous- 
louer  et  de  renouveler  les  baux  des  divers  lo- 
cataires. 

Pareillement,  si  je  donne  à  ferme  une  terre 
considérable,  qui  renferme  divers  corps  de 
domaines,  des  moulins,  des  tuileries,  et  que 


(l)*r.   Lyon,   6  juin  1821  et  16  décembre  1825;       18 IG  ;  Duvergier,  Louage,  n»  57  ;  Bourges,  2  janv.  1837. 
Troplong.  Louage  ..  noô70.  —  /".  Contra.  Colorai'  16 août       (Brux.,  17  juillet  1821 ,  18  mai  1822,  28 juillet  1826.) 
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j'interdise  au  fermier  la  faculté  de  céder  son 
bail ,  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
l'empêcher  de  sous-louer  ces  moulins,  ces  tui- 
leries, que  généralement  un  fermier  ne  peut 
même  exploiter  lui-même,  puisque  cela  exige 
une  industrie  particulière.  11  faut  donc  toujours 
en  revenir  à  l'interprétation  de  ce  qu'ont  vrai- 
semblablement voulu  et  entendu  les  parties  : 
c'est  une  règle  générale  et  juste.  (Art.  1-156)  (î). 

9-4.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  : 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  circonstances,  àdéfautdeconvention; 

2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 
venus. (Art.  1728)  (2). 

95.  Puisque  le  preneur  est  obligé  d'user  de 
la  chose  suivant  sa  destination,  il  ne  peut  (à 
moins  que  les  circonstances  ne  dussent  faire 
présumer  qu'il  y  a  été  tacitement  autorisé)  faire 
d'une  boutique,  une  écurie:  d'une  maison  bour- 
geoise, une  auberge;  d'une  auberge,  une  mai- 
son bourgeoise,  car  il  ferait  par  là  perdre  l'a- 
chalandage. Il  ne  peut  arracher  les  vignes  pour 
les  mettre  en  terres  labourables  ni  détruire  les 
étangs,  etc.,  etc. 

96.  Toutefois,  il  peut  défricher  des  prés 
pour  en  renouveler  l'assolement,  et  même  gé- 
néralement planter  des  terres  en  vignes;  des- 
sécher des  marais  pour  les  mettre  en  culture, 
en  un  mot  faire  les  changements  qui  ne  peuvent 
nuire  en  aucune  façon  au  propriétaire,  et  aux- 
quels celui-ci  ne  s'opposerait  que  par  pure 
malice.  Ces  changements  sont  censés  avoir  été 
convenus,  par  cela  même  que,  loin  de  nuire 

là  la  chose,  on  le  suppose,  ils  ne  sont  propres 
qu'à  l'améliorer. 

Et  Domat  dit,  en  se  fondant  sur  les  lois  55 
et  61 ,  ff.  Locati,  et  16,  au  Code  de  Eviclioni- 
wtis,  que  si  le  fermier  a  planté  une  vigne ,  sans 
y  être  assujetti  par  une  clause  du  bail,  et  que 
j  cette  plantation  ait  donné  une  plus  value  au 
I fonds,  il  a  droit,  à  la  fin  du  bail,  à  une  indem- 


nité, qui  se  calcule  sur  la  plus  value  du  fonds, 
déduction  faite  des  produits  qu'il  a  perçus  en 
sus  de  ceux  qu'il  aurait  eus  s'il  eût  laissé  les 
choses  dans  le  même  état. 

Il  est  toutefois  toujours  plus  prudent  pour 
le  fermier  de  ne  faire  de  plantations  que  d'un 
commun  accord  avec  le  propriétaire ,  et  de  ré- 
gler les  indemnités  qui  lui  seraient  dues  à  la 
fin  du  bail ,  afin  que  le  bailleur  ne  puisse  dire 
ensuite  que  ces  plantations  n'ayant  pas  été 
faites  de  son  aveu,  elles  ne  lui  conviennent 
point,  et  qu'il  aime  mieux  que  les  choses  soient 
rétablies  dans  leur  premier  état;  car  alors  il 
serait  bien  difficile  d'accorder  au  fermier  autre 
chose  que  le  droit  d'enlever  ce  qu'il  aurait  mis 
dans  le  fonds,  et  à  la  charge  encore  de  rétablir 
les  fonds  tels  qu'ils  étaient  d'abord. 

97.  Mais,  quoique  le  preneur  doive  jouir  de 
la  chose  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  bail ,  ou  suivant  celles  présu- 
mées d'après  les  circonstances,  néanmoins 
rien  n'empêche  un  locataire,  si  cela  ne  lui  a 
pas  été  formellement  interdit  par  le  bail,  de 
faire  de  légers  changements  dans  la  distribu- 
tion intérieure  de  la  maison,  de  l'appartement, 
ou  autre  bâtiment  loué,  pourvu  que  ces  chan- 
gements ne  nuisent  en  rien  à  la  chose,  et  à  la 
charge  par  lui  de  remettre  les  lieux  dans  leur 
premier  état  à  la  fin  du  bail,  si  le  bailleur 
l'exige.  C'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  dans 
les  maisons  de  ville,  où  l'on  déplace  des  alcô- 
ves, des  cloisons,  où  l'on  change  de  place  des 
portes  d'intérieur,  etc. 

98.  Et  comme  le  preneur  n'est  tenu  d'user 
de  la  chose  que  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail ,  suivant  celle  ■présumée 
d'après  les  circonstances ,  à  défaut  de  conven- 
tion, il  suit  de  là  deux  choses  : 

1°  Que,  régulièrement,  il  doit,  à  défaut  de 
convention  à  ce  sujet,  user  de  la  chose  suivant 
sa  destination; 

2°  Que  si  sa  profession ,  bien  connue  du  lo- 
cateur au  moment  du  bail,  exigeait  un  usage 
de  la  chose  différent  de  celui  auquel  elle  avait 
été  destinée,  il  pourrait  la  faire  servir  à  cet 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1379. 


;2)  Code  de  Hollande,  arl.  1596. 
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état,  à  la  charge  de  la  vendre  comme  il  l'a  prise. 
Par  exemple,  si  je  loue  à  un  serrurier,  à  un 
menuisier,  à  un  marchand,  une  maison  qui 
servait  d'hôtellerie,  ou  une  maison  bourgeoise, 
pour  l'habiter  lui-même,  je  suis  censé  avoir 
consenti  à  ce  qu'il  pût  changer  l'usage  de  la 
maison  ,  à  moins  de  stipulation  contraire.  Mais 
si  c'est  à  un  homme  qui  exerçait  la  profession 
d'aubergiste ,  que  j'ai  loué  la  maison ,  quand 
bien  même  il  serait  venu  à  changer  de  profes- 
sion pendant  la  durée  du  bail,  il  ne  pourrait 
pas  changer  la  destination  de  la  maison  sans 
mon  consentement  (i). 

99.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à 
un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  des- 
tinée, et  (2)  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  (Arti- 
cle 1729)  (3). 

400.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la 
chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  ex- 
cepté ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
ou  force  majeure.  (Art.  1750)  (4). 

101.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'étal  des  lieux,  le 
preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état 
de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels, 
sauf  la  preuve  contraire.  (Art.  1751)  (5). 

Cette  preuve  pourrait  être  faite  par  témoins, 
comme  preuve  d'un  simple  fait,  d'un  fait  nu, 
puisque  l'article  suppose  qu'il  n'a  pas  été  fait 
d'écrit  pour  constater  i'état  des  lieux,  et  qu'il 
admet  cependant  le  preneur  à  prouver  qu'ils 
n'étaient  pas  en  bon  état  lorsqu'il  les  a  reçus. 
Celui-ci  peut  aussi  déférer  le  serment  au  bail- 
leur ,  et  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 

102.  Le  preneur  répond  des  dégradations  ou 
des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 


(1)  V.  l'arrêt  de  la  cour  Je  Paris,  du  5  décembre  1814. 
(Sirey,1815,  2  84.) 

(2)  Le  texte  dit  :  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur;  mais  il  faut  évidemment  la  con- 
jonctive et  dont  il  puisse,  etc.;  car  si  c'est  suivant  la 
destination  de  la  chose  que  le  preneur  en  use,  il  n'y  a 
pas  à  efomincr  s'il  en  résulie  on  non  un  dommage  pour 


à  moins  qu'il  ne  prouve  quelles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute.  (Art.  1752)  (e). 

105.  El  il  répond  aussi  des  dégradations  et 
des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  person- 
nes de  sa  maison  et  des  sous-locataires  (arti- 
cle 1755)  (7) ,  sauf  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  ces  derniers,  et  même  contre  ses  do- 
mestiques, s'il  y  a  lieu. 

Et  par  personnes  de  sa  maison,  l'on  entend 
non-seulement  sa  femme,  ses  enfants,  les  pa- 
rents qu'il  a  reçus  chez  lui ,  et  ses  domestiques 
des  deux  sexes,  mais  encore  ses  pensionnaires, 
ses  hôtes,  les  ouvriers  qu'il  fait  travailler, 
comme  les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  les 
terrassiers,  etc. 

104.  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  un  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  con- 
struction, ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine.  (Art.  1755.) 

Comme  débiteur  de  la  chose  envers  celui 
qui  la  lui  a  confiée,  il  doit,  pour  sa  libération, 
justifier  du  cas  fortuit  qui  s'oppose  à  ce  qu'il 
la  restitue,  ou  la  restitue  dans  l'état  où  il  l'a 
reçue. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  présomption 
que  c'est  par  sa  faute  ou  par  celle  des  personnes 
de  sa  maison  que  l'incendie  a  eu  lieu,  quia, 
comme  dit  la  loi  romaine,  plerùmque  incendia 
fiunl  culpâ  inhabitantium.  (L.  5,  §  1,  ff.  de 
Ofjicio  prœfecli  vigilum.) 

C'est  d'ailleurs  une  disposition  d'intérêt  gé- 
néral, pour  obliger  les  locataires  à  plus  de  sur- 
veillance, car  le  propriétaire  lui-même  ne  peut 
pas  surveiller  la  chose,  ne  l'ayant  plus  sous  sa 
garde  immédiate. 

Ainsi,  quant  à  l'incendie,  le  locataire  répond 
de  la  faute  même  la  plus  légère,  puisqu'il  ne 
cesse  d'en  répondre,  d'après  le  Code,  qu'autant 
qu'il  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 


le  bailleur.  Ce  dommage  n'est  même  pas  supposable. 
(3)  Code  de  Hollande,  art.  1597. 
(4j  [bid.,  art.  1598. 

(5)  Ibid.,  art.  1599. 

(6)  lbid.,  art.  1600. 

(7)  lbid,  art.  1702. 
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fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  un  vice  de 
construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
du  dehors. 

105.  Le  locataire  doit  aussi  indemnité  aux 
voisins  qui  ont  éprouvé  un  dommage  par  suite 
de  l'incendie.  (Articles  1582  et  1585.) 

Mais  comme  il  n'a  point  contracté  avec  eux, 
on  rentre  à  leur  égard  dans  la  règle  générale, 
que  celui  qui  prétend  avoir  à  exercer  un  droit, 
une  action  contre  un  autre,  doit  en  prouver 
l'existence  (art.  1515)  :  or,  le  droit  du  voisin 
à  une  indemnité  n'est  pas  uniquement  fondé 
sur  le  préjudice  qu'il  dit  avoir  souffert;  il  a 
son  principe  dans  la  faute  du  locataire,  par 
suite  de  laquelle  il  prétend  avoir  éprouvé  ce 
préjudice.  C'est  l'action  in  factura  de  l'arti- 
cle 1582;  c'est  donc  à  lui  à  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  locataire.  Jusque-là  son  action 
n'a  pas  de  base.  11  ne  lui  sufiil  pas  de  prouver 
que  l'incendie  a  commencé  dans  la  maison  ou 
dans  l'appartement  occupé  par  le  locataire  ;  il 
faut  de  plus  qu'il  prouve  qu'il  a  eu  lieu  par  le 
fait  du  locataire  ou  des  personnes  dont  il  doit 
répondre  ;  car  il  peut  avoir  eu  lieu  par  quelque 
accident  secret,  que  le  locataire  ne  pourrait 
prouver.  L'impuissance  dans  laquelle  est  celui- 
ci  de  prouver  cet  accident  le  rend  bien  respon- 
sable vis-à-vis  du  bailleur,  mais  c'est  parce 
qu'entre  eux  il  y  a  un  contrat,  une  obligation 
de  restituer  la  chose,  et  qu'en  excipant  de  l'in- 
cendie arrivé  par  cas  fortuit,  le  locataire  de- 
vient demandeur  :  reus  excipiendo  fit  actor  ; 
or,  tout  demandeur  doit  prouver  le  fait  qu'il 
allègue.  Mais  vis-à-vis  du  voisin  ,  il  n'y  a  point 
d'obligation  de  restituer,  et  c'est  le  voisin  qui 
est  demandeur. 

Coepola  s'exprime  ainsi  :  Incendium  quod 
orilur  in  domoproximâ,  trahilurad  levissimam 
culpam  inhabitantium,  de quâ  vicinus  7ion  tenc- 
tur ,  parce  que  chacun  est  présumé  diligent  à 
conserver  son  bien,  ses  effets,  et  d'ailleurs  ncc 
afjlicto  danda  est  afjlictio. 

C'est  aussi  la  décision  d'Henrys,  et  la  chose 
a  été  ainsi  jugée  par  arrêts  de  1628  et  1655, 
cités  par  Rousseau  de  Lacombe,  au  mot  in- 
cendie. 

Elle  a  été  pareillement  jugée  en  ce  sens, 
sous  le  Code,  par  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 


du  27  août  1819  (î).  Celte  cour  a  jugé  que  le 
propriétaire  d'une  maison  brûlée  par  suite  de 
l'incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  maison  voi- 
sine, ne  pouvait  réclamer  de  dommages-intérêts 
contre  le  voisin,  qu'à  la  charge  de  prouver  que 
l'incendie  avait  eu  lieu  par  son  imprudence  ou 
sa  négligence,  ou  par  le  fait  des  personnes  dont 
il  était  responsable.  Voyez  aussi  dans  le  recueil 
de  Sirey,  tome  XXV,  part.  2,  page  206,  et 
tome  XXVII,  part.  2,  page  5  et  179,  des  arrêts 
conformes.  Enfin  la  cour  de  cassation  a  jugé 
de  la  même  manière,  par  arrêt  du  18  décem- 
bre 1827,  même  recueil,  tome  XXVIII,  part.  1 , 
page  44. 

Il  existe  toutefois  quelques  arrêts  qui  ont 
décidé  que  le  propriétaire  d'une  maison  dans 
laquelle  un  incendie  a  commencé  et  s'est  étendu 
aux  maisons  voisines,  était  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  voisins,  par  cela  seul 
que  ceux-ci  prouvaient  dans  quelle  maison  le 
feu  a  commencé,  si  le  propriétaire  de  celte 
maison  ne  prouvait  pas,  de  son  côté,  que  l'in- 
cendie a  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'une 
force  majeure.  Mais  nous  n'adoptons  point  cette 
jurisprudence  :  les  voisins  doivent,  en  outre, 
prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  la  faute 
du  propriétaire  ou  locataire  de  la  maison  où 
le  feu  a  éclaté,  ou  par  celle  des  personnes  dont 
il  est  civilement  responsable.  Le  feu  peut  avoir 
été  mis  la  nuit  par  un  animal  venu  du  dehors, 
ou  par  l'effet  d'un  crime,  et  les  exemples  en 
sont  malheureusement  trop  fréquents. 

106.  Quant  à  la  responsabilité  du  locataire 
pour  le  fait  de  ses  domestiques  et  des  autres 
personnes  qu'il  a  reçues  chez  lui,  le  droit  ro- 
main ne  la  consacrait  qu'autant  qu'il  y  avait 
eu  de  sa  part  quelque  faute  à  les  avoir  reçus. 
Mihi  ita  placet  nt  culpam  etiam  connu  quos 
ïnduxit  (hôtes,  sous-locataires,  etc.)  prœstct 
suo  nomme,  clsi  nihil  convenil,  si  lumen  culpam 
in  inducendis  admittit,  quod  talcs  habuerit, 
vel  suos (servos)  vel  hospiles.  (L.  1 1 ,  ff.  Locali  ) 

On  trouve  la  même  décision  dans  la  loi  27, 
§  11 ,  ff.  ad  legem  Aquiliam  :  Quum  coloni 
servi  villam  exussissenl,  colonum  vel  ex  localo, 
vel  lecje  Aquiliâ  teneri,  ita  ut  colonus  possit 

(1)  Sirey,  18*9,  2,  257. 
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scrvum  dedere...  Sed  hœc  ita  si  culpâ  colomis 
careat;  cœleriun  si  noxios  servos  liabuit,  eum 
teneri  cur  talcs  kabuit. 

Mais,  dans  notre  droit,  on  a  rejeté  cette  dis- 
tinction ,  comme  nous  l'enseignent  Domat, 
liv.  I,  lit.  -4,  sect.  2,  n°  5,  et  Poihier;  Traité 
du  contrat  de  louage,  n°  195.  «  Nous  sommes, 
t>  dit,  ce  dernier,  plus  rigoureux  en  ce  point 
»  que  les  jurisconsultes  romains.  Ceux-ci  ne 
»  rendaient  le  locataire  responsable  des  fautes 
»  de  ses  esclaves  ou  de  ses  hôtes,  que  dans  le 
»  cas  auquel  il  aurait  été  en  faute  d'avoir  eu  à 
»  son  service  des  esclaves  mauvais,  de  la  part 


voyageur,  l'aubergiste-locataire  qui  n'aurait 
lui-même  commis  aucune  négligence  ou  im- 
prudence, n'en  serait  pas  tenu,  parce  qu'il  était 
obligé  par  état  de  recevoir  le  voyageur  :  qui 
eniin  ulitur  rc  ad  usum  deslinalum,  non  est  in 
culpâ ,  et  sic  non  tenetur  (2) . 

Il  en  serait  autrement  si  les  circonstances 
de  la  cause  démontraient  qu'il  eût  dû  ne  pas 
le  recevoir  chez  lui,  ou  du  moins  le  surveiller 
d'une  manière  plus  particulière. 

108.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  encore,  et 
par  les  mêmes  motifs  d'intérêt  général,  étendu 


»  desquels  il  y  avait  lieu  de  craindre  l'accident      celle  responsabilité. 


»  qui  est  arrivé,  ou  d'avoir  reçu  chez  lui  des 
»  autres  gens  de  pareil  caractère  ;  autrement  il 
î>  n'en  était  pas  tenu  en  son  nom. 

»  Cette  distinction  des  jurisconsultes  ro- 
»  mains,  si  le  locataire  avait  dû  connaître  ou 
s  non  les  mauvaises  mœurs  ou  l'étourderie  de 
»  ses  esclaves  ou  de  ses  hôtes  qui  ont  causé  le 
»  dommage,  était  fort  embarrassante  dans  la 


En  effet,  s'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous 
sont  solidairement  responsables  de  l'incen- 
die; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux, 
auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'in- 


»  fautes  de  leurs  domesti'ques  et  de  toutes  les 

»  personnes  qu'ils  ont  dans  leur  maison,  est 

»  bien  plus  simple  et  bien  meilleure  dans  la 

»  pratique  :  elle  oblige  les  locataires  à  veiller 

»  avec  tout  le  soin  possible  sur  leurs  domesli- 


»  ques.  Elle  est  quelquefois  dure;  car  il  peut  causé  l'incendie  par  sa  faute  ou  sa  négligence, 

»  arriver  quelquefois  qu'un  maître,  quelque  ou  par  la  faute  ou  négligence  des  personnes  de 

»  vigilant  qu'il  soit  sur  la  conduite  de  ses  do-  sa  maison.  Et  telle  était  la  jurisprudence  la 

t>  mesliques,  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  plus  suivie.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  se 

s  la  faute  de  son  domestique  qui  a  causé  le  sont  déterminés  par  l'intérêt  général  ;  la  dis- 

1  dommage,  et  il  faut  avouer  qu'il  est  dur  en  position  a  pour  objet  d'obliger  les  locataires  à 


»  ce  cas  de  l'en  rendre  responsable.  Mais  celte 
»  jurisprudence,  qui,  pour  obliger  les  pères 
»  de  famille  à  veiller  avec  tout  le  soin  possible 
»  sur  leurs  domestiques,  les  rend  responsables 
»  de  leurs  fautes,  est  nécessaire  pour  la  con- 
»  servation  de  la  sûreté  publique,  et  cette  con- 
»  sidération  doit  l'emporter  sur  les  inconvé- 
»  nients  (1).  » 

107.  Toutefois,  si  le  feu  était  mis  dans  une 
hôtellerie  par  la  malice  ou  la  négligence  d'un     contre  les  autres. 


se  surveiller  réciproquement. 

109.  S'appliquerait-elle  aussi  au  cas  où  le 
propriétaire  habiterait  la  maison,  et  qu'il  prou- 
verait que  l'incendie  n'a  pu  commencer  dans 
son  habitation?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  était 
là  pour  surveiller  sa  chose ,  sauf  à  lui  à  prou- 
ver que  l'incendie  n'a  pu  commencer  que  dans 
l'habitation  de  tel  des  locataires  ,  auquel  cas 
il  aurait  action  contre  ce  locataire ,  mais  non 


(1)  ¥  r.  Tnnllirr.  tome  II,  no  862. 


(2)  *  V.  l'arrêt  de  Bruxelles,  7  août  1839  (J.  de  Brux., 

page  "7)  et  les  citations  nombreuses  qui  s'y  trouv  ut. 


cendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
»  pratique.  Notre  jurisprudence,  qui  rend  les  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  (Art.  1754.)  Au 
j  locataires  responsables  indistinctement  des      lieu  que  Poihier  (n°  194)  décidait  que  quand 

il  y  a  plusieurs  locataires,  occupant  même  toute 
la  maison,  le  locateur  n'a  point  d'action  contre 
eux  faute  de  pouvoir  établir  le  fait  par  rapport 
à  aucun  d'eux.  Il  n'accordait  d'action  au  loca- 
teur que  contre  celui  qui  était  convaincu  d'avoir 
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110.  Celui  des  locataires  qui,  par  l'effet  de 
la  solidarité,  a  été  obligé  de  payer  le  dommage 
pour  la  totalité ,  a  son  recours  contre  ceux  qui 
étaient  responsables  comme  lui ,  pour  leur  en 
faire  supporter  leur  part;  et  son  action  contre 
eux  se  divise. 

Chacun  d'eux,  au  surplus,  est  responsable 
pro  parte  virili,  et  non  pas  en  proportion  du 
montant  de  sa  location  comparé  au  montant  de 
la  location  des  autres  :  cette  différence  entre 
les  prix  des  locations  est  tout  à  fait  indiffé- 
rente, ainsi  que  celle  de  l'étendue  des  divers 
logements. 

Et  il  faudrait  regarder  comme  un  seul  et 
même  locataire  ceux  qui  auraient  loué  en  com- 
mun le  même  appartement ,  le  même  maga- 
sin, etc.  ;  car  l'étendue  de  la  responsabilité  ne 
se  détermine  pas  par  le  nombre  des  personnes 
de  chaque  ménage.  Le  Code  ne  dit  rien  de 
semblable. 

1H.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
celui  des  locataires  affranchi  de  la  responsabi- 
lité à  raison  de  ce  qu'il  a  prouvé  que  le  feu  n'a 
pu  commencer  chez  lui,  ne  pourrait  réclamer 
d'indemnité  de  l'autre  locataire  ou  des  autres, 
locataires ,  pour  la  perte  de  ses  effets ,  qu'au- 
tant qu'il  prouverait  que  le  feu  a  été  mis  par 
leur  faute  ou  négligence,  ou  par  la  faute  ou 
négligence  des  personnes  dont  ils  étaient  res- 
ponsables; car  par  rapport  à  lui,  ils  ne  sont 
point  obligés,  ainsi  qu'ils  le  sont  par  rapport  au 
locateur  :  ils  sont  à  son  égard  de  simples  voisins. 

112.  Le  principal  locataire  répond  de  l'in- 
cendie vis-à-vis  du  propriétaire',  à  moins , 
comme  le  porte  l'article  1755,  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure ,  ou  par  vice  de  construction,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine;  mais  il  a  son  recours  contre  les  sous- 
locataires,  vis-à-vis  desquels  il  est  considéré 
comme  propriétaire. 

Le  propriétaire  a,  au  surplus,  action  direc- 
tement contre  le  sous-locataire  ou  les  sous-lo- 
cataires, pour  la  réparation  du  tort  causé  par 
l'incendie. 


pour  un  seul  cl  même  prix,  ou  deux  locataires 
d'un  même  appartement,  l'action  n'aurait  lieu 
contre  chacun  d'eux  que  pour  moitié,  à  moins 
qu'ils  ne  se  fussent  obligés  solidairement.  L'ar- 
ticle 1755,  en  disant,  s'il  y  a  plusieurs  loca- 
taires, entend  évidemment  parler  de  locataires 
par  des  contrats  distincts  et  séparés,  ayant  des 
habitations  différentes.  Lorsque  ce  sont  des 
locataires  par  le  même  bail ,  ils  sont  sans  doute 
responsables  de  l'incendie,  mais  leur  obliga- 
tion à  cet  égard  se  régit  par  le  droit  commun 
comme  leurs  autres  obligations  résultant  du 
bail.  On  ne  voit  même  pas  pourquoi  il  en  serait 
autrement  que  pour  les  loyers,  etc. 

114.  Lorsque  le  feu  a  pris  par  un  vice  de 
construction,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  en 
est  responsable,  pourvu  que  l'incendie  ait  eu 
lieu  dans  les  dix  ans  du  jour  de  l'achèvement  des 
travaux.  (Art.  1792  et  2270  (i)  analysés.)  Mais 
c'est  au  propriétaire  ou  au  locataire  à  justifier 
que  l'incendie  a  bien  réellement  eu  lieu  par  une 
telle  cause. 

1 15.  Quand  une  maison  a  été  abattue  pour 
éviter  les  progrès  de  l'incendie,  les  propriétai- 
res des  édifices  conservés  par  ce  moyen  doivent- 
ils  une  indemnité  au  propriétaire  de  la  maison 
abattue? 

Ulpien,  dans  la  loi  5,  §  7 ,  ff.  de  Incendio , 
ruina ,  naufragio ,  etc. ,  décide ,  contre  le  sen- 
timent de  Labéon,  et  conformément  à  celui  de 
Celse,  que  le  propriétaire  du  bâtiment  abattu 
n'a  ni  l'action  de  dolo ,  ni  l'action  de  loi  Aqui- 
lia,  ni  enfin  l'action  injuriarum ,  en  un  mot 
qu'il  n'en  a  pas.  La  loi  49,  §  1 ,  ff.  adlegem  Aqui- 
liam,  porte  la  même  décision,  même  pour  le 
cas  où  le  feu  aurait  été  éteint  avant  de  parve- 
nir à  la  maison  abattue. 

Toutefois,  la  loi  7,  §  4,  ff.  quod  vi  aut  clam, 
distingue  entre  le  cas  où  la  maison  a  été  abat- 
tue ou  coupée  de  l'ordre  d'un  magistrat  muni- 
cipal, pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  et 
le  cas  où  ce  sont  des  propriétaires  plus  éloignés 
qui  l'ont  abattue  d'eux-mêmes,  sans  y  être  au- 
torisés par  le  magistrat. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  d'action 


115.  S'il  y  avait  deux  principaux  locataires,         (1)  Code  Je  Hollande, art.  2005. 
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contre  ceux  qui  ont  été  préservés  par  ce  moyen; 
dans  le  second,  il  y  a  action  contre  ceux  qui 
ont  abattu  la  maison,  ou  par  les  ordres  des- 
quels elle  a  été  abattue,  à  moins  toutefois 
qu'elle  n'eût  également  été  détruite  par  l'in- 
cendie. Rousseau  de  Lacombe,  v°  Incendie, 
n°  1-4,  regarde  ces  décisions  comme  applica- 
bles aussi  dans  notre  droit. 

Cependant  elles  ne  nous  paraissent  pas  tou- 
tes parfaitement  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes sur  le  jet  des  marchandises  à  la  mer  dans 
un  gros  temps,  pour  alléger  le  vaisseau  :  la 
perte,  dans  ce  cas,  se  répartit  contributoire- 
menl;  or,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
lorsque  ma  maison  a  été  abattue ,  même  de 
l'ordre  du  magistrat,  pour  arrêter  l'incendie, 
et  que  par  ce  moyen  les  maisons  voisines  ont  été 
préservées?  Dira-t-on  que  ma  maison  aurait 
également  été  brûlée,  et  qu'ainsi  l'on  ne  m'a 
pas  fait  de  tort?  Mais  à  cela  on  répond  deux 
choses  :  premièrement,  que  la  décision  de  la 
loi  romaine  s'applique  même  au  cas  où  il  ne 
serait  pas  constant  que  ma  maison  aurait  aussi 
été  détruite  par  l'incendie,  lorsque  c*est  par 
l'ordre  du  magistrat  qu'elle  a  été  abattue.  En 
second  lieu,  dans  ie  cas  du  jet  à  la  mer,  on 
pourrait  également  dire  à  celui  dont  les  mar- 
chandises ont  été  jetées,  qu'elles  auraient  péri 
avec  le  navire,  si  l'on  n'avait  pas  conservé  le 
navire  par  ce  moyen,  et  néanmoins  ceux  dont 
les  marchandises  ont  été  conservées  lui  doivent 
une  indemnité.  Voyez,  au  surplus,  sur  ce  cas  et 
autres  analogues,  Menoclùus,  de  Arbit.  casu,  54, 
lib.  2,  cent.  I;  et  Cravetta,  cons.  409,  num.  6. 


IV. 


Comment  finit  le  contrat  de  louage  des  choses  ,  et  dispo- 
sitions relatives  à  la  fin  ou  résiliation  du  contrat. 


SOMMAIRE. 

116.  Le  louage  finit  de  plein  droit  par  l'expi- 

ration du  temps  pour  lequel  il  a  été 
convenu,  soit  qu'il  ait  été  fait  sans  écrit 
ou  par  écrit. 

117.  On  a  suivi  l'usage  des  lieux  relativement 

à  la  durée  des  locutions  des  bâtiments 
faites  sans  fixation  de  temps,  et  en  quel 
sens. 


118.  Ce  qu'on  entend  par  tacite  reconduction, 

et  quand  elle  a  lieu. 

119.  Dans  les  locations  faites  avec  un  temps 

déterminé,  un  congé  signifié  à  l'avance 
n'est  pas  nécessaire  pour  empêcher  la  ta- 
cite reconduction  ;  il  suffit  au  preneur  de 
sortir  des  lieux  au  temps  convenu,  et  au 
bailleur  de  lui  donner  un  avertissement, 
même  après  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  la  sortie. 

120.  Quand  un  congé  a  été  signifié,  il  n'y  a 

plus  Heu,  même  pour  celui  qui  l'a  fait 
signifier,  à  invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion ,  soit  que  le  bail  ait  été  fait  ou  non 
pour  un  temps  déterminé. 

134.  La  preuve  par  témoins  d'un  congé  donné 
verbalement ,  ainsi  que  son  acceptation 
par  l'autre  partie,  est  inadmissible ,  quel- 
que modique  que  soit  le  prix  du  bail. 

i  22.  Mais  si  le  congé  donné  verbalement  ou  par 
lettre  a  été  accepté,  même  verbalement, 
le  serment  peut  être  déféré  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  et  chacune  d'elles  peut 
faire  interroger  l'autre  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

125.  Effet  de  la  clause  qu'aucune  des  parties 
ne  pourra  invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion. 

124.  L'engagement  de  la  caution  donnée  pour 

sûreté  de  l'exécution  du  bail,  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  tacite 
reconduction. 

125.  Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  donnée 

par  le  preneur. 

126.  Secùs  du  privilège  accordé  par  la  loi  au 

bailleur. 

127.  Le  bail  finit  aussi  de  plein  droit  par  l'ar- 

rivée de  l'événement  prévu  :  développe- 
ments. 

128.  Des  baux  de  trois,  six  et  neuf  années. 

129.  Le  contrat  de  louage  finit  pareillement 

par  la  perte  de  la  chose,  qu'elle  qu'en 
soit  la  cause. 

150.  Et  la  résiliation  peut  en  être  demandée 

pour  défaut  par  le  preneur  ou  le  bailleur 
de  remplir  leurs  engagements:  divers 
exemples. 

151.  La  consolidation  opère  aussi  l'extinction 

du  bail. 
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132.  Le  mutuel  consentement  des  parties  en 
opère  la  résolution. 

155.  Le  bail  n'est  point  résolu  par  la  mort  du 

bailleur  ou  du  preneur,  sauf  clause  con- 
traire. 

154.  En  général,  il  ne  l'est  pas  par  la  résolu- 
tion ou  la  cessation  du  droit  du  bailleur 
sur  la  chose  louée  :  développements. 

455.  Si  le  propriétaire  est  obligé  d'entretenir 
les  baux  ordinaires  passés  par  le  simple 
possesseur  même  de  bonne  foi? 

156.  Dans  le  cas  oh  le  propriétaire  qui  est  ren- 

tré en  jouissance  est  obligé  d'entretenir 
le  bail,  le  preneur  ne  peut  lui  opposer 
qu'un  bail  ayant  date  certaine. 

157.  Si  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué  peut 

expulser  le  preneur?  Distinction  à  faire 
d'après  l'art.  47-45,  et  qui  était  incon- 
nue dans  l'ancien  droit. 

158.  Si  le  droit  du  preneur  est  devenu  par  là 

un  droit  réel? 

159.  Quid  si  le  preneur  qui  a  un  bail  avec  date 

certaine  n'est  point  encore  entré  en  jouis- 
sance au  moment  de  la  vente? 

1 40.  Cas  oh  le  bail  contient  la  clause  que,  en 
cas  de  vente,  l'acquéreur  pourra  expulser 
le  preneur. 

141'.  Lesdécisions  précédentes  s' appliquent  aussi 
au  cas  ou  le  bail  serait  un  simple  bail  à 
culture ,  ou  à  portion  de  fruits. 

142.  Quid  si  c'est  simplement  l'usufruit  quia 
été  vendu? 

1  45.  Décisions  sur  le  cas  oh  le  propriétaire  a 
passé  bail  de  la  même  chose  à  difféi'entes 
personnes. 

144.  Si  l'acquéreur  peut  expulser  de  suite  le 

preneur  qui  n'a  pas  un  bail  avec  date 
certaine,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  soumis 
par  le  contrat  de  vente  à  entretenir  le 
bail  ? 

145.  Quid  si  l'acquéreur  a  laissé  le  preneur  en 

jouissance  quand  il  pouvait  l'expulser? 

146.  Si  le  donataire  peut  expulser  le  preneur 

qui  n'a  pas  un  bail  avec  date  certaine, 
lorsque  l'acte  de  donation  ne  porte  pas 
qu'il  exécutera  le  bail? 

147.  Si  le  preneur  qui  pourrait  être  expulsé 

par  l'acquéreur  est  obligé  de  continuer 
sa  jouissance,  lorsque  le  droit  résultant 


du  bail  n'a  pas  été  expressément  cédé  à 
l'acquéreur  par  son  vendeur? 

148.  Quid  si  la  réserve  portée  dans  le  bail, 

qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourra 
expulser  le  preneur,  n'a  pas  été  men- 
tionnée dans  l'acte  de  vente  ? 

149.  Comment  se  règle  l'indemnité  due  au  pre- 

neur expulsé  en  vertu  de  la  réserve  por- 
tée clans  le  bail. 

150.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 

d'expulser  le  preneur  doit  l'avertir  au 
temps  d'avance  usité  pour  les  congés  ;  et 
un  an  au  moins  à  l'avance,  s'il  s'agit  de 
biens  ruraux. 

151.  Le  preneur  ne  peut  être  expulsé  avant 

d'être  payé  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

152.  Mais  si  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine, 

l'acquéreur  qui  expulse  le  preneur  n'est 
nullement  tenu  de  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  à  ce  dernier  par  le  bailleur. 
155.  L'acquéreur  à  réméré  ne  peut  user  de  la 
faculté  d'expulser  le  preneur  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  l'exercice  du 
réméré. 

154.  Discussion  sur  le  sens  de  l'art.  1751  à  ce 

sujet. 

155.  Du  cas  de  saisie  des  immeubles  loués  ou 

affermés. 

1 56.  Suite. 

116.  Le  louage  finit,  premièrement,  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  a  été  convenu; 
et  il  cesse  alors  de  plein  droit,  soit  qu'il  ait 
été  fait  sans  écrit,  soit  qu'il  ait  été  fait  pat- 
écrit. 

Il  est  vrai  que  l'article  1756  porte  que  «  si 
»  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties 
»  ne  pourra  donner  congéà  l'autre  qu'en  obser- 
»  vant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux;  » 
mais  c'est  qu'on  entend  ici  par  bail  fait  sans 
écrit,  un  bail  fait  sans  terme  fixe,  sans  durée 
spécialement  convenue,  parce  qu'ordinairement 
les  baux  faits  de  cette  manière  n'ont  pas  une 
durée  déterminée,  les  parties  s'étant  bornées  à 
dire  que  l'appartement  loué,  l'était  à  tant  par 
an,  sans  fixer  spécialement  la  durée  de  la  jouis- 
sance du  locataire;  et  c'est  ainsi  que  se  font  à 
Paris  la  plupart  des  locations  d'appartements. 
Mais  rien  n'empêche  que  je  ne  vous  loue  verba- 
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lemenl  nia  maison  ou  tel  appartement  pour  trois 
ans;  et  bien  certainement,  dans  ce  cas,  le  bail 
finit  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  con- 
venu, sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  congé 
un  certain  temps  d'avance.  Seulement  la  partie 
qui  prétendrait  que  le  bail  fait  sans  écrit  a  été 
fait  pour  un  temps  limité,  actuellement  expiré, 
devrait  prouver  son  allégation,  autrement  le 
bail  serait  réputé  fait  sans  fixation  de  durée,  et 
elle  n'eût  pu  le  faire  cesser  qu'en  donnant  un 
congé  à  l'avance,  suivant  l'usage  des  lieux; 
mais  celte  partie  pourrait  déférer  le  serment  à 
l'autre,  et  la  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 

Peu  importe  aussi  que  l'article  1757  dise 
que  «  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
»  du  temps  convenu,  lorsqu'il  a  été  fait  par 
»  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
t  congé;  »  il  n'y  a  pas  non  plus  à  conclure  de 
ces  mots,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  qu'il  n'y 
a  que  les  baux  faits  par  écrit  qui  aient  une 
durée  fixe  :  comme,  en  sens  inverse,  tous  les 
baux  faits  par  écrit  ne  sont  pas  faits  avec  une 
durée  déterminée.  Je  puis  très-bien  vous  louer 
ma  maison  ou  tel  appartement  par  écrit,  à  tant 
par  an,  sans  fixer  de  durée  à  votre  jouissance, 
mais  pour  mieux  assurer  l'existence  de  nos  con- 
ventions loucbant  la  ebose  louée  et  le  prix;  et 
dans  ce  cas,  bien  certainement  aussi  l'une  des 
parties  ne  pourrait  faire  cesser  le  bail  qu'en 
donnant  un  congé,  et  en  le  donnant  à  l'avance, 
suivant  l'usage  des  lieux.  INous  reviendrons,  au 
surplus,  sur  ce  point. 

Nous  retrouvons  aussi  ces  expressions,  baux 
faits  sans  écrit,  baux  faits  par  écrit,  dans  les 
articles  1774,  1775  et  1776;  mais  elles  y  sont 
sans  conséquence,  puisque  l'effet  est  le  même, 
soit  que  le  bail  dont  il  s'y  agit  (c'est-à-dire, 
d'héritages  ruraux)  ait  été  fait  par  écrit,  ou 
sansécrit,  ainsi  qu'il  résulte  deces  articles  eux- 
mêmes.  Et  en  les  rapprochant  de  l'article  175G, 
l'on  voit  clairement  que  les  rédacteurs  du  Code 
n'ont  pas  été  rigoureusement  fidèles  à  la  divi- 
sion qu'ils  ont  faite  de  ce  titre,  puisque  ce  der- 
nier article,  placé  sous  la  section  des  règles 
communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  ne  s'applique  qu'aux  baux  déniaisons, 
en  entendant  même  les  baux  faits  sans  écrit 
dont  il  parle,  de  baux  faits  sans  fixation  de 
durée. 


Ainsi,  l'écriture  est  une  circonstance  indiffé- 
rente par  elle-même  quant  à  la  durée  du  bail 
(article  1714),  et  a  sa  fin  de  plein  droit;  elle 
n'a  effet  que  quant  à  la  preuve  que  le  bail  a  ou 
n'a  pas  une  durée  déterminée  par  les  parties, 
et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  de  baux  de  maisons 
ou  de  baux  d'héritages  ruraux.  Il  y  a  seulement 
celle  différence,  que  la  durée  de  ces  derniers, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  déterminée  par  les  par- 
lies,  est  censée  avoir  élé  convenue  pour  le 
temps  nécessaire  au  prenenr  pour  recueillir 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé  (arti- 
cle 1774),  et  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  ce  temps,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  donner  un  congé  à  l'avance  (art.  4775),  au 
lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  maisons 
faits  sans  terme  de  durée,  écrits  ou  non,  ils  ne 
cessent  qu'au  moyen  d'un  congé  donné  un  cer- 
tain temps  d'avance  suivant  l'usage  des  lieux. 

117.  Malgré  le  désir  des  rédacteurs  du  Code 
de  tracer  des  règles  uniformes  pour  toute  la 
France,  ils  ont  cru  devoir,  pour  ne  point  blesser 
les  habitudes  des  peuples,  s'en  référer  aux 
usages  des  lieux  pour  la  durée  des  locations  de 
bâtiments  faits  sans  détermination  de  temps 
par  les  parties;  non  pas  toutefois  en  ce  sens 
que  le  locataire  et  le  locateur  soient  présumés 
avoir  entendu  louer  seulement  pour  trois  mois, 
ou  six  mois,  ou  une  année,  de  manière  qu'on 
dût  voir  une  tacite  reconduction  à  chaque  nou- 
veau terme  :  car  il  serait  absurde  de  supposer 
qu'un  bourgeois  de  Paris,  par  exemple,  qui 
loue  un  appartement,  sans  fixer  la  durée  du 
louage,  pense  devoir  en  sortir  au  bout  du  pre- 
mier terme,  et  mener  ainsi  une  vie  nomade, 
qui  le  ruinerait  en  déménagements;  mais  en  ce 
sens  que  chacune  des  parties  pourra  faire  cesser 
le  bail,  en  donnant  congé  à  l'autre  au  temps 
d'avance  réglé  par  l'usage  des  lieux,  suivant 
la  nature  du  bâtiment  loué. 

Cela  est  surtout  important  à  remarquer  en 
ce  qui  concerne  la  caution  du  locataire,  laquelle 
n'est  point  obligée  aux  effets  de  la  tacite  recon- 
duction, comme  nous  allons  bientôt  le  voir; 
tandis  que  celui  qui  cautionne  un  bail  verbal, 
ou  fait  sans  fixation  de  durée,  n'est  pas  seule- 
ment censé  le  cautionner  pour  le  premier  terme, 
mais  bien  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  le 
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ocataire  jouira  de  la  chose  en  vertu  de  ce  même 
bail. 

118.  «  Si,  porte  l'article  1738,  à  l'expiration 
»  des  baux  écrits  (  c'est-à-dire  des  baux  faits 
»  avec  fixation  de  temps),  le  preneur  reste  et 
»  est  laissé  en  possession  (î),  il  s'opère  un 
»  nouveau  bail,  dont  l'effet  est  réglé  par  l'arti- 
»  cle  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit  » 
(faites  sans  terme). 

C'est  ce  qu'on  appelle  tache  reconduction, 
ou  nouveau  contrat  de  louage  convenu  tacite- 
ment. Nous  en  parlerons  plus  loin  et  quant  aux 
baux  de  maisons  et  quant  aux  baux  d'héritages 
ruraux,  parce  que  les  effets  de  cette  tacite  re- 
conduction ne  sont  pas  en  tout  point  les  mêmes 
pour  les  deux  espèces  de  baux  :  c'est  l'arti- 
cle 1759  qui  régit  celle  des  maisons;  et  les 
articles  177-4,  1775  et  1776  combinés,  régis- 
sent celle  des  héritages  ruraux. 


119.  Dans  ce  cas,  de  baux  faits  avec  déter- 
mination de  leur  durée,  il  n'est  pas  nécessaire, 
il  est  vrai,  de  donner  un  congé  à  l'avance  pour 
que  la  jouissance  cesse  à  l'expiration  du  temps 
convenu;  elle  cesse  de  plein  droit  (art.  1757)  (a); 
mais  pour  empêcher  qu'il  ne  s'effectue  une 
tacite  reconduction  ,  le  bailleur  doit  donner  un 
avertissement  au  preneur,  s'il  a  quelque  raison 
de  supposer  que  celui-ci  voudrait  continuer  sa 
jouissance.  Mais  quant  au  preneur,  il  n'a  pas 
besoin  de  donner  d'avertissement;  il  n'a  qu'à 
sortir  de  suite,  et  il  témoigne  par  là  sa  volonté 
de  ne  point  faire  une  tacite  reconduction. 

Cet  avertissement  s'appelle  aussi  congé  dans 
la  pratique  ;  mais  il  diffère  des  congés  ordi- 
naires donnés  en  matière  de  baux  de  maisons 
faits  sans  fixation  de  durée,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
besoin  d'être  donné  un  certain  temps  d'avance, 
suivant  l'usage  des  lieux  :  il  peut  même  être 
utilement  donné  depuis  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  a  été  fait.  Seulement  il  ne 
faut  pas  qu'il  se  soit  écoulé,  depuis  cette  épo- 
que, un  temps  assez  long  pour  faire  supposer 
que  le  bailleur  a  consenti  tacitement  à  la  re- 


conduction, en  laissant  le  preneur  paisible- 
ment en  jouissance.  Le  Code  n'a  point  déter- 
miné ce  temps;  il  se  borne  à  dire  :  «  Si  à 
»  l'expiration  des  baux  écrits  ,  le  preneur  reste 
»  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nou- 
»  veau  bail,  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article 
»  relatif  à  la  tacite  reconduction..  »  Or,  il  peut 
arriver,  et  il  arrive  fréquemment  qu'un  loca- 
taire, sans  avoir  même  l'intention  de  continuer 
à  jouir  de  la  chose,  et  sans  que  le  propriétaire 
entende  non  plus  continuer  le  bail,  ne  sorte 
cependant  pas  de  suite,  à  cause  de  quelque 
circonstance  qui  s'est  opposée  à  ce  qu'il  vidât 
les  lieux  au  jour  où  il  devait  les  vider  ;  et  le 
propriétaire,  par  bienséance  ou  indulgence,  l'y 
a  laissé  plusieurs  jours  depuis  l'expiration  du 
bail.  Si,  dans  ce  cas,  l'une  des  parties  prétend 
ensuite  qu'il  y  a  eu  tacite  reconduction,  tandis 
que  l'autre  le  nie,  les  tribunaux  devront  se  dé- 
cider d'après  les  circonstances  du  fait.  Ils  s'atta- 
cheront surtout  à  l'usage  des  lieux,  suivant 
lequel  le  locataire  qui  est  resté  tant  de  jours 
dans  la  maison  ou  l'appartement  depuis  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  la  durée  du  bail,  sans 
opposition  de  la  part  du  propriétaire ,  est  censé 
avoir  fait  une  tacite  reconduction. 

Pothier  (s)  dit  que  la  tacite  reconduction 
s'opère,  si,  depuis  l'expiration  du  bail,  le  loca- 
taire occupe  pendant  huit  jours,  et  sans  con- 
tradiction, la  maison  louée. 

Il  en  est  bien  ainsi  à  Orléans,  mais  il  est 
possible  que  le  délai  ne  soit  pas  le  même  par- 
tout, et  c'est  même  à  croire. 

120.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié ,  le  pre- 
neur, quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne 
peut  invoquer  la  tacite  reconduction.  (Arti- 
cle 1759)  {i). 

Ce  congé  détruit  la  supposition  d'un  consen- 
tement de  la  part  de  celui  qui  l'a  signifié  à  ce 
qu'il  y  ait  tacite  reconduction  :  or,  la  tacite 
reconduction  est  fondée  sur  la  supposition  d'un 
mutuel  consentement,  puisque  c'est  un  nouveau 
louage,  et  que  le  louage  ne  s'opère  que  par  un 
consentement  mutuel. 


(1)  En  Jouissance  ■  le  preneur  ne  possède  pas,-  c'est  (3)  Contrat  de  louage,  no»  349  et  359;  et  Introduc- 
le  bailleur  qui  possède  par  son  ministère.  tion  à  la  coutume  d'Orléans ,  lit.  XIX,  no  75. 

(2)  Code  de  Hollande .  art.  1606.  (4)  Code  de  Hollande ,  art.  1608. 
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Et  cela  s'applique ,  soit  que  le  bail  ait  été 
fait  par  écrit  ou  sans  écrit,  c'est-à-dire,  comme 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  soit  que  le 
bail  ait  été  fait  pour  un  temps  déterminé  entre 
les  parties,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  durée 
spécialement  fixée  par  elles. 

Celui-là  même  qui  a  fait  signifier  le  congé 
ne  peut  pas  le  tenir  pour  non  avenu,  à  l'effet  de 
pouvoir  invoquer  la  tacite  reconduction;  car  il 
a  par  là  témoigné  sa  volonté  de  ne  pas  continuer 
le  bail;  il  a  détruit  la  présomption  du  mutuel 
consentement  d'où  résulte  la  tacite  reconduc- 
tion, et  l'autre  partie  comptant  sur  l'effet  de  ce 
congé  a  dû  se  croire  dispensée  d'en  signifier 
un,  ce  qu'elle  aurait  peut-être  fait  sans  cela. 

121.  Mais  il  faut  un  congé  signifié  :  la  preuve 
par  témoins  d'un  congé  donné  verbalement,  et 
même  de  son  acceptation,  ne  pourrait  avoir 
lieu,  encore  que  le  prix  du  bail  n'excédât  pas 
cent  cinquante  francs  :  l'art.  1715  serait  appli- 
cable, ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  de  cassation,  du  12  mars  1816  (î). 

122.  Toutefois,  si  le  congé  donné  verbale- 
ment avait  été  accepté,  il  y  aurait  lieu  pour 
chacune  des  parties  à  déférer  à  l'autre  le  ser- 
ment sur  ce  fait,  ainsi  qu'à  la  faire  interroger 
sur  faits  et  articles. 

Mais  si  le  congé  donné  verbalement  ou  par 
lettre  n'avait  pas  été  accepté,  il  ne  signifierait 
rien  :  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  faire  interroger 
aucune  des  parties  sur  le  fait,  ni  à  lui  déférer 
le  serment,  d'après  la  règle  frustra  probalur 
quod  probatum  non  relevât.  Dès/que  le  congé 
n'était  point  accepté ,  il  fallait  qu'il  fût  signifié. 
Si  nous  décidons  le  contraire  dans  le  cas  où  il 
a  été  accepté,  c'est  parce  que  cette  acceptation 
forme  une  convention ,  et  que  les  conventions 
sont  la  loi  des  parties,  lorsqu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  loi  générale  ni  aux  bonnes 
mœurs.  (Art.  1134)  (2).  Or,  les  conventions 
peuvent  être  établies  par  l'effet  du  serment 
déféré,  et  par  l'avenu  de  la  partie,  dans  les 
cas  mêmes  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible. 

(1)  Sirey,  1816, 1, 167;  etDalloz,  tome  IX,  vo  Louage , 
sect.  1,S  1. 

(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1374. 


11  est  au  surplus  indifférent,  quant  à  la  vali- 
dité du  congé  non  signifié,  mais  accepté,  que  le 
congé  et  l'acceptation  aient  eu  lieu  l'un  et 
l'autre  par  lettre,  ou  le  congé  par  lettre  et 
l'acception  verbalement,  ou  bien  le  congé  ver- 
balement et  l'acceptation  par  lettre  :  le  serment 
pourra  toujours  être  déféré  sur  le  congé  ou  l'ac- 
ceptation verbale,  et  la  partie  être  interrogée 
sur  le  fait. 

125.  Et  si,  pour  éviter  les  surprises,  il  avait 
été  convenu  dans  un  bail  fait  avec  une  durée 
déterminée,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'invoquer 
la  tacite  reconduction  quoique  aucun  congé  ne 
fût  signifié  à  l'expiration  du  bail,  cette  clause 
tiendrait  lieu  d'un  avertissement-congé,  et  em- 
pêcherait la  tacite  reconduction  de  s'opérer, 
quand  bien  même  le  preneur  serait  resté  quel- 
que temps  dans  les  lieux  depuis  l'expiration  du 
bail  (5). 

124.  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne 
s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
longation (art.  1740)  (4);  et  cela,  soit  qu'il  y  ait 
eu  tacite  reconduction,  soit  que  le  preneur, 
après  un  congé  signifié,  ait  simplement  resté 
de  fait  en  jouissance.  (Ibid.) 

125.  Quant  à  l'hypothèque  que  le  preneur 
aurait  donnée  pour  sûreté  de  l'exécution  de  son 
bail  fait  pour  un  temps  déterminé,  elle  ne 
s'étendrait  point  non  plus  à  ce  qui  serait  dû  à 
raison  de  la  tacite  reconduction  ;  attendu  que 
l'hypothèque  conventionnelle ,  telle  que  celle 
qui  peut  avoir  lieu  pour  sûreté  de  l'exécution 
d'un  bail,  ne  peut  s'établir  tacitement  ;  il  faut 
une  convention  expresse  et  exprimée  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  sur  les  hypothèques. 

126.  Mais  le  privilège  du  locateur  s'établis- 
sant  tacitement,  par  la  seule  disposition  même 
de  la  loi,  il  s'étendrait  aux  obligations  résultant 
de  la  tacite  reconduction. 

127.  Le  bail  finit,  secondement,  par  l'évé- 
nement de  la  condition  résolutoire  que  les  par- 

(3)  V.  l'arrêt  de  Bruxelles,  2  décembre  1835.  (J.  de 
Brux.,  1836,  page  194.) 

(4)  Code  de  HollatuU,  art.  1610. 
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ties  y  ont  insérée;  mais  il  ne  finit  que  pour 
l'avenir  :  l'accomplissement  de  la  condition  n'a 
pas  pour  effet,  comme  dans  les  cas  ordinaires 
(art.  H 83)  (i),  de  remettre  les  choses  dans  le 
même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat; 
elle  opère  seulement  la  résiliation  pour  l'ave- 
nir; et  le  preneur  doit  continuer  sa  jouissance 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  dans  le  courant 
duquel  l'événement  est  arrivé,  et  jusqu'à  la 
fin  de  l'année,  si  c'est  un  pré  ou  une  vigne,  ou 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  une 
année  (-2). 

128.  On  peut  rapporter  à  ce  cas  celui  où 
les  parties  ayant  fait  un  bail  de  neuf  ans,  par 
exemple,  il  a  été  convenu  qu'il  serait  loisible 
à  chacune  d'elles  de  résilier  au  bout  de  trois 
ans,  ou  de  six  ans,  en  se  prévenant  un  certain 
temps  d'avance  :  c'est  là  une  condition  résolu- 
toire potestative.  La  clause  peut  même  n'être 
insérée  que  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties 
seulement ,  le  bailleur  ou  le  preneur ,  n'im- 
porte. 

Si  l'avertissement  est  donné  verbalement,  et 
que  la  partie  à  laquelle  il  est  donné  ne  veuille 
pas  l'agréer  de  celte  manière,  il  faut  le  faire 
I signifier;  cela  est  même  toujours  plus  prudent. 

129.  Le  bail  finit  aussi,  troisièmement, 
par  la  perte  de  la  chose  louée.  (Art.  17-41.)  (3). 

Si  elle  n'a  péri  qu'en  partie,  on  applique 
lll'article  1722,  et  le  dernier  aliéna  de  l'ar- 
ticle 1724. 

Le  bail  finit  également  par  la  perte  de  la 
mose,  quoique  ce  fût  par  la  faute  du  locataire 
qu'elle  eût  péri,  sauf  les  dommages-intérêts  du 
bailleur;  car  il  est  impossible  de  concevoir  un 
ouage  de  choses  sans  un  objet. 

150.  Le  bail  finit,  quatrièmement,  par  le 
léfaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de 
emplir  leurs  engagements.  (Article  1184 
a  1741.) 

Mais  c'est  là  une  cause  de  résiliation,  et  non 
l'extinction  de  plein  droit, 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1501. 

(2)  *  V.  l'arrêt  de  Bruxelles ,  6  novembre  1823.  (J.  de 
ux.,  1824,  1,295.) 


A  ce  cas  se  rapporte  celui  où  le  bailleur,  par 
quelque  circonstance,  ne  peut  pas  mettre  le 
preneur  en  jouissance  à  l'époque  convenue  par 
le  bail,  ou  l'y  maintenir,  par  exemple,  parce 
qu'il  vient  à  en  être  évincé. 

A  ce  cas  se  rapporte  aussi  celui  où  le  pre- 
neur, au  mépris  de  l'interdiction  portée  dans  le 
bail,  a  sous-loué  ou  cédé  son  bail  à  un  autre; 

Celui  où  il  commet  des  dégradations  nota- 
bles; 

Et  enfin  celui  où  il  ne  paye  pas  le  prix  du 
bail  aux  époques  convenues.  Alors  s'applique 
l'art.  1184,  portant  que  la  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous-entendue  dans  les  con- 
ventions synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  enga- 
gement. Le  contrat  n'est  point,  au  surplus ,  ré- 
solu de  plein  droit;  la  résolution  doit  être  de- 
mandée en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
preneur  un  délai  modéré,  suivant  les  circon- 
stances. 

En  effet,  aucune  disposition  du  litre  du 
Louage  ne  prescrit  au  tribunal  de  prononcer  de 
suite  la  résiliation  du  bail ,  pour  défaut  de 
payement  du  loyer  ou  des  fermages  au  jour  fixé. 
Mais  si  le  bailleur  était  en  danger  de  perdre 
tout  ou  partie  du  prix  pour  le  temps  à  courir, 
parce  que  les  objets  sur  lesquels  porterait  son 
privilège,  paraîtraient  insuffisants  pour  garan- 
tir le  payement  de  ce  qui  est  échu  et  de  ce  qui 
serait  à  échoir,  alors  la  résiliation  devrait  être 
prononcée  de  suite. 

151.  Le  contrat  de  louage  finit  aussi ,  cin- 
quièmement, et  en  tout  ou  partie,  par  la  con- 
solidation, c'est-à-dire,  lorsque  le  preneur  de- 
vient propriétaire,  en  tout  ou  partie,  de  la 
chose  louée  :  par  exemple,  lorsqu'il  devient  hé- 
ritier du  bailleur,  ou  que  celui-ci  lui  vend, 
donne  où  lègue  la  chose  louée.  Et  il  en  est  de 
même  si  c'estle  bailleur  qui  est  devenu  héritier 
du  preneur. 

152.11  cesse,  sixièmement,  par  le  mutuel 
consentement  des  parties,  sauf  les  droits  des 

(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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tiers  :  par  exemple ,  le  droit  d'un  sous-locataire 
ayant  un  bail  qui  avait  acquis  date  certaine  au 
moment  de  la  convention  de  résiliation. 

133.  Mais  le  contrat  de  louage  n'est  point 
résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du 
preneur  (article  1742)  (î),  à  moins,  bien  en- 
tendu de  convention  contraire.  (Articles  1122 
et  1134)  (2). 

154.  Il  ne  l'est  généralement  pas  non  plus 
par  la  résolution  ou  cessation  du  droit  du  bail- 
leur sur  la  chose  louée. 

Ainsi ,  les  baux  faits  par  le  mari  des  biens 
de  la  femme,  en  conformité  des  dispositions 
des  art.  1429  et  1430,  ne  cessent  pas  par  la 
dissolution  du  mariage. 

Ceux  faits  par  l'usufruitier,  qui  s'est  con- 
formé aux  mêmes  dispositions,  ne  cessent 
pas  non  plus  par  l'extinction  de  l'usufruit.  (Ar- 
ticle 595.) 

Et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  été 
passés  par  un  grevé  de  restitution.  Pothier 
(n°502)  disait  le  contraire,  mais  alors  le  pro- 
priétaire n'était  point  obligé  d'entretenir  les 
baux  faits  par  l'usufruitier,  quoique  n'excédant 
pas  neuf  ans  (le  même  ,  n"  512)  :  or,  le  droit 
ayant  été  formellement  changé  quant  aux  baux 
faits  par  l'usufruitier,  et  la  raison  étant  abso- 
lument la  même  quant  à  ceux  faits  par  le  grevé 
de  restitution ,  on  doit  décider  que  ces  der- 
niers ne  sont  pas  non  plus  résolus  par  l'ouver- 
ture de  la  substitution. 

Les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur  à 
réméré  doivent  pareillement  être  exécutés  par 
le  vendeur  qui  a  usé  de  la  faculté  de  rachat 
(art.  1673)  ;  et  l'on  doit  entendre  ici  par  baux 
faits  sans  fraude,  ceux  qui  n'excèdent  pas  neuf 
ans,  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  renouvelés  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agit  d'héritages  ruraux,  et  plus  de  deux  ans, 
s'il  s'agit  de  maisons;  en  admettant  d'ailleurs 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  pot-de-vin,  car  s'il  y  en 
a  eu,  le  preneur  sera  obligé  de  payer  le  prix, 
augmenté  d'une  partie  proportionnelle  du  pot- 
de-vin,  sauf  à  lui  son  recours  contre  son 
bailleur. 


El  ces  décisions  s'appliquent  aussi  aux  baux 
faits  par  l'acheteur  dont  l'acquisition  a  été  ré- 
solue pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  dans  le  prix. 

Les  baux  ordinaires  faits  par  le  donataire 
dont  le  droit  a  été  résolu  par  l'effet  de  la  révo- 
cation pour  survenance  d'enfants,  ou  par  l'effet 
de  la  stipulation  du  droit  de  retour,  doivent  pa- 
reillement être  entretenus  par  le  donateur.  11 
en  est  de  même  de  ceux  faits  par  un  donataire 
dont  la  donation  a  été  révoquée  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  si  le  preneur  était  de  bonne 
foi  ;  et  à  plus  forte  raison  de  ceux  faits  par  le 
donataire  dont  la  donation  a  été  révoquée  pour 
cause  d'ingratitude  :  seulement,  si  le  bail  était 
postérieur  à  l'inscription  de  la  demande  en  ré- 
vocation en  marge  de  l'acte  de  transcription  de 
la  donation,  il  y  aurait  à  considérer  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  du  preneur.  On  doit  aussi 
maintenir  les  baux  ordinaires  faits  par  le  do- 
nataire soumis  à  l'action  en  réduction  pour 
fournir  les  réserves. 

Et  dans  le  cas  de  résolution  de  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  soit  qu'il  y  eût  ou 
non  le  pacte  commissoire  dans  le  contrat,  le  ven- 
deur doit  aussi  exécuter  les  baux  ordinaires 
que  l'acheteur  à  passés  à  des  tiers  de  bonne 
foi,  antérieurement  à  la  résiliation  de  la  vente, 
par  argument  de  ce  qui  est  décidé  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  été  consentis  par  l'acquéreur  à 
réméré. 

Les  baux  ordinaires  passés  par  les  envoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent, 
doivent  pareillement  être  exécutés  par  l'absent 
de  retour;  ces  baux  sont  des  actes  d'administra- 
tion. 

155.  Nous  ne  déciderions  toutefois  pas  la 
même  chose  à  l'égard  des  baux  passés  par  le 
simple  possesseur  du  fonds  d'autrui,  et  qui  a 
été  évincé,  quand  même  les  preneurs  seraient 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  quand  même  ils  au- 
raient ignoré,  au  temps  du  bail,  le  vice  du  titre 
du  bailleur,  et  quoique  celui-ci  fût  lui-même 
de  bonne  foi  ;  car  il  n'avait  aucune  qualité 
pour  engager  d'une  manière  quelconque  la 
chose  d'autrui  :  il  gagnait  seulement  les  fruits 


Cl)  Code  Je  Hollande,  art.  1611. 


(S)  Code  de  Hollande,  ait.  1Ô5J  et  1374. 


TITRE  MIL  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


QiN 


tant  qu'il  était  de  bonne  foi.  Le  propriétaire 
n'est  donc  point  oblige  d'exécuter  le  bail  pour 
l'avenir  :  aucune  disposition  du  Code  ne  l'y 
oblige.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  le  propriétaire, 
dans  le  cas  d'usufruit,  est  tenu  d'entretenir,  à 
la  fin  de  l'usufruit,  les  baux  ordinaires  faits 
par  l'usufruitier;  mais  l'analogie  n'est  point 
parfaite.  L'usufruitier  avait  un  titre  qui  l'auto- 
risait à  passer  le  bail,  et  pour  que  sa  jouis- 
sance ne  fût  pas  gênée,  pour  qu'il  pût  trouver 
plus  facilement  un  fermier,  louer  à  de  meil- 
leures conditions,  et  dans  l'intérêt  aussi  de 
l'agriculture,  on  a  décidé  que  le  bail  ne  finirait 
pas  avec  l'usufruit,  ainsi  que  cela  avait  lieu 
dans  l'ancien  droit  ;  mais  le  simple  possesseur 
n'avait  pas  de  titre  émané  du  maître  de  la 
chose  qui  l'autorisât  à  passer  des  baux,  et  tant 
pis  pour  lui  de  ne  s'être  pas  mieux  informé  du 
droit  de  celui  qui  lui  a  transmis  l'objet  :  s'il 
est  exposé  envers  le  preneur  à  des  dédomma- 
gements, c'est  sa  faute.  Il  est  vrai  que  le  pre- 
neur est  digne  lui-même  d'intérêt  ;  mais  le  bail- 
leur n'a  pu  lui  transmettre  plus  de  droits  qu'il 
n'en  avait ,  et  bien  certainement  le  preneur 
lui-même  ne  serait  point  obligé  de  continuer 
l'exécution  du  bail;  car  il  n'a  pas  traité  avec  le 
propriétaire,  et  celui  avec  lequel  il  a  traité 
n'aurait  pas  d'intérêt  à  cette  continuation.  En- 
fin le  Code  ne  contient  aucune  disposition  qui 
oblige  le  propriétaire  qui  rentre  dans  sa  chose, 
par  suite  d'une  pure  action  en  revendication, 
à  maintenir  les  baux  faits  par  le  possesseur 
évincé,  ainsi  qu'il  le  décide  pour  le  cas  d'usu- 
fruit. Les  articles  1726  et  1727  supposent 
même  le  contraire. 

M.  Delvincourt,  tome  III,  page  427,  était 
toutefois  d'un  sentiment  opposé  :  il  pensait  que 
les  baux  n'excédant  pas  neuf  ans,  faits  par  un 
possesseur  de  bonne  foi,  doivent  être  entre- 
tenus par  le  propriétaire;  et  il  le  décidait 
même  ainsi  quant  aux  baux  de  cette  durée  pas- 
sés par  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  pourvu 
que  le  preneur  fût  lui-même  de  bonne  foi.  La 
raison  donnée  par  ce  jurisconsulte,  c'est  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  les  baux 
qui  n'excèdent  pas  neuf  ans  comme  de  simples 
actes  d'administration.  Mais  on  peut  répondre 
qu'il  faut  encore  avoir  qualité  pour  faire  ces 
actes  d'administration  :  or,  le  simple  posses- 


seur ne  l'a  pas.  On  ne  peut  l'assimiler  à  un 
usufruitier,  ni  à  un  mari  quant  aux  biens  de 
sa  femme;  car  ceux-ci  jouissaient  en  vertu  d'un 
titre  émané  du  maître  de  la  chose,  et  qui  les 
autorisait  suffisamment  à  passer  des  baux  ordi- 
naires; au  lieu  que  le  simple  possesseur,  même 
de  bonne  foi,  n'avait  aucune  titre  émané  du 
maître  de  la  chose.  II  n'y  a  donc,  selon  nous, 
aucune  similitude;  la  faveur  de  la  loi  n'avait 
pas  le  même  motif. 

136.  Dans  les  cas  ci-dessus,  où  le  proprié- 
taire est  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par 
celui  dont  le  droit  sur  la  chose  est  fini,  le  pre- 
neur ne  peut,  en  général,  lui  opposer  qu'un  bail 
ayant  acquis  une  date  certaine  au  moment  où 
le  droit  du  bailleur  a  cessé  ;  car  par  rapport  au 
preneur,  le  propriétaire  étant  un  tiers,  l'ar- 
ticle 1328  est  par  conséquent  applicable. 

157.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'ac- 
quéreur ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  loca- 
taire qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date 
est  certaine  au  jour  de  la  vente,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le 
contrat  de  bail.  (Art.  1743.) 

Au  contraire,  d'après  la  célèbre  loi  Empto- 
rem,  9,  Cod.,  de  Locato-conduclo ,  dont  la  dis- 
position était  suivie  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, l'acquéreur  de  l'héritage  affermé 
pouvait  expulser  le  fermier,  à  moins  que  le 
contrat  de  vente  ne  portât  le  contraire.  La  rai- 
son de  cette  décision  était  fondée  sur  ce  que, 
par  le  bail,  le  preneur  n'avait  acquis  aucun 
droit  dans  la  chose  :  il  avait  seulement  acquis 
une  action  contre  le  bailleur  et  son  héritier, 
pour  qu'ils  le  fissent  jouir  du  fonds  affermé,  et 
cette  action  était  toute  personnelle;  or,  l'ac- 
quéreur, successeur  seulement  à  la  chose,  et 
non  à  la  personne,  n'était  point  tenu  d'exécuter 
les  obligations  de  son  vendeur. 

Et  s'il  était  obligé  de  souffrir  la  jouissance 
du  preneur  quand  le  contrat  de  vente  portait  la 
clause  qu'il  entretiendrait  le  bail,  c'est  parce 
qu'il  y  avait  alors  de  sa  part  un  engagement  qui 
le  rendait  passible  de  l'exception  de  dol  dans 
le  cas  où  il  voulait  y  contrevenir.  A  la  vérité, 
cet  engagement  n'avait  pas  été  pris  avec  le  pre- 
neur :  il  l'avait  été  avec  le  vendeur;  mais  comme 
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ce  dernier  avait  intérêt  à  ce  qu'il  fût  exécuté, 
afin  d'éviter  le  recours  en  garantie  qu'aurait  eu 
contre  lui  le  preneur,  si  celui-ci  eût  été  expulsé, 
la  convention  était  valable,  attendu  qu'on  peut 
valablement  stipuler  pour  autrui  lorsqu'on  y  a 
soi-même  intérêt;  et  le  preneur  pouvait  invo- 
quer la  clause,  parce  qu'elle  avait  été  mise  aussi 
clans  le  sien.  Les  rédacteurs  du  Code,  au  con- 
traire, n'ont  pas  voulu  que  l'acquéreur  pût  ex- 
pulser le  preneur  qui  aurait  un  bail  authenli- 
que,  ou  même  un  bail  sous  seing  privé,  mais 
ayant  acquis  date  certaine  au  moment  de  la 
vente,  à  moins  que  le  bailleur,  pour  être  moins 
gêné  dans  la  vente  qu'il  se  proposait  de  faire 
de  la  cbose  louée,  n'eût  stipulé  le  contraire 
dans  le  bail. 

158.  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  parce  que  le 
preneur  aurait,  comme  l'usufruitier,  un  droit 
dans  la  chose,  car  il  n'en  a  réellement  pas  : 
le  bail  n'a  pas  changé  de  nature  par  cette  dis- 
position du  Code;  c'est  toujours  un  simple  jus 
in  personam  :  l'une  des  circonstances  qui ,  d'a- 
près l'art.  1328,  aurait  donné  au  bail  une  date 
certaine,  n'a  pas  du  transformer  la  nature  du 
droit  qui  en  résulte.  La  décision  de  l'art.  1745 
est  particulièrement  fondée  sur  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  afin  qu'un  fer- 
mier, par  exemple,  ne  fût  pas  continuellement 
exposé  à  être  expulsé,  par  suite  de  la  vente  du 
fonds,  ce  qui  l'empêcherait  de  se  livrer  à  des 
projets  d'amélioration. 

On  a  bien  dit,  il  est  vrai,  que  la  disposition 
nouvelle  était  fondée  sur  la  règle  nemo  plus 
juris  in  alium  iransfcrre  potest,  quàm  ipse 
kabet  ;  que  le  vendeur  n'avait  pu  transmettre 
la  chose  que  diminuée  de  la  jouissance  qu'il 
en  a  conférée  au  fermier,  et  que  puisqu'il  n'eût 
pu  lui-même  expulser  le  preneur  qui  remplit 
parfaitement  ses  obligations,  son  acquéreur, 
qui  n'a  que  ses  droits,  ne  le  peut  pas  davan- 
tage. Mais  cette  raison ,  suivant  nous,  n'est  pas 
celle  qui  a  fait  changer  le  droit  sur  ce  point; 
car  ce  qui  fait  que  le  bailleur  n'eût  pu  expul- 
ser le  preneur,  c'est  son  obligation  de  le  faire 
jouir,  et  à  laquelle  il  serait  contrevenu  en  l'ex- 
pulsant; mais  l'acheteur  n'est  point  tenu  de 
cette  obligation,  puisqu'il  ne  l'a  point  consentie, 
et  qu'il  n'est  pas  non  plus  l'héritier  de  celui 


qui  l'a  consentie.  La  véritable  raison  de  la  dé- 
rogation aux  anciens  principes  sur  le  point  en 
question  est  donc,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

139.  De  là  on  a  demandé  si,  lorsque  le  fer- 
mier ou  le  locataire  a  un  bail  avec  date  cer- 
taine au  jour  de  la  vente ,  mais  qu'il  n'est  point 
encore  entré  en  jouissance  à  cette  époque,  l'ac- 
quéreur peut  s'opposer  à  ce  qu'il  y  entre,  en 
supposant  d'ailleurs  que  son  contrat  ne  contînt 
aucune  clause  qui  l'obligeât  à  exécuter  le  bail. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  l'intérêt 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  ne  peut  souf- 
frir dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agirait  d'ex- 
pulser le  fermier  ou  le  locataire  déjà  entré  en 
jouissance.  On  ajoute  que  l'article  1745  n'est 
point  applicable,  puisque  ce  n'est  pas  expulser 
quelqu'un  que  de  l'empêcher  d'entrer  :  or,  cet 
article  étant  une  dérogation  aux  anciens  et  aux 
véritables  principes,  il  ne  doit  pas  être  étendu 
à  un  autre  cas  que  celui  qui  y  est  littéralement 
prévu,  et  ce  cas  est  celui  où  l'acquéreur  vou- 
drait expulsa'  le  preneur  qui  a  un  bail  avec 
date  certaine.  D'ailleurs,  le  preneur  a  son  re- 
cours en  garantie  contre  le  bailleur  pour  obtenir 
tous  les  dédommagements  auxquels  il  pourrait 
avoir  droit  pour  non-jouissance.  Si  son  bail  est 
digne  de  faveur,  le  titre  de  l'acheteur  l'est  bien 
pour  le  moins  autant.  L'acquéreur  n'a  peut-être 
acheté  que  pour  jouir  par  lui-même,  ignorant 
qu'un  bail  avait  été  passé  à  un  autre. 

Sans  doute  si  c'était  un  droit  d'usufruit  par 
acte  avec  date  certaine,  au  lieu  d'un  simple 
bail,  il  serait  obligé  de  souffrir  la  jouissance 
de  l'usufruitier,  mais  c'est  parce  qu'alors  le 
droit  serait  dans  la  chose;  nam  ususfructus  est 
jus  in  re  ;  au  lieu  que  le  contrat  de  louage  n'a 
toujours  produit  que  des  actions  personnelles, 
et  rien  n'indique  que  sa  nature  ait  été  changée 
par  le  Code,  puisque  l'article  1745  lui-même 
ne  parle  que  de  Y  expulsion  du  fermier,  et  non 
du  droit,  pour  celui-ci ,  de  suivre  la  chose  dans 
la  main  d'un  tiers,  comme  on  le  dit  au  sujet 
du  droit  d'hypothèque,  par  l'article  21 14. 

On  a  toutefois  jugé  le  contraire  à  la  cour  de 
Dijon,  par  arrêt  du  21  avril  1827  (î).  Dans 

(l)Sircv,  1827,  2.  116. 
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l'espèce,  le  propriétaire  d'un  domaine  le  ven- 
dit, avec  charge  pour  l'acquéreur  d'entretenir 
un  bail  courant,  qui  avait  encore  deux  années 
de  durée;  il  avait  alors  passé  bail  authentique 
de  ce  domaine  à  une  autre  personne,  pour  neuf 
années,  qui  ne  devaient  commencer  à  courir 
qu'à  l'expiration  du  premier  bail,  et  il  n'avait 
point  prévenu  l'acquéreur  de  l'existence  de  ce 
second  bail.  L'acquéreur  s'opposa  ensuite  à 
l'entrée  en  jouissance  du  preneur  à  l'époque 
lixée  par  le  bail,  mais  ce  fut  vainement. 

v.  La  cour,  considérant  que  le  bail  consenti 
»  par  Beleurguey  à  Degand  est  authentique  et 
»  ne  contient  pas  la  réserve  de  la  part  du  bail- 
j  leur  d'expulser  le  fermier  en  cas  de  vente; 
»  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  4745 
s  du  Code  civil ,  Chassary,  acquéreur  du  do- 
»  inaine  amodié,  ne  peut  expulser  Degand. 

»  Vainement  pour  échapper  à  cette  consé- 
»  quence,  Chassary  soutient  que  l'art.  1743, 
»  se  servant  du  mot  expulser,  il  en  résulte  que 
»  cet  article  n'est  applicable  qu'au  fermier  qui 
»  est  en  jouissance,  ctque  Degand,  n'étant  pas 
»  encore  en  jouissance  au  moment  de  la  vente, 
»  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  cet  article. 
»  S'il  fallait  interpréter  ainsi  cet  article,  il  en 
»  résulterait  que  le  propriétaire,  qui,  par  un 
»  bail  ayant  date  certaine,  s'est  dessaisi  pour  un 
»  temps  convenu  de  la  jouissance  de  sa  chose, 
»  et  qui  a  promis  de  garantir  au  preneur  cette 
»  jouissance,  pourrait  par  une  vente  posté- 
t>  rieure,  céder  sa  propriété  dégagée  de  cette 
t  jouissance,  et  ainsi  transmettre  un  droit  qu'il 
»  n'avait  pas  lui-même,  ce  qui  choque  les  pre- 
»  mières  règles  du  droit  (t).         , 

»  Mais  disons-le,  l'article  1745,  introductif 
»  d'un  droit  nouveau  subversif  des  principes 
»  établis  par  la  loi  Emptorem,  qui  est  virtuel- 
»  lement  abrogée,  est  conçu  en  termes  tous 
»  généraux  ;  et  s'il  devait  être  restreint  au  fer- 
»  rnier  dont  la  jouissance  est  commencée,  il 

(1)  Si  ce  raisonnement  était  fondé,  les  premières  règles 
du  droit  auraient  été  choquées  jusqu  au  Code  civil  ;  mais 
c'est  bien  plutôt  l'effet  que  la  cour  a  fait  produire  au 
simple  contrat  de  louage  qui  est  contraire  aux  véritables 
régies  du  droit,  et  il  est  surtout  faux  de  dire,  suivant 
la  pureté  de  ces  mêmes  règles,  que  la  chose  était  enya- 
(jèc  à  la  jouissance  du  preneur. 

(2)  Oui,  mais  en  parlant  AeY  expulsion.  La  possession, 
d'un  si  grand  effet  encore  aujourd'hui  en  beaucoup  de 


»  serait  bien  extraordinaire  que,  soit  dans  les 
»  discussions  au  conseil  d'État,  soit  dans  les 
»  discours  de  l'orateur  du  gouvernement  et  de 
»  celui  du  tribunat,  il  n'eût  pas  été  une  seule 
»  fois  question  de  cette  restriction ,  et  que  les 
»  orateurs  se  fussent  toujours  exprimés  en 
»  termes  généraux  (2)  ;  il  serait  bien  extraor- 
»  dinaire  que  les  nombreux  commentateurs  du 
»  Code  ne  s'en  fussent  pas  occupés,  ou  en 
»  eussent  parlé  en  termes  qui  ne  peuvent  lais- 
j»  ser  de  doute  sur  le  changement  total  opéré 
»  dans  la  législation  par  cet  article  1743  (3), 
»  par  exemple,  M.  Merlin  {Questions  de  droit, 
s  au  mol  Tiers)  :  met  l'appellation  au  néant  ; 
»  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
»  plein  et  entier  effet.  » 

Au  surplus,  nous  pensons  bien  que  si  le  fer- 
mier ou  le  locataire  en  jouissance  au  moment 
de  la  vente ,  a  renouvelé  son  bail  par  acte  au- 
thentique ou  par  acte  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine  à  celte  époque ,  nous  croyons 
bien,  disons-nous,  qu'il  ne  peut  être  expulsé, 
s'il  n'y.a  pas  de  réserve  contraire  dans  le  nou- 
veau bail ,  quoique  l'exécution  de  ce  nouveau 
bail  ne  fût  point  encore  commencée  ;  car  ce 
serait  là  une  expulsion,  prohibée  par  l'arti- 
cle 1743. 

140.  De  plus,  si  le  contrat  de  vente  contient 
la  clause  que  l'acquéreur  exécutera  ou  entre- 
tiendra tel  bail,  dont  l'exécution  ne  serait 
même  pas  encore  commencée,  et  qui  n'aurait 
même  pas  non  plus  de  date  certaine,  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  clause  ne  doive  être 
exécutée  par  l'acquéreur.  Celui-ci  ne  pourrait 
alléguer  qu'elle  n'a  point  été  stipulée  par  le 
preneur,  car  le  vendeur  l'a  utilement  stipulée 
pour  ce  dernier,  puisqu'elle  était  la  condition 
d'une  stipulation  qu'il  faisait  pour  lui-même, 
ce  qui  l'a  rendue  valable  et  obligatoire  pour 
l'acquéreur  aux  termes  de  l'article  1121. 

cas,  a  bien  pu  être  de  quelque  considération  sur  l'esprit 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'article  1743. 

(3)  M.  Delvincourt,  un  de  ceux  qui  ont  les  premiers 
écrit  sur  le  Code  civil ,  dit  au  contraire  positivement  que 
cet  article  ne  s'applique  qu'au  preneur  entré  en  jouis- 
sance, qu'on  ne  peut  expulser,  s'il  a  un  bail  avec  date 
certaine,  et  non  au  fermier  ou  locataire  qui  n'est  point 
en  jouissance.  Quant  à  M.  Merlin,  il  ne  discute  pas  la 
question. 
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141.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap- 
plique au  cas  où  le  bail  serait  un  bail  à  cul- 
ture. Le  colon  partiaire  ou  métayer  qui  a  un 
bail  avec  date  certaine,  et  qui  est  en  jouissance 
au  moment  de  la  vente,  ne  peut  être  expulsé 
par  l'acquéreur,  à  moins  que  le  bailleur  n'en 
eût  fait  la  réserve  dans  le  contrat  de  bail.  Mais 
il  peut  l'être,  si  son  bail  n'a  pas  de  date  cer- 
taine, ou  même  si,  ayant  date  certaine,  l'exé- 
cution n'en  est  point  encore  commencée,  sui- 
vant ce  qui  vient  d'être  dit,  à  moins,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  que  le  contrat  de  vente  ne  por- 
tât que  l'acquéreur  exécutera  ou  entretiendra 
le  bail.  En  un  mot,  l'art.  17-43  est  applicable 
à  ces  baux  comme  à  ceux  à  ferme  ou  à  loyer  : 
il  y  a  absolument  même  raison. 

142.  Qu'id  si  c'est  simplement  l'usufruit  de 
l'immeuble  loué  ou  affermé  qui  a  été  vendu? 

Dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  l'usufruitier,  comme  ayant  un 
droit  réel,  n'était  point  obligé  de  souffrir  la 
jouissance  du  preneur,  sauf  le  recours  de  ce- 
lui-ci contre  son  bailleur;  à  moins  toutefois 
que,  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier n'eût  été  chargé  d'entretenir  le  bail  (î). 

Dans  le  droit  actuel,  la  question  doit  se  dé- 
cider comme  dans  le  cas  de  vente  de  l'immeu- 
ble lui-même  :  en  conséquence,  l'acquéreur 
de  l'usufruit  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  ayant 
acquis  date  certaine  au  jour  de  la  constitution 
de  l'usufruit,  à  moins  de  réserves  faites  à  ce 
sujet  par  le  bailleur  dans  le  bail  ;  mais  il  peut 
expulser  celui  dont  le  bail  n'a  pas  de  date  cer- 
taine à  cette  époque;  et  comme  nous  venons  de 
le  dire  au  sujet  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
lui-même,  empêcher  l'entrée  en  jouissance  de 
relui  qui  aurait  même  un  bail  avec  date  certaine  ; 
sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  stipulation  con- 
traire dans  l'acte  d'établissement  de  l'usufruit. 

143.  Pothier  (n°  290)  disait  que,  si  le  bail- 
leur a  passé  bail  du  même  héritage  à  diverses 
personnes,  le  second  preneur  ne  peut  expulser 


le  premier,  à  moins  que  le  second  bail  ne  fut  à 
vie;  auquel  cas,  dit-il,  la  question  est  dou- 
teuse, parce  que  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  un  bail  à  vie  est  ou  non  un 
droit  d'usufruit,  des  arrêts  ayant  jugé  la  ques- 
tion en  sens  contraires. 

Suivant  nous,  elle  doit  être  décidée  par  les 
termes  de  l'acte  et  l'intention  des  parties. 

En  supposant  que  ce  soient  deux  contrats  de 
louage,  le  preneur  qui  sera  le  premier  en  jouis- 
sance devra  être  préféré,  quand  même  son  bail 
serait  postérieur  en  date,  pourvu  qu'il  fût  de 
bonne  foi,  par  argument  de  l'article  1141. 

Si  aucun  des  deux  n'était  encore  entré  en 
jouissance  au  moment  de  la  contestation ,  l'on 
devrait  préférer  celui  dont  le  bail  aurait  date 
certaine. 

Si  les  deux  baux  avaient  date  certaine,  on 
devrait  préférer  le  plus  ancien. 

S'ils  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  date  cer- 
taine, on  devrait  préférer  le  preneur  qui  aurait 
formé  le  premier  sa  demande,  car  il  aurait  par 
là  donné  à  son  bail  une  date  à  compter  de  celte 
époque. 

144.  L'acquéreur  peut  bien,  d'après  l'arti- 
cle 1743,  expulser  le  preneur  qui  n'a  pas  un 
bail  authentique  ou  sous  signature  privée, 
ayant  acquis  date  certaine  au  moment  de  la 
vente,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  soumis  à  entre- 
tenir le  bail;  mais  il  ne  peut  toutefois  l'expul- 
ser de  suite.  Il  n'a  pas  besoin,  il  est  vrai,  de 
faire  prononcer  la  résiliation  d'un  bail  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  reconnaître,  mais  la  jouis- 
sance actuelle  du  preneur  atteste  au  moins  un 
bail  verbal  fait  entre  lui  et  le  précédent  pro- 
priétaire :  d'où  il  suit  que  l'acquéreur  doit 
observer  les  règles  prescrites  pour  l'expulsion 
des  locataires  qui  jouissent  sans  bail  écrit,  c'est- 
à-dire  sans  bail  ayant  une  durée  fixée  par  les 
parties.  C'est  la  décision  de  Pothier  (n°  297) 
et  de  Louét  (lettre  5,  n°  11)  pour  tous  les  cas 
où  l'acquéreur  de  l'immeuble  avait  le  droit 
d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire  (2). 

D'après  cela  le  locataire,  si  c'est  un  appar- 


(1)  L.  59,  ff.  de  Usufruclu,  et  L.  Emplorcm,  9,  Code  (2)  *  F.  dans  le  même  sens  Duvergier,  Louage,  no  546; 

de  Localo  et eotuhicto ,  citée  plus  hanl.  Potliie.%  Loitayc  ,  no  297,  et  l'arrêt  de  Briixclli  s,  28  oc- 

lebrr  1839.  (I.  de  Brux.,  1840,  page  290.) 
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tement,  doit  jouir  de  tout  le  terme  d'usage  dans     comme  étant  des  baux  faits  sans  écrit,  c'est- 
lequel  il  se  trouve  au  moment  où  l'acquéreur      à-dire  sans  fixation  de  durée,  ceux  qui  n'ont  pas 


lui  notifie  son  intention  de  l'expulser;  et  ce 
dernier  doit  lui  signifier  un  congé  d'avance, 
suivant  l'usage  des  lieux  et  l'espèce  d'apparte- 
ment dont  il  s'agirait,  s'il  veut  l'empêcher  de 
jouir  pendant  un  autre  terme. .Mais  la  notifica- 


de  date  certaine  au  moment  de  la  vente  du 
fonds  ou  de  la  maison,  il  suit  de  là  que  le  si- 
lence de  l'acquéreur  et  l'exécution  qu'il  fait  du 
bail  en  recevant  les  loyers  ou  fermages,  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  une  approba- 


tion et  le  congé  peuvent  avoir  lieu  par  le  même      tion  d'un  bail  fait  sans  écrit  ou  sans  fixation  de 
acte.  durée,  à  moins  qu'il  n'eût  déclaré  vouloir  en- 

Si  c'est  une  vigne  ou  un  pré,  le  preneur  doit      tretenir  le  bail  pour  toute  sa  durée;  par  consé- 


jouir  pendant  l'année  dans  laquelle  il  se  trouve 
au  moment  où  l'acquéreur  lui  signifie  sa  vo- 
lonté de  l'expulser. 

Si  c'est  une  terre  labourable ,  divisée  en 
plusieurs  soles,  le  preneur  doit  pouvoir  jouir 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  ait 
perçu  la  récolte  de  chaque  sole  quand  il  sor- 


quent,  il  peut  encore  faire  cesser  la  jouissance 
du  preneur  pour  l'avenir,  en  observant  ce  qui 
vient  d'être  dit  touchant  la  distinction  à  faire 
entre  les  baux  de  maisons  et  ceux  d'héritages 
ruraux. 

Despeisses  décidait  toutefois  le  contraire. 
Suivant  lui,  l'acquéreur  qui  a  laissé  le  preneur 


tira.  En  un  mot,  il  est  censé  avoir  un  bail  ver-     jouir  un  an  ou  deux,  et  qui  en  a  reçu  les  loyers 


bal,  et  l'article  1774  lui  est  applicable.  Mais, 
dans  le  cas  d'héritages  ruraux,  l'acquéreur 
n'est  pas  obligé  de  lui  signifier  un  congé  d'a- 
vance, pour  l'empêcher  de  continuer  sa  jouis- 
sance; car  ces  baux,  même  faits  sans  écrit, 
c'est-à-dire  sans  fixation  de  durée,  cessent  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
ils  sont  censés  faits  (article  1775),  et  ils  sont 
censés  faits  pour  le  temps  nécessaire  au  pre- 
neur pour  percevoir  tous  les  fruits  de  l'héri- 
tage affermé.  11  suffit  donc  que  l'acquéreur 
notifie  sa  volonté  à  l'expiration  du  temps  où 


ou  fermages,  sans  protestations  ni  réserves,  est 
censé  avoir  approuvé  le  bail  pour  tout  ce  qui 
en  reste  à  courir.  Carroccius  était  du  sentiment 
opposé,  et  c'est  celui  que  Pothier  a  suivi 
(n°  500). 

Le  successeur  à  titre  particulier,  dit-il,  en 
laissant  jouir  le  locataire  ou  fermier,  est  bien 
censé  avoir  consenti  qu'il  jouît  de  l'héritage  aux 
mêmes  conditions  que  celles  portées  par  le  bail 
de  son  auteur,  pendant  le  temps  que  dure  cette 
tacite  reconduction;  mais  il  n'y  a  pas  nécessité 
d'inférer  de  là  qu'il  a  consenti  qu'il  en  jouît 


doit  cesser  la  jouissance  du  fermier,  d'après  la  pendant  tout  le  temps  qui  restait  à  courir  de 

distinction  ci-dessus.  ce  bail.  Le  défaut  de  protestation  dans  les  quit- 

II  serait  par  trop  intolérable  que  l'acquéreur  tances  qu'il  a  données  ne  doit  pas  non  plus  le 

d'une  maison  pût  en  expulser  les  nombreux  faire  déchoir  du  droit  qu'il  avait  d'expulser  le 

locataires  au  milieu  d'un  terme,  et  les  mettre  fermier,  parce  qu'on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 

ainsi  sur  le  pavé  :  cela  n'a  jamais  lieu  à  Paris,  renoncer  à  un  droit  faute  d'avoir  protesté  qu'on 


L'acquéreur  n'expulse  les  locataires  qu'à  la  fin 
du  terme  courant,  et  en  leur  donnant  congé  d'a- 
vance, pour  qu'ils  puissent  se  procurer  un  autre 
logement.  Il  serait  aussi  par  trop  dur  que  l'ac- 


entendait  le  conserver.  Telle  est,  dit  Pothier, 
la  décision  d'un  arrêt  du  5  mai  1714,  rapporté 
au  tome  V  du  Journal  des  Audiences. 

En  parlant  des  baux  faits  par  le  mari,  des 


quéreur  d'un  fonds  pût  expulser  au  milieu  de      biens  de  sa  femme,  pour  plus  de  neuf  années, 


l'année  le  fermier  ouïe  colon  partiaire,  lorsque 
la  plus  grande  partie  des  travaux  seraient  déjà 
faits  (i). 

145.  Puisque,  suivant  nous,  on  doit  regarder 

(1)  Il  existe  bien  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du 
21  juin  1810  (Sirey,  1811,  2,  235),  qui  parait  contraire 
à  ces  principes  :  il  a  jugé  que  l'acquéreur  avait  pu  ex- 


nous  avons  bien  dit  (2)  que  si  la  femme  ou  ses 
héritiers  veulent  empêcher  que  le  preneur  qui 
n'est  point  encore,  à  la  dissolution  du  mariage, 
entré  dans  la  seconde  période  de  neuf  ans,  con- 
tinue sa  jouissance,  ils  doivent  lui  signifier 

puiser  un  colon  partiaire  dans  le  courant  de  l'année; 
mais  cet  arrêt  ne  peut  faire  jurisprudence. 
2   TomeMV.  u"  315. 
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leur  volonté  à  cet  égard  avant  qu'il  ne  com- 
mence celte  seconde  période;  que  s'ils  souffraient 
qu'il  jouit  au  delà  du  temps  où  il  eût  pu  être 
expulsé,  sans  faire  de  protestation,  ils  seraient 
censés  avoir  approuvé  le  bail,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient plus  ensuite  empêcher  le  preneur  de 
jouir  pendant  tout  le  temps  convenu.  Mais  la 
raison  n'est  pas  la  même  dans  le  cas  actuel  ; 
car  ce  qui  résulte  de  la  tolérance  de  l'acqué- 
reur, c'est  son  adhésion  à  la  continuation  d'un 
bail  réputé  fait  sans  détermination  de  durée , 
ce  qui  rend  applicables  les  règles  sur  la  tacite 
reconduction,  et  voilà  tout.  Au  lieu  que  l'appro- 
bation de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  à  l'exé- 
cution d'un  bail  de  dix-huit  ans  passé  par  le 
mari,  et  dont  la  seconde  période  a  commencé 
après  la  dissolution  du  mariage,  ne  peut  être 
envisagée  autrement  que  comme  une  approba- 
tion pour  cette  même  seconde  période,  pour  le 
temps,  en  un  mot,  qui  a  été  déterminé  par  le 
bail. 

Au  surplus,  sur  le  cas  en  question,  les  cir- 
constances de  la  cause  influeraient  nécessaire- 
ment sur  la  décision  :  elles  pourraient  démon- 
trer que  l'acquéreur  a  réellement  consenti  à  ce 
que  le  preneur  jouît  de  la  chose  pendant  tout 
letempseonvenu  avec  le  bailleur,  et  aux  mêmes 
conditions. 

146.  Polluer  (n°296)  décidait  que  le  dona- 
taire de  l'immeuble  affermé  ou  loué,  ne  devait 
pas  pouvoir  expulser  le  preneur,  parce  qu'au- 
trement, disait-il,  ce  serait  exposer  le  donateur 
à  une  action  en  garantie  delà  part  du  preneur, 
et  le  bienfait  tournerait  ainsi  contre  le  bienfai- 
teur. 

La  question  ne  peut  se  présenter  aujourd'hui 
qu'à  l'égard  des  baux  qui  n'auraient  pas  dedate 
certaine  au  jour  de  la  donation  et  par  consé- 
quent dans  le  cas  seulement  d'une  donation 
entre-vifs,  puisque  si  l'immeuble  a  été  légué, 
le  bail  a  acquis  date  certaine  par  la  mort  du 
bailleur  qui  a  fait  le  legs. 

M.  Delvincourt  a  suivi  l'opinion  de  Pothier, 
en  la  modifiant  toutefois  pour  le  cas  où  les  cir- 
constances de  la  cause  donneraient  lieu  de 
penser  que  le  bail  n'aurait  été  fait  que  depuis 
la  donation. 

Mais  la  décision  de  ces  auteurs  nous  paraît 


souffrir  beaucoup  de  difficulté  dans  le  cas  où 
l'acte  de  donation  ne  feraitpas  mention  du  bail; 
car  pourquoi  le  donateur  n'a- 1- il  pas  fait  de 
réserve  à  cet  égard,  ou  même  une  simple  dé- 
claration de  l'existence  du  bail,  dans  l'acte  de 
donation  ?  La  loi  5:2,  ff.  Locaù,  suppose  que  celui 
qui  avait  donné  à  ferme  un  fonds  pour  plusieurs 
années  est  venu  à  mourir  avant  la  fin  du  bail, 
en  léguant  ce  fonds  à  Titius,  et  le  jurisconsulte 
Julien  dit  d'abord,  d'après  Cassius,  que  si  le 
colon  ne  veut  pas  continuer  sa  jouissance,  il  ne 
peut  y  être  forcé  :  il  ne  peut  y  être  forcé  par  le 
légataire,  parce  qu'il  n'a  pas  traité  avec  lui;  il 
ne  peut  pas  non  plus  y  être  forcé  par  l'héritier, 
parce  que  celui-ci  n'y  a  pas  d'intérêt.  Ensuite 
il  décide  que  si  c'est,  au  contraire,  le  légataire 
qui  ne  veut  pas  que  la  jouissance  du  colon  con- 
tinue, il  peut  s'y  opposer,  sauf  au  colon  son 
action  contre  l'héritier  du  bailleur;  qu'il  en  est 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  quelqu'un,  après 
avoir  vendu  une  chose,  en  a  fait  le  legs  à  une 
autre  personne  avant  de  l'avoir  livrée  :  dans  ce 
cas,  dit-il,  l'héritier  est  obligé  et  envers  l'ache- 
teur et  envers  le  légataire. 

Ainsi,  la  considération  que  l'héritier  était 
exposé  àl'action  en  recours  du  preneur  expulsé 
par  le  légataire,  n'a  pasarrêté  le  jurisconsulte; 
et  cependant,  que  ce  soit  contre  l'héritier  du 
bailleur  ou  contre  le  bailleur  lui-même  que  ce 
recoursait  lieu,  la  raison  donnée  par  Pothier 
devrait  avoir  la  même  force,  puisque  l'intérêt 
de  notre  héritier  se  confond  avec  le  nôtre  : 
aussi,  en  règle  générale,  nous  stipulons  pour 
nos  héritiers  comme  pour  nous-même.  (Arti- 
cle U23.) 

La  décision  de  Pothier  souffriraitencore  plus 
de  difficulté  si  la  donation  emportait  garantie, 
parce  qu'elle  aurait  été  faite  par  contrat  de  ma- 
riage; car,  dans  ce  cas,  le  donataire,  empêché 
de  jouir  par  une  cause  quelconque,  a  son  re- 
cours contre  le  donateur,  et  la  raison  donnée 
par  cet  auteur,  que  le  donateur  ne  doit  pas  être 
exposé  aux  effets  d'une  action  en  garantie  de 
la  part  du  preneur,  cette  raison,  disons-nous, 
perd  alors  presque  toute  sa  force. 

Au  surplus,  nous  pensons  que,  dans  le  cas 
même  où  la  donation  n'emporterait  pas  garantie, 
le  donataire  n'est  point  obligé  d'entretenir  les 
baux  qui  n'ont  pas  une  date  certaine,  si  l'acte 
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de  donation  n'en  fait  pas  mention.  Le  silence 
du  donateur  donne  lieu  de  penser,  ou  que  ces 
baux  ont  été  faits  depuis  la  donation,  ou  que  le 
donateur  a  compté  prendre  des  arrangements 
avec  le  fermier  ou  locataire.  Et  peu  importerait 
que  ceux-ci  fussent  déjà  en  jouissance  au  temps 
de  la  donation;  ils  n'y  étaient  peut-être  que  par 
suite  d'un  bail  verbal  d'une  courte  durée,  tan- 
dis que  le  bail  écrit  opposé  maintenant  par  eux 
pourrait  être  pour  plusieurs  années  et  n'avoir 
été  fait  que  depuis  la  donation. 

147.  Dans  l'ancien  droit,  soit  que  le  bail  eût 
ou  non  date  certaine,  comme  l'acquéreur  n'était 
pas  tenu  de  maintenir  en  jouissance  le  preneur 
(à  moins  qu'il  ne  s'y  fût  obligé  par  l'acte  de 
vente) ,  de  même  le  preneur,  de  son  côté ,  n'é- 
tait point  forcé  d'exécuter  le  bail  ;  car,  comme 
le  dit  la  loi  52,  ff.  Locali,  précitée,  dans  le  cas 
du  legs  de  la  chose  affermée,  l'héritier  du  bail- 
leur (héritier,  qui,  à  raison  du  legs,  n'était 
point  propriétaire)  n'a  pas  d'intérêt  à  la  conti- 
nuation de  la  jouissance  du  preneur,  et  le  suc- 
cesseur particulier  à  la  chose  n'a  pas  traité 
avec  lui. 

Pour  que  le  preneur ,  dit  Pothier  (  n°  298  ) , 
pût  être  obligé  à  continuer  le  bail,  il  faudrait 
que  le  vendeur  ou  donateur  du  fonds  eût  fait, 
dans  l'acte  de  vente  ou  de  donation,  cession  à 
l'acheteur  ou  au  donataire,  du  droit  qu'il  avait 
contre  le  preneur  à  ce  sujet  ;  mais  cette  cession 
n'existant  pas ,  l'acquéreur  ne  doit  pas  plus 
pouvoir  invoquer  le  bail  contre  le  preneur,  que 
le  preneur  ne  doit  pouvoir  l'invoquer  contre 
l'acquéreur.  , 

Nous  croyons  que  la  question  doit  aujour- 
d'hui se  décider  d'après  la  distinction  établie 
par  l'art.  1745,  entre  les  baux  qui  ont  une  date 
certaine  au  temps  de  la  vente ,  et  ceux  qui  n'en 
ont  pas.  Le  preneur  qui  a  un  bail  avec  date 
certaine  ne  doit  pas  plus  pouvoir  se  refuser  à 
l'exécuter  pour  toute  sa  durée,  que  l'acquéreur 
ne  peut  lui-même  s'y  refuser.  L'obligation  doit 
accompagner  le  droit  pour  l'un  comme  pour 
l'autre. 

Par  la  même  raison,  si  le  bail  n'avait  pas  de 
date  certaine,  mais  que  l'acquéreur  eût  été 
chargé ,  par  son  contrat,  de  l'exécuter,  le  pre- 
neur ne  devrait  pas  non  plus  pouvoir  se  refuser 


à  l'exécuter  de  son  côté,  car  le  vendeur,  en 
chargeant  l'acquéreur  d'entretenir  le  bail,  lui 
aurait  par  cela  même  fait  cession  du  droit  qu'il 
avait  contre  le  preneur  à  ce  sujet. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté,  selon 
nous,  aujourd'hui,  que  sur  le  cas  d'un  bail 
sans  date  certaine,  et  lorsque  l'acquéreur  n'a 
pas  été  chargé  par  son  contrat  de  l'entretenir  : 
dans  ce  cas ,  on  peut  prétendre ,  et  c'était  l'avis 
de  Despeisses,  que  l'acquéreur  peut  bien  ex- 
pulser le  preneur ,  mais  que  le  preneur  ne  peut 
pas  sortir  avant  la  fin  du  bail  sans  le  consente- 
ment de  l'acquéreur;  que  la  faculté  de  résilier 
le  bail  est  toute  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  et 
non  dans  celui  du  preneur  qui  s'est  person- 
nellement obligé;  que  l'acquéreur  peut  dire 
qu'il  reconnaît  la  certitude  de  la  date  du  bail, 
et  que  le  preneur  ne  peut  pas,  lui,  la  mécon- 
naître ,  puisque  ce  bail  est  son  ouvrage. 

Telle  n'est  toutefois  pas  notre  opinion  :  nous 
préférons  celle  de  Pothier ,  parce  que  le  pre- 
neur ne  s'est  point  obligé  envers  l'acquéreur; 
et  si  nous  décidons  le  contraire  pour  le  cas  où 
le  bail  a  date  certaine ,  et  même  aussi  dans  celu  i 
ou  le  bail  n'ayant  pas  de  date  certaine,  l'acqué- 
reur s'est  obligé  à  l'entretenir,  c'est  qu'alors  la 
raison  n'est  pas  la  même  :  l'acquéreur,  forcé 
dans  l'un  et  l'autre  cas  d'entretenir  le  bail,  doit 
avoir  un  droit  corrélatif.  Au  lieu  que  dans  le 
cas  maintenant  en  question,  comme  il  n'est  pas 
tenu  d'entretenir  le  bail,  le  preneur,  récipro- 
quement ,  ne  doit  pas  être  forcé  non  plus  de 
continuer  sa  jouissance ,  s'il  ne  s'est  pas  parti- 
culièrement obligé  envers  l'acquéreur  à  la  con- 
tinuer, ou  à  moins,  comme  le  disait  Pothier, 
que  le  vendeur  n'eût  fait  cession  à  l'acheteur  de 
son  droit  quant  au  bail.  Au  surplus ,  le  preneur 
ne  pourrait  toujours  pas  sortir  dans  le  courant 
d'un  terme  :  il  faudrait  appliquer  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut  sur  le  cas  où  c'est  l'acquéreur  qui 
veut,  au  contraire,  expulser  le  preneur. 

148.  D'après  l'art.  1745,  l'acquéreur  peut 
bien  expulser  le  preneur  qui  a  même  un  bail 
authentique,  lorsque  le  bailleur  en  a  fait  la 
réserve  dans  le  bail  ;  mais  cette  réserve  demeure 
sans  effet  si  le  contrat  de  vente  porte ,  au  con- 
traire, que  l'acquéreur  entretiendra  le  bail;  et 
elle  demeurerait  pareillement  sans  effet  si  elle 
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n'avait  pas  été  rappelée  dans  le  contrat  de 
vente;  car  le  vendeur  a  pu  vouloir  que  le  pre- 
neur continuât  sa  jouissance,  nonobstant  la  ré- 
serve qu'il  avait  faite  dans  le  contrat  du  bail, 
afin  de  n'être  tenu  à  aucun  dédommagement  en- 
vers lui.  Seulement,  s'il  n'a  pas  fait  mention 
du  bail  dans  l'acte  de  vente,  il  pourra  être 
tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  l'acqué- 
reur, si  celui-ci  éprouve  quelque  préjudice  de 
l'obligation  où  il  sera  de  souffrir  la  jouissance 
du  preneur,  qui  a  bail  aulbentique  ou  avec  date 
certaine.  Et  s'il  en  a  fait  mention ,  sans  déclara- 
lion  de  la  réserve  du  droit  de  pouvoir  expulser 
le  preneur  en  cas  de  vente,  il  ne  devrait  aucuns 
dommages-intérêts  à  l'acquéreur,  parce  que, 
d'après  l'art.  1626,  il  n'est  pas  dû  de  garantie 
à  l'acbeteur  à  raison  des  charges  déclarées  dans 
le  contrat  de  vente.  Mais  s'il  a  été  fait ,  dans 
l'acte  de  vente,  mention  du  bail  et  de  la  réserve, 
sans  déclaration  que  l'acquéreur  entretiendrait 
le  bail ,  l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur. 

449.  Lorsque  le  preneur  est  expulsé  en  vertu 
de  la  réserve  portée  dans  le  bail,  si  l'indemnité 
a  été  fixée  par  une  clause  du  bail,  on  suit  la 
convention.  S'il  n'a  été  fait  aucune  stipulation 
à  cet  égard,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  preneur  de  la  manière  suivante.  (Article 
1744)  (i). 

S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bou- 
tique, le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  au  locataire  expulsé,  une  somme  égale 
au  prix  du  loyer  pendant  le  temps  qui,  suivant 
l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et 
la  sortie.  (Art.  1745.) 

De  là,  si  le  congé  doit  être  donné  six  semai- 
nes, trois  mois  ou  six  mois  avant  la  sortie  du 
locataire,  ce  qui  se  détermine  à  Paris  d'après 
la  destination  des  bâtiments  et  le  prix  de  la  lo- 
cation ,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt ,  l'in- 
demnité est  de  six  semaines,  de  trois  mois  ou 
six  mois  du  loyer  convenu. 

Dans  les  bourgs,  villages  etpetiles  villes,  les 
locations  verbales  se  font  ordinairement  à  l'an- 

(1)  *  r.  Bruxelles,  28  juillet  1826.  (J.  de  Brus.,  1826, 
2,  191.) 

(2)  Code  do  Hollande,  art.  1614. 

*  /'.  Bruxelles.  10  octobre  1818.  (J.  de  Brnx.  , 
1818.2.  257.) 


née,  et  le  congé  se  donne,  en  général,  trois 
mois  avantl'époque  des  sorties  :  par  conséquent 
l'indemnité  serait  seulement  de  trois  mois  du 
loyer,  et  non  pas  d'une  année. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que 
le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers 
du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à 
courir.  (Art.  1746.) 

L'indemnité  se  règle  par  experts,  s'il  s'agit 
de  manufactures,  usines  ou  autres  établisse- 
ments qui  exigent  de  grandes  avances.  (Arti- 
cle 1747.) 

150.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 
réservée  par  le  bail ,  d'expulser  le  fermier  ou 
le  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés;  et  il  doit  avertir 
le  fermier  de  biens  ruraux  au  moins  un  an  à 
l'avance.  (Art.  1748)  (2). 

151.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peu- 
vent être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le 
bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  dommages-intérêts  ci-dessus  expli- 
qués. (Art.  1749.) 

152.  Mais  si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte 
authentique,  ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'ac- 
quéreur qui  expulse  le  fermier  ou  le  locataire 
n'est  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  (arti- 
cle 1750)  (3),  sauf  le  recours  du  preneur 
contre  le  bailleur  (a). 

155.  Suivant  l'art.  1751,  l'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  ne  peut  user- de  la  faculté  d'expulser 
le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  le  réméré,  il  soit  devenu  pro- 
priétaire incommutable. 

154.  Cette  disposition  doit-elle  être  enten- 
due du  cas  où  le  preneur  n'a  pas  un  bail  avec 
date  certaine?  ou  bien  seulement  du  cas  où  le 
bail  a  date  certaine,  mais  qu'il  contient  la  ré- 

(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4)  *  F.  Bruxelles,  17  octobre  1823.  (J.  do  Brux. , 
1823,2.295.) 


TITRE  Vliï.  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


2o5 


serve  que,  en  cas  de  vente,  l'acquéreur  pourra 
expulser  le  preneur? 

Elle  ne  distingue  point;  par  conséquent  elle 
s'applique  à  tous  les  cas  où  un  acquéreur  ordi- 
naire aurait  pu  expulser  le  preneur.  Dans  ces 
mêmes  cas,  l'acquéreur  à  réméré  sera  obligé 
d'attendre  que  la  propriété  soit  incommulable- 
ment  fixée  dans  sa  main,  pour  pouvoir  expulser 
le  preneur,  afin  de  ne  pas  exposer  le  bailleur, 
son  vendeur,  à  un  recours  en  garantie  de  la  part 
du  preneur,  tandis  que  la  propriété,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  peut  revenir  dans  la  main  de  ce 
bailleur.  Toutefois  rien  n'empêche  l'acquéreur 
à  réméré  de  donner  congé  au  locataire  qui  ne 
jouit  qu'en  vertu  d'un  bail  verbal,  c'est-à-dire 
sans  fixation  de  temps  :  car,  comme  chacun  des 
contractants  peut  faire  cesser  un  tel  bail  quand 
bon  lui  semble,  en  donnant  le  congé  d'avance, 
l'acquéreur  à  réméré,  qui  a  les  droits  de  son 
vendeur,  le  peut  par  conséquent  comme  lui,  et 
comme  le  peut,  de  son  côté,  le  locataire.  Il 
n'expose  pas  par  là  le  vendeur  à  une  action  en 
garantie,  comme  dans  le  cas  où  le  bail  a  une 
durée  déterminée,  et,  d'après  cela,  le  motif  de 
l'art.  1751  cesse  d'être  applicable.  Peu  im- 
porte qu'il  puisse  arriver  par  là  que  le  vendeur 
soit  privé  d'un  bon  locataire,  au  cas  où  il  ren- 
trerait dans  son  fonds  :  c'était  à  lui  de  stipuler 
dans  l'acte  de  vente  que  l'acquéreur  ne  pourrait 
donner  congé  au  locataire  en  jouissance  :  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'il  a  entendu  que  l'ac- 
quéreur pourrait  faire  à  cet  égard  ce  qu'il  au- 
rait pu  faire  lui-même. 

Et  l'on  doit  décider  aussi ,  dans  le  cas  d'un 
bail  d'un  héritage  rural  fait  sans  fixation  de 
durée,  que  l'acquéreur  à  réméré  peut  expulser 
le  preneur  après  l'expiration  du  temps  néces- 
saire à  celui-ci  pour  qu'il  ait  perçu  tous  les 
fruits  de  la  chose;  et  il  n'est  pas  obligé  de  lui 
donner  un  congé  d'avance,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  maisons,  car  ces  baux  cessent  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils 
sont  faits.  (Art.  1775.) 

155.  Lorsqu'il  y  a  saisie  de  l'immeuble 
loué  ou  affermé,  c'est  l'article  691  du  Code  de 
procédure  qui  règle  les  droits  des  créanciers 
et  ceux  du  preneur;  et  il  porte  que  «  si  les 
»  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date 


»  n'est  pas  certaine,  avant  le  commandement, 
»  la  nullité  pourra  en  être  prononcée,  si  les 
»  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

»  Si  le  bail  a  une  date  certaine,  les  créan- 
»  ciers  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers  ou 
»  fermages:  et,  dans  ce  cas,  il  en  sera  des  loyers 
»  ou  fermages  échus  depuis  la  dénonciation 
»  faite  au  saisi,  comme  des  fruits  mentionnés 
»  en  l'art.  G89.  »  C'est-à-dire  qu'ils  sont  immo- 
bilisés pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

On  suppose  généralement  ici  que  les  baux 
sont  de  la  durée  ordinaire  de  neuf  ans  ou  au- 
dessous  :  les  créanciers,  même  hypothécaires, 
qui  ont  fait  saisir  ne  pourraient  s'opposer  à 
l'exécution  de  ceux  qui  ont  date  certaine  avant 
le  commandement,  quoique  postérieurs  aux 
inscriptions  hypothécaires;  car  le  débiteur,  en 
consentant  des  baux  ordinaires,  n'a  fait  qu'un 
acte  d'administration. 

Et  il  faudrait  décider  la  même  chose  à 
l'égard  des  baux  renouvelés,  et  ayant  aussi 
date  certaine  avant  le  commandement,  quoique 
leur  exécution  n'eût  point  encore  commencé  à 
cette  époque,  s'ils  n'avaient  pas  été  renouvelés 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  des  baux 
courants  ,  s'il  s'agissait  d'héritages  ruraux,  et 
plus  de  deux  ans,  s'il  s'agissait  de  bâtiments, 
par  argument  de  l'art.  1450. 

Enfin,  par  analogie  aussi  de  ce  qui  est  décidé 
à  l'égard  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  que  le 
mari  seul  a  passés  des  biens  de  sa  femme,  dont 
il  a  la  jouissance  (art.  1-429),  il  faudrait  pa- 
reillement décider  que  les  créanciers,  même 
hypothécaires,  seraient  obligés  de  souffrir  la 
jouissance  du  preneur  qui  aurait  un  bail  de 
dix-huit  ans,  si  la  seconde  période  se  trouvait 
commencée  au  jour  du  commandement,  et  en 
supposant  que  ce  bail  eût  acquis  date  certaine 
à  cette  époque.  Mais,  dans  le  cas  où  le  preneur 
ne  serait  point  encore  entré  dans  la  seconde 
période  de  neuf  ans  au  jour  du  commandement, 
les  créanciers  ayant  hypothèque  antérieure  à 
la  date  du  bail  ne  seraient  obligés  de  souffrir 
la  jouissance  du  preneur  que  pour  le  temps  qui 
resterait  à  courir  de  la  période  de  neuf  ans, 
dans  laquelle  il  se  trouverait  alors. 

1 56 .  Nous  disons  les  créanciers  ayan  t  hypo- 
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llièquc  antérieure  à  la  date  du  bail  ;  car ,  poul- 
ies créanciers  qui  n'auraient  qu'une  hypothèque 
postérieure,  ou  qui  n'auraient  pas  du  tout 
d'hypothèque  ni  de  privilège  spécial  sur  l'im- 
meuble, il  est  certain  qu'ils  ne  pourraient  s'op- 
poser à  la  jouissance  du  preneur,  quelle  que 
fût  d'ailleurs  la  durée  de  son  bail.  Dès  que  le 
débiteur  pouvait  même  transporter  la  propriété 
de  l'immeuble  au  preneur,  sans  que  ces  mêmes 
créanciers  eussent  eu  le  droit  de  suite  contre 
lui,  il  a  bien  pu  lui  en  concéder  la  jouissance 
pour  tout  le  temps  que  bon  lui  a  semblé.  Cela 
est  incontestable,  du  moins  quant  à  ce  qui  con- 
cerne ceux  qui  n'avaient  point  d'hypothèque 
ni  de  privilège  sur  l'immeuble  au  temps  du 
bail,  et  qui  ont  néanmoins  fait  saisir  :  seule- 
ment ceux  qui  avaient  hypothèque  à  celte  épo- 
que, mais  qui  ne  l'avaient  point  encore  fait 
inscrire,  pourraient  prétendre,  qu'ayant,  en 
vertu  de  l'art.  834  du  Code  de  procédure,  le 
droit  de  s'inscrire  sur  un  nouvel  acquéreur 
pendant  la  quinzaine  de  la  transcription,  leurs 
inscriptions  prises  depuis  le  bail  doivent  avoir 
effet  contre  le  preneur,  comme  elles  auraient 
effet  contre  un  acquéreur,  et  en  conséquence, 
qu'ils  peuvent  n'exécuter  le  bail  que  pour  la 
période  de  neuf  ans  dans  laquelle  se  trouverait 
le  preneur  au  jour  du  commandement.  Tel  se- 
rait en  effet  notre  avis. 

SECTION  IV. 

DES  RÈGLES  PARTICULIERES  AUX  BAUX  A  LOYER. 

SOMMAIRE. 

157.  Le  locataire  doit  garnir  la  maisonde  meu- 

bles suffisants  pour  répondre  du  payement 
du  loyer. 

158.  Le  propriétaire  a  directement  action  con- 

tre le  sous- locataire  :  dans  quelle  me- 
sure ? 

159.  //  peut  faire  prononcer  aussi  contre  lui  la 

résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  promis  par  le  locataire 
principal. 

160.  Les  meubles  du  sous-locataire  sont  affec- 

tés du  privilège  de  l'art.  2102-1°. 

161.  L'action  du  propriétaire  contre  le  sous- 

locataire  n'admet  pas  les  autres  créan- 


ciers du  locataire  principal  à  concourir 
sur  son  produit. 

162.  Disposition  de  l'art.  1755,  mal  placée. 

163.  En  cas  de  saisie  de  l'immeuble  loué  ou 

affermé ,  distinction  a  faire  en  raison  de 
la  qualité  du  créancier  qui  a  fait  saisir, 
relativement  aux  payements  faits  par 
anticipation. 

164.  Le  locataire  est  tenu  des  réparations  loca- 

tives  ou  de  menu  entretien,  sauf  clause 
contraire  :  les  p-incipales  de  ces  répara- 
tions. 

165.  //  n'en  est  pas  tenu  lorsqu'elles  sont  l'effet 

de  la  vétusté  ou  d'une  force  majeure. 

166.  Un  est  pas  tenu  du  curement  des  puits  et 

des  fosses  d'aisances ,  sauf  clause  con- 
traire. 

167.  De  la  durée  présumée  du  bail  des  meubles 

fournis  pour  garnir  une  maison  ou  un 
appartement. 

168.  La  location  d'un  appartement  à  raison  de 

tant  par  an,  n'est  pas  nécessairement  la 
même  chose  qu'un  bail  pour  une  année: 
développements. 

169.  Epoques  ordinaires  des  entrées  et  des  sor- 

ties à  Paris ,  pour  les  locations  de  mai- 
sons,  boutiques  ou  appartements  :  les 
congés  doivent  être  donnés  en  consé- 
quence. 

170.  Dans  quel  cas  s'opère  la  tacite  reconduc- 

tion en  fait  de  baux  de  maisons ,  et  à 
quelles  conditions  elle  a  lieu. 

171.  Différents  cas  où  elle  ne  peut  s'opérer,  à 

cause  de  la  qualité  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties. 

172.  Indemnité  due  au  bailleur  par  le  preneur 

en  cas  de  résiliation  par  la  faute  de  ce 
dernier. 

173.  Le  bailleur  ne  peut  résilier  le  bail  en  dé- 

clarant qu'il  veut  occuper  les  lieux  par 
lui-même,  sauf  réserve  contraire  :  abro- 
gation de  la  célèbre  loi  œde. 

174.  Le  bailleur  qui  veut  user  de  la  facidté  ré- 

servée, doit  signifier  un  congé  à  l'avance, 
suivant  l'usage  des  lieux. 

175.  Le  preneur  ne  peut  non  plus ,  sans  le  con- 

sentement du  bailleur,  quitter  la  maison 
louée  avant  l'expiration  du  temps  con- 
venu ,  quelles  que  soient. d' ail'£ur s  les  cir- 
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constances  dans  lesquelles  il  pourrait  se 
trouver. 

157.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison 
de  meubles  suffisants,  peut  être  expulsé,  à 
moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de 
répondre  du  loyer.  (Art.  1752.) 

Le  privilège  du  locateur  sur  les  meubles 
garnissant  la  maison  est  une  condition  tacite 
de  la  location  :  or,  pour  qu'il  puisse  s'exercer 
avec  utilité,  il  faut  un  objet  sur  lequel  il  soit 
assis. 

En  cas  de  contestation  sur  ce  point,  le  tribu- 
nal ordonne  un  rapport  d'experts;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  meubles  soient  de  la 
valeur  du  montant  des  loyers  pour  tout  le  temps 
pour  lequel  la  location  a  été  faite;  il  suffit 
qu'ils  soient  d'une  valeur  propre  à  répondre 
du  loyer  pendant  le  terme  courant  et  le  terme 
prochain,  avec  les  frais  de  saisie  et  de  vente; 
car  le  bailleur  non  payé  aura  toujours  la  res- 
source de  faire  résilier  le  bail. 

Il  est  bien  vrai  que  l'art.  2102  lui  donne, 
lorsque  le  bail  a  une  date  certaine,  le  privilège 
pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui 
esta  échoir;  mais  le  cas  est  bien  différent  : 
c'est  qu'alors  le  locataire  ne  remplit  réellement 
plus  ses  obligations  et  ne  les  remplira  plus  à 
l'avenir,  étant  tombé  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture ;  au  lieu  qu'ici  le  bailleur  a  seulement  la 
crainte  qu'il  ne  les  remplisse  pas;  et  si  cela  a 
lieu  en  effet,  il  pourra  l'expulser,  et  il  aura 
une  sûreté  suffisante  pour  ce  qui  lui  sera  dû  : 
il  ne  laissera  pas  accumuler  les  loyers.  Il  faut 
toutefois  que  le  mobilier  puisse  aussi  répondre 
du  terme  suivant,  par  ce  que  le  locataire  pourra 
être  condamné  à  en  payer  le  loyer  à  titre  de 
dommages-intérêts.  (Art.  17G0)  (î). 

Le  tribunal ,  au  surplus  ,  se  déterminera 
d'après  les  circonstances  du  fait  :  tout  ce  qu'on 
peut  dire ,  c'est  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'es- 
prit de  la  loi  de  vouloir  qu'un  locataire  pour 
un  assez  grand  nombre  d'années  dût  avoir, 
pour  ne  pouvoir  être  expulsé,  un  mobilier  as- 
sez considérable  pour  répondre  du  payement 
des  loyers  pendant  tout  le  temps  de  la  location  : 


cela  eût  fait  naître  une  foule  de  contestations, 
la  plupart  du  temps  fondées  sur  des  craintes 
chimériques,  et  aurait  nui  à  la  tranquillité  des 
personnes  et  au  bien  du  commerce. 

Il  faut,  au  reste  ,  assimiler  au  locataire 
qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffi- 
sants, celui  qui  fait  disparaître  les  meubles 
qu'il  avait  d'abord  apportés ,  lorsqu'il  n'en 
reste  plus  assez  pour  répondre  du  payement 
du  loyer. 

Quant  aux  sûretés  que  peut  fournir  le  loca- 
taire pour  éviter  d'être  expulsé  faute  de  garnir 
la  maison  de  meubles  suffisants,  c'est  une  hy- 
pothèque, un  gage  ou  une  caution. 

158.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le 
propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débi- 
teur au  moment  de  la  saisie ,  sans  qu'il  puisse 
opposer  de  payements  faits  par  anticipation. 
(Art.  1753.) 

Les  payements  faits  par  le  sous-locataire, 
soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son 
bail ,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux, 
ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 
{Ibicl.) 

159.  Mais  si ,  par  l'effet  des  payements  fails 
en  exécution  d'une  stipulation  portée  au  bail 
du  sous-locataire,  le  propriétaire  non  payé  du 
locataire  principal  ne  l'est  pas  non  plus  du 
sous-locataire,  il  peut  faire  prononcer  la  rési- 
liation du  bail  principal  (art.  1741)  («),  et, 
par  suite  ,  celle  de  la  sous-location;  car  le  lo- 
cataire principal  n'a  pu  conférer  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même. 

160.  Les  meubles  du  sous-locataire  sont 
affectés  du  privilège  de  l'article  2102-1°,  pour 
tout  ce  dont  il  peut  être  tenu  envers  le  pro- 
priétaire; car  celui-ci  a  le  droit  de  son  propre 
locataire ,  bailleur  par  rapport  au  sous-loca- 
taire. 

161.  Et  il  faut  remarquer  que  l'action  du 
propriétaire  contre  le  sous-locataire ,  à  raison 


(1)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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du  prix  de  la  sous-location,  est  une  action  qui  ceux  qu'il  a  faits  d'avance  en  exécution  d'une 

lui  corapète  directement,  et  non  pas  seulement  clause  portée  en  son  bail;  sauf,  si  le  bail  n'a- 

en  vertu  du  principe  général  de  l'article  1166,  vait  pas  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 

que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  dément  fait  au  débiteur  saisi,  le  droit,  pour 

droits  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  les  créanciers  ou  l'adjudicataire,  d'en  demander 

qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  :  la  nullité,  conformément  à  l'art.  691  du  Code 

d'où  il  suit  qu'il  en  perçoit  le  produit  jusqu'à  de  procédure.  Dès  que  le  débiteur  eût  pu,  lors 

concurrence  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  à  l'ex-  du  bail,  vendre  l'immeuble  au  locataire  ou  for- 


clusion des  autres  créanciers  du  principal  lo- 
cataire qui  auraient  aussi  fait  des  saisies  ou 
oppositions  entre  les  mains  du  sous-localairc. 
Le  prix  delà  sous-location  n'étant  qu'en  raison 
de  la  chose  du  bailleur,  il  est  juste  que  celui- 
ci  le  touche  de  préférence  aux  créanciers  par- 
ticuliers du  locataire  principal. 

162.  L'article  1735  est  bien  placé,  il  est 
vrai,  sous  la  section  des  règles  particulières  aux 
baux  à  loyer ,  ou  de  maisons;  mais  ses  dispo- 
sitions sont  toutefois  communes  aussi  aux  baux 
d'héritages  ruraux,  et  c'était  à  la  section  pré- 
cédente qu'il  eût  dû  être  placé;  car  l'art.  820 
du  Code  de  procédure  porte  :  a  Les  effets  des 


mier,  sans  que  les  créanciers  eussent  pu  en- 
suite en  faire  la  saisie,  il  a  bien  pu,  en  lui  en 
faisant  simplement  la  location,  recevoir  de  lui 
les  loyers  par  anticipation.  La  délégation  de 
fruits  qu'il  aurait  faite,  ou  l'antichrèse  qu'il 
aurai  consentie,  eût  bien  dû  être  respectée 
par  ses  créanciers,  qui  n'avaient  pas  encore, 
nous  le  supposons,  de  droit  sur  l'immeuble  au 
moment  où  cette  délégation  ou  cette  antichrèse 
aurait  été  consentie  :  donc  ils  ne  peuvent  mé- 
connaître les  payements  des  loyers  ou  fer- 
mages faits  d'avance  en  exécution  d'une  clause 
du  bail. 

Mais  si  les  créanciers  saisissants  ont  hypo- 
thèque antérieure  à  la  date  du  bail,  le  preneur 


sous-fermiers  et  sous-locataires  garnissant      ne  peut  leur  opposer  les  payements  qu'il  au- 
■»  les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des      rait  faits  d'avance,  qu'autant  qu'ils  l'auraient 


»  terres  qu'ils  sous-louenl,  peuvent  être  saisis- 

i  gagés  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par 

t>  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent. 

»  Mais  ceux-ci  obtiendront  main  levée,  en  jus- 

»  tifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude ,   et  sans 


été  en  conformité  de  l'usage  des  lieux,  et  non 
les  payements  extraordinaires  faits  par  antici- 
pation, en  exécution  seulement  d'une  clause 
de  son  bail  :  autrement  il  dépendrait  d'un  dé- 
biteur de  préjudicier  à  ses  créanciers  hypo- 


»  qu'ils  puissent  opposer  des  payements  faits      thécaires,  en  louant  l'héritage  hypothéqué  pour 


»  par  anticipation.  » 

Mais  l'on  vient  de  voir  que  les  payements 
faits  en  exécution  d'une  stipulation  portée  dans 
le  contrat  du  sous-locataire,  ou  en  conformité 
de  l'usage  des  lieux,  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  faits  par  anticipation. 

163.  En  cas  de  saisie  de  l'immeuble  affermé 
ou  loué,  il  est  besoin,  quant  aux  payements 
faits  par  anticipation  par  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire, en  exécution  d'une  clause  du  bail,  de 
distinguer  quels  sont  les  créanciers  qui  ont  fait 
saisir. 

.  Si  ce  sont  des  créanciers  non  hypothécaires, 
ou  ayant  hypothèque  postérieure  à  la  date  du 
bail ,  le  preneur  peut  leur  opposer  non-seule- 
ment les  payements  qu'il  a  faits  d'avance,  en 
conformité  de  l'usage  des  lieux,  mais  encore 


un  grand  nombre  d'années,  et  en  se  faisant 
faire  à  l'avance  le  payement  des  loyers  ou  fer- 
mages :  il  éluderait  de  la  sorte  l'article  691 
du  Code  de  procédure,  qui  veut  que,  dans  le 
cas  où  le  bail  a  une  date  certaine  avant  le  com- 
mandement, les  créanciers  puissent  saisir  les 
loyers  ou  fermages,  et  que  les  loyers  ou  fer- 
mages échus  depuis  la  dénonciation  faite  au 
saisi  soient  immobilisés,  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypo- 
thèque. L'article  2091  du  Code  civil  s'oppo- 
serait aussi  à  une  telle  prétention. 

Et  si  nous  décidons  le  contraire  à  l'égard 
des  payements  faits  d'avance  en  conformité  de 
l'usage  des  lieux,  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  soup- 
çon de  fraude  quant  à  de  semblables  paye- 
ments, et  qu'il  était  même  de  l'intérêt  des 
créanciers  que  le  débiteur  usât  de  cette  pré- 
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caution;  car  ils  avaient  intérêt  au  maintien  de 
sa  solvabilité,  à  ce  qu'il  administrât  ses  biens 
en  bon  père  de  famille,  et  par  conséquent  à  ce 
qu'il  exigeât  d'avance  les  payements  des  fer- 
mages ou  loyers  selon  la  coutume. 

164.  Le  locataire  est  tenu  des  réparations 
locatives  ou  de  menu  entretien,  sauf  clause 
contraire. 

Ces  réparations  sont  celles  désignées  comme 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres, 
les  réparations  à  faire. 

Aux  âtres  ,  contre-cœurs  ,  chambranles  et 
tablettes  des  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des 
appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la 
hauteur  d'un  mètre; 

Au  pavé  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il 
y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cas- 
sées par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraor- 
dinaires de  force  majeure ,  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison 
ou  de  fermeture  de  boutique,  gonds,  targettes 
et  serrures.  (Art.  1754.) 

On  suppose  que  toutes  ces  réparations  sont 
devenues  nécessaires  par  le  fait  ou  la  faute  du 
locataire  ou  des  personnes  de  sa  maison;  et  il 
serait  même  tenu  de  faire  replacer  les  vitres 
cassées  parla  grêle,  s'il  y  avait  des  contrevents 
qu'il  eût  négligé  de  fermer  au  moment  de  l'o- 
rage, dans  le  cas  où  étant  chez  lui,  il  pouvait 
le  faire  aisément. 

165.  Du  reste,  aucune  des  réparations  ré- 
putées locatives,  n'esta  la  charge  du  locataire, 
quand  elle  n'est  occasionnée  que  par  vétusté 
ou  force  majeure.  (Art.  4755.) 

Mais  c'est  au  locataire  à  prouver  le  cas  de 
vétusté  ou  de  force  majeure,  puisqu'il  l'invoque 
comme  moyen  de  libération  d'une  obligation 
que  le  droit  commun  mettait  à  sa  charge. 

166.  Le  curement  des  puits  et  celui  des 

«fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  du  bailleur, 
s'il  n'y  a  clause  contraire.  (Art.  1756.) 

167.  Le  bail  des  meubles  fournis  pourgar- 
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nir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis  en- 
tier, une  boutique ,  ou  tous  autres  apparte- 
ments, est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  déniaisons,  corps  de  logis,  boutiques 
ou  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux 
(art.  1757),  sauf  convention  contraire. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé 
fait  à  l'année  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

El  si  rien  ne  constate  que  le  bail  ait  été  fait 
à  tant  par  an,  par  mois,  par  jour,  la  location 
est  censée  faite  selon  l'usage  des  lieux.  (Arti- 
cle 1758.) 

1 68.  Mais  la  location  d'un  appartement  moyen- 
nant telle  somme  par  an,  dans  les  lieux  où  les 
locations  ne  se  font  pas  ordinairement  pour  une 
année,  n'est  pas  pour  cela  censée  faite  pour  un 
an,  quand  même  il  y  aurait  un  bail  écrit,  si  ce 
bail  ne  contenait  aucune  fixation  de  temps.  A 
Paris,  par  exemple,  le  bail  d'un  appartement 
à  tant  par  an  n'est  pas  censé  fait  pour  un  an, 
de  manière  que  le  locataire  ne  puisse  sortir 
avant  la  fin  de  l'année,  tout  en  donnant  congé 
au  temps  d'avance  réglé  par  l'usage,  et  que  le 
bailleur  ne  puisse  non  plus  le  faire  sortir  avant 
l'expiration  de  l'année,  tout  en  lui  donnant  aussi 
congé.  Au  contraire,  le  bail  est  censé  fait  sans 
fixation  de  durée,  et  chacune  des  parties  peut, 
en  conséquence,  le  faire  cesser  en  donnant 
congé  d'avance ,  et  en  observant  à  cet  égard 
l'usage  des  lieux,  conformément  à  l'art.  1756. 

Au  lieu  que  si,  de  ce  qu'un  bail  est  fait  à  tant 
par  an,  il  était  censé  fait  pour  un  an,  et  seule- 
ment pour  ce  temps,  le  locataire  ne  pourrait 
sortir  ni  être  expulsé  avant  l'expiration  de  l'an- 
née, et  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'un  congé  si- 
gnifié à  l'avance  pour  qu'il  pût  quitter  les  lieux 
ou  en  être  expulsé  à  la  fin  de  l'année;  car,  d'a- 
près l'art.  1757,  les  baux  faits  par  écrit,  c'est- 
à-dire,  comme  nous  l'avons  expliqué  précédem- 
ment, les  baux  faits  avec  fixation  de  leur  durée, 
cessent  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps 
fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  : 
seulement  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  veut 
pas  qu'il  s'opère  une  tacite  reconduction,  elle 
prend  ses  mesures  à  cet  égard,  savoir,  le  loca- 
taire en  déménageant  au  ternie,  et  le  locateur, 
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en  lui  signifiant  un  avertissement ,  et  cet  aver- 
tissement n'a  pas  besoin  d'être  donné  un  certain 
temps  d'avance. 

La  fixation  du  prix  d'un  bail  à  tant  par  an 
n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  la  durée  du 
bail,  mais  seulement  la  somme  que  devra  payer 
le  locataire  en  raison  du  temps  pendant  lequel 
il  jouira  de  la  chose  ;  et  ce  payement  se  fait  par 
quartier,  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  ou  par 
moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  ou  en  une 
seule  fois,  suivant  la  convention,  et,  à  défaut 
de  convention,  suivant  l'usage  des  lieux  et  la 
nature  du  bâtiment  loué.  Ainsi,  par  exemple, 
le  loyer  des  boutiques,  à  Paris,  se  paye  com- 
munément de  six  mois  en  six  mois,  et  le  loyer 
des  appartements,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

169.  H  y  a  généralement  à  Paris  quatre  épo- 
ques pour  les  entrées  et  les  sorties  :  en  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre;  et  pour  les  petites  lo- 
cations d'appartements,  il  y  a,  en  outre,  l'entrée 
et  la  sortie  au  demi-terme.  Mais  dans  les  bourgs 
et  petites  villes,  les  locations  se  font  ordinai- 
rement à  l'année ,  et  les  époques  d'entrée  et 
de  sortie  sont  la  Saint-Jeau  d'été  ou  la  Saint- 
Martin  d'hiver. 

A  Paris,  le  locataire  d'une  maison,  d'un  corps 
de  logis  entier,  ou  d'une  boutique  ou  magasin, 
qui  n'a  point  de  bail  avec  un  temps  déterminé, 
ne  peut  sortir  ni  être  expulsé  qu'en  vertu  d'un 
congé  donné  six  mois  à  l'avance  ;  et  l'usage  actuel 
est  que  le  locataire  d'un  appartement  au-dessus 
de  400  francs  ne  peut  sortir  ni  être  expulsé 
que  d'après  un  congé  signifié  trois  mois  avant 
l'une  des  époques  ordinaires  de  sortie;  et  le 
locataire  d'un  appartement  n'excédant  pas 
400  fr.,  qu'en  vertu  d'un  congé  donné  six  se- 
maines avant  l'une  de  ces  époques,  ou  celle  du 
demi-terme. 

Les  locataires  de  la  première  et  de  la  seconde 
classes  ont,  pour  déménager,  jusqu'au  14  du 
mois  de  la  sortie,  et  ceux  de  la  troisième  classe 
ont  jusqu'au  8  de  ce  mois,  ou  huit  jours  après 
l'expiration  du  demi-terme  ,  lors  même  que  les 
uns  ou  les  autres  seraient  entrés  le  premier  du 
mois;  et  ils  ne  doivent  point  pour  cela  de  sup- 
plément de  prix,  sauf  convention  contraire. 

Et  l'on  a,  comme  de  raison,  fait  concorder 
l'époque  des  congés  avec  celle  des  sorties  :  en 


conséquence,  pour  les  locations  des  deux  pre- 
mières classes  ci-dessus,  il  suffit  que  le  congé 
soit  signifié  avant  le  15  de  l'un  des  mois  où 
s'opère  la  sortie;  et  pour  celle  de  la  troisième 
classe,  il  suffit  qu'il  soit  donné  avant  le  8  de 
l'un  de  ces  mois,  ou  avant  le  huitième  jour  qui 
suit  le  demi-terme. 

170.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  continue  sa  jouissance  après  l'ex- 
piration du  temps  déterminé  par  le  bail  (écrit 
ou  non) ,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur, 
il  est  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions 
pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne 
peut  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après 
un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage 
des  lieux.  (Art.  1759  analysé.) 

C'est  la  tacite  reconduction;  mais  elle  n'a 
effet  qu'entre  les  parties,  et  non  par  rapport  à 
la  caution  donnée  pour  le  bail  primitif.  (Arti- 
cle 1740)  (î). 

Elle  suppose  un  nouveau  consentement  de  la 
part  des  parties,  non  pas  pour  un  bail  de  la 
durée  du  premier,  mais  pour  un  bail  d'une 
durée  indéterminée,  et  qu'il  sera  loisible  à 
chacune  d'elles  de  faire  cesser,  en  donnant  un 
congé  d'avance,  suivant  l'usage  des  lieux.  Le 
prix  est  censé  le  même,  et  les  autres  conditions 
de  la  location  primitive  sont  censées  convenues 
dans  la  nouvelle,  pour  le  temps  qu'elle  durera. 

Par  conséquent,  si  dans  le  bail  primitif  il  y 
avait  un  pol-de-vin  ou  droit  d'entrée,  ce  pot- 
de-vin  serait  censé  répété  dans  la  tacite  recon- 
duction, pour  être  payé  dans  la  proportion  du 
temps  pendant  lequel  elle  produira  ses  effets. 

171.  De  ce  que  là  tacite  reconduction  sup- 
pose un  nouveau  consentement ,  il  s'ensuit 
qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  baux  qui  ne  peu- 
vent être  faits  que  d'après  certaines  formalités, 
comme  les  baux  de  biens  nationaux  ou  d'éta- 
blissements publics;  car  ces  formalités  n'étant 
point  observées,  il  n'y  a  point  de  bail. 

Il  faudrait  en  dire  autant  du  cas  où  un  tu- 
teur, à  qui  le  subrogé  tuteur  avait  passé  bail 
des  biens  du  mineur,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  a  continué  d'en  jouir 

1)  Code  de  Hollande,  art.  1610. 
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sans  un  nouveau  bail  en  forme  :  le  tuteur  serait 
obligé  de  rendre  compte  des  revenus  de  la 
chose,  comme  dans  le  cas  où  il  gère  sans  bail. 
Par  la  même  raison,  si,  au  moment  où  le  bail 
expire,  le  locateur  tombe  en  démence,  on  ne  peu  t 
pas  dire  que  le  locataire  qui  continue  sa  jouis- 
sance le  fait  en  vertu  de  la  tacite  reconduction, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  consentement  de  la  part 
du  propriétaire  (1);  il  faudrait  pour  cela  qu'il 
lut  alors  pourvu  d'un  tuteur  :  on  supposerait 
en  effet,  dans  ce  cas,  que  le  tuteur,  qui  eût  pu 
passer  un  nouveau  bail,  a  tacitement  consenti 
au  nouveau.  Mais,  dans  notre  espèce,  il  n'y  a 
pas  moyen  de  supposer  le  consentement  sous- 
cntendu  dans  les  tacites  reconductions.  Il  y 
aurait  donc  lieu  à  une  évaluation  de  la  jouissance 
du  locataire. 

Mais  si  la  jouissance  de  celui-ci  avait  déjà 
commencé,  en  vertu  de  la  tacite  reconduction, 
au  moment  où  le  bailleur  est  venu  à  tomber  en 
démence,  nous  croyons  quelle  se  régirait  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  et  qu'elle  ne  cesserait 
pas  par  le  fait  seul  de  la  démence  du  bailleur; 
car  nous  ne  voyons  pas  dans  la  tacite  reconduc- 
tion des  maisons  autant  de  baux  qu'il  y  aura 
de  termes  ou  d'années  pendant  lesquels  le  loca- 
taire jouira  de  celte  manière;  il  n'y  a  ,  suivant 
nous,  qu'un  seul  bail,  que  chacune  des  parties 
peut,  il  est  vrai,  faire  cesser  au  moyen  d'un 
congé  donné  à  l'avance,  et  suivant  l'usage  des 
lieux: c'est  absolument  un  bail  fait  sans  écrit, 
c'est-à-dire  sans  fixation  d'un  temps  pour  sa  durée 
(art.  1758)  (2)  ;  et  l'article  1759,  en  disant  que 
le  locataire  sera  censé  occuper  la  maison  ou 
l'appartement  aux  mêmes  conditions  pour  le 
terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  ne  veut  pas 
dire  autre  chose.  Or,  si  ce  bail  a  été  valable- 
ment consenti,  il  doit  produire  son  effet  tant 
qu'il  n'est  pas  résilié. 

Si  la  tacite  reconduction  n'était  réellement 
censée  faite  d'abord  que  pour  un  terme,  avec 
renouvellement  pour  le  terme  suivant,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  congé,  il  ne  devrait  pas  y 
avoir  besoin  de  congé  pour  sortir  ou  être  expulsé 
à  l'expiration  du  premier  terme  ou  d'un  terme 
subséquent;  car  les  baux  faits  avec  fixation  de 


leur  durée,  quelque  courte  qu'elle  soit,  cessent 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  convenu, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  congé.  (Arti- 
cle 1757.)  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Dans  les  baux  d'héritages  ruraux,  il  est  vrai, 
la  tacite  reconduction  se  répète  successive- 
ment; mais  c'est  parce  que  les  baux  de  cette 
espèce,  faits  sans  écrit,  ou  sans  fixation  de 
temps,  ne  sont  censés  faits  que  pour  le  temps 
nécessaire  au  preneur  pour  percevoir  tous  les 
fruits  du  fonds,  et  parce  qu'ils  cessent  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  ce  temps  :  mais  on  ne 
peut  pas  dire  cela  des  baux  de  maisons  faits 
sans  fixation  de  durée;  et  s'il  y  avait  dans  ces 
baux  autant  de  locations  que  de  termes  pen- 
dant lesquels  jouira  le  locataire,  il  faudrait  dire 
que  la  caution  donnée  par  celui-ci,  quoique 
indéfiniment  et  sans  réserve,  n'est  cependant 
censée  donnée  que  pour  le  premier  terme 
seulement,  car  elle  ne  s'étend  pas  à  la  tacite 
reconduction  (art.  1740)  (5),  et  le  second  terme 
ne  serait  qu'une  tacite  reconduction.  Or,  cela 
ne  serait-il  pas  contre  l'intention  vraisembla- 
ble des  parties,  dans  le  cas  d'une  location  faite 
à  tant  par  an,  sans  fixation  de  la  durée  du  bail? 
Pour  nous  ce  n'est  pas  douteux. 

Si,  à  l'expiration  du  bail  écrit  d'une  maison 
ou  d'un  appartement,  le  bailleur  était  venu  à 
mourir,  laissant  des  enfants  mineurs  non  pour- 
vus de  tuteur,  la  tacite  reconduction  ne  pour- 
rait pas  non  plus  s'opérer  :  le  locataire  n'aurait 
eu  qu'une  jouissance  de  fait,  et  qui  s'estime- 
rait à  dire  d'experts,  en  cas  de  contestation 
sur  le  prix.  Mais  si  c'était  dans  le  courant  d'un 
bail  verbal,  ou  sans  fixation  de  temps,  que  le 
bailleur  fût  venu  à  mourir,  on  ne  suivrait  pas 
moins  les  règles  ordinaires  ;  le  prix  de  la  jouis- 
sance du  locataire  ne  serait  pas  moins  le  même, 
et  ce  dernier  ne  pourrait  être  expulsé  ni  sortir 
qu'en  vertu  d'un  congé  donné  à  l'avance;  et  en 
suivant  l'usage  des  lieux. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  et  avec  les 
mêmes  distinctions  ,  s'applique  pareillement 
aux  cas  où  c'est  le  locataire  qui  est  tombé  en 
démence  ou  qui  est  mort  laissant  des  héritiers 
mineurs. 


(1)  L.  14,  ff.  locati. 

(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1609. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1610. 
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172.  En  cas  de  résiliation  du  bail  par  la 
faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer 
le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  relocation ,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  (Arti- 
cle 1760)  (i). 

Et  ce  temps  nécessaire  à  la  relocation  varie 
en  raison  de  l'espèce  d'édifice  loué  et  de  l'usage 
des  lieux.  Par  exemple,  à  Paris,  aujourd'hui 
c'est  six  semaines  pour  un  appartement  n'excé- 
dant pas  quatre  cents  francs,  trois  mois  pour  les 
appartements  au-dessus  de  celte  somme,  et  six 
mois  pour  les  maisons,  corps  de  logis  entiers 
et  boutiques. 

Si  donc  le  locataire  d'un  appartement  au- 
dessus  de  quatre  cents  francs  était  expulsé 
dans  le  courant  d'un  terme,  pour  abus  de  jouis- 
sance ou  dégradations,  pula  le  premier  mars, 
il  ne  devrait  pas  seulement  le  prix  pour  tout  le 
terme  courant,  qui  comprend  le  mois  de  mars; 
il  le  devrait  aussi  pour  le  trimestre  d'avril  à 
juillet;  car  le  locateur  ne  pourrait  trouver, 
dans  le  courant  de  mars,  un  locataire  pour 
occuper  le  logement  en  avril,  du  moins  ordi- 
nairement. 

173.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  loca- 
tion, encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 
lui-même  la  maison,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. (Art.  1761.) 

Tandis  que  d'après  la  loi  JEdc ,  3,  Cod.,  de 
Locato  conducto,  suivie  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  le  propriétaire  d'une  maison, 
qui  en  avait  fait  bail,  pouvait  expulser  le  loca- 
taire avant  l'expiration  du  temps  convenu,  dans 
le  cas  où  il  prouvait  que,  par  suite  de  quelque 
circonstance,  elle  lui  était  devenue  nécessaire 
pour  son  propre  usage,  ou  bien  lorsqu'il  vou- 
lait y  faire  de  grandes  réparations  ou  des  chan- 
gements importants,  et  enfin  dans  le  cas  où  le 
locataire  abusait  de  la  chose  :  JEde  quant  te 
conductam  haberc  dicis,  si  pensioncm  domino 
in  solidum  solvisli,  invitant  te  expelli  non 
oportet:  nisi  rROPRiis  usibus  domines  eam  neces- 

SARIAM    ESSE    PROEAVERIT  ,  ClUt    CORRIGERE    DOMUM 
MALUERIT,  (tilt  TU  MALE  EN  RE  LOCATA  VERSATA  ES. 


Celte  dérogation  aux  principes  qui  régissent 
les  contrats  dans  les  deux  premiers  cas,  était 
fondée  sur  une  prétendue  cause  d'utilité  géné- 
rale. Le  Code  a  sagement  fait  de  l'abroger. 

L'allégation  d'une  convention  contraire  in- 
tervenue, soit  lors  du  bail,  soit  depuis,  ne 
pourrait  même  se  justifier  par  la  preuve  testi- 
moniale :  l'article  13-41  s'y  opposerait. 

Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  par  exemple 
une  lettre  du  preneur.  (Art.  1547  rapproché 
de  l'art.  1541)  (2). 

Le  serment  pourrait  aussi  être  déféré  au 
locataire,  et  le  bailleur  pourrait  le  faire  in- 
terroger sur  le  fait  de  la  convention. 

1 74.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de 
louage  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper 
la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des 
lieux.  (Art.  1762.) 

173.  De  son  côté,  le  locataire  ne  peut  quitter 
la  maison  avant  l'expiration  du  temps  convenu, 
sans  le  consentement  du  bailleur;  s'il  le  fait, 
il  ne  doit  pas  moins  le  prix  du  bail ,  lors  même 
qu'il  alléguerait  de  justes  motifs  pour  aller 
transporter  son  domicile  dans  une  autre  ville, 
ou  qu'il  aurait  obtenu  un  emploi  du  gouverne- 
ment emportant  résidence  ailleurs;  sauf  à  lui 
à  sous-louer,  si  encore  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
été  interdite. 

Toutefois  nous  croyons  que,  dans  le  cas 
même  où  celte  interdiction  existerait,  si  le 
locataire  était  appelé  au  service  militaire,  le 
bailleur  devrait  se  relâcher  de  la  clause,  ou 
consentir  à  la  résiliation  du  bail  ;  car  il  y  aurait 
là  force  majeure. 


SECTION  V. 

DCS    RLGLES    PARTICULIERES    AUX    BAUX    A    FERME. 

SOMMAIRE. 

176.  Le  colon  parliaire  ne  peut  se  substituer 


,1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dan»  le  Code  de 
Hollande. 


(•2)  Code  de  Hollande,  art.  1939  cl  1934. 
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une  mitre  personne  dans  la  culture,  sans 
le  consentement  du  bailleur. 

177.  Le  bailleur  a  le  privilège  de  l'art.  2102 

pour  la  somme  que  le  colon  partiaii'e  doit 
lui  payer  annuellement  pour  loijer  et 
charges  de  culture. 

178.  Le  bail  à  culture,  quoique  renfermant  un 

contrat  de  société,  ne  finit  pas  par  la 
mort  du  colon,  à  moins  de  clause  con- 
traire. 

179.  Le  preneur  doit  garantir  la  contenance 

portée  au  contrat  :  règles  à  suivre  pour 
la  diminution  ou  l'augmentation  du  prix, 
à  raison  de  moindre  ou  plus  grande  con- 
tenance. 

180.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  pour  cette 
cause. 

181.  L'action  est  de  la  compétence  du  juge  de 

paix,  lorsque  le  droit  n'est  pas  contesté, 
ou  même,  s'il  l'est,  lorsque  la  demande 
n'excède  pas  100  francs. 

182.  Obligations  générales  du  preneur  d'un 

héritage  rural ,  d'après  l'art.  1766. 
185.  Interprétation  de  cet  article. 

184.  De  l'effet  des  clauses  pénales  insérées  dans 

le  bail  contre  le  preneur. 

185.  Effet  de  la  clause  par  laquelle  le  bailleur 

se  réserve  la  faculté  d'expulser  le  preneur 
même  hors  le  cas  de  vente  du  fonds. 

186.  Explication  de  la  loi  51 ,  ff.  Locati,  qui 

devrait  être  suivie  aussi  dans  notre  droit. 

187.  Effet  de  la  clause  portant  que  le  bailleur 

recevra  chaque  année  une  certaine  quan- 
tité de  grain  du  fonds,  à  tel  prix,  en 
déduction  du  prix  de  ferme. 

188.  Le  preneur  doit  engranger  dans  les  lieux 

à  ce  destinés  d'après  le  bail. 

189.  //  doit  avertir  le  bailleur  des  usurpations 

et  impiétements  commis  sur  les  fonds. 

190.  //  a  droit  à  une  indemnité  si  la  moitié  au 

moins  d'une  récolte  lui  est  enlevée  par 
cas  fortuit. 

191.  Application  de  la  règle  au  cas  où  le  bail 

n'est  que  d'une  année. 

192.  Si  l'on  a  égard  à  la  cherté  ou  à  la  vileté 

du  prix  des  denrées  ?  opinions  des  au- 
teurs ,  et  discussion. 
195.  Pour  qu'il  ait  droit  à  une  diminution  du 
prix ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cas 


fortuit  qui  l'a  privé  au  moins  de  moitié 
d'une  récolle  soit  un  cas  fortuit  extraor- 
dinaire :  opinion  de  Pothier  rejetée  par 
le  Code. 

194.  Autre  opinion,  de  M.  Delvincourt ,  com- 

battue. 

195.  Quels  sont  les  cas  fortuits  ordinaires. 

196.  Comment  on  procède  lorsque  le  bail  com- 

prend plusieurs  espèces  de  fonds  pour  un 
seul  et  même  prix. 

197.  Si  divers  fonds  sont  affermés  pour  des  prix 

distincts  et  séparés,  on  procède  à  l'égard 
de  chacun  d'eux  sans  relation  aux  au- 
tres. 

198.  Le  droit  à  une  remise  a  lieu  aussi  dans 

le  cas  oh  le  prix  consiste  en  une  certaine 
quantité  des  fruits  du  fonds  affermé. 

199.  On  prend  pour  base  une  récolle  ordinaire 

du  fonds ,  et  l'on  en  retranche  la  portion 
du  colon  parliairc ,  s'il  y  en  a  un,  et  les 
semences. 

200.  ll'xte  de  l'art.  1796  sur  le  cas  où  le  bail 

est  fait  pour  plusieurs  années. 

201 .  application  de  cet  article. 

202.  Si  l'on  doit,  pour  savoir  si  le  fermier  a 

été  ou  non  indemnisé  pour  les  autres  an- 
nées, prendre  en  considération  le  prix 
des  denrées  dans  ces  années? 
205.  Le  fermier  doit  avoir  soin  de  faire  consta- 
ter la  perte. 

204.  Quel  est  l'effet  de  la  remise  que  le  pro- 

priétaire a  faite  de  gré  à  gré  au  fermier 
pour  privation  de  récolte,  lorsque  ce 
dernier  vient  ensuite  à  en  faire  d'abon- 
dantes. 

205.  Les  fruits  une  fois  détachés  de  la  terre  sont 

aux  risques  du  fermier. 

206.  Quand  le  preneur  est  un  colon  parliairc , 

la  perte  arrivée  sur  les  fruits,  détachés 
ou  non  de  la  terre,  est  supportée  en 
commun. 

207.  Secùs  quand  la  perte  est  arrivée  après  le 

partage ,  quoique  les  fruits  fussent  encore 
dans  les  granges  lors  de  la  perte. 

208.  Si  l'art.  1771,  dans  sa  première  partie, 

s'entend  aussi  bien  du  fermier  propre- 
ment dit ,  que  du  colon  paritaire  ? 

209.  Le  fermier  n'a  point  d'indemnité  à  pré- 

tendre quand  la  cause  du  dommage  était 
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214. 

215 

216, 
217. 

218. 
219, 

220 
221. 


existante  et  connue  au  temps  ou  le  bail  a 
été  passé. 

C'est  aussi  le  juge  de  paix  qui  connaît  de 
la  demande  d'une  remise  pour  perte  d'une 
récolte,  pourvu  que  le  droit  ne  soit  pas 
contesté  quand  la  demande  excède 
100  francs. 

Le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  for- 
tuits, mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit 
affranchi,  que  la  clause  soit  expresse;  et 
cela  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  or- 
dinaires, à  moins  que  la  clause  ne  parlât 
aussi  des  cas  extraordinaires ,  ou  des  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Résumé  de  la  théorie  sur  les  cas  fortuits. 

Si  la  clause  qui  charge  le  fermier  des  cas 
fortuits  le  charge,  par  ce' a  même,  de  la 
perte  des  bâtiments  arrivée  par  le  feu  du 
ciel  ou  autre  accident  de  force  majeure? 

Le  bail  d'un  héritage  rural  fait  sans  du- 
rée fixée  par  les  parties,  est  censé  fait 
pour  le  temps  nécessaire  au  preneur  pour 
recueillir  tous  Us  fruits  de  l'héritage 
affermé. 

El  il  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de 
ce  temps,  sans  qu'il  y  soit  besoin  de  don- 
ner congé. 

Quelle  est  la  durée  de  la  tacite  reconduc- 
tion dans  ces  baux. 

A  quoi  est  obligé  le  fermier  sortant  envers 
le  fermier  entrant,  et  le  fermier  entrant 
envers  le  fermier  sortant. 

Disposition  relative  aux  pailles  et  engrais 
existants  lors  de  la  sortie  du  fermier. 

Des  constructions  faites  par  le  fermier, 
qui  n'était  point  assujetti  par  le  bail  à 
les  faire. 

Des  plantations  par  lui  faites  dans  le 
même  cas. 

Enfin,  des  réparations  nécessaires  dont  il 
n'était  pas  tenu,  et  faites  par  lui. 


176.  Celui  qui  cullive  sous  la  condition  d'un 
partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a 
été  expressément  accordée  par  le  bail  (arti- 
cle 1763),  ou  depuis. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur 


est  condamné  aux  dommages-intérêts  résultant 
de  l'inexécution  du  bail.  (Art.  1764.) 

Ces  articles,  dont  la  justice  est  évidente, 
puisque  le  colon  partiaire  est  un  associé  dont 
l'industrie  a  été  prise  en  considération  par  le 
bailleur,  se  trouvent  placés  dans  le  Code  sous 
la  rubrique  des  règles  communes  aux  baux  à 
ferme;  et  cependant  le  bail  fait  sous  la  condi- 
tion d'un  partage  de  fruits  n'est  qu'impropre- 
ment un  bail  à  ferme  :  c'est  un  bail  à  culture; 
c'est  même  une  société,  comme  disent  les  lois 
romaines. 

177.  Le  colon  ou  métayer  ne  paye  pas  un 
prix  en  argent,  si  ce  n'est  ordinairement  une 
somme  pour  son  logement  dans  les  bâtiments 
du  domaine,  et  pour  sa  part  dans  les  impôts, 
ce  qu'on  appelle  charges  de  culture;  et  cette 
somme,  il  est  tenu  de  la  payer  sans  diminution, 
encore  que  la  récolte  eût  manqué  tout  à  fait 
par  cas  fortuit;  car,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
il  la  promet  pour  son  logement  et  pour  sa  part 
dans  les  impôts.  La  perte  de  la  récolte  est  sup- 
portée par  lui  et  par  le  bailleur,  comme  une 
perte  arrivée  dans  une  société  ordinaire  est 
supportée  par  les  divers  associés. 

Toutefois,  le  bailleur  a,  pour  la  somme  pro- 
mise par  le  colon,  le  privilège  de  l'art.  2102-1°, 
et  sur  les  objets  qui  y  sont  énoncés;  il  l'a  aussi 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  au  colon,  en  vertu 
d'une  clause  du  bail,  car  alors  c'est  une  dette 
qui  concerne  l'exécution  du  bail  ;  mais  il  ne  l'a 
pas  pour  les  avances  qu'il  lui  a  faites  en  argent 
ou  en  denrées,  durant  le  bail,  sans  s'y  être 
soumis,  attendu  que  ce  n'est  là  qu'une  créance 
ordinaire  (î). 

178.  Il  est  assez  d'usage,  dans  ces  baux,  de 
stipuler  que  le  bail  sera  résolu  par  la  mort  du 
colon  ou  métayer,  ou  bien  avec  cette  condition, 
s'il  ne  laisse  pas  une  veuve  ou  des  enfants  en 
état  de  continuer  la  culture.  Si  cette  convention 
existe,  les  représentants  du  colon  ou  métayer 
achèvent  l'année  dans  laquelle  est  arrivé  son 
décès  ;  et  s'il  y  a  des  travaux  de  faits  pour  l'an- 
née suivante,  le  propriétaire  leur  en  paye  la 
valeur. 

(Y  J'ai  ohnnçé  d'opinion  sur  ce  point,  V .  t.  X  ,  n<  97. 


TITRE  VIII.  01    CONTRÂT  DE  LOUAGE. 


265 


Si  la  première  de  ces  clauses  n'existe  pas,  le 
bailleur  ne  peut  empêcher  les  représentants 
du  colon  de  continuer  la  culture  pendant  le 
temps  convenu,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les 
conditions  du  bail. 

Et  toutefois,  si  ce  sont  des  mineurs,  ils  ob- 
tiennent eux-mêmes  facilement,  liumanltaùs 
causa,  la  résiliation  du  bail,  sans  même  devoir 
pour  cela  de  dommages-intérêts  au  bailleur. 

179.  L'obligation  du  bailleur  étant  de  procu- 
rer au  preneur  la  jouissance  de  toute  la  chose 
louée,  mais  rien  de  plus,  il  suit  de  là  que  si, 
dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle 
qu'ils  ont  réellement,  il  y  a  lieu  à  augmentation 
ou  à  diminution  de  prix. 

Néanmoins ,  comme  il  n'eût  pas  été  raison- 
nable d'être  plus  rigoureux  en  cette  matière 
qu'en  matière  de  vente ,  il  n'y  a  lieu  à  cette 
augmentation  ou  à  celte  diminution  de  prix  que 
dans  le  cas  et  suivant  les  règles  exprimées  au 
titre  de  la  Vente  (art.  1765)  ;  c'est-à-dire  aux 
articles  1 61 T  a  1625. 

Or,  ces  articles,  en  général,  veulent  que 
l'excédant  de  contenance  ou  la  moindre  mesure 
soit  au  moins  d'un  vingtième,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'action  en  augmentation  ou  en  diminu- 
tion de  prix. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  expliqué  sur 
!e  cas  de  vente,  au  tome  précédent,  si  les  fonds 
étaient  loués  à  raison  de  tant  la  mesure,  il  ne 
serait  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à 
augmentation  ou  à  diminution  du  prix,  que 
l'excédant  de  contenance  ou  la  moindre  mesure 
fût  au  moins  d'un  vingtième  :  tout  ce  qui  se 
trouverait  en  sus  de  la  contenance  déclarée  au- 
rait son  prix  comme  le  reste,  et  il  n'y  aurait 
que  la  contenance  réelle  qui  serait  payée  :  au- 
trement le  preneur  jouirait  de  l'excédant  sine 
causa,  ou  payerait  au  delà  de  ce  dont  il  jouit, 
ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

Et  s'il  y  a  plus  de  contenance  dans  un  des 
fonds,  et  moins  dans  l'autre ,  on  prend  en  con- 
sidération la  valeur  de  leurs  produits  respectifs; 
il  se  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence, 
et  l'action,  soit  en  augmentation,  soit  en  dimi- 
nution de  prix,  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  aurait 
excédant   ou   diminution   de    jouissance   d'au 


moins  un  vingtième;  à  moins  encore  que  les 
fonds  ne  fussent  affermés  à  raison  de  tant  la 
mesure,  auquel  cas  tout  ce  qu'il  y  aurait  en 
plus  ou  en  moins  devrait  être  payé,  ou  retran- 
ché du  prix  énoncé  dans  le  contrat. 

180.  Il  semblerait  aussi,  de  ce  qu'on  observe 
les  règles  de  la  vente,  que  l'action,  soit  en  aug- 
mentation, soit  en  diminution  de  prix,  devrait 
être  exercée  dans  l'année  du  contrat,  à  peine 
d'être  ensuite  non  recevable.  Toutefois,  nous 
n'oserions  le  décider  ainsi,  attendu  que  ce  n'est 
que  relativement  à  l'augmentation  ou  à  la  di- 
minution du  prix,  et  non  quant  à  la  durée  de 
l'action  elle-même  que  l'article  1765  dit  que 
l'on  suit  les  règles  de  la  vente  :  on  reste  donc, 
sous  ce  rapport,  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, et  par  conséquent  l'action  dure  trente 
ans. 

181.  Elle  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  :  cela  est  positivement  décidé  par  la  loi 
du  24  août  1790  (et  par  l'article  5,  n°  4,  du  Code 
de  procédure);  quant  à  celle  du  preneur,  lors- 
que le  droit  n'est  pas  contesté,  ou,  s'il  l'est, 
lorsque  la  demande  n'excède  pas  100  francs; 
et  la  raison  est  la  même  quant  à  celle  du  bail- 
leur dans  le  même  cas. 

182.  Le  preneur  d'un  héritage  rural,  outre 
son  obligation  de  payer  le  prix  ou  fermage  aux 
époques  convenues,  doit  le  garnir  de  bestiaux 
et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  ne 
pas  abandonner  la  culture,  cultiver  en  bon 
père  de  famille,  ne  point  employer  la  chose  à 
un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  et  généralement  exécuter  toutes  les 
clauses  du  bail;  sinon,  le  bailleur  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  en  faire  prononcer  la 
résiliation;  et  en  cas  de  résiliation  par  la  faute 
du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  du  bailleur.  (Article  1766.) 

185.  Il  faut  toutefois,  pour  que  la  résiliation 
puisse  être  prononcée  avec  justice,  que  l'inexé- 
cution de  telle  ou  telle  clause  du  bail  ait  réel- 
lement causé  quelque  préjudice  au  bailleur  : 
c'est  ce  que  suppose  l'article  lui-même,  en  di- 
sant, '<  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le 
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»  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circon- 
»  stances,  faire  résilier  le  bail.  »  Si  donc  il  n'y 
a  point  de  préjudice ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rési- 
liation, ni  même  simplement  à  des  dommages- 
intérêts. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  par  conséquent  à  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail  ni  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  des  changements  que  le  fer- 
mier apporterait  dans  la  culture  des  fonds  qui 
ne  nuiraient  en  rien  au  bailleur,  par  exemple 
en  défrichant  de  vieux  prés  pour  en  renouveler 
l'assolement  et  leur  faire  produire  du  grain 
pendant  quelques  années;  seulement  il  devrait 
les  rendre,  à  la  fin  du  bail,  tout  aussi  bien  as- 
solés qu'ilsl'étaierit  lors  du  défrichement,  à  peine 
de  dommages-intérêts.  En  un  mot,  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard, 
et  ils  ne  doivent  prononcer  la  résiliation  qu'au- 
tant qu'il  y  en  aurait  de  justes  motifs  :  or,  ces 
motifs  n'existent  pas  lorsque  les  changements 
faits  par  le  preneur  dans  le  mode  de  culture 
n'ont  causé  aucun  préjudice  au  bailleur,  ou 
que  le  préjudice  est  de  bien  peu  d'importance, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  à  condamner  le 
preneur  en  des  dommages-intérêts  pour  le  ré- 
parer. 

184.  S'il  y  a  dans  le  bail  une  clause  pénale 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  être  résilié  par  la 
faute  du  preneur,  on  suit  la  convention  :  le 
juge,  en  prononçant  la  résiliation,  ne  pourrait 
accorder  une  somme  plus  forte  ni  moindre  (ar- 
ticle 1152)  (i),  sans  préjudice  toutefois  des 
dommages-intérêts  pour  les  destructions  et  dé- 
tériorations notables  que  le  preneur  aurait 
commises,  et  dont  la  réparation  serait  due  en 
vertu  du  droit  commun. 

Une  telle  clause,  au  surplus,  n'emporterait 
pas  implicitement  la  faculté,  pour  le  preneur, 
d'abandonner  la  culture  moyennant  la  peine 
convenue  :  la  clause  pénale  ne  porte  aucune 
atteinte  à  l'obligation  principale;  le  créancier 
peut  négliger  la  première,  et  poursuivre  l'exé- 
cution de  la  seconde.  (Art.  1:2:28.)  En  consé- 
quence, le  bailleur  pourrait  demander  le  paye- 
ment des  fermages  pour  tout  le  bail,  et  aux 
époques  convenues,  quand  bien  même  le  pre- 


neur aurait  cru  devoir  abandonner  la  culture; 
et  il  pourrait  aussi,  par  la  même  raison,  obtenir 
les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
par  l'abandon  de  la  culture,  ou  par  la  mauvaise 
exécution  du  bail  sous  d'autres  rapports.  11 
faudrait,  pour  que  la  clause  emportât  la  faculté, 
pour  le  preneur,  de  résilier  lui-même  à  volonté 
le  bail  moyennant  la  peine,  qu'elle  fût  conçue 
dans  des  termes  qui  indiqueraient  clairement 
que  c'est  aussi  dans  son  intérêt  qu'elle  a  été 
stipulée  :  comme  s'il  était  dit,  par  exemple, 
qu'eu  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  pre- 
neur,  ou  par  sa  volonté,  il  payera  telle  somme 
à  titre  de  peine  :  dans  ce  cas,  il  pourrait  rési- 
lier moyennant  la  peine;  et  le  bailleur  pourrait 
aussi  demander  la  résiliation  si  le  preneur  y 
donnait  lieu  par  sa  faute;  et  il  aurait  droit  aussi 
à  la  peine  si  le  preneur  laissait  prononcer  la 
résiliation  parle  juge,  au  lieu  de  déclarer  qu'il 
la  veut  lui-même. 

183.  Le  bailleur  peut  aussi  se  réserver  la 
faculté  d'expulser  le  preneur  quand  il  le  vou- 
dra, même  hors  le  cas  de  vente  du  fonds;  et 
s'il  a  promis  une  somme  ou  une  peine  ce  cas 
échéant,  il  la  doit  en  totalité  (2),  à  quelque 
époque  qu'il  use  de  la  faculté  réservée,  à  moins 
de  clause  contraire ,  et  sauf  à  compenser  la 
peine,  en  tout  ou  partie,  avec  ce  que  le  fermier 
pourrait  lui  devoir  de  son  côté  pour  fermages 
échus,  dommages-intérêts,  ou  autre  cause. 

Mais  il  ne  devrait  pas  la  peine  s'il  expulsait 
le  preneur  en  vertu  du  droit  commun,  par 
exemple,  parce  que  ce  dernier  aurait  commis 
sur  les  fonds  des  détériorations  importantes, 
ou  n'aurait  pas  rempli  les  clauses  du  bail,  no- 
tamment, parce  qu'il  aurait  demeuré  plusieurs 
années  sans  payer  les  fermages.  C'est  ce  que 
décide  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  54, 
§  1 ,  ff .  Locati,  où  il  suppose  que  le  bailleur 
s'était  obligé  à  payer  10  écus  à  litre  de  peine 
s'il  expulsait  le  colon  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  par  le  bail,  et  le  colon  la  même  peine, 
s'il  sortait  du  fonds  avant  ce  temps.  Et  comme 
ce  dernier  avait  cessé  pendant  deux  ans  conti- 
nus de  payer  le  prix  du  bail,  et  que,  pour  cette 
cause,  le  bailleur  l'avait  expulsé,  le  juriscon- 


{{)  Code  de  Hollande  ,  art.   128.- 


(2)  !..  15.  Code  .le  Localo  cotiduclo. 
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suite,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
bailleur  doit  la  peine,  répond  qu'il  ne  la  doit  pas. 

486.  S'il  avait  été  convenu  qu'en  cas  où  le 
fermier  ne  cultiverait  pas  comme  il  doit  le 
faire,  ou  ne  remplirait  pas,  sous  quelque  autre 
rapport,  les  clauses  du  bail ,  il  serait  loisible 
au  bailleur  de  relouer  le  fonds  à  une  autre  per- 
sonne, et  qu'il  l'ait  effectivement  reloué,  et  à 
un  prix  moins  élevé  qu'au  premier  colon,  la 
loi  51,  au  même  titre,  dit  que  celui-ci  doit 
payer  la  différence;  que  si,  au  contraire,  la 
relocation  a  été  faite  à  un  prix  plus  avantageux, 
et  qu'il  n'ait  pas  été  dit  dans  le  premier  bail 
que  l'excédant  de  prix,  s'il  y  en  avait  dans  la 
relocation,  profiterait  au  colon,  l'on  doit  exa- 
miner ce  qu'ont  entendu lcsparliespar  la  clause, 
pour  savoir  à  qui  doit  profiter  cet  excédant; 
que  dans  leur  silence  à  cet  égard ,  il  n'appar- 
tient pas  au  colon,  attendu  que  la  clause  paraît 
n'avoir  été  insérée  que  dans  l'intérêt  du  loca- 
teur, comme  faculté  de  résilier,  et  non  pas 
comme  un  mandat  que  le  colon  aurait  donné  au 
locateur  pour  relouer  à  son  profit,  de  lui  colon. 
Ces  décisions  nous  paraissent  fort  justes,  et 
elles  devraient  être  suivies  aussi  dans  noire 
droit,  si  le  cas  se  présentait. 

187.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  bailleur 
recevrait  chaque  année  une  certaine  quantité 
de  grain  ou  de  vin  du  fonds,  à  tel  prix  et  en 
déduction  du  prix  de  ferme,  il  importe  de  bien 
voir  si  c'est  une  simple  faculté  que  s'est  réser- 
vée le  bailleur  ou  le  preneur,  de  prendre  ou 
livrer  ce  grain  ou  ce  vin,  ou  s'il, y  a  obligation 
pour  lui  de  le  prendre  ou  de  le  livrer;  car 
la  denrée  peut  valoir  plus  comme  elle  peut 
valoir  moins,  suivant  les  temps.  Lorsque  ce 
n'est  qu'une  simple  faculté  que  s'est  réservée 
le  bailleur  ou  le  preneur,  celui  qui  se  l'est  ré- 
servée peut  n'en  pas  user,  et  demander  ou 
payer  tout  le  fermage  en  argent;  et  il  peut  va- 
rier chaque  année,  parce  qu'il  y  a  autant  de 
prix  qu'il  y  a  d'années  de  jouissance.  Dans  le 
cas  où  c'est  une  obligation  pour  le  bailleur  de 
recevoir  le  grain  ou  le  vin,  ou  pour  le  preneur 
de  le  livrer ,  elle  doit  s'exécuter.  Les  termes 
de  l'acte  détermineront  ordinairement  la  nature 
de  la  clause  que  les  parties  ont  entendu  faire; 


mais,  dans  le  doute,  on  devra  y  voir  une  obli- 
gation positive  et  réciproque,  parce  qu'il  est 
de  la  nature  de  ce  contrat  d'en  produire  de 
semblables  (î). 

188.  Pour  assurer  l'effet  du  privilège  du 
bailleur  sur  les  fruits  de  l'année  (art.  2102), 
le  preneur  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux 
à  ce  destinés  d'après  le  bail  (art.  1767);  car 
s'ils  étaient  engrangés  dans  un  local  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire,  celui-ci  aurait 
lui-même  son  privilège  sur  ces  fruits  pour  le 
prix  de  sa  location ,  et  primerait  le  bailleur. 

Cela  s'applique  aussi  au  colon  partiaire. 

189.  Comme  la  chose  affermée  est  confiée  aux 
soins  du  fermier  ou  du  colon  partiaire,  la  loi 
veut  que  le  preneur  d'un  bien  rural  soit  tenu, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le 
même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'as- 
signation ,  suivant  la  distance  des  lieux.  (Arti- 
cle 1768.)  On  a  déterminé  un  délai  fort  court, 
afin  que  l'éloignement  du  bailleur  ou  quelque 
autre  circonstance  ne  lui  fît  pas  perdre  la  pos- 
session annale,  perte  qui  pourrait  entraîner 
celle  de  la  propriété  elle-même,  dans  le  cas  où 
il  aurait  égaré  ses  titres,  ou  n'en  aurait  pas. 
D'ailleurs  il  vaut  mieux  pour  lui  posséder  que 
d'être  obligé  d'agir  ensuite  au  pétitoire ,  après 
avoir  perdu  la  possession  annale. 

L'avertissement  est  ordinairement  donné  en 
la  forme  des  exploits;  mais  lorsque  le  bailleur 
demeure  sur  les  lieux,  le  fermier  avertit  le 
propriétaire  verbalement,  ou  par  lettre;  il  est 
toutefois  plus  prudent  pour  lui  d'en  retirer  une 
reconnaissance,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert. 

Au  surplus,  si  le  retard  à  donner  l'avertisse- 
ment n'a,  de  fait,  causé  aucun  préjudice  au 
bailleur,  le  preneur  ne  saurait  être  condamné 
pour  cela  aux  dommages-intérêts. 

190.  Par  la  nature  du  contrat  de  louage  des 
choses,  le  bailleur  doit  procurer  au  preneur 

(1)  /".  à  re!  rjjard  la  loi  19,  J  ",  ff.  T.orati. 
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une  jouissance  continue  de  la  chose  louée, 
pour  avoir  le  prix  du  bail  ;  c'est  pour  cette 
jouissance  que  le  preneur  s'est  obligé  à  payer 
des  fermages;  d'où  il  suit  que,  lorsqu'elle  a  été 
rendue  vaine  par  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure,  pendant  une  ou  plusieurs  années, 
sans  que  le  fermier  ait  été  indemnisé  par  la 
surabondance  des  années  précédentes,  et  sans 
qu'il  le  soit  non  plus  par  celle  des  années  sui- 
vantes, il  a  paru  juste  de  le  décharger  du  prix 
du  bail  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été 
privé  des  fruits,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  sur  lui 
les  cas  fortuits.  Et  si  les  récolles  sur  lesquelles 
il  devait  raisonnablement  compter  ont  été  con- 
sidérablement diminuées  parles  mêmes  causes, 
le  prix  de  ferme  doit  être  diminué  dans  la 
même  proportion.  Tel  est  le  principe  général 
dont  on  est  parti. 

Mais  comme  le  fermier  court  la  chance  de 
faire  des  récoltes  très-abondantes,  pour  les- 
quelles il  ne  devrait  aucune  augmentation  de 
prix  (1) ,  il  n'a  pas  paru  raisonnable  de  lui  ac- 
corder une  remise  pour  toute  privation  quel- 
conque de  jouissance  pour  celte  cause  :  cela 
d'ailleurs  eût  donné  lieu  à  une  multitude  de 
dilïîcultés,  et  aurait  affaibli  l'intérêt  qu'a  le 
fermier  à  cultiver  parfaitement  le  fonds.  On  a 
pris  pour  base  la  privation  de  moitié  au  moins 
d'une  récolte,  arrivée  en  une  même  année; 
c'est  cette  lésion  de  moitié  qui  fonde  sa  récla- 
mation. Toute  perte  inférieure  à  cette  quotité 
est  à  sa  charge.  Dans  celte  limite,  le  contrat 
est  tout  à  fait  aléatoire. 

Les  parties  peuvent,  au  reste,  convenir  d'une 
autre  base  ;  le  fermier  peut  même  prendre  sur 
lui  les  cas  fortuits,  comme  nous  le  dirons  bien- 
tôt; et  lorsque  la  perte  arrive  sur  les  fruits 
déjà  détachés  de  la  terre,  il  n'a  droit  à  aucune 
remise  (art.  1771),  parce  qu'alors  la  perle  a 
lieu  sur  une  chose  qui  lui  appartient  déjà  d'une 
manière  absolue,  et  que  res périt  domino. 

Du  resle,  il  ne  faut  pas  confondre  cette  pri- 
vation de  jouissance  avec  celle  qui  résulterait 
d'une  éviction  d'une  partie  quelconque  du  fonds  ; 
quelle  que  faible  que  fût  cette  éviction,  le  fer- 


mier aurait  droit  à  une  indemnité,  encore  que 
le  fonds  ne  lui  eût  point  été  affermé  à  tantla  me- 
sure, mais  bien  pour  un  seul  et  même  prix, 
car  le  bailleur  doit  le  faire  jouir  de  tout  ce  qui 
a  été  compris  dans  le  bail. 

191.  Voyons  les  règles  tracées  parle  Code 
au  sujet  des  indemnités  ou  remises  qui  peuvent 
être  dues  au  fermier  :  il  distingue,  avec  rai- 
son, entre  le  cas  où  le  bail  n'est  que  d'une  an- 
née, et  le  cas  où  il  a  été  fait  pour  un  temps 
plus  long. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  porte  l'arti- 
cle 1770,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des 
fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur 
sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  (s). 

Il  ne  peut  prétendre  à  aucune  remise  si  la 
perle  est  moindre  de  moitié. 

Il  ne  peut  non  plus  en  obtenir,  quelle  que 
soit  la  perte,  lorsque  la  cause  du  dommage 
existait  et  était  connue  à  l'époque  où  le  bail  a 
été  passé  (art.  1771);  car  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  prix  du  bail  a  été  fixé  en  conséquence. 

192.  La  vileté  du  prix  des  denrées  ne  sérail 
non  plus  d'aucune  considération  pour  faire  ob- 
tenir une  remise  au  fermier,  encore  que  la  ré- 
colte fût  très-médiocre  ;  car  la  valeur  des  den- 
rées est  une  chose  extrinsèque,  et  variable  en 
raison  des  circonstances.  C'est  à  la  quotité  des 
fruits,  et  non  à  leur  valeur,  que  le  Code  s'esi 
attaché,  et  avec  raison.  Cela  est  démontré  par 
le  texte  même  de  l'article  1769. 

Si ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  perle 
des  fruits  eux-mêmes,  lorsqu'elle  est  arrivée 
après  qu'ils  ont  été  séparés  de  la  terre,  est 
supportée  par  le  fermier,  à  plus  forte  raison 
l'abaissement  du  prix  de  ces  mêmes  fruits  doit- 
il  le  concerner. 

Pothier  le  décide  bien  ainsi;  mais,  en  rap- 
portant l'opinion  de  Bruneman ,  ad  legem  15, 
ff.  Locati ,  qui  dit  que,  pour  que  le  fermier  ail 
droit  à  une  remise ,  il  faut  le  concours  des  deux 
circonstances  suivantes:  1°  que  ce  qui  a  échappé 


(1)  Jmmoilicum  lucrum  colono  non  offertur,  disent  les  pour  toute  la  perte  :  en  sorte  que  si  elle  est  des  trois 
lois  romaines.  L.  25,  §  6,  ff.  Locati.  quarts  de  la  récolte,  il  a  droit  à  une  remise  des  trois 

(2)  Ainsi ,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  qui  excède  la  quarts  du  prix  du  bail. 
perte  de  moitié,  que  la  remise  lui  est  accordée,  r'est 
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à  l'accident  arrivé  sur  les  fruits  pendants  soit 
au-dessous  de  la  moitié  de  la  quantité  qu'on  a 
coutume  d'en  percevoir  dans  les  années  ordi- 
naires; et  2°  que  la  valeur  de  ce  qui  reste  soit 
au-dessous  de  la  moitié  du  prix  de  la  ferme  (î)  ; 
Pothier,  disons-nous,  pense  que  la  décision  de 
la  question  résolue  par  Rruneman  est  laissée  à 
l'arbitrage  du  juge  :  en  sorte  qu'il  résulterait 
du  sentiment  de  Pothier,  que  le  juge  pourrait 
avoir  égard  au  prix  des  denrées  dans  un  cas  et 
non  dans  l'autre. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'on  ne  devrait 
suivre,  sous  le  Code,  ni  la  décision  de  Rrune- 
man, ni  même  celle  de  Pothier.  Si  l'on  ne  doit 
prendre  en  aucune  considération  la  vilelé  du 
prix  des  denrées  pour  accorder  une  remise  au 
fermier,  si  l'on  doit  s'attacher  uniquement  au 
point  desavoir  s'il  a  eu  ou  non  au  moins  la  moi- 
tié d'une  récolte  ordinaire  (2) ,  par  la  même  rai- 
son on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  prix  élevé 
de  ces  mêmes  denrées  pour  refuser  une  remise 
au  fermier  qui  a  été  privé,  par  cas  fortuit,  de 
la  moitié  au  moins  d'une  récolte  :  autrement 
la  loi  aurait  deux  poids  et  deux  mesures  (5). 
Si  le  fermier  a  couru  la  mauvaise  chance  quant 
à  la  vileté  du  prix  de  la  denrée  produite  parle 
fonds  affermé ,  il  doit  avoir  aussi  couru  la  bonne 
chance  quant  à  l'élévation  de  ce  prix ,  d'après 


cette  règle  de  droit  et  de  raison,  quemscquun- 
tur  incommoda, cumdem  dcbent  sequi  commoda, 
règle  dont  l'application  est  surtout  réclamée 
dans  les  contrats  synallagmaliques. 

Dans  un  bail  de  deux  ans,  par  exemple,  il 
pourrait  arriver  que  le  fermier  n'eût  aussi  à  la 
seconde  année  qu'une  bien  faible  récolle,  un 
peu  au-dessus  néanmoins  de  la  moitié  d'une 
récolte  ordinaire,  et  que  le  prix  de  la  denrée 
fût  très-bas  :  ces  variations  arrivent  journelle- 
ment; et  cependant,  n'ayant  dans  ce  cas  aucune 
remise  à  prétendre,  le  bon  prix  des  denrées 
l'en  aurait  privé  dans  la  première  année,  et  sa 
vileté  ne  lui  aurait  servi  de  rien  dans  la  seconde  : 
ce  qui  ne  nous  paraît  ni  juste  ni  conforme  aux 
principes  de  la  matière.  Le  bailleur  s'était  ta- 
citement obligé  à  lui  procurer  une  jouissance 
de  fruits  s'élevant  au  moins  à  la  moitié  d'une 
récolte  ordinaire,  à  peine  d'une  réduction  du 
prix  du  bail  :  or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce  ,  on  le  suppose. 

Le  prix  de  la  denrée  ne  vient  pas  toujours 
de  la  chose,  elle  vient  souvent  de  circonstances 
tout  à  fait  étrangères,  et  de  même  que  le  bail- 
leur eût  pu  dire  qu'il  ne  l'avait  pris  en  aucune 
considération,  si  c'eût  été  pour  cause  de  vileté 
de  ce  prix  que  le  fermier  lui  eût  demandé  une 
remise,  de  même  il  ne  doit  avoir  aucun  égard 


(1)  Rousseau  de  Lacomhe,  vo  Bail ,  sect.  8,  n°  5,  dit 
aussi,  comme  Bruneman,  qu'il  faut,  pour  que  le  fermier 
obtienne  une  diminution,  que  les  fruits  qu'il  a  perçus  ne 
vaillent  pas  la  moitié  des  fermages  .-  et  que  pour  le  con- 
naître ,  il  faut  mêler  toutes  les  années  ,  lorsque  le  bail  est 
fait  pour  plusieurs  années.  Nous  expliquerons  bientôt  ce 
dernier  point. 

(2)  Nous  disons  d'une  récolle  ordinaire ,  ce  qui ,  en  cas 
de  contestation,  serait  établi  par  un  rapport  d'experts  ; 
et  c'est  une  récolte  ordinaire  du  fonds  affermé,  suivant 
sa  qualité. 

(5)  Tel  était  l'avis  d'imola,  rapporté  par  Bruneman 
à  l'endroit  cité  ;  et  c'est  aussi  ce  que  décide  le  droit 
canon. 

Bruneman  fait  cette  espèce  :  Le  fonds  de  Tuscule ,  qui 
rapporte  communément,  tous  frais  de  culture  et  de  se- 
mences déduits  ,  quinze  muids  de  blé  ,  dont  le  prix  ordi- 
naire est  supposé  être  de  10  écus  le  muid,  a  été  affermé 
moyennent  150  écus.  Une  année  ,  à  cause  de  quelque  cas 
fortuit .  il  n'a  produit  que  sept  muids  ;  mais  le  blé  étant 
fort  cher  cette  année,  le  muid  a  pu  se  vendre  25  écus. 
Suivant  Imola ,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  une  remise  pro- 
portionnelle du  prix  de  ferme,  attendu  que  le  fermier 
n'a  pas  eu  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  quoiqu'il  ait 
eu  eu  pu  avoir  en  argent  plus  que  le  prix  de  ferme. 


Barthole  voulait ,  au  contraire,  qu'on  n'eût  égard  qu'à 
la  valeur  des  fruits  :  par  conséquent,  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  si  le  fonds  avait  donné  dix  muids,  mais  que,  à 
raison  de  ce  qu'il  y  avait  beaucoup  de  blé  vieux  dans  le 
pays,  ou  de  ce  qu'il  en  est  arrivé  des  pays  voisins,  où  la 
récolte  a  été  très-abondante,  le  blé  ne  valût  que  5  écus, 
le  fermier,  qui  n'aurait  ainsi  qu'une  récolte  valant  seule- 
ment 50  écus  (bien  moins  que  la  moitié  du  prix  de  ferme;, 
aurait  droit  à  une  diminution  de  prix,  quoique,  dans 
l'espèce,  il  ait  eu  plus  de  la  moitié  des  fruits  d'une  ré- 
colte ordinaire. 

Bruneman  rejette  cette  opinion,  comme  la  précédente  : 
il  veut  que  le  fermier,  pour  pouvoir  réclamer  une  re- 
mise, soit  privé  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  et 
que  la  valeur  de  ce  qui  lui  reste  ne  s'élève  pas  à  la  moitié 
du  prix  du  bail  :  par  exemple,  il  n'accorde  pas  l'indem- 
nité si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  fonds  a  produit  sept 
muids,  que  le  fermier  a  pu  vendre  à  12  écus  le  muid, 
parce  qu'alors  ,  dit-il ,  ce  fermier  n'est  pa>  lésé  de  moitié. 

C'est  aussi  l'avis  de  Clapérius,  qu'il  cite:  et  c'est  ce 
que  nous  n'admettons  pas,  du  moins  sous  le  Code  civil, 
qui  ne  nous  paraît  prendre  en  considération  que  la  quan- 
tité des  fruits,  et  nullement  leur  valeur,  qui  est  une 
chose  extrinsèque  au  contrat. 
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à  son  élévation,  dans  le  cas  où  la  remise  lui 
est  demandée  pour  privation  de  fruits,  dans  la 
mesure  déterminée  par  la  loi. 

195.  Nous  ne  saurions  non  plus  nous  ranger 
à  une  autre  décision  de  Polhier,  qui  dit  (n°  165) 
que,  a  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  remise  au 
»  profit  du  fermier,  il  faut  que  l'accident  qui 
>  a  causé  une  perle  considérable  des  fruits  soit 
»  un  accident  extraordinaire ,  et  non  pas  de 
»  ces  accidentsordinaireset  fréquents  auxquels 
»  un  fermier  doit  s'attendre;  que,  par  exemple, 
»  le  fermier  d'une  vigne  ne  doit  pas  demander 
»  une  remise  de  sa  ferme  pour  la  perte  causée 
*  par  la  gelée,  la  coulure  ou  la  grêle,  à  moins 
»  que  ce  ne  fût  une  gelée  ou  une  grêle  extraor- 
»  dinaire  qui  eût  causé  la  perte  totale  des 
»  fruits.  » 

La  décision  de  Pothier  ne  serait  suivie  sous 
le  Code  qu'autant  que  le  fermier  aurait  pris  sur 
lui  les  cas  fortuits,  et,  dans  cette  hypothèse, 
sa  restriction  ne  serait  point  adoptée  :  la  perte 
même  de  toute  la  récolte  ne  donnerait  pas  au 
fermier  droit  de  prétendre  à  une  remise  quel- 
conque. Mais  lorsqu'il  n'a  pas  pris  sur  lui  les 
cas  fortuits,  et  c'est  ce  que  suppose  Pothier,  la 
perte  de  moitié  au  moins  de  la  récolte,  par 
l'effet  de  la  gelée,  de  la  grêle  ou  de  la  coulure, 
l'autoriserait  à  demander  une  remise  propor- 
tionnelle. Cela  résulte  évidemment  de  la  com- 
hinaison  des  articles  1769,  1772  et  1773. 

En  effet,  le  premier  de  ces  articles  accorde 
l'indemnité  pour  perte  de  moitié  au  moins 
d'une  récolte,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  cas 
fortuit,  en  général;  le  second  porte  que  le 
fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par 
une  stipulation  expresse;  et  le  troisième  dit 
que  celte  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel, 
gelée  ou  coulure  :  donc,  lorsque  le  fermier  ne 
s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  il  n'est  point 
déchu  du  droit  de  demander  une  remise  pour 
privation  de  moitié  au  moins  de  la  récolle  cau- 
sée par  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
grêle ,  gelée  ou  coulure  ;  cela  nous  paraît  de 
toute  évidence  sous  le  Code. 

194.  On  doit,  par  la  même  raison,  rejeter 
la  décision  de  M.  Delvinoourt,  qui  dit  que  h* 


fermier  de  terres  voisines  d'une  rivière  sujette 
à  des  débordements,  ne  doit  pas  obtenir  d'in- 
demnité pour  la  perte,  même  entière,  de  la 
récolte,  attendu  que,  connaissant  le  danger  au- 
quel le  fonds  était  exposé,  il  est  censé  avoir 
promis  un  prix  en  conséquence. 

Dans  sa  seconde  partie,  l'article  1775  parle 
des  cas  fortuits  extraordinaires,  et  il  dit  que 
la  stipulation  par  laquelle  le  fermier  a  pris  sur 
lui  les  cas  foriuits  «  ne  s'entend  point  des  cas 
»  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages 
»  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels 
»  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
»  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les 
»  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  »  Donc,  lors- 
qu'il n'a  pas  même  été  simplement  chargé  des 
cas  fortuits  ordinaires,  il  n'est  pas  tenu  de  ces 
mêmes  cas  fortuits  :  or,  l'inondation  à  laquelle 
le  pays  est  ordinairement  sujet  est  un  cas  for- 
tuit ordinaire,  une  force  majeure  que  le  fer- 
mier n'a  pu  empêcher,  comme  la  grêle,  la  gelée 
ou  la  coulure.  Si  le  bailleur  avait  entendu  l'en 
charger,  il  eût  dû  en  faire  la  matière  d'une 
clause  du  contrat  :  son  silence  à  cet  égard  est 
une  preuve  du  contraire. 

Sans  doule  le  fermier  a  dû  prendre  en  con- 
sidération, dans  la  fixation  du  prix,  le  danger 
auquel  les  fruits  étaient  exposés,  parce  qu'il 
savait  qu'il  n'aurait  pas  d'indemnité  à  préten- 
dre pour  privation  de  moins  de  moitié  d'une 
récolte,  et  que  les  débordements  de  la  rivière 
pourraient  bien  lui  en  enlever  une  partie  quel- 
conque; mais  il  n'est  pas  plus  censé  pour  cela 
avoir  renoncé  au  bénéfice  du  droit  commun 
pour  le  cas  où  la  moitié  au  moins  de  la  récolte 
serait  enlevée  par  cette  cause,  qu'il  n'est  censé 
y  avoir  renoncé  pour  le  cas  où  celte  perte  arri- 
verait par  la  grêle,  la  gelée,  ou  toute  autre 
force  majeure.  L'article  4772  veut,  pour  que 
le  preneur  soit  chargé  des  cas  fortuits,  qu'il 
s'en  soit  chargé  par  une  stipulation  expresse  de 
son  bail. 

195.  Les  cas  fortuits  ordinaires  sont  fort 
nombreux,  le  Code  ne  donne  à  ce  sujet  que 
quelques  exemples,  tels  que,  dit-il,  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée  ou  coulure.  Mais  bien  d'autres 
causes  encore  peuvent  priver  le  fermier  des 
fruits  sur  lesquels  il  devait  compter,  sansparler 
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des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les 
ravages  de  la  guerre,  les  inondations,  auxquels 
le  pays  n'est  point  sujet,  les  tremblements  de 
terre  ou  excavations  totales,  etc. 

En  effet,  la  trop  grande  abondance  des  pluies 
a  pu  empêcher  de  travailler  les  terres,  de  les 
ensemencer;  les  blés  ont  pu  périr  l'hiver  par 
l'effet  de  la  trop  grande  humidité,  être  détruits 
par  les  insectes;  les  vents  trop  violents  ont  pu 
les  renverser  avant  la  floraison ,  ce  qui  a  privé 
les  épis  de  leurs  grains,  etc.  (i). 

Mais  quelle  que  soit  la  cause  de  la  stérilité, 
si  elle  ne  provient  pas  de  la  faute  du  fermier, 
celui-ci  a  droit  à  une  remise,  s'il  est  privé  au 
moins  de  la  moitié  de  la  récolte,  lorsqu'il  n'a 
pas  d'ailleurs  pris  sur  lui  les  cas  fortuits.  Les 
mots  récolte  enlevée,  de  l'article  1769,  ne  doi- 
vent pas  seulement  être  entendus  des  cas  où 
les  fruits  seraient  déjà  forts  au  moment  où  ils 
viendraient  à  périr  :  ils  s'entendent  aussi  des 
cas  où  la  force  majeure  aurait  lieu  avant  même 
leur  naissance;  par  exemple,  par  l'effet  d'une 
gelée  d'hiver  qui  aurait  fait  périr  les  vignes, 
les  oliviers,  ou  par  l'effet  de  pluies  tellement 
abondantes  qu'il  n'aurait  pas  été  possible  de 
semer  les  terres  en  leur  temps.  Voet  ad  Pan- 
declas,  tit.  Locali,  n°  24,  donne  ces  exemples, 
et  autres  analogues,  de  cas  fortuits,  et  il  les 
assimile,  avec  raison,  à  la  grêle  qui  détruit  une 
récolte  déjà  avancée.  C'est  en  effet  la  même 
chose  pour  le  fermier;  il  n'est  pas  moins  privé 
de  jouissance  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Mais 
si  c'est  par  l'effet  d'une  mauvaise  culture,  qu'il 
n'a  rien  ou  presque  rien  recueilli,  s'il  a  négligé 
de  mettre  les  engrais  nécessaires,  s'il  a,  dans 
un  bail  de  plusieurs  années,  erisemencé  des 
terres  trop  lasses,  s'il  n'a  pas  sarclé  les  blés, 
qui  ont  été  étouffés  par  les  mauvaises  herbes, 
s'il  a  semé  de  mauvais  grains,  etc.,  etc.,  il  n'a 
droit  à  aucune  remise. 

196.  Si  le  bail  comprend  plusieurs  espèces 
de  fonds  affermés  pour  un  seul  et  même  prix, 
comme  un  corps  de  métairie,  qui  renferme  ordi- 
nairement des  terres,  des  prés  et  des  vignes, 


et  que  la  récolle  en  vin,  par  exemple,  ait  été 
détruite  par  une  grêle  qui  est  survenue  après 
la  moisson ,  la  perle  doit  s'estimer  eu  égard  à 
la  totalité  des  produits  du  fonds;  et  si  elle  est 
au  moins  de  moitié,  il  y  a  lieu  à  une  remise 
proportionnelle  sur  le  prix  de  la  ferme.  Dans 
le  cas  contraire ,  le  prix  doit  être  payé  en  en- 
tier, lors  même  que  le  bailleur  aurait  sous-loué 
la  vigne  et  aurait  été  obligé  de  faire  à  son  pro- 
pre fermier  remise  de  tout  ou  partie  du  prix  du 
bail  de  celui-ci. 

Mais  celte  estimation  peut  présenter  quelque 
difficulté  dans  la  pratique  ,  surtout  à  raison  de 
ce  que,  suivant  nous,  on  ne  doit  pas  s'attacher 
à  la  valeur  qu'ont  les  fruits  conservés,  pour 
évaluer  la  perle,  mais  bien  seulement  à  la 
quantité  de  fruits  perdue.  On  devrait  faire  une 
ventilation  par  experts,  si  les  parties  ne  s'ac- 
cordaient à  la  faire  elles-mêmes,  et  s'il  était 
décidé  que  la  vigne  a  dû  entrer  pour  la  moitié 
au  moins  dans  le  prix  du  bail ,  d'après  leur  in- 
tention probable,  et  qu'elle  n'eût  rien  produit 
du  tout,  ou  fort  peu  de  chose,  tandis  que  les 
terres  et  les  prés  n'ont  donné  qu'une  récolte 
ordinaire;  il  y  aurait  lieu  à  une  remise  propor- 
tionnelle du  prix,  puisque  le  fermier,  on  le 
suppose,  n'aurait  pas  eu  plus  de  la  moitié  d'une 
récolte  ordinaire  de  tous  les  fruits  cumulés. 
Que  si  les  autres  fonds  avaient  donné  plus 
qu'une  récolte  ordinaire,  et  que,  réunis  à  ce 
qu'a  produit  la  vigne,  leurs  fruits  fissent  plus 
de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  la  de- 
mande en  indemnité  serait  rejetée. 

197.  Si  divers  fonds  sont  affermés  par  la 
même  personne  à  la  même  personne,  pour  des 
prix  distincts  et  séparés,  on  procède  pour  cha- 
que fonds  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul , 
puisqu'il  y  a  autant  de  baux  que  de  fonds,  et 
d'après  cela,  quand  bien  même  le  fermier  au- 
rait fait  sur  l'un  d'eux  une  récolte  extrêmement 
abondante ,  il  n'aurait  pas  moins  droit,  à  moins 
de  convention  contraire  ,  à  une  remise  propor- 
tionnelle ,  pour  privation  de  la  moitié  au  moins 
de  la  récolte  d'un  autre  fonds,  car  ce  cas  ne 


(1)  Les  lois  romaines  font  mention  de  récoltes  ravagées  qu'il  peut  la  prévenir,  en  gardant  ses  fruits.  Vide  la 

par  des  troupes  de  geais,  d'étourneaux  ,  etc.  ;  mais  dans  loi  15,  ff.  Locali. 

notre  droit,  le  fermier  n'aurait  aucune  indemnité  à  pré-  *  V .  l'arrêt  de  Bruxelles,  du  16  janvier  1823.  (J.  de 

tendre  pour  une  perte  arrivée  par  une  telle  cause,  parce  Brus.,  1823,  1, 144.) 
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serait  point  semblable  à  celui  dun  bail  de  plu- 
sieurs années  durant  lequel  le  fermier  a  éprouvé 
la  perte  d'une  ou  plusieurs  récoltes  :  alors  il  se 
fait  compensation  des  mauvaises  années  avec 
les  bonnes;  au  lieu  qu'on  ne  peut  pas  raisonna- 
blement compenser  les  avantages  et  les  pertes 
d'un  contrat,  avec  les  avantages  et  les  pertes 
d'un  autre  contrat. 

Et  il  faudrait  décider  la  même  cbose,  aussi 
à  moins  de  convention  contraire ,  encore  que 
les  divers  fonds,  affermés  pour  des  prix  distincts 
et  séparés,  eussent  été  donnés  à  ferme  par  un 
seul  et  même  acte  :  il  n'y  aurait  pas  moins 
en  réalité  autant  de  contrats  de  louage  que  de 
prix. 

198.  Le  droit  à  une  diminution  du  prix  de 
la  ferme,  pour  privation,  par  cas  fortuit,  de 
moitié  au  moins  de  la  récolte,  a  lieu,  soit  que 
le  prix  consiste  en  une  certaine  quantité  de 
fruits  du  fonds,  comme  vingt  hectolitres  de 
froment,  six  pièces  de  vin,  soit  qu'il  consiste 
en  numéraire.  (L.  8,  Cod.  Locato  conduclo.) 

Mais  le  colon  partiaire,  comme  associé ,  sup- 
porte sa  part  dans  la  perte,  quelle  qu'elle  soit 
(L.  25,  §  9,  ff.  Locati);  et  il  n'en  doit  pas  moins, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  payer  la 
somme  convenue  pour  charges  de  culture,  loyer 
ou  impôt.  Mais  ordinairement,  par  humanité, 
le  propriétaire  lui  fait  remise  de  tout  ou  partie 
de  ces  charges  dans  les  années  où  la  récolte 
a  manqué  tout  à  fait  ou  presque  entière- 
ment. 

1  99.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  a  une  remise, 
il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  prendre 
pour  base  une  récolte  ordinaire  du  fonds  af- 
fermé, et  il  faut  déduire  des  fruits  obtenus 
la  portion  du  métayer  ou  colon  partiaire,  s'il 
y  en  a  un.  Il  faut  pareillement  retrancher  les 
semences,  puisqu'elles  doivent  être  rendues  à 
la  terre  (î),  et  que  si  c'est  le  fermier  qui  lésa 


fournies,  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  pour  lui 
un  fruit,  un  produit  réel. 

Voilà  pour  les  baux  d'une  année. 

200.  L'art.  1769  s'exprime  ainsi  sur  ceux 
de  plusieurs  années  : 

«  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années, 
»  et  que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité 
»  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  en- 
»  levée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
»  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location, 
»  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  ré- 
i«  coites  précédentes. 

»  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la 
»  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail , 
»  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de 
»  toutes  les  années  de  jouissance. 

»  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement 
»  dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du 
»  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte.  » 

201.  Ainsi,  quand  bien  même  le  fermier 
éprouverait  dans  le  courant  de  son  bail  la  perle 
de  la  valeur  d'une  récolte  et  plus,  il  n'aurait 
pas  droit  à  une  indemnité  ou  remise  du  prix  : 
il  faut,  pour  qu'il  y  ait  droit,  que  ce  soit  dans 
une  même  année  qu'il  éprouve  la  perle  d'une 
récolte,  ou  au  moins  de  la  moitié  d'une  récolte, 
et  par  cas  fortuit. 

Et  pour  qu'il  fût  mal  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  pour  privation  d'une  récolte, 
ou  de  moitié  au  moins  d'une  récolte,  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  qu'il  eût  eu  en  plus  dans 
une  année  ce  qui  lui  a  manqué  dans  une  autre  ; 
il  suffit  que  l'excédant  des  récoltes  ordinaires 
réunies  l'ait  suffisamment  indemnisé. 

Mais  si,  parmi  les  ^récoltes  précédentes  ou 
celles  qui  ont  suivi ,  il  y  en  a  eu  de  mauvaises, 
quoique  au-dessus  de  la  moitié  d'une  récolte 
ordinaire,  on  les  prend  aussi  en  considération 
pour  établir  la  balance;  car  l'article  veut  qu'il 
se  fasse  une  compensation  de  toutes  les  années 


(1)  Les  lois  romaines  décidaient  que  le  fermier  à  qui 
les  semences  avaient  été  fournies  par  le  bailleur,  devait 
les  rendre,  quoiqu'il  n'eût  rien  recueilli  du  tout  :  seule- 
ment, dans  ce  cas,  il  était  affranchi  de  toute  obligation 
quant  au  prix  du  bail.  (L.  15,  S  2,  fl.  Locati.) 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en  dût  être  ainsi,  dans  notre 
droit,  dans  le  cas  où  le  fermier  aurait  pris  sur  lui  les  cas 


fortuits,  puisqu'il  devrait  même  le  prix  du  bail;  mais, 
dans  le  cas  contraire  ,  la  perte  de  toute  la  récolte  entraî- 
nerait aussi  la  perte  ,  pour  le  propriétaire ,  des  semeuces 
qu'il  avait  fournies,  puisque  c'était  sa  chose,  un  acces- 
soire, de  l'immeuble.  (Art.  524.— Code  de  Hollande,  ar- 
ticle 563.) 
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de  jouissance  :  or,  cela  n'aurait  pas  lieu  si  l'on 
retranchait  les  mauvaises  années,  sur  le  motif 
que  le  fermier  ne  pouvait  élever  aucune  récla- 
mation à  leur  égard,  parce  que  les  récoltes 
n'ont  pas  été  inférieures  à  la  moitié  des  récoltes 
ordinaires  :  il  les  fait  valoir,  comme  on  fait 
valoir  contre  lui  les  bonnes  années.  Nous  allons 
voir  tout  à  l'heure  comment  on  doit  procéder 
pour  opérer  cette  compensation. 

De  plus,  quand  bien  même,  de  la  balance 
ainsi  faite,  il  résulterait  que  le  fermier  n'a  pas 
été  privé  delà  moitié  au  moins  d'une  récolte, 
mais  seulement  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  ne  pût  pré- 
tendre à  aucune  remise  :  seulement  la  remise 
serait  en  proportion  de  la  partie  de  récolle  dont, 
en  définitive,  il  se  trouverait  avoir  été  privé. 
En  effet,  il  a  été  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
pour  obtenir  une  remise,  puisqu'il  a  éprouvé 
dans  une  année  la  perte  de  moitié  au  moins 
d'une  récolte,  on  le  suppose,  et  qu'il  n'a  pas  été 
indemnisé  de  la  quantité  de  fruits  pour  la  perte 
de  laquelle  cette  remise  lui  était  accordée. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  1769,  en  disant, 
«  s'il  n'est  pas  indemnisé  (par  les  récoltes  pré- 
»  cédentes),  l'estimation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
»  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une 
»  compensation  de  toutes  les  années  de  jouis- 
i  sance,  »  ne  demande  point  une  décision  con- 
traire: car  cela  veut  simplement  dire  que  les 
dédommagements  qu'a  eus  le  fermier  dans  les 
autres  années  doivent  entrer  en  compensation 
avec  la  perte  qu'il  a  essuyée,  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  en  effet  dans  notre  espèce  :  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  n'aura  droit  à  une  remise 
qu'autant  que,  d'après  cette  compensation  ,  il 
se  trouvera  avoir  éprouvé  la  perte  de  la  moitié 
au  moins  d'une  récolte  sur  toutes  les  années. 
Cette  seconde  partie  de  l'article  est,  sous  ce 
rapport,  indépendante  de  la  première  :  celle- 
ci  exige  bien ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  re- 
mise, que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié 
d'une  récolle  dans  une  année  ;  mais  celle-là  se 
borne  à  établir  une  compensation  avec  les  dé- 
dommagements qu'a  eus  le  fermier  dans  les 
années  précédentes  ou  dans  celles  qui  ont 
suivi  :  or,  toute  compensation  ne  se  fait  que 
jusqu'à  due  concurrence. 

S'il  en  était  autrement,  le  plus  léger  excédant 


de  récolte  dans  l'une  des  années  qui  ont  pré- 
cédé ou  suivi  la  mauvaise,  pourrait  suffire 
pour  priver  de  toute  remise  le  fermier  qui  au- 
rait perdu  en  une  année  plus  de  la  moitié  d'une 
récolte;  et  telle  n'a  pas  été  vraisemblablement 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code.  Si  la  perte 
de  la  valeur  d'une  récolle  entière,  répartie  sur 
toute  la  durée  du  bail,  n'a  été  pour  eux  d'au- 
cune considération,  s'ils  ne  se  sont  attachés 
qu'à  la  perle  de  la  moitié  au  moins  d'une  ré- 
colle dans  une  année,  par  la  même  raison  ils 
n'ont  pas  dû  vouloir,  pour  que  le  fermier  obtîni 
une  remise  quelconque,  que  cette  perte  fût  de 
cette  quotité,  calculée  sur  toutes  les  annéer  du 
bail,  déduction  faite  desdédommagemenis  ob- 
tenus par  le  fermier.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
au  fermier  qui  réclame  une  remise  pour  priva- 
tion de  moi'.ié  au  moins  d'une  récolte  dans  une 
année,  c'est  qu'il  doit  imputer  sur  cette  remise 
tous  les  dédommagements  qu'il  a  eus  précé- 
demment ou  qu'il  a  eus  depuis  :  or,  c'est  ce 
qu'il  offre  de  faire. 

Cette  compensation,  au  surplus,  ne  pourra 
pas  toujours  se  faire  avec  beaucoup  de  facilité 
et  d'exactitude,  parce  que  ni  le  preneur  ni  le 
bailleur  n'auront  pas  eu  probablement  la  pré- 
caution de  faire  constater  la  quantité  de  fruits 
produits  dans  les  années  antérieures  à  celles  où 
a  eu  lieu  la  mauvaise  récolte.  On  constatera 
bien  les  suivantes,  mais  il  sera  rare  que  les 
précédentes  l'aient  été.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
bailleur,  défendeur  à  la  demande  en  réduction 
du  prix,  devra  être  admis  à  prouver  par  tous 
les  moyens  de  droit,  même  par  témoins  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  quelles 
ont  été  les  récolles  qu'il  prétendra  avoir  in- 
demnisé le  fermier  ;  car  ce  n'est  là  qu'un  simple 
fait,  dont  il  n'a  même  pas  dépendu  de  lui  d'a- 
voir une  preuve  écrite. 

202.  Ce  n'est  pas  tout  :  que  doit-on  prendre 
en  considération  pour  juger  si  le  fermier  a  été 
ou  non  indemnisé  par  les  autres  années,  en 
totalité  ou  en  partie?  Car  des  récoltes,  même 
abondantes,  ont  pu  ne  donner  qu'une  somme 
inférieure  au  prix  du  bail,  à  raison  de  la  vileté 
du  prix  des  denrées,  et  au  contraire,  des  récol- 
tes médiocres  ont  pu  procurer  d'importants  bé- 
néfices au  fermier. 
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Le  Code  ne  s'explique  pas  positivement  sur 
ce  point  :  il  se  borne  à  dire,  que  le  fermier  n'a 
point  d'indemnité  à  prétendre  s'il  a  été  indem- 
nisé par  les  récoltes  précédentes  ;  que  s'il  ne  l'a 
pas  été,  on  attend  la  fin  du  bail,  auquel  temps 
il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années 
de  jouissance. 

On  a  vu  plus  haut  que,  parmi  les  docteurs, 
les  uns  ne  s'attachent  en  aucune  façon  au  prix 
des  denrées,  mais  uniquement  à  la  quantité  de 
fruits  produits  par  le  fonds;  que  d'autres,  au 
contraire,  n'ont  égard  qu'à  la  valeur  des  fruits 
que  le  fermier  a  retirés  ;  enfin  qu'une  troisième 
classe,  tout  en  n'admettant  pas  que  le  fermier 
puisse  réclamer  une  remise  lorsque  la  perte  est 
de  moins  de  moitié  de  la  récolte,  quelque  vil 
que  fut  le  prix  de  ce  qu'il  a  obtenu,  veulent 
cependant  que  l'on  ait  égard,  au  contraire,  à  la 
cherté  des  denrées  pour  écarter  sa  demande  en 
indemnité,  de  manière  que  si  ce  qu'il  a  eu  de 
fruits  vaut  au  moins  la  moitié  du  prix  du  bail, 
il  n'a  pas  droit,  selon  eux,  à  une  remise. 

Voici  comment  s'exprime  Pothier  sur  ce 
point:  i  Quand  la  stérilité  extraordinaire  d'une 
»  année  doit-elle  être  censée  compensée  par  la 
»  fertilité  des  autres  années  du  bail?  Les  doc- 
»  teurs  ont  eu  différentes  opinions  sur  cette 
i  question.  Bruneman,rtf//«/.  15,  ff.  Locati,  dit 
î  qu'il  y  en  a  eu  jusqu'à  huit,  qui  sont  rappor- 
»  tées  par  Nicolas  de  Claperiis.  J'estime  que 
i>  pour  connaître  si  le  fermier  est  dédommagé 
»  de  la  perle  qu'il  a  soufferte  dans  l'année  de 
»  stérilité  par  la  fertilité  des  autres  années  du 
»  bail,  il  faut  dès  lors  estimer  à  combien  il  y 
»  avait  lieu  d'espérer  vraisemblablement  que 
»  monterait  le  produit  des  autres  années;  comp- 
»  ter  ensuite  à  quoi  il  a  monté  effectivement. 
»  Si  la  somme  dont  le  produit  effectif  excède 
»  celui  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer,  est  égale  au 
»  montant  de  la  perte  que  le  fermier  a  soufferte 
•»  dans  l'année  de  stérilité,  il  est  dédommagé 
»  par  l'abondance  des  autres  années.  Par  exem- 
»  pie,  dans  la  supposition  d'un  bail  fait  pour 
»  neuf  ans,  d'une  métairie  dont  le  produit  or- 
»  dinaire  que  le  fermier,  lors  du  bail,  avait  lieu 
»  d'espérer,  était  de  100  pistoles,  année  com- 
»  mune,  si  les  autres  huit  années,  qui  ne  dc- 
»  vaicntvraisemblableinent  produire  que  8,000 
»  livres,  en  ont  produit  9,000,  le  fermier  a  eu 


7>  un  produit  inespéré  de  1,000  livres,  égal  à 
»  la  perte  qu'il  a  eue  en  l'année  de  stérilité, 
s  profit  qui,  par  conséquent,  le  dédommage  de 
»  cette  perte,  et  doit  le  faire  déchoir  du  droit 
»  de  prétendre  aucune  remise.  » 

Très-bien,  si  ces  9,000  livres  ont  été  le  ré- 
sultat d'une  surabondance  de  fruits  ;  mais  quid 
s'ils  ont  été  le  résultat  d'une  augmentation  dans 
les  prix  ordinaires  des  denrées  produites  par 
le  fonds?  C'est  sur  quoi  Pothier  ne  s'explique 
pas  positivement,  et  cependant  c'est  là  réelle- 
ment le  point  de  la  difficulté. 

Il  paraît  bien,  il  est  vrai,  que  cet  auteur  a 
considéré  le  prix  des  denrées,  mais  c'est  le  prix 
au  commencement  du  bail,  puisqu'il  part  de  la 
supposition  que  la  métairie  devait  vraisembla- 
blement alors  produire  100  pistoles  par  an  : 
or,  rien  n'est  plus  variable  que  le  prix  des  den- 
rées, et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
suivre  ses  nombreuses  variations,  parce  que, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  c'est  une  chose  ex- 
trinsèque au  contrat;  il  y  a  bien  plutôt  lieu  de 
s'attacher  à  la  quantité  des  fruits  obtenus.  La 
valeur  des  fruits  a  dû  augmenter  ou  diminuer 
pour  le  preneur,  puisque  les  fruits  eux-mêmes, 
depuis  leur  séparation  du  sol,  étaient  à  ses  ris- 
ques. Le  preneur  a  pu  vendre  à  bas  prix,  pour 
les  avoir  gardées  trop  longtemps,  des  denrées 
qu'il  aurait  vendues  avantageusement  s'il  les 
eût  vendues  de  suite;  et,  en  sens  inverse,  il  a 
pu  vendre  fort  avantageusement,  en  les  gardant 
longtemps,  celles  qu'il  n'eût  vendues  qu'à  bas 
prix  s'il  s'en  fût  défait  dans  l'année  :  or,  com- 
ment constater  les  prix  auxquels  il  a  vendu  , 
quand  on  aura  déjà  tant  de  peine  à  établir  la 
quantité  des  fruits  perçus  pendant  les  autres 
années  du  bail,  surtout  pour  les  années  anté- 
rieures à  celle  où  la  stérilité  a  eu  lieu?  Dira- 
t-on  qu'on  prendra  le  prix  commun  des  denrées 
de  chaque  année  d'après  les  mercuriales  de 
l'année,  ou  d'après  une  estimation  par  experts, 
à  défaut  de  mercuriales?  Mais  il  est  possible 
qu'il  n'ait  pas  vendu  à  ce  prix,  parce  qu'il  aura 
gardé  les  denrées,  au  lieu  de  les  vendre  dans 
l'année;  et,  dans  ce  cas,  serait-il  juste  qu'on  les 
lui  comptât  dans  la  compensation  à  faire  de 
toutes  les  années  de  jouissance,  pour  un  prix 
supérieur  à  celui  qu'il  en  a  réellement  retiré, 
quand  cependant,  d'un  autre  côté,  on  n'a  aucun 
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égard,  méiuc  suivant  Pothier,  à  la  vilelo  du  pris 
des  denrées  pour  lui  accorder  une  remise,  en- 
core bien  que  la  récolte  eût  été  fort  médiocre? 
Le  Code,  il  est  vrai ,  ne  tranche  pas  formel- 
lement la  question  ;  mais  cependant,  ne  parlant 
que  des  fruits  ou  récoltes,  et  nullement  de  leur 
valeur,  il  laisse  bien  entendre  que  l'indemnité 
des  années  précédentes  dont  il  parle  est  une 
indemnité  en  fruits,  et  que  la  compensation  à 
la  fin  du  bail,  de  toutes  les  années  de  jouis- 
sance, dans  le  cas  où  le  fermier  n'a  pas  été  in- 
demnisé par  les  années  antérieures,  est  pareil- 
lement une  compensation  de  récoltes  ou  de 
fruits,  et  non  de  valeur  de  ces  mêmes  récoltes 
ou  fruits. 

203.  Le  fermier  qui  éprouve  la  perte  d'une 
récolte,  ou  de  la  moitié  au  moins,  doit  faire  con- 
stater le  dommage  contradictoirement  avec  le 
bailleur,  ou  lui  dûment  appelé  ;  et  généralement 
il  doit  le  faire  avant  de  lever  les  fruits,  afin  de 
prévenir  les  allégations  du  bailleur  qu'on  a  pu 
en  détourner.  Cette  constatation,  quand  elle 
ne  se  fait  pas  de  gré  à  gré,  a  lieu  par  un  pro- 
cès-verbal du  juge  de  paix  assisté  de  son  gref- 
fier. 

204.  Si  le  locateur,  sans  attendre  la  fin  du 
bail,  a  fait  au  fermier  une  remise  pour  perte  de 
tout  ou  partie  d'une  récolte,  et  que  les  années 
suivantes  aient  été  assez  abondantes  pour  que 
le  fermier  fût  indemnisé,  les  lois  romaines  (î) 
décidaient  que  celui-ci  devait  faire  raison  au 
bailleur  de  ce  qui  lui  avait  été  remis;  qu'il  en 
serait  ainsi  quand  bien  même  il  aurait  été  dit 
dans  l'acte  de  remise  que  le  bailleur  lui  en  avait 
faitrfon,  attendu  quccette  expression  ne  devrait 
s'entendre  que  d'une  remise  ordinaire  pour 
cause  de  stérilité,  personne  ne  devant  être  pré- 
sumé vouloir  donner  sa  chose  ou  abandonner 
ses  droits;  mais  qu'il  en  serait  autrement  de  la 
remise  faite  après  des  années  d'abondance;  que 
dans  ce  cas  on  ne  devrait  pas  compter  ces 
mêmes  années  dans  la  compensation  qu'il  y  a 
à  faire  de  toutes  les  années  de  jouissance  pour 
juger  si  le  fermier  a  été  indemnisé  de  l'année 
de  stérilité. 

» 
(1;  L.  15,  §4,  ff.  Locali. 
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La  première  de  ces  décisions  ne  devrait  souf- 
frir aucune  difficulté  dans  notre  droit  :  le  bail- 
leur qui  savait  que  le  juge  pouvait  dispenser 
provisoirement  le  fermier  de  payer  une  partie 
du  bail,  en  raison  de  la  perle  essuyée  par  lui,  a 
dû  naturellement  lui  faire  la  remise  sans  l'in- 
tervention dumagistrat,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs 
plus  prudent,  comme  l'observe  Pothier,  de  faire 
des  réserves  dans  l'acte  de  remise,  si  l'inten- 
tion du  bailleur  n'est  pas  de  luifaireune  remise 
pure  et  simple. 

Quanta  la  seconde  décision  de  laloi  romaine, 
elle  souffrirait  grande  difficulté  chez  nous  : 
l'expression  de  donation,  de  don,  insérée  dans 
l'acte  de  remise,  donnerait  à  cette  remise  le  ca- 
ractère d'une  remise  pure  et  simple,  s'il  n'y 
avait  pas  dans  l'acte  quelques  termes  qui  en 
modifieraient,  l'effet. 

Enfin  la  troisième  serait  incontestablement 
suivie  sous  le  Code,  puisque  le  bailleur,  qui 
pouvait,  à  raison  des  récoltes  abondantes  déjà 
obtenues  par  le  fermier,  se  dispenser  de  lui  faire 
une  remise,  n'a  évidemment  voulu  avoir  aucun 
égard  à  ces  mêmes  années  en  lui  en  faisant  une 
sans  réserve. 

205.  Nous  avons  dit  que  le  fermier  ne  peut 
obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des  fruits 
est  arrivée  après  qu'ils  ont  été  séparés  de  la 
terre  (article  1771),  quoique  non  enlevés  du 
champ. 

Quelques  docteurs,  cités  par  Bruneinan , 
voulaient  toutefois,  pour  que  le  fermier  ne  pût 
obtenir  de  remise ,  que  la  perte  fût  arrivée 
après  que  les  fruits  étaient  déjà  engrangés;  ils 
lui  en  accordaient  une  lorsque  les  fruits  péris- 
saient dans  le  champ,  quoique  coupés  et  sans 
aucune  faute  qui  lui  fût  imputable.  Et  il  faut 
convenir  que  celte  opinion,  si  elle  n'avait  pas 
pour  elle  la  pureté  des  principes  (attendu  que, 
par  la  perception  ou  la  coupe,  les  fruits  sont 
devenus  la  chose  du  fermier,  et  que  res  périt 
domino),  était  du  moins  assez  équitable;  car 
on  a  vu  souvent  les  blés  périr  dans  le  champ 
après  la  coupe,  faute  d'avoir  pu  être  fermés,  à 
cause  des  pluies  continuelles.  Mais  le  Code  a 
tranché  la  question  :  dès  que  les  fruits  sont 
détachés  de  la  terre,  quoique  non  enlevés ,  ils 
sont  meubles  (art.  520),  et,  comme  tels,  ils 
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appartiennent  au  fermier;  le  propriétaire  n'a 
plus  sur  eux  qu'un  simple  droit  de  gage  (arti- 
cle 2102)  (i),  pour  être  payé  du  prix  de  la 
ferme  ;  par  conséquent,  ils  sont  aux  risques  du 
fermier  dès  ce  moment,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  cause  qui  les  fasse  périr,  sauf  son  ac- 
tion contre  les  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

206.  Si  toutefois  le  preneur  est  un  colon 
parliaire,  comme  alors  les  fruits  sont  com- 
muns, la  perte  de  ces  fruits,  quoique  arrivée 
après  qu'ils  ont  été  détachés  de  la  terre,  est 
supportée  par  le  bailleur  et  le  colon ,  dans  la 
proportion  de  la  part  de  chacun,  à  moins  que 
le  colon  ne  fût  en  demeure  de  délivrer  au  bail- 
leur la  portion  qui  lui  en  revenait,  auquel  cas 
il  lui  en  devrait  la  valeur  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  (Art.  1771.) 

Et  même,  dans  ce  cas,  si  les  fruits  eussent 
dû  également  périr  dans  la  main  du  bailleur, 
s'ils  lui  avaient  été  délivrés,  la  perte  devrait 
être  supportée  par  lui,  en  vertu  du  principe 
établi  en  l'art.  1502. 

207.  Mais  quand  les  fruits  ont  été  partagés 
entre  le  maître  et  le  métayer,  si  le  feu,  par 
quelque  accident  de  force  majeure,  vient  à 
consumer  la  grange  dans  laquelle  étaient  ceux 
de  l'un  ou  de  l'autre ,  la  perle  est  supportée  en 
entier  par  celui  à  qui  ils  appartenaient. 

208.  L'article  1771,  en  disant  que,  lorsque 
le  bail  donne  au  propriétaire  une  quotité  de 
fruits  en  nature,  la  perte  des  fruits,  même 
détachés  de  la  terre,  est  supportée  par  le  pro- 
priétaire, quanta  sa  part,  à  moins  que  le  fer- 
mier ne  fût  en  demeure  de  les  lui  délivrer, 
doit-il  être  entendu  seulement  du  cas  où  le 
preneur  est  un  métayer  ou  colon  parliaire,  ou 
bien  s'il  s'applique  aussi  au  cas  où  ce  serait  un 
fermier  qui  donnerait  pour  fermage  une  cer- 
taine quantité  des  fruits  du  fonds,  par  exem- 
ple, cinquante  mesures  de  blé  par  an? 

Nous  tenons  pour  le  dernier  sens,  car  le  pre- 
neur serait  un  débiteur  generis  limitati,  et  la 
perte  de  toutes  les  choses  comprises  dans  une 
classe  limitée  libère  le  débiteur,  comme  il  se- 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1185. 


raitlibéré  s'il  s'agissait  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé qui  serait  venu  à  périr  sans  sa  faute  : 
seulement,  tant  qu'il  resterait  quelques  fruits, 
le  preneur  serait  obligé  de  les  livrer  au  bail- 
leur. 

Cette  opinion  est  d'autant  plus  vraisembla- 
ble, que  l'article  parle  d'un  fermier,  et  celui 
qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  des 
fruits  n'est  réellement  pas  un  fermier.  A  la 
vérité  il  est  dit  aussi  quotité  de  la  récolte,  et 
cinquante  mesures  de  grain,  par  exemple,  ne 
forment  point  une  quotité  mais  une  quantité. 
Mais  l'on  s'est  probablement  servi  de  cette  ex- 
pression pour  comprendre  aussi  le  cas  du  colon 
parliaire  qui  y  est  évidemment  compris,  et  qui 
sera  le  plus  fréquent. 

Il  en  serait  autrement  si  le  fermier  pouvait 
payer  avec  du  blé  pris  ailleurs  :  celui  prove- 
nant du  fonds  serait  alors  considéré  tanquam 
nndè  potiùs  solvcrelur,  et  non  comme  limitant 
la  chose  due  :  par  conséquent  sa  perte  entière, 
arrivée  depuis  sa  séparation  de  la  terre,  ne 
libérerait  pas  le  fermier. 

209.  Le  fermier  ne  peut  pareillement  de- 
mander une  remise  lorsque  la  cause  du  dom- 
mage était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé.  (Même  article  1771.)  Le  prix 
du  bail  a  été  fixé  en  conséquence. 

On  ne  devrait  point,  par  la  même  raison, 
prendre  en  considération  cette  même  récolte 
dans  la  compensation  de  toutes  les  années  de 
jouissance,  si  le  bail  était  fait  pour  plusieurs 
années,  et  qu'une  récolte  ultérieure  fût  venue 
à  manquer. 

De  ce  que  le  fermier  ne  peut  demander  une 
remise  lorsque  la  cause  du  dommage  élait 
existante  et  connue  à  l'époque  du  bail,  on  doit 
décider,  par  le  même  motif,  qu'il  n'en  peut 
prétendre  à  raison  de  la  mauvaise  qualité  des 
fonds,  qui  ne  lui  a  permis  d'avoir  que  des  ré- 
coltes infiniment  médiocres;  c'est  sa  faute  de 
les  avoir  loués  sans  les  mieux  connaître.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  ce  serait  une  vigne  très-vieille, 
qui  ne  produirait  presque  plus,  il  n'aurait  pas 
droit  à  une  remise  pour  cette  cause  :  Novam 
rem  décideras,  ut  propter  vetustulcm  vinearum 
remissio  tibi  detur,  dit  la  loi  15,  §  5,  ff.  Locati. 
Et  pour  juger  s'il  lui  en  est  dû  une  à  raison  de 
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la  perte,  par  cas  fortuit,  de  la  moitié  au  moins 
d'une  récolte,  il  faudrait  ne  considérer  qu'une 
récolte  ordinaire  de  cette  môme  vigne,  et  non 
pas  une  récolte  ordinaire  d'une  vigne  meil- 
leure. 

210.  C'est  aussi  le  juge  de  paix  qui  connaît 
de  la  demande  d'une  remise  pour  perte  de  ré- 
coltes, pourvu  que  le  droit  ne  soit  pas  contesté, 
que  le  bailleur,  par  exemple,  ne  prétende  pas 
que  le  fermier  s'est  chargé  des  cas  fortuits,  ou 
qu'il  a  pleinement  été  indemnisé  par  les  récol- 
tes précédentes,  ou  que  c'est  par  sa  faute  qu'il 
y  a  eu  stérilité;  car  dans  ces  cas,  l'affaire, 
comme  très-contentieuse  de  sa  nature,  serait 
hors  des  attributions  du  juge  de  paix,  et  ap- 
partiendrait à  la  juridiction  civile  ordinaire,  si 
toutefois  le  montant  de  la  demande  excédait 
100  francs. 

211.  Nous  avons  dit  aussi  plus  haut  que  le 
fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par 
une  clause  de  son  bail;  mais  il  faut,  pour  qu'il 
ne  puisse  réclamer  une  remise  pour  privation 
de  moitié  au  moins  d'une  récolte  enlevée  par 
celle  cause ,  que  la  clause  soit  expresse.  C'est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  1772  combiné 
avec  l'article  1769.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  décider,  par  vraisemblance  et  conjecture, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  le 
preneur  s'est  chargé  des  cas  fortuits;  il  faut 
une  stipulation  expresse  à  cet  égard  dans  le 
contrat. 

Et  cette  stipulation  ne  s'entend  même  que 
des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou 
une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  or- 
dinairement sujet.  Le  fermier  n'en  serait  tenu 
qu'en  vertu  d'une  stipulation  qui  le  chargerait 
expressément  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 
imprévus.  (Ib'ul.) 

Si  cette  stipulation  n'existait  pas,  le  fermier, 
lors  même  qu'il  se  serait  chargé  des  cas  for- 
tuits, pourrait  être  déchargé  du  prix  de  son 
bail  s'il  avait  été  obligé  d'abandonner  la  cul- 
ture pour  fuir  l'ennemi  dans  une  guerre  d'in- 
vasion, ou  pour  échapper  aux  dangers  d'une 


guerre  civile;  car,  dans  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété française,  ce  sont  là  heureusement  des 
cas  fortuits  extraordinaires. 

Mais  s'il  avait  abandonné  la  culture  pour  se 
soustraire  à  une  contrainte  par  corps  pour 
dettes,  il  ne  pourrait  réclamer  de  remise, 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  pris  sur  lui 
les  cas  fortuits.  Il  serait  même,  suivant  les  cir- 
constances, passible  de  dommages-intérêts,  pa1 
application  de  l'article  1766. 

S'il  avait  abandonné  la  culture  pour  évitei 
une  prise  de  corps  pour  crime  ou  délit,  les 
auteurs  (î)  distinguent  :  s'il  a  été  convaincu 
du  crime  pour  lequel  il  a  été  décrété,  il  ne 
peut  obtenir  de  remise,  et  il  peut  même  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
bailleur,  si  le  fonds  à  souffert  de  son  absence; 
mais  s'il  a  été  absous,  ou  même  si  l'affaire  n'a 
pas  été  poursuivie ,  il  est  dans  le  cas  de  ceux 
qui  ont  quitté  par  une  force  majeure,  et  il  doit 
obtenir  une  remise  du  prix  du  bail. 

212.  Ainsi  le  Code  a  maintenu,  quant  aux 
accidents  qui  peuvent  nuire  aux  fruits,  les  trois 
principales  distinctions  qu'ont  faites  les  doc- 
leurs,  notamment  Bruneman,  sur  la  loi  15,  ff. 
Locatl,  et  que  Pothier  a  reproduites  et  adop- 
tées, en  général,  dans  son  Traité  du  Louage 
(n°178): 

1°  Entre  les  accidents  qui  n'ont  pas  enlevé 
au  moins  la  moitié  d'une  récolte  dans  une  an- 
née, et  ceux  qui  ont  au  contraire  produit  ce 
résultat  :  les  premiers  ne  donnent  droit  à 
aucune  remise  au  profit  du  fermier;  secus  des 
seconds; 

2°  Entre  les  cas  fortuits  ordinaires  qui  ont 
enlevé  au  moins  la  moitié  d'une  récolte,  les- 
quels, de  droit  commun,  donnent  lieu  à  une 
remise,  mais  n'y  donnent  pas  lieu  lorsque  le 
fermier  s'en  est  chargé  par  une  clause  expresse 
de  son  bail  ; 

Et  5°,  entre  les  cas  fortuits  ordinaires  et 
les  cas  fortuits  extraordinaires  :  la  clause  pure 
et  simple  par  laquelle  le  preneur  se  charge 
des  cas  fortuits  lui  fait  bien  supporter  les  pre- 
miers, mais  non  les  seconds  :  pour  qu'il  soit 
aussi  chargé  de  ceux-ci,  il  faut  une  stipulation 

(1)  nde  Pothier,  no  172. 
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qui  melte  à  sa  charge  tous  les  cas  fortuits  pré- 
vus et  imprévus. 

213.  Mais  quel  est  l'effet  de  celte  clause? 
S'applique-t-elle  seulement  aux  fruits,  ou  si 
elle  s'applique  aussi  aux  bâtiments  qui  vien- 
draient à  être  consumés  par  le  feu  du  ciel,  ou 
à  être  détruits  par  les  ravages  de  la  guerre, 
et  aux  portions  de  terre  qui  seraient  enlevées 
par  la  violence  d'un  fleuve,  etc. 

D'abord ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  bailleur 
ne  puisse,  par  une  stipulation  expresse,  mettre 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  elle- 
même  aux  risques  du  preneur,  et  si  cela  a  eu 
lieu,  on  suivra  la  convention.  Les  lois  romai- 
nes (t)  le  décidaient  positivement  :  seulement, 
comme  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  louage  lors- 
qu'il n'y  a  plus  de  chose  qui  en  soit  l'objet, 
le  bail  serait  fini  si  la  chose  était  venue  à  périr 
en  totalité,  et  le  preneur  en  payerait  la  valeur, 
par  quelque  cause  qu'elle  eut  péri. 

Mais,  en  l'absence  d'une  clause  aussi  spé- 
ciale, nous  ne  croyons  pas  que  le  preneur,  lors 
même  qu'il  se  serait  chargé  des  cas  fortuits 
prévus  et  imprévus ,  dût  répondre  de  la  perte 
des  bâtiments  qui  auraient  été  détruits  par 
force  majeure,  ou  des  parties  de  terrain  que 
la  violence  d'un  fleuve  aurait  emportées.  Dans 
les  articles  1769  et  suivants,  il  n'est  question 
que  des  récoltes,  et  c'est  relativement  à  ces 
mêmes  récoltes  que  les  articles  1772  et  1775 
parlent  des  cas  fortuits;  il  n'y  est  fait  aucune 
mention  de  la  perle  de  la  chose  elle-même; 
c'est  dans  des  articles  antérieurs  (  1722  (2)  et 
1741)  qu'il  en  est  question  :  or,  les  stipulations 
relatives  aux  cas  fortuits  sont  de  droit  étroit; 
elles  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  autre  chose 
qu'à  l'objet  pour  lequel  elles  ont  élé  faites. 
Un  fermier  a  bien  pu  vouloir,  en  effet,  se 
charger  de  tous  les  cas  fortuits  relativement 
aux  fruits,  même  de  ceux  qui  n'ont  lieu  que 
très-extraordinairement,  sans  songer  pour  cela 
à  répondre  de  la  perte  d'une  chose  sur  la- 
quelle il  n'avait  aucun  droit  :  pour  lui,  l'objet, 
du  contrat,  c'était  les  fruits  à  percevoir,  et 


(1)  Si  quisfundum  locaverit,  ut  etum  si  quid  via  majore 

ACCIMSSBT,  HOC  E!  PRjEST  ARETUR  ,  pdCtO  StamluM   CSl.  L.  9, 

;;  2,  ff.  Local). 


non  la  conservation  de  la  chose  d'autrui  ;  il  a 
pris  sur  lui  les  cas  fortuits  quant  à  ces  fruits, 
mais  il  n'y  a  pas  à  inférer  de  là  qu'il  a  entendu 
faire  un  contrat  d'assurance  relativement  à  la 
chose  elle-même. 

11  est  vrai  qu'au  nombre  des  cas  fortuits  or- 
dinaires, dont  le  fermier  est  chargé  en  vertu 
d'une  clause  du  bail,  l'article  1773  met  le  feu 
du  ciel,  et  ce  ne  peut  être  que  bien  rarement 
qu'une  récolte  sur  pied  périsse  par  cet  acci- 
dent; d'où  il  semblerait  que  le  fermier  est 
tenu  de  la  perte  des  bâtiments  arrivée  par  cette 
cause  ,  puisqu'il  eût  été  inutile  d'en  parler 
quant  aux  fruits  déjà  coupés,  la  perte  de  ces 
fruits  étant  à  la  charge  du  fermier,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  arrivée,  et  soit  qu'il  soit 
ou  non  affranchi  des  cas  fortuits.  Mais  nous 
répondons  que  le  feu  du  ciel  est  donné  là 
comme  exemple  d'un  cas  fortuit  ordinaire,  cl 
rien  de  plus  :  cet  article,  ni  aucun  autre,  n'ap- 
plique cet  accident  aux  bâtiments,  pour  en 
faire  supporter  la  perte  au  fermier  ;  ce  n'est 
toujours  que  relativement  aux  fruits  qu'il  en 
parle,  par  sa  combinaison  avec  les  articles  pré- 
cédents; et  si  effectivement  le  feu  du  ciel  ne 
causera  que  bien  rarement  du  dommage  aux 
fruits  sur  pied ,  tant  mieux  pour  le  fermier  : 
il  y  aura  assez  d'autres  causes  de  perte  pour 
lui.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  impossible  que  cet 
accident  fasse  périr  une  coupe  de  bois  com- 
prise dans  le  bail,  une  moisson  sur  le  point 
d'être  faite.  Ajoutez  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  pris  c,et  exemple  de  cas  fortuit,  avec  les 
autres,  dans  les  auteurs,  et  que  parmi  ceux-ci 
plusieurs  pensaient  que  tant  que  les  fruits  n'é- 
taient pas  engrangés,  leur  perte  donnait  au 
fermier  le  droit  d'obtenir  une  remise;  en  sorte 
qu'il  eût  dû  l'obtenir,  suivant  eux,  si  le  feu 
du  ciel  avait  consumé  les  meules  de  grains 
encore  dans  les  champs. 

Dans  le  sens  de  l'objection,  le  fermier  sim- 
plement chargé  des  cas  fortuits  ordinaires  , 
serait  responsable  de  la  perte  des  bâtiments 
détruits  par  le  feu  du  ciel,  tandis  qu'il  aurail 
cependant  lui-même  une  indemnité  pour  la 

(2)  Code  de  Hollaode,  arl.  1589. 
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perte  des  fruits  pendants  causée  par  un  cas 
fortuit  extraordinaire  :  or,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  telle  ait  été  l'intention  des  parties. 

214.  Le  bail  sans  écrit  (c'est-à-dire  sans 
durée  fixée  par  les  parties)  est  censé  fait  pour 
le  temps  nécessaire  au  preneur  pour  recueillir 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne 
ou  de  tout  autre  fonds,  dont  les  fruits  se  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est 
censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles 
se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  (Arti- 
cle 1774.) 

S'il  y  a  tout  à  la  fois  des  prés  ou  vignes,  et  des 
terres  divisées  par  soles  ou  saisons,  le  tout  loué 
pour  un  seul  et  même  prix,  le  bail  est  censé 
fait,  aussi  bien  quant  aux  vignes  ou  aux  prés, 
que  quant  aux  terres,  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles. 

215.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait  d'a- 
près ce  qui  précède.  (Article  1775.) 

Par  conséquent  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  la  jouissance  du  preneur  cesse,  de  donner 
un  congé  un  certain  temps  d'avance,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  maisons  faits  sans 
fixation  de  leur  durée;  et  c'est  par  ce  motif, 
que  nous  avons  fait  observer  précédemment 
que  c'était  à  tort  que  les  rédacteurs  du  Code 
avaient  placé  l'art.  1756  sous  la  section  ayant 
pour  litre  :  Des  règles  communes  aux  baux  de 
maisons  et  d'héritages  ruraux.  Il  suffit  au  fer- 
mier, s'il  ne  veut  pas  continuer  sa  jouissance, 
de  sortir  purement  et  simplement  du  fonds  à 
l'époque  où  il  doit  en  sortir;  et  si  c'est  le  bail- 
leur qui  ne  veut  pas  continuer  le  bail,  il  lui 
suffit  de  manifester  sa  volonté  à  cet  égard, 
avant  que  le  fermier  ait  fait  des  actes  de  cul- 
ture desquels  on  pourrait  inférer  une  tacite 
reconduction. 


216.  Si,  à  l'expiration  des  baux  d'héritages 
ruraux  (î)  ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
jouissance  (2),  il  s'opère  un  nouveau  bail,  dont 
l'effet  est  le  même  que  celui  des  baux  faits  sans 
détermination  de  durée.  (Art.  1776  analysé.) 

Mais  la  caution  donnée  pour  le  bail  primitif 
n'est  point  obligée  aux  effets  du  nouveau  (arti- 
cle 1740)  (5),  quand  bien  même  ce  bail  pri- 
mitif aurait  été  fait  sans  écrit,  sans  fixation 
spéciale  de  durée,  et  que  la  caution  n'aurait 
pas  restreint  son  engagement  aux  effets  seule- 
ment d'un  bail  pour  le  temps  nécessaire  au  fer- 
mier pour  recueillir  tous  les  fruits  du  fonds. 
Cela  serait  sous-entendu. 

217.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui 
qui  lui  succède  dans  la  culture ,  les  loge- 
ments convenables  et  autres  facilités  pour  les 
années  suivantes;  et  réciproquement,  le  fer- 
mier entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les 
logements  convenables,  et  autres  facilités  pour 
la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  confor- 
mer à  l'usage  des  lieux.  (Art.  1777.) 

218.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus 
lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
peut  les  retenir  suivant  l'estimation.  (Arti- 
cle 1778.) 

Celte  dernière  disposition  s'appuie  sur  l'in- 
térêt de  l'agriculture. 

Quant  aux  foins,  dont  il  n'est  pas  parlé  ici, 
le  fermier  doit  laisser  celui  de  l'année,  s'il 
a  trouvé  celui  de  l'année  où  il  est  entré  en 
jouissance;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  ordinairement 
quand  le  fermier  entre  à  la  Saint-Martin  d'hi- 
ver. Pour  le  foin  qu'on  appelle  de  réserve,  c'est- 
à-dire  qui  n'est  pas  destiné  à  la  nourriture  des 
animaux  employés  à  la  culture  de  la  métairie, 
mais  bien  à  être  vendu,  ou  à  la  nourriture  du 
cheval  à  l'usage  personnel  du  fermier ,  ce  der- 
nier a  le  droit  de  l'emporter ,  à  moins ,  par 


(1)  L'article  dit  des  baux  écrits,-  mais  la  décision  se-  possède  pas,  il  détient  seulement,  il  possède  pour  autrui, 

rait  la  même  quoique  les  baux  ne  fussent  pas  écrits,  cela  (Art.  2236.) 
résulte  évidemment  des  arlicles  1774  et  1775  combinés.  (S)  Code  de  Hollande,  art.  1610. 

(2;  Le  lexte  dit    en  possession  ;  mais  le   fermier  ne 
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analogie  de  ce  qui  est  décidé  pour  les  pailles 
et  engrais,  que  le  propriétaire  ne  préfère  le 
retenir  suivant  l'estimation. 

219.  Si  le  fermier  a  fait  quelques  construc- 
tions dans  le  fonds ,  dont  il  n'était  pas  chargé 
par  son  bail,  comme  une  écurie,  un  hangar,  il 
a  le  droit  d'enlever  ce  qu'il  a  placé ,  en  rétablis- 
sant leslieux  dans  leur  premier  état  (1) ,  à  moins 
que  le  propriétaire  n'aimât  mieux  lui  payer  ses 
déboursés ,  ou  même  simplement  ce  que  vau- 
draient lesdites  constructions  dans  l'état  actuel 
des  choses,  par  argument  de  la  disposition  fi- 
nale de  l'article  555.  Voyez  Pothier,  n0b  130  et 
suivants. 

220.  Et  si  le  fermier  a  planté  une  vigne  ou 
un  verger  qu'il  n'était  point  tenu  de  planter 
par  son  bail ,  il  a  droit  à  une  indemnité ,  qui  se 
règle  en  raison  de  la  plus  value  éprouvée  par 
le  fonds,  mais  diminuée  de  la  différence  entre 
les  jouissances  qu'il  a  eues  pour  cette  cause, 
et  celles  qu'il  aurait  eues  sans  cela.  Du  moins 
telle  est  la  décision  de  Domat  et  de  plusieurs 
autres  auteurs.  On  n'applique  pas  à  ce  cas  les 
règles  sur  l'usufruit,  qui  refusent  à  l'usufruitier 
des  indemnités  pour  les  améliorations  qu'il  pré- 
tendrait avoir  faites  sur  le  fonds.  (Art.  599)  (2). 
Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  sera 
toujours  plus  prudent  pour  le  fermier  de  ne 
faire  de  plantations  qu'en  vertu  d'uneconvention 
avec  le  propriétaire ,  pour  régler  l'indemnité 
qui  lui  sera  due,  afin  de  prévenir  les  allégations 
de  celui-ci ,  à  la  fin  du  bail ,  que  ces  plantations 
ne  lui  conviennent  pas,  et  l'offre  par  lui  faite 
de  les  laisser  supprimer  :  car,  en  pareil  cas,  il 
serait  bien  difficile  aux  tribunaux  de  condamner 
le  propriétaire  à  des  indemnités  envers  le  fer- 
mier. 

221 .  Enfin,  quant  aux  réparations  nécessaires 
faites  par  le  preneur,  par  exemple  lorsqu'un 
bâtiment  menaçait  ruine ,  le  propriétaire ,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  été  averti  défaire  la  réparation, 
doit  rembourser  au  fermier  ce  qu'elle  a  coûté 
et  dû  coûter  :  autrement  il  s'enrichirait  à  ses 
dépens ,  puisqu'il  eût  dû  faire  la  dépense  si  le 

(1)  L.  19,  S  4,  ff.  Locati. 


fermier  ne  l'avait  pas  faite.  Mais  il  sera  aussi 
toujours  plus  prudent  au  fermier  d'avertir  le 
propriétaire ,  quelque  urgente  que  soit  la  ré- 
paration, lorsque  la  chose  sera  possible. 

Passons  maintenant  au  louage  d'ouvrage,  qui 
présente  d'assez  graves  difficultés  en  plus  d'un 
point. 

CHAPITRE  III. 

DU  LOUAGE  D'OUVRAGE. 


NOTIONS    PRELIMINAIRES. 


SOMMAIRE. 

222.  Nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
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222.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est, 
comme  le  louage  des  choses,  un  contrat  synal- 
lagmatique,  par  conséquent  commulatif  ou  in- 
téressé de  part  et  d'autre,  puisque  l'une  des 
parties  s'oblige  à  faire  l'ouvrage,  et  l'auire  à 
payer  le  prix  du  travail.  Mais  dans  le  louage 
des  choses,  res  utenda  traditur;  dans  celui 
d'ouvrage,  res  facienda  est.  Dans  le  premier  de 
ces  contrats,  celui  qui  livre  la  chose  et  reçoit 
le  prix  du  louage,  s'appelle  locateur,  locator 
rei,  et  celui  qui  reçoit  la  chose  pour  en  jouir, 
et  qui  paye  le  prix,  se  nomme  locataire  ou  cou- 
ductor.  Au  lieu  que  dans  le  louage  d'ouvrage, 
celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait  et  qui  paye  le 
prix,  s'appelle  locateur ,  locator  operœ;  et  celui 
qui  se  charge  de  faire  l'ouvrage  et  qui  reçoit  le 
salaire,  se  nomme,  suivant  la  nature  de  l'ou- 
vrage, tantôt  serviteur  ou  domestique,  voitu- 
rier,  ouvrier,  ou  entrepreneur,  et  généralement, 
en  droit,  conductor  operis.  Toutefois,  dans  plu- 
sieurs textes  des  lois  romaines,  les  dénomina- 
tions de  locatoi',  de  conductor,  sont  interver- 
ties. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  825,  826  et  827. 
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223.  Il  est  clair  que,  pour  qu'il  y  ait  louage 
d'ouvrage,  il  faut  qu'un  ouvrage  soit  à  faire,  et 
non  pas  déjà  fait;  et  il  faut  aussi  que  la  chose 
qu'il  s'agit  de  faire  ne  soit  pas  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  moeurs,  ni  impossible  de  sa 
nature;  autrement  le  contrat  serait  nul  de  soi. 
Mais  l'impuissance  personnelle  de  celui  qui  s'est 
chargé  de  faire  l'ouvrage,  quand  d'ailleurs  la 
chose  n'est  pas  impossible  naturâ,  n'empêche 
pas  que  le  contrat  ne  soit  très-valable,  sauf  les 
dommages-intérêts  dus  par  celui  qui  s'est  mal 
à  propros  chargé  de  quelque  chose  au  delà  de 
ses  forces  ou  de  ses  moyens. 

224.  Il  faut  aussi  qu'il  y  ait  un  prix,  autre- 
ment ce  serait  un  mandai;  et  ce  serait  aussi  un 
mandat  si  le  prix  convenu  n'était ,  à  dessein , 
qu'excessivement  vil  relativement  à  la  valeur  de 
l'ouvrage,  ou  si  un  prix  raisonnable  en  appa- 
rence avait  été  convenu ,  mais  avec  déclaration 
de  la  part  de  celui  qui  doit  faire  l'ouvrage,  qu'il 
ne  l'exigerait  pas.  Du  reste,  la  remise  après 
coup  n'empêcherait  pas  qu'il  n'y  eût  louage. 

Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  prix  soit  ex- 
pressément convenu  entre  les  parties;  il  suffît 
qu'il  le  soit  tacitement  :  comme  lorsque  je  re- 
mets du  drap  à  un  tailleur  pour  me  faire  un  ha- 
bit, je  suis  censé  lui  avoir  promis  le  prix  com- 
mun de  la  façon  d'un  habit.  Et  si  le  travail 
n'avait  pas  un  prix  commun,  nous  serions  cen- 
sés être  convenus  d'un  prix  à  dire  d'experts, 
dans  le  cas  où  nous  ne  tomberions  pas  ensuite 
d'accord  sur  le  salaire.  Dans  le  droit  romain, 
lorsque  quelqu'un  avait  remis  à  un  dégraisseur 
des  habits  pour  les  nettoyer,  en  lui  disant  qu'il 
lui  payerait  le  prix  de  son  travail  suivant  ce 
dont  ils  conviendraient  ensuite ,  après  que  l'ou- 
vrage serait  fait,  ce  n'était  point  un  louage, 
mais  un  contrat  innommé,  qui  donnait  lieu  seu- 
lement à  l'action  générale  prœscriptis  verbis,  vel 
in  factum,  et  non  à  l'action  de  louage  (î)  ;  et  il 
en  était  de  même  lorsqu'on  étaitconvenu  qu'une 
chose  serait  faite  moyennant  un  prix  consistant 
en  une  autre  chose  que  du  numéraire,  ou  pour 
qu'un  autre  travail  fût  fait  en  retour  (2).  Mais 
chez  nous  cette  distinction  n'aurait  que  peu  ou 


point  d'importance,  parce  que  la  distinction  des 
actions  n'en  a  pas  par  elle-même  :  l'affaire  se 
régirait  aussi ,  en  général,  par  les  principes  du 
louage. 

Pothier,  qui  dit  cependant  dans  plusieurs 
endroits  de  ses  ouvrages,  que  nous  n'avons 
point  eu  égard,  dans  notre  droit,  à  la  distinc- 
tion des  lois  romaines,  entre  les  contrats  nom- 
més et  les  contrats  innommés,  dit  toutefois, 
dans  son  traité  du  Contrat  de  louage,  n°  400, 
«  que  le  prix  du  contrat  de  louage  d'ouvrage 
»  doit  consisterenunecertainesommed'argent; 
»  que  si  je  donne  un  ouvrage  à  faire  à  quel- 
»  qu'un  qui  se  charge  de  le  faire  moyennant 
t>  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chose  autre 
»  que  de  l'argent ,  ou  à  la  charge  que  je  ferai  de 
»  mon  côté  quelque  chose  pour  lui ,  ces  contrats 
»  ne  sont  pas  des  contrats  de  louage ,  mais  des 
»  contrats  innommés,  facio  ut  des,  facio  ut 
ï  facias.  » 

Cela  est  vrai  en  principe  ;  mais  dans  notre 
Droit,  la  distinction,  encore  une  fois,  n'a  que 
peu  ou  point  d'importance.  (Art.  4107)  (3). 

225.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  divisé  en 
trois  classes  les  contrats  de  louage  d'ouvrage  : 

1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'enga- 
gent au  service  de  quelqu'un  pour  un  certain 
temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée; 

2°  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que 
paf  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises  ; 

5°  Enfin,  celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
par  suite  de  devis  ou  marchés.  (Art.  1779.) 

Nous  suivrons  cette  division. 


SECTION  PREMIERE. 
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227.  Personnes,  en  général,  qui  louent  leurs 

services  à  temps. 

228.  Le  prix  n'est  payé  qu'en  proportion  du 

temps  des  services  ou  du  travail. 

229.  Distinction  à  faire  entre  le  louage  de  ser- 

vices à  tant  par  an ,  et  le  louage  de  servi- 
ces pour  une  année. 

250.  Ancien  règlement  au  sujet  des  domesti- 

ques. 

251.  Dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 

en  cas  d'inexécution  du  louage  de  service 
des  domestiques. 

252.  Différents  cas. 
255.  Suite. 

254.  Suite. 

255.  Cas  où  c'est  le  maître  qui  a  renvoyé  le  ser- 

viteur sans  motif  légitime. 
25G.  Sur  quoi  le  maître  en  est  cru  sur  son  af- 
firmation :  texte  de  l'art.  1781. 

257.  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  cas  de 

louage  d'ouvrage  à  prix  fait,  ou  marché. 

258.  Ce  sont  les  juges  de  paix  qui  connaissent 

des  contestations  relatives  au  payement 
des  salaires  des  gages  des  domestiques , 
et  de  l'exécution  de  ces  sortes  d'engage- 
ments. 

259.  S'il  en  est  de  même  de  la  demande  en  res- 

titution des  effets  apportés  chez  le  maître 
par  le  domestique. 

226.  Le  principe  sacré  de  la  liberté  des  per- 
sonnes ne  permettant  pas  que  l'on  puisse  en- 
»a«er  ses  services  indéfiniment,  la  loi  veut 
qu'on  ne  puisse  les  engager  qu'à  temps ,  ou 
pour  une  entreprise  déterminée  (art.  1780)  : 
d'où  il  suit  que  la  convention  par  laquelle  une 
personne  s'engagerait  pour  toute  sa  vie  au  ser- 
vice d'une  autre,  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  ou  à  tant  par  an,  serait  une  convention 
nulle  et  de  nul  effet,  comme  contraire  à  la  li- 
berté naturelle  des  personnes  et  a  la  loi.  L'in- 
exécution d'un  semblable  engagement,  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  ne  donnerait  lieu  à  au- 
cuns dommages-intérêts  ;  seulement,  le  temps 
de  service  écoulé  jusqu'au  moment  où  l'enga- 
gement serait  rompu  devrait  être  payé. 

Et  comme  on  ne  doit  pas  pouvoir  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  défend  de  faire  ouver- 
temont,   il  suit  aussi  qu'on  devrait  regarder 


comme  non  obligatoire  le  contrat  par  lequel 
quelqu'un  s'obligerait  de  demeurer  au  service 
d'une  autre  personne  pendant  un  temps  qui, 
vu  l'âge  de  l'individu  au  moment  du  contrat, 
devrait  probablement  absorber  le  reste  de  sa 
vie,  ou  à  peu  près  :  autrement  rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'éluder  la  loi,  et  de  convenir  ainsi 
d'une  sorte  d'esclavage. 

Mais  comme  le  Code  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  la  durée  du  temps  pendant  lequel  on  pour- 
rait engager  ses  services  d'une  manière  obliga- 
toire pour  l'une  et  l'autre  des  parties,  qu'il  s'est 
borné  à  dire  qu'o»  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déterminée, 
ce  serait  aux  tribunaux,  en  cas  d'inexécution 
d'un  contrat  portant  engagement  pour  un  long 
temps,  à  voir  s'il  a  été  fait  de  bonne  foi,  si  le 
maître  n'a  pas  abusé  de  la  position  du  servi- 
teur; car  bien  certainement  un  contrat  portant 
engagement  de  plusieurs  années  ne  serait  point 
nul,  il  n'aurait  rien  de  contraire  au  vœu  de  la 
loi.  Par  exemple,  ayant  formé  un  établissement 
d'industrie,  je  loue  les  services  de  quelqu'un 
pendant  cinq  ans,  pour  qu'il  en  prenne  la  di- 
rection :  il  n'y  a  là  rien  qui  blesse  l'esprit  de  la 
loi  ;  le  contrat  est  donc  parfaitement  obligatoire, 
et  il  devrait  être  exécuté  de  part  et  d'autre,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  à  moins  que  quel- 
que circonstance  particulière  ne  vînt  à  en  opé- 
rer la  résolution. 

Quant  au  louage  d'ouvrage  pour  une  entre- 
prise déterminée,  on  pourrait  en  donner  une 
foule  d'exemples.  Mais  comme  il  y  a  des  entre- 
prises qui  peuvent  durer  un  très-longtemps,  et 
même  plusieurs  générations  (telle  que  l'exploi- 
tation d'une  mine),  l'engagement  des  services 
pour  la  durée  de  telles  entreprises  équivaudrait 
à  un  engagement  à  vie,  et  ne  serait,  par  consé- 
quence de  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'imparfai- 
tement obligatoire,  comme  contraire  au  vœu  de 
la  loi  :  il  y  aurait  lieu  à  en  prononcer  la  rési- 
liation, si  la  personne  engagée  la  demandait,  et 
même  à  la  prononcer  sur  la  demande  du  maître, 
attendu  que  si  le  contrat  n'était  pas  obligatoire 
pour  l'un,  il  ne  devrait  pas  l'être  non  plus  pour 
l'autre.  Le  Code  n'a  pu  avoir  en  vue,  par  entre- 
prises déterminées,  que  celles  qui  ne  doivent 
être  d'une  durée  telle  que  la  vie  delà  personne 
dont  lessorvicos  ont  été  engagés  serait  absorbée 
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en  tout  ou  en  très-grande  partie  dans  l'opéra- 
tion. Les  tribunaux  auraient  encore  nécessaire- 
ment, dans  ce  cas,  un  pouvoir  d'appréciation, 
suivant  la  nature  et  les  circonstances  de  l'af- 
faire :  ils  l'ont  dans  tous  ceux  où  la  loi  est 
muette,  obscure  ou  insuffisante.  (Article  4.) 

227.  Les  contrats  de  louage  de  services  les 
plus  ordinaires  sont  ceux  que  l'on  fait  avec  les 
personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  s'enga- 
gent en  qualité  de  serviteurs  ou  domestiques, 
ou  de  commis  de  banque  ou  de  boutique,  de 
contre-maîtres  de  fabrique,  etc.,  etc. ,  et  qui 
louent  leurs  services  ou  leur  travail  à  tant  par 
an,  ou  par  mois,  ou  pour  quelque  autre  temps 
limité  (i). 

C'est  aussi  un  contrat  de  louage  de  services, 
celui  que  l'on  fait  avec  les  ouvriers  pour  tra- 
vailler à  tant  par  jour,  et  que,  pour  cette  rai- 
son, on  appelle  journaliers  ou  gens  de  journée  : 
tels  sont  les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  les 
terrassiers,  les  maçons,  ou  autres  personnes  de 
même  qualité,  qu'on  emploie  à  la  journée.  La 
plupart  des  ouvriers  des  villes  et  des  fabriques 
travaillent  même  de  cette  manière. 

Que  si,  au  contraire,  je  conviens  avec  un 
maçon  qu'il  me  construira  un  mur  moyennant 
telle  somme,  si  je  donne  à  un  ouvrier  un  ter- 
rain à  défricher,  une  vigne  à  travailler  pour 
l'année,  une  moisson  à  faire,  à  raison  de  tel 
prix  pour  tout  l'ouvrage,  ce  n'est  plus,  à  propre- 
ment parler,  un  louage  de  services,  c'est  un 
marché,  ou  prix  fait,  qui  a  ses  règles  particu- 
lières. 

228.  Comme  dans  le  louage  de  services, 
même  à  la  journée,  le  prix  n'est  censé  convenu 
qu'en  raison  du  temps  pendant  lequel  les  servi- 
ces seront  rendus,  il  suit  de  là  que  si  l'ouvrier 
se  relire  du  travail  avant  la  fin  de  la  journée,  à 
raison  de  quelque  incommodité  qui  lui  est  surve- 
nue, ou  pour  quelque  autre  cause,  le  maître  n'est 
tenu  de  lui  payer  le  prix  convenu  qu'en  propor- 
tion du  temps  pendant  lequel  il  a  travaillé;  etil 


en  est  ainsi  quand  bien  même  c'est  par  l'effet 
de  quelque  force  majeure  qui  lui  est  étrangère, 
que  l'ouvrier  a  cessé  son  travail  avant  la  fin 
de  la  journée,  par  exemple  lorsque  la  pluie 
est  survenue  vers  le  milieu  du  jour,  et  qu'elle 
a  empêché  de  continuer  la  moisson,  ou  la  ven- 
dange, ou  de  lever  les  foins.  En  pareil  cas,  l'u- 
sage est  de  payer  aux  ouvriers  seulement  la 
moitié  du  prix  de  la  journée.  Mais  si  le  maître 
a  pris  une  trop  grande  quantité  d'ouvriers,  de 
sorte  que  l'ouvrage  a  été  terminé  avant  la  fin 
du  jour,  il  ne  doit  pas  moins  payer  la  journée 
entière,  parce  que  c'est  sa  faute  d'avoir  loué  un 
trop  grand  nombre  de  bras  ;  sauf  à  lui  à  les 
employer  le  reste  du  jour  à  quelque  autre 
travail  auquel  ils  seraient  également  propres. 

229.  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  le 
louage  de  services  à  tant  par  an  avec  le  louage 
de  services  pour  une  année.  En  général,  les 
domestiques  attachés  à  la  personne,  comme  la- 
quais, valets  de  chambre,  cuisinières,  etc.,  ne 
sont  pas  censés  loués  pouruneannée,  quoiqu'ils 
le  soient  ordinairement  à  tant  par  an.  A  Paris, 
par  exemple,  les  domestiques  des  deux  sexes  se 
louent  bien  à  tant  par  an,  mais  l'usage  n'est  pas 
de  les  louer  précisément  pour  une  année;  on 
ne  les  loue  à  tant  par  an  que  pour  la  fixation  des 
gages  ;  en  sorte  qu'il  peuvent  sortir,  comme  on 
peut  les  renvoyer,  dans  le  courant  de  l'année  : 
seulement  ils  doivent  prévenir  le  maître  un  cer- 
tain nombre  de  jours  à  l'avance,  pour  qu'il  puisse 
se  procurer  un  autre  serviteur;  et  réciproque- 
ment le  maître  doit  prévenir  le  domestique, 
pour  qu'il  cherche  une  autre  place.  L'usage  est 
même,  lorsqu'il  y  a  des  motifs  un  peu  gra- 
ves, de  renvoyer  de  suite  le  serviteur,  en  lui 
payant  ses  gages  aussi  pour  le  temps  qui  s'é- 
coule entre  l'avertissement  et  la  sortie;  et  le 
maître  est  même  dispensé  de  payer  ce  surcroît 
de  gages,  lorsque  les  motifs  du  renvoi  sont  très- 
graves,  par  exemple,  l'infidélité  du  domestique. 
Ces  avertissements  se  donnent  au  surplus  ver- 
balement. 


(1)  On  comprend  aussi  sous  le  nom  de  domestiques  tous  bien    mieux,  les  gouverneurs   et   précepteurs   demeu- 

ceux  qui  font  partie  de  la  maison,  qui  sont  soumis  au  rant  dans  la  maison.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 

maître,  comme  recevant  de  lui  des  gages  ou  un  salaire;  12  mai  1739,  rapporté  dans  Denisart,   vo  Domestique. 

tels  que  les   intendants,   les  majordomes,   les  maîtres  Voyez  le  traité  de  la  Compétence  des  juges  de  paix  .par 

d'hôtels,   mémo   les   bibliothécaires  et  les   >pcrétniros  :  M.  Henrinn  de  P.insey,  chnp.  "0. 
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Mais  les  domestiques  attachés  à  la  culture 
des  terres,  et  généralement  à  ce  qui  tient  à 
l'exploitation  des  fonds  ou  aux  travaux  de  la 
campagne,  sont  censés  loués  pour  un  an  (1),  à 
moins  de  convention  contraire  :  cela  est  fondé 
sur  la  nécessité  de  faire  les  travaux  d'agricul- 
ture dans  un  temps  et  dans  un  ordre  déterminé, 
qui,  pour  l'ordinaire,  est  d'un  an  ;  et  ils  ne  peu- 
vent sortir,  ni  on  ne  peut  les  renvoyer  avant  la 
fin  de  l'année,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  mo- 
tif grave. 

L'usage  est  que  le  maître  qui  veut  renvoyer 
le  domestique  à  la  fin  de  l'année ,  le  prévienne 
un  certain  temps  d'avance  ,  suivant  l'usage  des 
lieux,  et  réciproquement,  sinon  il  s'opère  une 
tacite  reconduction  pour  une  nouvelle  année. 
Mais  cet  avertissement  ou  congé  se  donne  gé- 
néralement de  vive  voix. 

230.  L'articler  1"  du  titre  XVII  de  l'ordon- 
nance de  Charles  IX,  du  k  février  1567,  re- 
nouvelé par  la  déclaration  de  Henri  III,  du  21 
novembre  1577,  défendait  aux  domestiques 
engagés  à  temps  de  quitter  le  service  de  leurs 
maîtres  sans  le  consentement  de  ceux-ci  avant 
l'expiration  de  leur  engagement,  à  peine  d'a- 
mende de  vingt  livres  parisis  envers  le  fisc.  Et 
il  était  défendu  à  toute  personne  de  prendre  à 
son  service  un  domestique  sortant  d'une  autre 
maison  s'il  n'était  porteur  d'un  congé. 

Ce  règlement,  comme  l'observe  M.  Henrion 
de  Pansey,  dans  son  traité  de  la  Compétence 
des  juges  de  paix ,  chap.  30,  ne  disait  pas  que 
l'obligation  du  maître ,  de  garder  le  serviteur 
pendant  toute  l'année ,  à  moins  de  motifs  légi- 
times de  renvoi,  serait  réciproque  :  mais  on  l'a 
toujours  entendu  ainsi  ;  car  tous  les  maîtres 
ayant  alors  le  nombre  de  serviteurs  qui  leur  est 
nécessaire,  le  domestique  renvoyé  arbitraire- 
ment ne  saurait  où  se  placer  jusqu'à  la  fin  de 
l'année. 

Quant  à  l'amende  que  prononçait  ce  règle- 
ment, comme  c'était  une  disposition  pénale, 
que  nous  ne  voyons  pas  renouvelée  dans  les 
lois  aujourd'hui  en  vigueur,  il  faut  tenir  qu'elle 
est  abrogée,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  aux 


dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  envers 
laquelle  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté. 

La  disposition  relative  à  la  défense  faite  à 
toute  personne  de  prendre  un  domestique  sor- 
tant d'une  autre  maison,  et  non  muni  de  congé, 
n'a  plus  de  force  non  plus  aujourd'hui. 

251 .  Si  c'est  le  domestique  qui  a  quitté  sans 
motif  légitime,  les  dommages-intérêts  du  maî- 
tre sont,  en  général,  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
de  plus  pour  se  faire  servir  depuis  que  le  do- 
mestique a  quitté  sa  maison  ,  et  de  ce  qu'il  lui 
en  coûtera  de  plus  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
convenu;  et  ils  s'imputent  sur  les  gages,  si  le 
maître  en  doit  encore.  Le  maître  peut,  au  sur- 
plus, assigner  le  domestique  pour  qu'il  retourne 
à  son  service,  et  demander  que,  faute  par  lui 
de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour 
du  jugement  qui  interviendra,  il  soit  con- 
damné, par  ledit  jugement,  aux  dommages- 
intérêts.  (Polhier,  n°  169.) 

232.  Si  le  serviteur  a  été  mis  en  prison,  ou 
a  été  obligé  de  fuir  pour  éviter  une  prise  de 
corps  pour  crime  ou  délit,  il  faut  distinguerait 
Pothier.  S'ila  étédéclaré  convaincu  du  délit,  c'est 
en  ce  cas  par  son  fait  qu'il  a  été  obligé  d'aban- 
donner le  service  de  son  maître,  et  il  doit  par 
conséquent  être  tenu  des  dommages-intérêts  de 
celui-ci,  s'il  a  souffert  un  préjudice;  mais  s'il 
a  été  absous,  ou  si  l'affaire  n'a  pas  eu  de  suite, 
il  est  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par 
une  force  majeure,  et  il  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages-intérêts  ;  seulement  il  ne  peut  ré- 
clamer de  gages  pour  le  temps  pendant  lequel 
il  n'a  pas  servi. 

Si  le  domestique  est  appelé  au  service  mili- 
taire, il  est  clair  que  le  contrat  est  résilié  pu- 
rement et  simplement,  et  le  maître  paye  les 
gages  jusqu'au  moment  où  le  domestique  soit 
de  chez  lui.  Mais  Pothier  tenait  le  serviteur 
passible  de  dommages-intérêts,  non-seulement 
lorsqu'il  quitte  le  maître  pour  se  marier,  ou 
assister  «es  père  et  mère,  mais  encore  lorsqu'il 
s'enrôle  volontairement,  parce  que  c'est  par  son 
fait,  dit-il,  que  le  contrat  n'est  pas  exécuté. 


(1)  Lorsque  le  domestique  entre  à  l'époque  ordinaire       et  pour  le  restant  de  l'année,  s'il  est  entré  dans  le  courant 
des  entrées  ,  qui  est  déterminée  par  l'usage  des  lieux  ;       de  Tannée. 
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Nous  serions  bien  de  cet  avis  s'il  s'agissait  d'un 
enrôlement  pour  remplacement,  à  prix  d'argent, 
d'un  homme  tombé  à  la  milice;  mais  quant  au 
cas  d'enrôlement  volontaire,  il  nous  semble 
qu'il  serait  bien  difficile  aujourd'hui  de  faire 
condamner  le  domestique  à  des  dommages-in- 
térêts, puisqu'il  est  permis,  favore  mililiœ,  à 
un  fils  âgé  de  dix-huit  ans  révolus  de  quitter  la 
maison  paternelle  pour  cette  cause,  sans  le 
consentement  de  son  père  (art.  574)  ;  car  com- 
ment un  simple  contrat  de  louage  de  services 
serait-il  considéré  comme  plus  fort  que  la  puis- 
sance paternelle  elle-même?  Elle  mariage  étant 
pareillement  très-favorable,  il  ne  devrait  pas  y 
avoir  lieu ,  suivant  nous ,  à  condamner  un  do- 
mestique à  des  dommages-intérêts  envers  son 
maître  pour  l'avoir  quitté  pour  cette  cause  ;  la 
crainte  de  les  subir  pourrait  dans  beaucoup  de 
cas  faire  manquer  le  mariage ,  contre  le  vœu 
de  la  loi  :  c'est  là  un  motif  légitime  pour  le  do- 
mestique de  quitter  son  service  ;  la  condition 
résolutoire  doit  être  réputée  tacitement  conve- 
nue pour  ce  cas.  Nous  en  disons  autant  de  celui 
où  le  domestique  quitterait  pour  aller  soigner 
ses  père  et  mère  qui  seraient  devenus  infirmes 
et  qui  auraient  un  véritable  besoin  de  son  as- 
sistance, ou  bien  si  le  père  du  domestique  était 
venu  à  mourir  laissant  une  veuve  infirme  et 
des  enfants  en  bas  âge,  qui  ne  pourraient  pas 
continuer  la  culture  du  morceau  de  bien  qu'il 
leur  a  laissé.  Le  contrat  dont  il  s'agit  est  essen- 
tiellement un  contrat  bonce  ficlei;  les  conven- 
tions qu'il  renferme  ne  doivent  donc  pas  être 
entendues  avec  rigueur.  Au  surplus,  Pothier 
lui-même  convient  que  dans  ces  deux  derniers 
cas  le  juge  ne  devrait  accorder  que  des  dom- 
mages-intérêts modérés  ;  qu'ils  devraient  être 
estimés  moins  rigoureusement  que  lorsque  le 
domestique  quitte  sans  sujet,  par  libertinage, 
par  paresse ,  ou  par  l'espoir  de  gagner  davan- 
tage ailleurs. 

235.  «  Un  domestique,  dit  M.  Henrion  de 
Pansey,  dans  son  traité  de  la  Compétence  des 
juges  de  paix,  chap.  50,  qui,  après  avoir  loué 
ses  services  pour  un  temps  déterminé ,  refuse- 
rait d'entrer  chez  celui  qui  l'a  loue,  serait  tenu 
envers  lui  de  dommages-intérêts,  comme  s'il 
le  quittait  avant  l'époque  convenue. 


»  Mais  pour  que  la  convention  soit  regardée 
comme  parfaite,  il  faut,  d'après  un  usage  qui 
paraît  général,  que  le  domestique  ait  reçu  des 
arrhes;  autrement  il  est  autorisé  à  dire  (et  le 
maître  a  la  même  faculté)  que  l'engagement, 
simplement  projeté ,  n'était  pas  encore  obliga- 
toire. Le  parlement  de  Paris  l'ai  ainsi  jugé.  En 
1726,  le  nommé  Martin  s'était  engagé  au  ser- 
vice d'un  sieur  Guyot,  pour  l'espace  d'une  an- 
née, à  commencer  à  la  Saint-Jean,  et  ne  s'étant 
pas  présenté  au  jour  convenu ,  le  sieur  Guyot 
le  fit  assigner.  Martin  répondit  qu'il  n'avait  pas 
reçu  d'arrhes  :  le  premier  juge  l'avait  condamné 
aux  dommages-intérêts;  mais  le  parlement  mit 
les  parties  hors  de  cour,  en  affirmant  par  Mar- 
tin qu'il  n'avait  pas  reçu  d'arrhes,  dépens  com- 
pensés. (Arrêt  du  15  septembre  1728.) 

»  Dans  certains  pays,  la  tradition  des  arrhes 
ne  consomme  l'engagement  qu'après  le  laps  de 
vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  délai,  il  est 
libre  au  domestique  de  les  rendre.  » 

Généralement  les  arrhes,  dans  ces  sortes 
d'engagements,  ne  sont  que  des  arrhes  symbo- 
liques ou  denier  d'adieu,  et  elles  ne  sont  point 
regardées  comme  la  peine  de  la  faculté  de  se 
dédire.  Il  en  serait  autrement  si  elles  étaient 
de  quelque  importance  :  alors  celui  qui  les  au- 
rait données  et  qui  ne  voudrait  pas  exécuter 
l'engagement  les  perdrait;  si  c'était  l'autre  par- 
tie, elle  devrait  les  restituer  au  double,  comme 
dans  les  promesses  de  vente. 

Au  reste,  nous  croyons  bien  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  entendu  qu'on  devrait  aussi 
en  ce  point,  comme  en  tant  d'autres  de  la  ma- 
tière du  contrat  de  louage,  observer  les  usages 
des  lieux,  lorsque  ces  usages  seraient  con- 
stants. 

254.  Les  légères  interruptions  du  travail  ou 
des  services  d'un  domestique  loué  a  l'année  ne 
donnent  pas  lieu  au  maître  de  faire  une  réduc- 
tion sur  le  prix  des  gages,  quand  elles  n'ont 
été  causées  que  par  maladie  ou  indisposition 
du  domestique;  le  maître  devait  s'y  attendre, 
parce  que  c'est  là  un  cas  ordinaire.  Mais  si 
l'interruption  de  service  a  été  de  quelque  du- 
rée, le  maître  est  en  droit  de  faire  une  réduc- 
tion proportionnelle  sur  le  prix  des  gages;  car 
il  n'a  entendu  s'obliger  à  les  payer  que  pour 
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les  services  qui  lui  seraient  réellement  rendus: 
c'était  une  jouissance  continue  de  ces  mêmes 
services  qui  lui  était  promise,  par  la  nature 
même  du  contrat.  Telle  est  aussi  la  décision  de 
Pothier  (n°  168),  qui  a  soin  toutefois  de  faire 
observer,  comme  de  raison,  que  les  personnes 
riches  se  gardent  ordinairement,  par  bien- 
séance et  humanité,  d'user  de  ce  droit. 

235.  Si  c'est  le  maître  qui  a  renvoyé  arbi- 
trairement le  domestique,  ou  qui,  par  de  mau- 
vais traitements  ou  autre  cause  injuste,  a  mis 
celui-ci  dans  la  nécessité  de  sortir,  Pothier  dit 
que  le  maître  doit  lui  payer  ses  gages  en  entier 
aussi  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  sans 
parler  des  autres  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  au  domestique  pour  le  tort  que 
le  maître  lui  aurait  fait  dans  sa  personne  ;  mais 
que  si  la  cause  pour  laquelle  le  domestique  est 
sorti  est  légère,  le  juge  peut  ordonner  au  maître 
de  le  reprendre,  ou  le  condamner  à  lui  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  gages  pour  le 
temps  qui  restait  à  courir  au  moment  de  la  sor- 
tie ,  sous  la  déduction  néanmoins  de  ce  que  le 
domestique  pourrait  encore  vraisemblablement 
gagner  en  travaillant  ailleurs  jusqu'à  l'expira- 
tion du  temps  convenu. 

Nous  pensons  que  même  dans  le  premier 
cas,  le  juge  devrait  aussi  avoir  égard  à  ce  que  le 
domestique  pourrait  gagner  en  travaillant  ail- 
leurs. 

La  question  de  savoir  si  le  maître  en  doit  être 
cru  sur  son  affirmation  quant  aux  sujets  de 
plaintesqu'il  alléguerait  avoir  contre  son  domes- 
tique, ou  s'il  doit  en  justilier,  est  un  point  laissé 
à  la  sagesse  du  juge,  qui  doit  se  déterminer  par 
les  circonstances  de  la  cause  et  par  la  dignité 
et  la  bonne  réputation  du  maître.  Tel  était  aussi 
l'avis  de  Pothier,  que  M.  Henrion  de  Pansey  a 
suivi. 

236.  Aussi,  par  des  motifs  de  convenance  fa- 
ciles à  sentir,  et  pour  prévenir  une  multitude 
de  petits  procès,  le  Code  veut  que  le  maître  en 
soit  cru  sr.r  son  affirmation, 

Pour  la  quotité  (î)  des  gages; 


Pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  ; 

Et  pour  les  à-compte  donnés  pour  l'année 
courante.  (Art.  1781.) 

Toutefois,  si  le  serviteur  produisait  un  écrit 
du  maître  qui  fixerait  le  montant  des  gages,  cet 
écrit  ferait  foi.  C'est  dans  la  supposition  qu'il 
n'y  en  a  pas,  que  le  Code  décide  que  le  maître 
en  est  cru  sur  son  affirmation ,  et  exclut  ainsi, 
par  dérogation  auxprincipes  généraux,  la  preuve 
testimoniale,  encore  que  la  somme  demandée 
fût  au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 

Le  juge  ne  pourrait,  quelque  peu  de  confiance 
qu'il  eût  dans  la  bonne  foi  du  maître,  déférer  le 
serment  au  serviteur. 

Mais  l'affirmation  du  maître  doit  être  faite 
avec  serment,  si  le  serviteur  l'exige  (2),  parce 
que  le  serment  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit,  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
déféré.  (Art.  1538  et  1560)  (5).  Par  cela  même, 
le  maître  pourrait  le  référer  ou  le  déférer  au 
serviteur. 

Quant  aux  effets  que  le  domestique  récla- 
merait, l'article  n'en  parlant  pas,  on  reste  à  cet 
égard  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  par 
conséquent  le  serviteur  pourrait  prouver,  jus- 
qu'à la  valeur  de  cent  cinquante  francs,  qu'il  a 
apporté  tels  effets  dans  la  maison  du  maître,  et 
qu'il  est  sorti  sans  les  emporter.  Le  juge  pour- 
rait aussi  lui  déférer  le  serment  supplétoire, 
si  la  demande  n'était  pas  totalement  dénuée  de 
preuve.  Nous  allons  revenir  sur  la  restitution 
des  effets  du  domestique,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence. 

257.  L'article  1781,  n'est  pas  non  plus  ap- 
plicable aux  cas  de  louage  d'ouvrage  à  prix 
fait,  ou  marché;  il  s'applique  seulement  au 
louage  des  domestiques  ou  ouvriers  qui  ont 
loué  leur  travail  pour  un  certain  temps,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée,  comme  le  démontre 
l'intitulé  de  la  section  sous  laquelle  il  est  placé. 
Ainsi,  celui  qui  a  pris  un  ouvrage  à  faire  moyen- 
nant un  certain  prix,  pourrait  prouver  par  té- 
moins et  la  convention  et  la  confection  de  l'ou- 


(1)  C'est-à-dire  pour  leur  montant,  car  il  n'y  a  pas  ici 
•le  quotité  :  une  quotité  est  une  partie  ttliqnole  d'un  tonl . 


(2)  V .  le  Répertoire  de  M.  -Merlin,  v  Domestique.  3 
(S)  Code  ,le 'Hollande  ,  art.  1967.  §S  1  <*'  2. 
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vrage,  si  la  somme  réclamée  ne  s'élevait  pas 
au  delà  de  cent  cinquante  francs;  et  le  juge 
pourrait  tout  aussi  bien  lui  déférer  le  serment 
qu'à  l'autre  partie,  dans  le  cas  où  la  demande 
ne  serait  pas  totalement  dénuée  de  preuve.  . 

Celui  qui  a  donné  l'ouvrage  à  faire  ne  serait 
pas  nécessairement  cru  sur  son  serment  quant 
aux  à-compte  qu'il  prétendrait  avoir  donnés. 
En  un  mot,  les  motifs  de  décence  n'existent  pas, 
comme  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  contes- 
tation élevée  entre  un  maître  et  son  domes- 
tique. 

258.  D'après  la  loi  du  24  août  i  790,  titre  III, 
article  10,  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  con- 
naissent des  contestations  relatives  i  au  paye- 
»  ment  des  salaires  des  gens  de  travail,  des 
»  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécution  des 
t>  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
»  domestiques  ou  gens  de  travail,  à  quelque 
i  somme  que  s'élève  la  demande  :  »  seulement 
ils  ne  jugent  qu'en  premier  ressort  jusqu'à  con- 
currence de  cinquante  francs. 

M.  Henrion  de  Pansey,  dans  son  traité  de  la 
Compétence  des  juges  de  paix,  chap.  50,  fait 
observer  que,  par  ces  mots  gens  de  travail,  les 
auteurs  de  la  loi  n'ont  point  entendu  parler  des 
entrepreneurs  detravaux,  ni  même  des  ouvriers 
qui  ont  fait  un  ouvrage  à  prix  fait  ou  d'après  un 
marché;  qu'on  a  entendu  uniquement  les  jour- 
naliers, tels  que  les  terrassiers,  les  moisson- 
neurs, les  vendangeurs,  les  faucheurs,  et  en 
général  tous  ceux  dont  l'engagement  peut  com- 
mencer et  finir  dans  la  même  journée  ;  que  c'est 
uniquement  à  ces  sortes  d'ouvriers  que  s'ap- 
plique la  disposition  de  la  loi  du  24  août,  qui 
place  dans  les  attributions  spéciales  des  juges 
de  paix  les  contestations  relatives  aux  salaires 
et  aux  engagements  des  gens  de  travail. 

Nous  croyons  cela  vrai  en  ce  qui  concerne  les 
artisans,  comme  maçons,  charpentiers,  menui- 
siers, plâtriers  et  autres,  qui  ont  fait  l'ouvrage 
à  prix  fait;  mais  nous  pensons  que  s'ils  ont 
travaillé  à  la  journée,  on  doit  les  regarder,  en 
ce  cas,  comme  gens  de  travail.  Et  quant  aux 


terrassiers,  moissonneurs,  faucheurs  et  vendan- 
geurs, il  n'y  a  pas  à  distinguer,  relativement  à 
la  juridiction,  entre  le  cas  où  ils  ont  travaillé  à 
prix  fait,  et  celui  où  ils  ont  travaillé  à  la  jour- 
née :  très-probablement  cette  distinction  n'est 
point  entrée  dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  loi 
d'août  1790,  quand  ils  ont  mis  dans  les  attribu- 
tions spéciales  des  justices  de  paix  la  connais- 
sances des  contestations  relatives  aux  salaires 
et  aux  engagements  des  gens  de  travail. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  classe  à  la- 
quelle appartienne  l'ouvrier,  et  soit  qu'il  ait 
travaillé  à  prix  fait  ou  à  la  journée  ,  c'est  le  juge 
de  paix  qui  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande,  si  elle  n'excède  pas  100  francs  :  sa 
juridiction  alors  est  de  droit  commun.  Cette 
loi  porte  :  «  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux 
i  assesseui'3  (i),  connaîtra  de  toutes  les  cau- 
»  ses  (2)  purement  personnelles  et  mobilières, 
s  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres,  et  à 
i  la  charge  de  l'appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
»  100  livres;  en  ce  dernier  cas,  ses  jugements 
3»  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
»  l'appel,  en  donnant  caution.  Les  législateurs 
»  pourront  élever  le  taux  de  cette  compétence.» 

259.  Le  juge  de  paix,  comme  on  vient  de 
le  dire,  est  bien  le  seul  juge  compétent  pour 
connaître  1  du  payement  des  salaires  des  gens 
»  de  travail ,  des  gages  des  domestiques,  et  de 
î  l'exécution  des  engagements  respectifs  des 
»  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  tra- 
»  vail,  à  quelque  somme  que  la  cause  puisse 
b  monter;  »  mais  s'est  présentée  la  question  de 
savoir  s'il  était  également  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  un  domestique 
contre  le  maître,  pour  la  restitution  des  effets 
qu'il  prétendait  avoir  apportés,  et  n'avoir  pas 
emportés  lors  de  sa  sortie,  dans  un  cas  où  ces 
effets  excédaient  la  valeur  de  100  francs? 

M.  Henrion  de  Pansey  (chap.  50),  qui  cite  un 
passage  des  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation,  qui  fut  d'avis 
de  la  négative,  et  un  arrêt  de  rejet,  du  22  fri- 
maire an  ix,  qui  a  jugé  conformément  à  ces 


(1)  Les  assesseurs  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  9  ven-  au  parlement  de  Rouen ,  et  dans  plusieurs  articles  de  la 
tôse  an  ix.  Coutume  de  Normandie,   ces  expressions   étaient  em- 

(2)  Cette  expression  causes,  est  ici  synonyme  Raclions,  ployées  indifféremment.  (M.  Henrion  de  Pansey,  Compé- 
de  demandes.  La  loi  aété  rédigée  par  M.  Thourch  avocat  laicc  des  juyes  des  paix .  chap.  10.) 
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conclusions,  pense  qu'en  effet  le  juge  de  paix 
n'élait  pas  compétent  pour  connaître  de  cette 
demande.  L'arrêt  est  simplement  fondé  sur  ces 
motifs  :  «  Attendu  que  l'article  10,  du  litre  111, 
»  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  donne  aux  juges 
»  de  paix  de  compétence  pour  prononcer  sur 
»  les  engagements  respectifs  des  maîtres  et  des 
»  domestiques,  qu'autant  que  ce  qui  est  ré- 
»  clamé  à  titre  de  semblables  engagements, 
»  tient  nécessairement  aux  rapports  de  la  do- 
»  mesticité  (î).  » 

Mais  il  nous  semble  que  la  restitution  des 
effets  qu'un  domestique  a  apportés  cbez  son 
maître  tient  au  contraire  essentiellement  aux 
rapports  de  la  domesticité;  car  il  n'a  pu  entrer 
cbez  le  maître,  et  y  demeurer,  sans  les  effets  à 
son  usage  personnel  ;  le  maître  doit  être  censé 
s'obliger  à  remettre  au  domestique,  lors  de  la 
sortie  de  celui-ci,  les  effets  qui  lui  appartien- 
dront, et  sans  lesquels  le  domestique  ne  pouvait 
rester  à  son  service.  On  ne  peut  même  pas  sup- 
poser qu'un  domestique  voulût  s'engager  sans 
cette  condition  :  il  y  a  donc  obligation  de  la 
part  du  maître  ;  c'est  donc  là  un  rapport  de  la 
domesticité. 

Ce  qui  probablement  a  déterminé  cet  arrêt 
(de  simple  rejet  au  surplus),  c'est  cette  asser- 
tion de  M.  le  procureur  général,  dans  ses  con- 
clusions :  «  Une  chose  bien  certaine,  a-t-il  dit, 
»  c'est  qu'en  employant  ces  termes,  engage- 
»  ments  respectifs  des  maîtres  et  des  domesti- 
»  ques,  l'assemblée  constituante  n'a  entendu 
»  attribuer  aux  juges  de  paix  que  la  connais- 
»  sance  des  différends  qui  pourraient  s'élever 
s  entre  un  maître  et  son  domestique,  à  raison 
»  du  temps  pour  lequel  l'un  aurait  loué  les 
»  services  de  l'autre.  »  Mais  où  est  la  preuve 
de  cette  assertion?  Pourquoi  l'assemblée  au- 
rait-elle voulu  exclure  des  attributions  qu'elle 
conférait  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
petits  débats  qui  peuvent  s'élever  journellement 
au  sujet  de  la  restitution  des  bardes  du  domes- 
tique? C'était  bien  assurément  cet  objet  que 
l'on  devait  mettre  dans  les  attributions  des 
juges  de  paix  d'une  manière  spéciale.  D'ail- 


leurs, on  ne  peut  contester  sérieusement  que 
l'apport,  cbez  le  maître,  des  effets  du  domesti- 
que, soit  un  rapport  delà  domesticité  :  c'en 
est  un,  comme  l'apport  des  effets  du  voyageur 
dans  une  hôtellerie  est  un  dépôt  nécessaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  doit  pas  s'élever  de 
difficulté  sérieuse  quant  à  la  compétence  du 
juge  de  paix,  dans  le  cas  où  les  objets  réclamés 
n'excéderaient  pas  la  valeur  de  100  fr.,  et  que 
le  domestique  la  déterminerait  lui-même  dans 
sa  demande,  en  laissant  au  défendeur  le  choix 
de  la  payer  à  la  place  des  effets  demandés.  Le 
juge  de  paix  est  alors  juge  en  vertu  du  droit 
commun,  qui  met  dans  ses  attributions  les  de- 
mandes personnelles  et  mobilières  jusqu'à  con- 
currence de  100  fr.,  pour  être  jugées  par  lui 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  50  fr., 
et  au-dessus  de  cette  somme,  à  la  charge  de 
l'appel. 

SECTION  II. 

DES  VOITURIERS  PAR  TERRE  OU  PAR  EAU. 

SOMMAIRE. 

240.  Quels  sont  ceux  qui  sont  compris  sous  le 

nom  de  voituriers? 

241.  Les  voituriers  sont  considérés  comme  dé- 

positaires nécessaires,  quant  à  la  garde 

et  à  la  conservation  des  choses  qui  leur 

sont  confiées. 
2  42.  Mais  non  quant  à  la  preuve  de  la  remise 

même  desdits  effets. 
243.  Quid  en  cas  de  perte  est  effets? 
2  ii.  Analyse  des  articles  1785  et  1784. 

245.  Suite. 

246.  Obligations  des  entrepreneurs  de  voitures 

publiques,    d'après    les   articles   1785 
eM786. 

247.  Compétence  en  cette  matière. 

240.  En  général,  le  Code  civil  (  art.  1779) 
comprend,  sous  le  nom  de  voituriers.  tous  ceux 
qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou 


(1)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  domestique  qui, 
après  la  mort  du  maître,  était  sortie  de  la  maison  sans 
emporter  ses  effets ,  et  demandait  ensuite  aux  héritiers 


la  restitution  d'effets  et  de  quelques  deniers  à  elle  ap- 
partenant, montant  le  tout  à  la  valeur,  disait-elle,  de 
197  francs. 
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des  marchandises,  tant  par  terre  que  par  eau , 
par  conséquent,  les  entrepreneurs  ou  directeurs 
de  messageries,  barques,  coches  ou  voitures 
publiques  quelconques,  les  entrepreneurs  ou 
commissionnaires  de  roulage ,  et  les  voituriers 
particuliers. 

241.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est 
parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  (Arti- 
cle 1782.) 

Et  les  articles  1952  et  1955,  qui  règlent  les 
obligations  des  aubergistes,  portent  que  les  au- 
aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables, 
comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  que  le  dépôt  de 
ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme  un 
dépôt  nécessaire;  et  que  les  aubergistes  sont 
responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que 
le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques 
et  préposés  de  l'hôtellerie ,  ou  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie;  mais 
ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
à  force  armée  ou  autre  force  majeure.  (  Arti- 
cle 1954)  (i). 

242.  Toutefois,  en  disant  que  les  voituriers 
par  terre  ou  par  eau  sont  assujettis ,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes  (  qui  en  sont  responsables  comme 
d'un  dépôt  nécessaire  ),  l'art.  1782  ne  signifie 
pas  absolument  qu'un  voiturier  doit  être  con- 
sidéré comme  une  personne  à  qui  l'on  prétend 
avoir  confié  un  dépôt  en  cas  de  nécessité;  car, 
en  cas  de  dépôt  nécessaire,  la  preuve  du  fait 
du  dépôt  lui-même  peut  avoir  lieu  par  témoins, 
encore  que  la  valeur  des  objets  réclamés  excé- 
dât cent  cinquante  francs,  et  il  en  est  de  même 
des  dépôts  faits  par  un  voyageur  en  logeant  dans 
une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait  (  arti- 
cle 1548  )  (2);  au  lieu  que  la  preuve  de  la  re- 
mise d'effets  à  un  voiturier  pour  les  transporter 


quelque  part,  est  assujettie  aux  règles  du  droit 
commun,  suivant  ce  que  nous  avons  démontré 
en  traitant  de  la  preuve  testimoniale,  au 
tome  XIII,  n°  514,  où  nous  citons  l'opinion 
conforme  de  Jousse,dans  son  commentaire  sur 
l'ordonnance  de  1667.  C'est  relativement  à  la 
garde  et  à  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  que  l'art.  1782  assimile  les  voi- 
turiers aux  aubergistes  :  mais  la  question  de 
remise  ou  réception  des  objets  eux-mêmes  est 
bien  différente.  En  effet,  pour  qu'un  voiturier 
soit  tenu,  quant  à  la  garde  et  conservation  des 
objets  de  quelqu'un,  aux  mêmes  obligations 
que  celles  des  aubergistes,  et,  par  suite,  aux 
obligations  résultant  d'un  dépôt  nécessaire,  il 
y  a  un  premier  point  à  établir,  savoir  :  la  re- 
mise des  objets;  or,  la  loi  ne  dit  pas,  comme 
en  matière  de  dépôt  nécessaire,  que  la  preuve 
pourra  s'en  faire  par  témoins  même  au  delà 
de  cent  cinquante  francs.  Dans  le  cas  d'un  dé- 
pôt fait  par  suite  de  tumulte,  naufrage,  pillage 
ou  incendie,  le  propriétaire  des  effets  n'a  pu 
se  procurer  une  preuve  écrite  du  dépôt,  et,  par 
analogie  de  motifs,  on  a  établi  le  même  droit 
pour  les  dépôts  faits  par  les  voyageurs  en  lo- 
geant dans  une  hôtellerie  ;  mais  rien  n'empêche 
un  particulier  de  retirer  un  reçu  du  voiturier 
auquel  il  confie  des  effets  à  transporter,  et  si 
celui-ci  ne  sait  pas  écrire,  c'est  au  propriétaire, 
comme  dit  Jousse,  à  faire  faire  uu  acte  devant 
notaire. 

245.  Mais  si  la  remise  des  effets  est  avouée, 
ou  prouvée  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
alors  la  preuve  par  témoins  touchant  la  valeur 
des  effets  perdus  peut  être  reçue  même  au  delà 
de  cent  cinquante  francs,  parce  que  le  voiturier 
n'ayant  pas  rempli  ses  obligations  relativement 
à  la  garde  et  à  la  conservation  des  effets  qui 
lui  avaient  été  confiés,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  desdits  effets. 

S'il  y  avait  impossibilité  de  déterminer  la 
valeur  des  objets  perdus,  le  serment  pourrait 
être  déféré  au  demandeur  sur  cette  valeur,  sauf 
au  juge  à  déterminer  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  il  en  serait  cru  sur  son  ser- 


(t)  Code  de  Hollande,  art.  1746, 1747  et  1748. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1940. 


288 


LIVRE  III.  MANIERES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ, 


ment;  le  tout  conformément  à  L'article  1569. 

La  question  s'est  présentée  déjà  plusieurs 
fois,  au  sujet  d'effets  perdus  ou  égarés  dans 
les  messageries.  Voici  une  espèce  que  l'on 
trouve  dans  le  Recueil  de  Sirey,  année  1809, 
partie  II,  page  594. 

Le  baron  Dumontet ,  allant  de  Strasbourg  à 
Nancy,  par  les  Vélocifères ,  fit  enregistrer  au 
bureau  une  malle  qui  devait  l'accompagner. 

Arrivé  à  Nancy,  la  malle  ne  se  trouva  pas: 
on  pensa  qu'elle  était  restée  à  Strasbourg;  le 
voyageur  exigea  un  certificat  constatant  son  ab- 
sence. 

Après  des  recherches  inutiles  à  Strasbourg, 
et  une  tentative  tout  aussi  inutile  de  concilia- 
tion ,  le  sieur  Dumontet  fil  assigner  le  sieur 
Fadate,  directeur  des  Vélocifères,  en  payement 
de  2,556  francs,  à  quoi  il  évaluait  les  objets 
perdus. 

Le  sieur  Fadate  appela  en  garantie  le  con- 
ducteur de  la  voiture,  et  soutint  toutefois  que 
les  objets  n'ayant  pas  été  évalués  lors  du  char- 
gement, il  ne  pouvait  être  tenu  qu'à  une  indem- 
nité de  cent  cinquante  francs,  aux  termes  de 
l'article  62  de  la  loi  du  25  juillet  1795. 

Le  sieur  Dumontet  répondit  que  cette  loi 
avait  été  abolie  par  celle  du  9  vendémiaire 
an  vi ,  et  il  s'appuyait ,  à  cet  effet ,  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  15  vendémiaire  an  x, 
qui  a  jugé  en  ce  sens. 

Sur  ces  dires  respectifs,  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'en  fait  il  est  justifié  que  la 
malle  dont  il  s'agit  a  été  portée  sur  la  feuille 
des  Vélocifères  de  Strasbourg;  que  celte  malle 
n'est  point  arrivée  à  Nancy,  lieu  de  sa  destina- 
tion ,  et  qu'elle  n'a  point  été  remise  au  proprié- 
taire; 

i  Qu'en  principe,  les  voyageurs  ne  sont  point 
obligés,  lors  de  l'enregistrement  sur  les  regis- 
tres des  messageries,  d'énoncer  en  détail  tous 
les  objets  que  leurs  malles  ou  autres  paquets 
peuvent  contenir;  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1785  et  1784  du  Code  civil,  les  voituriers 
par  terre  et  par  eau  répondent  non-seulement 
de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 
ou  voilure,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été 
remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt ,  pour  être 
placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  et  devien- 


nent également  responsables  de  la  perle  et  de 
l'avarie  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  clé  per- 
dues ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure; que  d'après  l'article  1782  dudit  Code, 
les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  obligations  que  les  auber- 
gistes; 

»  Il  s'ensuit  que,  conformément  à  l'art.  1952 
du  même  Code,  ils  sont  considérés  comme  dé- 
positaires des  effets  apportés  par  les  voyageurs, 
et  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 
regardé  comme  un  dépôt  nécessaire,  lequel, 
aux  termes  de  l'article  2060  du  Code,  entraîne 
la  contrainte  par  corps; 

»  Attendu  que  le  serment  sur  la  valeur  de 
la  chose  demandée  ne  peut  être  déféré  par  le 
juge  (article  1569  du  Code)  (i),  que  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autre- 
ment celte  valeur,  et  qu'en  ce  cas,  le  juge  doit 
même  déterminer  la  somme  à  laquelle  le  de- 
mandeur en  sera  cru  sur  son  serment; 

»  Attendu  en  fait,  que  le  baron  Dumontet  a 
déclaré  que  les  objets  renfermés  dans  sa  malle 
étaient  de  la  valeur  de  2,556  francs,  et  qu'il 
est  d'ailleurs  impossible  de  le  constater  diffé- 
remment : 

»  Le  tribunal  condamne  le  sieur  Fadate,  el 
par  corps,  à  payer  au  sieur  Dumontet  la  somme 
de  1,900  francs,  à  laquelle  le  tribunal  déter- 
mine d'office  la  valeur  des  effets  contenus  dans 
ladite  malle,  en  affirmant  par  le  sieur  Dumontet 
que  les  effets  énoncés  en  sa  déclaration  sont  les 
mêmes  que  ceux  que  renfermait  ladite  malle; 
et  condamne  Fadate  aux  dépens; 

»  Et  attendu  que  tout  conducteur  devient 
responsable  des  doitfmages  qu'il  a  pu  causer 
par  sa  faute  ou  par  sa  négligence,  le  tribunal 
condamne  Robert  Hocquet ,  même  par  corps  ,  à 
garantir  et  indemniser  le  sieur  Fadate  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais.  » 

Sur  l'appel,  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement,  et  par  les  mêmes  motifs.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  19  avril  1809.  ) 

La  cour  de  cassation ,  dans  une  autre  affaire , 
a  jugé  de  la  même  manière,  par  arrêt  de  cassa- 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  1979. 
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tion  (1)  d'un  jugement  du  tribunal  deCaen, 
qui  avait  appliqué  à  la  cause  l'article  62  de  la 
loi  du  25  juillet  1795,  lequel  bornait  à  150  fr. 
le  montant  de  l'indemnité  réclamée,  quelle  que 
lut  la  valeur  de  la  perte.  La  cour  a  pensé  que 
cet  article  avait  été  inséré  dans  la  loi  en  faveur 
du  gouvernement,  qui  exploitait  alors  les  mes- 
sageries par  des  régisseurs,  et  qu'aujourd'hui, 
que  la  même  chose  n'existe  plus,  c'est  l'arti- 
cle 1784  du  Code  civil  qui  est  applicable  :  or, 
cet  article  veut,  d'une  manière  générale,  que 
les  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  soient 
responsables  de  la  perte  ou  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

2-44-.  Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  ré- 
pondent non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou 
dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâti- 
ment ou  voiture.  (Art.  1785.) 

Mais  il  faut  pour  cela  que  les  objets  leur 
aient  été  remis,  à  eux  ou  à  leurs  préposés  poul- 
ies recevoir.  Il  ne  suffirait  pas  de  dire,  en  cas 
de  perte,  que  la  chose  a  été  remise  sur  le  port 
ou  dans  l'entrepôt;  car  tant  que  la  remise  n'a 
pas  été  faite  à  quelque  personne  de  l'établisse- 
ment, préposée  à  cet  effet,  l'attention  n'a  point 
été  appelée  à  surveiller  la  chose,  qui  a  pu  être 
détournée  par  les  allants  et  venants,  sans  qu'on 
s'en  aperçût.  Il  pourrait  ainsi  se  commettre  une 
infinité  de  fraudes. 

2-45.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques ne  sont  même  pas  responsables  de  la  perte 
des  paquets  remis  directement  aux  conduc- 
teurs de  leurs  voitures.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  29  mars  1814, 
rapporté  au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade,  au  mot  Louage,  section  II,  §  2. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  paquet  remis 
au  conducteur  de  la  diligence  dans  la  cour 
même  de  l'établissement.  L'entrepreneur  avait 


été  condamné  par  le  tribunal  de  Montargis  à 
payer  la  valeur  du  paquet;  mais  le  jugement  a 
été  cassé ,  pour  fausse  application  des  arti- 
cles 1584  et  1785,  et  avec  raison.  II  ne  serait 
pas  juste,  en  effet,  qu'un  entrepreneur  fût  ga- 
rant de  la  perte  d'objets  dont  le  prix  de  trans- 
port pourrait  facilement  lui  être  soustrait,  faule 
d'être  portés  sur  la  feuille  du  conducteur. 

Un  arrêt  de  rejet  du  5  mars  1811  avait  pré- 
cédemment décidé  que  les  maîtres  de  voitures 
ne  doivent  répondre  que  des  paquets  qui  leur 
sont  confiés,  et  non  de  ceux  qui  sont  remis  à 
leurs  domestiques  à  gages  (a).  (Journal  des 
Audiences,  1811,  page  191.) 

Cependant,  il  a  été  jugé  en  cassation  (s)  qu'il 
était  dû  une  indemnité  au  voyageur  dont  le  sac 
de  nuit  avait  été  perdu  par  le  fait  du  conduc- 
teur, quoique  le  sac  n'eût  pas  été  inscrit  sur 
les  registres  :  mais,  dans  l'espèce,  il  avait  été 
porté  en  note  sur  la  feuille  du  conducteur.  Le 
tribunal  civil  de  l'Isère  ayant  accordé  l'indem- 
nité de  150  francs  déterminée  par  l'art.  62  de 
la  loi  du  25  juillet  1795,  cette  décision  fut 
déférée  à  la  cour  de  cassation,  qui  rejeta  le 
pourvoi  par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant 
»  que  si ,  d'après  les  lois  des  25  et  24  juillet  et 
»  11  aoûtl795,  les  directeurs  des  messageries 
»  publiques  ne  doivent  répondre  que  des  effets, 
»  ballots,  et  paquets  inscrits  sur  les  registres, 
»  sous  désignation  spécifique  et  estimation,  on 
»  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  loi  du  19  jan- 
»  vier  1795,  qui  permet  à  chaque  voyageur  de 
»  transporter  avec  lui  un  sac  de  nuit  du  poids 
»  de  13  livres,  sans  rien  payer,  se  trouve  abro- 
»  gée,  ni  que  les  directeurs  ne  soient  pas  tenus 
ï  d'une  indemnité  envers  le  voyageur  dont  le 
»  sac  de  nuit  a  été  perdu  par  le  fait  du  cocher 
»  leur  préposé  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'usage,  on  n'in- 
»  scritpas  sur  les  registres  les  sacs  de  nuit,  qui 
»  sont  pour  les  besoins  journaliers  des  voya- 
is geurs;  que  simplement  il  en  est  fait  note  sur 
s  la  feuille  de  route;  etc.  :  la  cour  rejette.  » 

246.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 


(1)  Du  6  février  1809.  (Sirey,  1809,  1,  173.)  (5)  Arrêt  du  19  frimaire  an  vu,  pareillement  cité  au 

(2)  A  moins ,  bien  entendu ,  que  ce  ne  fut  à  un  dômes-       Répertoire  de  M.  Favard  de  LaDjjlade,  au  mot  Voïturicr. 
tique  préposé  pour  recevoir  les  objets,  ainsi  qu'il  y  en  a 

dans  toutes  les  entreprises  un  peu  considérables. 
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ques,  par  terre  et  par  eau,  ou  ceux  des  rou- 
lages publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent, 
des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent. 
(Art.  1785.) 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures 
et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et 
navires,  sont,  en  outre,  assujettis  à  des  règle- 
ments particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et 
les  autres  citoyens.  (Art.  1786.) 

Voyez,  à  cet  égard,  le  décret  du  28  août  1808, 
et  l'ordonnance  du  4  février  1820,  ainsi  que 
les  dispositions  du  litre  VI  du  Code  de  com- 
merce, qui  sont  rendues  applicables  par  l'arti- 
cle 107  de  ce  Code  aux  maîtres  de  bateaux, 
entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  publi- 
ques. 

247.  Quant  à  la  compétence,  ce  sont,  en 
général,  les  tribunaux  de  commerce  qui  con- 
naissent de  l'inexécution  des  engagements  des 
voituriers  et  entrepreneurs  de  diligences  ou 
voitures  publiques.  Cependant  il  a  été  jugé 
qu'un  entrepreneur  de  diligences  ,  poursuivi 
devant  le  tribunal  civil  pour  perte  d'un  sac  de 
nuit,  n'avait  pu  décliner  la  juridiction  civile, 
«  Attendu  que  la  remise  d'un  sac  de  nuit  à  une 
»  diligence  ne  peut  être  raisonnablement  re- 
»  gardée  comme  un  acte  de  commerce ,  et  dès 
i  lors  que  la  disposition  de  l'article  652  du 
»  Code  de  commerce,  qui  réputé  acte  de  oom- 
»  merce  toute  entreprise  de  transport  par  terre 
î  ou  par  eau  ,  n'était  point  applicable  à  la 
>  cause  (î).  s 
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(I)  Arrêt  du  20  mars  1811,  rapporte,  avec  l'espèce, 
au  Répertoire  de  M.  Favard  île  Langlade,  au  mot  Foitu- 
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ci  dans  celui  ou  il  fournit  aussi  la  ma- 
tière. 

Si  c'est  réellement  un  louage  dans  ce  der- 
nier cas ,  ou  bien  une  vente?  Discussion 
et  différence  du  droit  actuel  d'avec  l'an- 
cien sur  ce  point. 

Limitation  que  souffre  l'art.  1790. 

L'ouvrier  est  responsable  de  sa  faute  ou 
de  son  inhabileté  dans  l'emploi  de  la  ma- 
tière qui  lui  a  été  fournie,  et  qui  a  péri, 
dans  sa  main. 

L'approbation  du  travail  par  te  maître 
décharge  l'ouvrier. 

Dans  les  louages  d'ouvrage  à  plusieurs 
pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  se  faire  par  parties  successivement , 
et  elle  est  censée  faite  pour  les  parties 
payées. 

Responsabilité  des  architectes  ou  entre- 
preneurs. 

Disposition  de  l'art.  1795. 

Faculté  qu'a  le  propriétaire  de  résilier  le 
contrat  de  louage,  et  conditions  auxquel- 
les il  le  peut. 

Le  louage  d'ouvrage  se  dissout  par  la  mort 
de  l'ouvria-,  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur. 

Obligations  du  maître  dans  ce  cas. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  person- 
nes qu'il  emploie. 

Action  des  maçons  ou  autres  ouvriers  con- 
tre celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 
Cette  action  est  directe  :  conséquence. 

Les  sous-entrepreneurs  sont  des  entrepre- 
neurs dans  la  partie  qu'ils  traitent. 


248.  Quoique  l'espèce  de  louage  dont  il  est 
traité  dans  cette  section  se  confonde  dans  le 
même  genre  avec  le  louage  des  domestiques 
et  des  ouvriers,  néanmoins  il  y  a  cette  impor- 
tante différence,  que  ceux  qui  s'engagent  pour 
un  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée, 
louant  simplement  leur  travail  pour  la  durée 
de  ce  temps,  ils  doivent  en  être  payés,  quel 
que  soit  ensuite  le  sort  de  l'ouvrage  qu'ils  ont 
fait,  pourvu  qu'ils  aient  travaillé  convenable- 
ment :  au  lieu  que,  dans  un  louage  d'ouvrage 
à  prix  fait,  d'après  un  marché  convenu,  le  prix 
n'est  point  en  raison  du  temps  qui  sera  employé 
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à  faire  l'ouvrage;  il  est  promis  pour  la  confec- 
tion même  de  cet  ouvrage,  lequel,  tant  qu'il 
n'est  pas  reçu,  est,  en  général,  aux  risques  de 
l'ouvrier,  comme  nous  le  dirons  bientôt. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  prix  de  l'ouvrage  est 
convenu  comme  à  forfait,  soit  à  raison  de  tout 
l'ouvrage,  soit  pour  chaque  pièce  ou  mesure, 
s'il  se  fait  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure.  Mais 
l'on  sent  que  le  règlement  que  font  les  parties 
à  ce  sujet  peut  être  plus  ou  moins  précis,  et  il 
arrive  même  souvent,  comme  lorsqu'il  s'agit, 
par  exemple,  de  réparer  un  appartement,  que 
l'on  ne  désigne  pas  en  détail  les  travaux  à  faire, 
qu'on  se  borne  à  dire  à  l'ouvrier  de  faire  ceux 
qui  seront  nécessaires  :  dans  ce  cas,  le  prix 
est  censé  convenu  suivant  l'usage,  s'il  en  existe, 
et  à  défaut  d'usage,  suivant  l'estimation  qu'en 
feront  ultérieurement  les  parties,  ou,  en  cas 
de  dissentiment,  d'après  le  dire  d'experts. 

Dans  ces  sortes  de  louage,  on  distingue  entre 
le  cas  où  l'ouvrage  est  fait  pour  un  seul  et 
même  prix ,  per  aversionem,  et  le  cas  où  il  est 
fait  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure  :  les  arti- 
cles 1787,  1788,  1789  et  1790  statuent  sur  le 
premier  cas,  et  l'article  1791  sur  le  second. 
Nous  verrons  plus  bas  en  quoi  consiste  l'im- 
portance de  la  distinction. 

249.  D'après  l'article  1787,  lorsqu'on  charge 
quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  conve- 
nir qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  sa  ma- 
tière. 

Dans  le  premier  cas,  si  la  chose  vient  à  périr, 
elle  périt  pour  celui  à  qui  elle  appartient,  sui- 
vant la  règle  res  périt  domino  ',  et  l'ouvrier 
n'est  tenu  que  de  sa  faute;  mais  il  n'a  pas  de 
prix  à  réclamer  pour  son  travail,  à  moins  que 
le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose,  ou  qu'elle  n'eût  péri  par  le  vice  de  la 
matière.  (Art.  1789  et  1790.) 

Dans  le  second  cas,  si  la  chose  vient  à  périr, 


de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perle  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins 
que  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  ne  fût  en 
demeure  de  recevoir  la  chose.  (Art.  1788.) 

250.  Il  semble  toutefois,  d'après  l'art.  1711, 
qu'il  n'y  a  louage  que  dans  les  cas  où  c'est 
celui  pour  lequel  l'ouvrage  se  fait  qui  fournit 
la  matière:  «  Les  devis,  marché,  ou  prix  fait, 
»  porte  cet  article,  sont  aussi  un  louage, 
»  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour 
»  qui  l'ouvrage  se  fait.  » 

En  rédigeant  cet  article  1711 ,  on  avait  en 
vue  les  principes  du  droit  romain,  suivis  aussi 
dans  notre  ancienne  jurisprudence;  et  en  disant 
d'une  manière  générale,  dans  l'article  1787, 
que  l'on  peut  aussi  convenir  que  l'ouvrier  four- 
nira la  matière,  on  a  perdu  de  vue  ces  mêmes 
principes  (î).  Ainsi,  dans  l'ancien  droit,  si 
j'avais  chargé  un  orfèvre  de  me  faire  un  cer- 
tain nombre  de  couverts  d'argent ,  sans  lui 
fournir  moi-même  la  matière  ,  c'était  plutôt 
une  vente  qu'un  louage  (2).  Cassius  disait  que 
c'était  un  louage  quant  au  travail ,  et  une  vente 
quant  à  la  matière.  Gaïus  (5)  voyait  seulement 
une  vente  en  pareil  cas.  C'est  le  sentiment  que 
Juslinien  a  adopté,  comme  le  plus  naturel,  vu 
que  les  parties  n'ont  probablement  pas  entendu 
faire  deux  opérations.  L'on  ne  devait  pas  voir 
un  louage  dans  cette  convention;  car,  qu'im- 
porte que  je  convienne  du  prix  d'une  paire  de 
flambeaux  déjà  confectionnés,  qu'on  devra  me 
livrer  dans  huit  jours,  ou  qu'il  s'agisse  d'une 
paire  de  flambeaux  que  l'on  fera  demain,  pour 
me  les  livrer  à  la  même  époque?  Le  contrat 
était  donc  un  contrat  de  vente  dans  les  deux  cas. 

Que  si,  au  contraire,  c'eût  été  moi,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  qui  eusse  fourni  la  matière, 
c'eût  été  un  simple  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage (i). 

C'eût  été  aussi  un  contrat  de  louage  dans  le 
cas  où  l'ouvrier  n'aurait  fourni  que  quelque 


(1)  On  pourrait  peut-être  tenter  de  concilier  les  deux 
textes,  en  disant  que,  dans  l'art.  1787,  on  suppose  que 
l'ouvrier  fournit,  non  pas  la  matière  principale,  mais 
quelque  matière  accessoire  ou  supplémentaire,  et  que 
cest  pour  cela  que,  dans  l'article  suivant,  on  appelle 
maître  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  ;  car  si  ce  dernier 
n'a  rien  fourni ,  on  ne  voit  pas  trop  comment  la  qualifi- 


cation de  maître  peut  lui  convenir.  Cela  est  vrai  ;  mais 
c'est  une  impropriété  d'expression  ,  car  l'article  1787  est 
général. 

(2)  §  4;  Inst.,  de  Local.,  et  LL.  20  et  65,  ff.  de  Con- 
tra h.  ernpt. 

(5)  L.  2,  §1,  ff.  Locali. 

(4)  Même  lois  ci-dessus  citées. 
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accessoire,  comme  lorsqu'on  remet  du  drap  à 
un  tailleur  pour  faire  des  vêtements,  et  qu'on 
le  charge  de  fournir  la  doublure  et  les  autres 
accessoires. 

C'en  était  pareillement  un  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  chargeait  un  architecte 
ou  entrepreneur  de  bâtiments  d'y  construire 
une  maison  ou  tout  autre  édifice  avec  ses  ma- 
tériaux (1)  ;  car  le  sol  était  considéré  comme  la 
chose  principale ,  et  le  propriétaire  acquérait 
la  propriété  des  matériaux  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  étaient  employés ,  suivant  le  principe 
quod  solo  inœdificatumcst,  solo  cedit  (-2). 

Et  quant  à  la  perte  du  bâtiment,  survenue 
avant  son  achèvement,  l'on  distinguait.  Si  c'était 
par  vice  de  construction  qu'elle  fût  arrivée, 
l'entrepreneur  perdait  son  travail  et  les  maté- 
riaux qui  avaient  péri  dans  la  ruine,  si  c'était 
lui  qui  les  eût  fournis.  Si  c'était  par  quelque 
accident  extraordinaire,  nullement  imputable 
à  l'entrepreneur,  que  les  constructions  eussent 
péri ,  par  exemple ,  par  un  tremblement  de 
terre,  la  perte  des  travaux  faits  et  des  maté- 
riaux employés  était  supportée  par  le  maître  du 
terrain,  pourvu  que  l'ouvrage  eût  été  fait  comme 
il  devait  l'être  (s).  C'est  la  disposition  formelle 
de  la  loi  59,  ff.  Locati,  ainsi  conçue  :  Marcius 
domum  facicndam à  Flacco  conduxerat  :  deïnde 
operis  parte  effectà,  terne  molli  concussum  eral 
œdificium  :  Mamirius-Sabinus,  si  vi  nalurali, 
veluti  terne  molu,  lioc  accident,  Flacci  esse 
periculam. 

Au  contraire,  si  l'entrepreneur  eût  construit 
la  maison  sur  son  propre  terrain,  la  perte, 
quoique  arrivée  par  force  majeure,  eût  été 
supportée  par  lui,  si  elle  eût  eu  lieu  avant  que 
celui  qui  avait  fait  marché  avec  lui  eût  été  en 
demeure  de  prendre  livraison  de  la  maison  ; 
car,  dans  ce  cas,  c'eût  été  une  vente,  et  non 
un  louage;  et  cette  vente  n'eût  pas  été  une 
vente  pure  et  simple,  une  vente  ordinaire, 
dans  laquelle  la  perte  de  la  chose ,  depuis  le 
contrat,  est  aux  risques  de  l'acheteur,  à  moins 
de  convention  contraire,  ou  à  moins  que  le 
vendeur  ne  fût  en  demeure  de  faire  la  déli- 
vrance :  c'eût  été  la  vente  d'une  chose  qui 


n'existait  pas  encore ,  une  vente  condition- 
nelle de  sa  nature,  et  dans  laquelle  la  chose, 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition , 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  jusqu'à  la  consom- 
mation et  perfection  de  l'ouvrage ,  est  aux  ris- 
ques du  vendeur.  L'objet  du  contrat,  dans  ce 
cas,  étant  opus  consummalum  elperfcctiim,  dès 
que  cet  ouvrage  est  venu  à  périr  avant  son 
achèvement,  la  perle  est  supportée  par  celui 
qui  l'avait  entrepris.  Telle  est  aussi  la  décision 
de  Pothier,  dans  son  traité  du  Contrat  de 
louage. 

Mais  sous  le  Code  nous  ne  ferions  pas  cette 
distinction  :  même  dans  le  cas  où  le  bâtiment 
est  construit  sur  le  terrain  de  celui  qui  l'a 
commandé ,  s'il  vient  à  périr  avant  d'être 
achevé ,  quoique  par  un  cas  de  pure  force  ma- 
jeure ,  la  perte  des  travaux  faits  et  des  maté- 
riaux fournis  par  l'entrepreneur  est  supportée 
par  ce  dernier,  aux  termes  des  articles  1788, 
1789  et  1790  combinés. 

Peu  importe,  quant  aux  matériaux  déjà  em- 
ployés, dans  le  cas  où  l'entrepreneur  les  aurait 
fournis,  que  le  maître  du  sol  en  soit  devenu 
propriétaire  par  le  fait  seul  de  leur  emploi, 
d'après  la  règle  quod  solo  inœdificalum  est, 
solo  cedit,  et  qu'il  soit  de  principe  que  res  péril 
domino  :  on  répondrait  que  ce  principe  n'est 
pas  sans  souffrir  quelques  exceptions,  et  que 
le  maître  du  sol  n'a  entendu  payer  le  prix  de 
ces  matériaux,  que  sous  la  condition  qu'ils  lui 
seraient  utiles,  sous  la  condition  qu'on  lui  li- 
vrerait un  ouvrage  achevé,  complet  :  c'était 
pour  un  tel  ouvrage  qu'il  avait  promis  le  prix; 
il  ne  l'avait  pas  promis  proportionnellement, 
mais  pour  avoir  un  ouvrage  complet  et  achevé. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  le  louage 
de  constructions  à  faire  sur  le  sol  du  locateur, 
que,  dans  le  droit  romain,  la  perte  arrivée  par 
pure  force  majeure  était  supportée,  même 
quant  au  travail,  par  le  locateur;  c'était  aussi 
dans  les  autres  louages  d'ouvrage;  au  lieu  que, 
d'après  le  Code,  l'ouvrier  à  qui  la  matière  est 
fournie  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  a  fait  périr  la  chose ,  à 
moins  que  le  maître  n'ait  été  en  demeure  d'en 


(1)  L.  S9,  ff.  Locoti. 

(2)  L.  59,  ff.  de  Rei  vindk. 


(3)  L.  37,  ff.  Locati. 
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prendre  livraison,  ou  que  la  chose  ne  soit  ve- 
nue à  périr  par  le  vice  de  la  matière.  (Arti- 
cle 1790.) 

Cette  différence  entre  les  deux  législations 
résulte  clairement  du  rapprochement  de  cet 
article  avec  les  lois  56  et  57,  ff.  Localï. 

Dans  la  loi  56,  le  jurisconsulte  Florentinus 
distingue  d'abord  entre  le  cas  où  l'ouvrage  a 
été  donné  à  faire  en  bloc,  pour  un  seul  et  même 
prix,  per  aversioncm,  et  le  cas  où  il  a  été 
donné  à  faire  à  la  pièce  ou  à  la  mesure ,  c'est- 
à-dire  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure,  et  il  décide, 
dans  le  premier  cas,  que  les  risques,  jusqu'à 
ce  que  l'ouvrage  soit  approuvé,  sont  à  la  charge 
du  conducteur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  a  pris 
l'ouvrage  à  faire;  mais,  dans  le  second,  que  les 
risques  ne  sont  à  la  charge  de  l'ouvrier  que 
pour  ce  qui  n'a  pas  été  mesuré;  et  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  risques  sont  à  la  charge 
du  locateur,  s'il  a  été  en  demeure  de  recevoir 
l'ouvrage.  Opus  quod  aversione  locatum  est, 
clonec  adprobetur ,  conductoris  periculum  est. 
Quod  vero  ita  conductum  sit ,  ut  in  pedes, 
mensurasve  prœstctur,  eatenùs  conductoris  pe- 
riculo  est,  quatenùs  admensum  non  sit;  et  in 
utrcujue  causa  nociturum  locatori  si  per  eum 
steterit,  quomïnùs  opus  adprobetur,  vel  adme- 
ùatur. 

Mais  le  jurisconsulte,  en  mettant  les  risques 
à  la  charge  du  conducteur  tant  que  l'ouvrage 
convenu  per  aversionem  n'a  pas  été  approuvé 
par  le  locateur,  ou  que  l'ouvrage  convenu  au 
pied  ou  à  la  mesure  n'a  pas  été  mesuré,  n'en- 
tend parler  que  des  risques  ordinaires,  et  non 
des  cas  fortuits  extraordinaires;  car  il  ajoute 
de  suite  :  Si  tamen  vi  majore  opus  prias  inter- 
ciderit  quàm  adprobaretur ,  locatoris  periculo 
est  ;  nisi  si  aliud  action  sit  :  non  enim  ampliùs 
prœstari  locatori  oporteat,  quàm  quod  sua  cura 
atque  opéra  consequulus  esset. 

Le  jurisconsulte  Javo tenus  dit  également, 
dans  la  loi  suivante,  que  si  l'ouvrage  vient  à 
périr  par  quelque  accident  de  force  majeure, 
avant  d'avoir  été  approuvé  par  celui  qui  l'a 
donné  à  faire,  la  perte  en  est  supportée  par  ce 
dernier,  si  toutefois  l'ouvrage  était  tel  qu'il  dût 
être  reçu  :  Si  priusquàm  locatori  opus  proba- 
rctur,  vi  aliquâ  consumptum  est,  detrimentum 
ad  tocatnrem  ita  periincl ,  si  talc  opus  fuit  ut 


probari  deberet.  Et  il  est  bien  clair  que  c'est 
même  quant  au  prix  de  la  main-d'œuvre,  que 
la  perte  est  à  la  charge  de  celui  qui  a  donné 
l'ouvrage  à  faire,  puisque  ce  ne  peut  être  que 
sous  ce  rapport  qu'il  y  a  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  l'ouvrage  a  été  fait  comme  il  devait 
l'être. 

La  loi  59  au  même  titre,  citée  plus  haut,  est 
aussi  de  Javolenus,  qui  met,  comme  on  l'a  vu, 
la  perte  à  la  charge  du  locateur,  dans  le  cas  où 
l'édifice  est  venu  à  périr  avant  d'être  achevé , 
pourvu  qu'elle  soit  l'effet  d'une  force  majeure  ; 
tandis  qu'il  paraîtrait,  d'après  les  lois  56  et  57, 
que  c'est  dans  le  cas  où  la  chose  est  venue  à 
périr  après  la  confection  entière  de  l'ouvrage , 
que  l'ouvrier  a  droit  au  prix  de  sa  main-d'œu- 
vre, en  supposant  encore  que  la  perte  ait  eu 
lieu  par  quelque  accident  de  force  majeure. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  civil  met  évidem- 
ment la  perte  de  la  main-d'œuvre  au  compte 
de  l'ouvrier,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  arrivée 
avant  que  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  l'ait 
reçu,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  demeure  de  le 
recevoir,  ou  à  moins  que  la  chose  ne  fût  venue 
à  périr  par  le  vice  de  la  matière. 

Et,  dans  le  cas  même  où  le  maître  aurait  élé 
sommé  de  recevoir  l'ouvrage,  si  cet  ouvrage 
était  mal  fait,  la  perte  concernerait  l'ouvrier, 
qui  devrait  par  conséquent  le  prix  de  la  matière 
qui  lui  a  été  fournie.  Mais  nous  croyons ,  avec 
les  docteurs  sur  la  loi  57 ,  que  ce  serait  alors 
au  maître  à  prouver  que  l'ouvrage  était  mal 
fait. 

2ol.  Dans  cette  hypothèse,  où  l'ouvrier 
fournit  simplement  son  travail,  si  la  chose  est 
venue  à  périr  par  le  vice  de  la  matière,  l'ou- 
vrier a  bien  droit,  d'après  l'article  1790,  au 
prix  de  sa  main-d'œuvre,  mais  cela  n'est  toute- 
fois pas  vrai  dans  tous  les  cas  :  cela  n'aurait 
pas  lieu  s'il  y  avait  faute  de  la  part  de  l'ouvrier 
qui,  ayant  pu  facilement  connaître  le  vice  de 
la  matière,  n'en  aurait  pas  averti  le  maître, 
afin  de  gagner  sur  le  marché.  Celui  qui  a 
donné  l'ouvrage  à  faire  a  entendu  ne  payer 
qu'un  travail  qui  lui  serait  utile.  La  bonne  foi 
qui  doit  régner  dans  les  contrats  réclame  né- 
cessairement une  telle  solution  :  elle  donnerait 
ail  maîlre  une  exc^pîion  pour  faire  déclarrr 
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l'ouvrier  non  recevable  à  demander  un  salaire 
en  pareil  cas.  Mais  s'il  a  averii  le  maître,  ou 
si  celui-ci  connaissait  déjà  les  vices  de  la  ma- 
tière, alors  l'article  serait  applicable,  et  le 
prix  du  travail  serait  dû,  quoique  la  chose  fût 
venue  à  périr  avant  d'avoir  été  vérifiée  et  li- 
vrée. 

252.  Toujours  dans  ce  cas  où  la  matière  a 
été  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait, 
si  l'ouvrier  est  en  faute ,  s'il  n'a  pas  mis  l'ha- 
bileté des  hommes  de  son  art,  il  peut  être  tenu 
de  payer  le  prix  de  la  matière,  ou  des  indem- 
nités pour  la  détérioration  qu'elle  a  soufferte 
dans  sa  main;  car,  is  qui  profitetar  arlem,  pe- 
ritiam  quoque  profiteri  censelur.  Et  s'il  n'a  pas 
fait  d'observations  au  maître  sur  les  vices  de 
la  chose,  elle  est  présumée  ne  les  avoir  pas 
eus,  jusqu'à  preuve  du  contraire  par  l'ou- 
vrier. 

Rien  mieux,  l'ouvrier  qui  a  pris  sur  lui  le 
danger  que  la  matière  aurait  d'être  mise  en 
œuvre,  est  passible  de  dommages-intérêts  si 
elle  vient  à  périr  entre  ses  mains  par  celte 
cause ,  car  il  est  à  croire  qu'il  a  stipulé  un  prix 
en  conséquence  (i). 

255.  Lorsque  la  chose  est  positivement 
agréée  par  le  maître,  elle  cesse  d'être  à  la 
charge  de  l'ouvrier  avant  même  d'être  livrée, 
à  moins  de  réserve  contraire  lors  de  la  vérifica- 
tion. L'approbation  de  la  chose  tient  lieu  de 
tradition.  (Art.  1G06  par  argument.)  Le  Code, 
dans  l'article  1788  ne  parle  de  la  livraison  de 
la  chose  que  comme  d'un  moyen  qui  fait  con- 
naître l'ouvrage  au  maître,  et  de  la  preuve  qu'il 
l'a  agréée  ;  mais  ce  moyen  n'est  pas  le  seul  : 
l'article  1791  en  est  bien  d'ailleurs  la  preuve 
évidente. 

254.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
pièces  ou  à  la  mesure,  comme  vingt  tonneaux 
à  faire,  il  y  a  en  quelque  sorte  autant  de  con- 
trats de  louage  qu'il  y  a  de  pièces  ou  de  me- 
sures à  faire  (2)  ;  et,  d'après  cela,  la  vérifica- 
tion peut  s'en  faire  par  parties;  elle  est  même 
censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si 

(1)  L.  13,  S  5,  S.Locati. 


le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
vrage fait.  (Art.  1791.) 

Cela  s'applique  au  cas  où  l'ouvrier  fournit  la 
matière,  comme  au  cas  où  il  ne  fournit  que  son 
travail  :  l'article  ne  distingue  pas. 

Mais  il  ne  faut  pas  regarder  comme  parties 
payées ,  les  simples  à-compte  que  le  maître 
donnerait  à  l'ouvrier  dans  le  courant  du  travail, 
sans  même  avoir  vu  l'ouvrage,  comme  cela 
arrive  quelquefois  :  l'article  doit  être  entendu 
des  cas  où  les  payements  ont  eu  lieu  en  raison 
et  en  proportion  de  l'ouvrage  déjà  fait,  et  non 
en  considération  de  l'entreprise  elle-même ,  ce 
qui  est,  au  surplus,  un  point  à  déterminer 
d'après  les  circonstances  du  fait.  Mais  il  est 
clair  que  les  payements  par  anticipation  ne 
peuvent  jamais  être  regardés  comme  une  appro- 
bation d'une  partie  quelconque  de  l'ouvrage. 

255.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction, 
ou  même  par  le  vice  du  sol ,  les  architecte  et 
entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  dix 
ans.  (Art.  1792.) 

Et  l'article  2270  porte  aussi  que  l'achitecte 
et  les  entrepreneurs  sont  déchargés,  après  dix 
ans,  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ou  dirigés. 

Ces  dix  ans  sont  un  temps  d'épreuve  de  la 
solidité  du  bâtiment,  et  non  pas  une  durée  de 
l'action  à  quelque  époque  que  fût  survenue  la 
destruction  de  l'édifice  pendant  les  dix  ans  : 
autrement  il  faudrait  dire  que  s'il  venait  à  être 
détruit,  par  l'une  de  ces  causes,  quelques 
jours  seulement  avant  l'expiration  des  dix  ans, 
le  propriétaire  n'aurait  que  ces  quelques  jours 
pour  intenter  son  action;  ce  qui  serait  contraire 
à  tous  les  principes. 

Ainsi,  les  dix  ans  sont  un  temps  d'épreuve 
de  la  solidité  du  bâtiment,  et  uniquement  cela: 
d'où  il  faut  conclure  que  si  l'édifice  périt  dans 
les  dix  ans  par  le  vice  du  sol  ou  par  le  vice  de 
la  construction,  l'action  en  garantie  a  été  ou- 
verte ;  et  puisque  sa  durée  n'est  déterminée  par 
aucune  disposition  particulière,  elle  est  do 
trente  ans,  conformément  à  la  règle  générale 
de  l'article  2252.  Et  comme,  en  matière  de 

'2)  Kide  L   29.  ff.  de  T'erb.  oblig. 
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garantie,  la  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  l'action  est  ouverte  (arti- 
cle 2257)  (i),  c'est  à  partir  do  moment  où  la 
destruction  de  l'édifice  aura  eu  lieu,  que  la 
prescription  aura  commencé  son  cours. 

Celte  action  en  garantie  ou  en  indemnité  a 
lieu,  soit  que  l'architecte  ou  l'entrepreneur  ait 
construit  sur  le  sol  de  celui  qui  lui  a  donné 
l'ouvrage  à  faire,  soit  qu'il  ait  construit  sur 
son  propre  terrain,  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
avec  ses  matériaux  ou  avec  des  matériaux 
fournis  par  le  maître,  n'importe  :  l'article  ne 
distingue  pas.  D'ailleurs  l'article  2270,  précité, 
rend  évidemment  responsables  les  architectes 
ou  entrepreneurs  qui  ont  simplement  dirigé 
les  gros  ouvrages,  comme  ceux  qui  les  ont  faits 
avec  leurs  matériaux. 

Mais  l'on  ne  doit  pas  assimiler,  sous  le  rap- 
port de  cette  garantie,  à  un  architecte  ou 
entrepreneur  qui  s'est  chargé  de  faire  un  édi- 
fice, ou  d'en  diriger  la  construction,  l'architecte 
ou  entrepreneur  de  profession  qui  vendrait 
une  maison  déjà  construite,  ainsi,  que  cela  se 
voit  journellement  :  ce  cas  est  un  cas  de  vente 
ordinaire,  qui  se  régit  par  conséquent  par  les 
règles  de  la  vente ,  à  moins  que ,  des  circon- 
stances de  la  cause ,  il  ne  résulte  que  la  qualité 
de  l'architecte  a  été  particulièrement  prise 
en  considération  dans  le  contrat  par  l'ache- 
teur. 

Les  dix  ans  dont  parlent  les  articles  1792 
et  2270  commencent  à  courir  du  jour  de  la 
livraison  ou  remise  de  l'édifice,  ou  du  jour  où 
le  maître  a  été  mis  en  demeure  d'en  prendre 
livraison  :  jusque-là  l'ouvrage  est  présumé  n'être 
point  complètement  achevé. 

L'architecte  ou  l'entrepreneur  répond  bien 
de  la  destruction  arrivée  pendant  les  dix  ans 
par  le  vice  du  sol,  comme  par  vice  de  construc- 
tion ,  parce  que  c'est  sa  faute  d'avoir  bâti  sur 
un  sol  peu  solide,  dont  il  devait,  avant  de  con- 
struire ,  bien  sonder  la  solidité  ;  mais  si,  ayant 
quelque  inquiétude  à  cet  égard  ,  il  l'a  commu- 
niquée au  propriétaire,  et  s'est  affranchi  par 
une  clause  particulière  de  toute  responsabilité 
à  ce  sujet,  il  est  clair  qu'il  n'est  plus  soumis  à 
la  garantie  pour  la  ruine  de  l'édifice  arrivée  par 

'1    r0(1e  de  Hollande,  art,  2027. 


cette  cause;  il  ne  répond  plus  que  de  sa  faute 
dans  la  construction. 

Et  il  faudrait  décider  la  même  chose  à  l'és-ard 
des  matériaux  de  mauvaise  qualité  que  le 
maître  lui  aurait  fournis,  et  qu'il  a  voulu  faire 
servir  malgré  leur  défectuosité.  Au  reste  ,  en 
pareil  cas,  l'architecte  ou  entrepreneur  agira 
toujours  prudemment,  en  retirant  une  déclara- 
lion  écrite  du  propriétaire  de  vouloir  employer 
de  tels  matériaux  nonobstant  leurs  défauts;  car 
celui-ci  serait  facilement  présumé  avoir  ignoré 
ces  vices  tandis  que  l'architecte  ou  entrepre- 
neur serait,  au  contraire,  à  raison  de  son  état, 
facilement  présumé  les  avoir  connus;  et  la  des- 
truction de  l'édifice  survenue  par  cette  cause 
serait  généralement  regardée  comme  arrivée 
par  vice  de  construction. 

256.  L'expérience  ayant  démontré  que  les 
propriétaires  qui  donnent  un  édifice  à  con- 
struire étaient  souvent  entraînés,  par  l'avidité 
des  entrepreneurs,  dans  de  bien  plus  grandes 
dépenses  que  celles  qu'ils  se  proposaient  de 
faire  d'abord,  la  loi  les  a  protégés  contre  de 
tels  abus  :  elle  décide  que,  lorsqu'un  architecte 
ou  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction 
à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté 
et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui 
de  changements  ou  augmentations  faits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  augmentations 
n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  con- 
venu avec  le  propriétaire.  (Art.  1793.) 

En  sorte  qu'il  ne  servirait  de  rien  à  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur  de  dire  que  le  proprié- 
taire ayant  vu  ces  changements  s'opérer,  il  a 
tacitement  consenti  à  ce  qu'ils  fussent  faits,  et 
à  en  payer  le  prix.  Un  propriétaire  pourrait 
être  souvent  trompé  par  les  allégations  de  l'en- 
trepreneur, que  ces  changements  seront  de  peu 
d'importance  quant  au  prix,  et  qu'ils  améliore- 
ront néanmoins  considérablement  le  plan  pri- 
mitif. 

Mais  l'article  n'exige  pas  que  le  -prix  des 
changements  et  augmentations  ait  été  convenu 
par  écrit,  ainsi  qu'il  le  veut  pour  les  change- 
ments eux-mêmes:  d'où  il  suit  que  la  conven- 
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tion  sur  le  prix  pourrait  être  établie  par  l'aveu 
du  propriétaire,  ou  son  refus  de  prêter  le  ser- 
ment qui  lui  serait  déféré  par  l'entrepreneur 
ou  architecte. 

A  plus  forte  raison,  l'architecte  ou  entrepre- 
neur ne  peut-il  demander  une  augmentation  du 
prix  convenu ,  sous  le  prétexte  d'un  renché- 
rissement dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou 
des  matériaux  qu'il  s'est  obligé  de  fournir. 

Mais  quels  que  soient  les  dangers  auxquels 
un  propriétaire  s'expose  en  traitant  de  la  con- 
struction d'un  édifice  sans  arrêter  un  plan  des 
constructions  à  faire,  la  disposition  de  l'article 
cesse  d'être  applicable,  si,  en  effet,  il  n'a  donné 
à  l'architecte  ou  entrepreneur  que  des  instruc- 
tions vagues  et  indéterminées,  comme  cela  ar- 
rive souvent,  de  manière  qu'une  construction 
en  amène  une  autre  :  alors  les  changements  ou 
nouveaux  travaux  doivent  être  payés  dans  la 
proportion  du  prix  convenu  pour  ceux  qui 
avaient  été  indiqués  d'abord,  et  le  règlement, 
dans  cette  proportion,  s'en  fait  par  experts,  si 
les  parties  ne  s'accordent  pas  à  ce  sujet. 

257.  Comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
tions, et  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement 
contraindre  un  propriétaire  à  continuer  des 
travaux  qui  ont  pu  lui  devenir  inutiles,  ou 
dont,  par  quelque  dérangement  survenu  dans 
sa  fortune,  il  se  trouverait  ensuite  hors  d'état 
de  payer  le  prix,  la  loi  autorise  le  maître  a  ré- 
silier, par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait, 
quoique  l'ouvrage  fût  déjà  commencé,  en  dé- 
dommageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses, de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise.  (Art.  179-i.) 

Ses  héritiers  ont  le  même  droit,  et  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord,  Pothier  (n°  446)  dit  que  le 
juge  doit  nommer  des  arbitres  qui  prononce- 
ront sur  le  qmd  utiïnis,  et  qu'on  devra  suivre 
leur  avis.  Cette  décision  est  assez  raisonnable, 
quoique  ce  ne  soit  pas  celle  que  l'on  ait  suivie 
en  matière  de  réméré  ou  de  rescision  de  la 
vente  pour  cause  de  lésion ,  où  l'acheteur  est 
renvoyé  de  la  demande  si  les  héritiers  du  ven- 
deur ne  s'accordent  pas.  (Art.  1670  et  1685.) 
Mais  nous  ajouterons  que  certaines  circon- 
stances tirées  de  la  position  particulière  de 
quelques-uns  des  héritiers  qui  demanderaient 


la  résiliation  du  contrat  de  louage,  comme  leur 
défaut  de  moyens,  l'éloignement  de  leur  domi- 
cile, pourraient  être  prises  en  considération, 
nonobstant  l'avis  des  experts  sur  l'utilité  de 
continuer  les  constructions. 

Du  reste,  la  disposition  de  l'article  n'est  pas 
moins  applicable,  quoique  le  prix  du  louage 
eût  déjà  été  payé  en  tout  ou  partie.  Si  cela  est, 
il  se  fera  compensation,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'architecte 
ou  entrepreneur,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
restitué. 

Et  quoique  l'article  parle  d'un  marché  à  for- 
fait, sa  disposition  serait  applicable  aussi  au 
cas  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure ,  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure  :  la  rai- 
son est  absolument  la  même. 

Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  l'ouvrier;  il 
doit  exécuter  le  marché  suivant  sa  teneur,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  et  il  doit  l'exécu- 
ter dans  le  temps  convenu.  S'il  n'y  a  pas  de 
temps  expressément  fixé,  il  doit  l'exécuter  dans 
le  délai  que  les  parties  ont  vraisemblablement 
jugé  nécessaire  pour  faire  l'ouvrage  :  en  sorte 
que  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  certain  nombre 
de  tonneaux  à  faire  par  un  tonnelier,  pour  en- 
fu tailler  la  récolte  de  l'année  de  celui  qui  les 
a  commandés,  le  tonnelier  doit  les  livrer  avant 
les  vendanges,  ou  du  moins  avant  le  moment  où 
l'on  met  le  vin  dans  les  fûts;  autrement  le  pro- 
priétaire serait  autorisé  à  refuser  ceux  qui  lui 
seraient  offerts  après,  et  à  se  faire  payer  une 
indemnité  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  obligé 
de  payer  plus  cher  d'autres  tonneaux  ailleurs, 
pour  mettre  son  vin. 

258.  Comme,  dansMe  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, c'est  généralement  le  fait  personnel  de 
celui  par  lequel  l'ouvrage  doit  être  exécuté  qui 
est  l'objet  du  contrat,  les  rédacteurs  du  Code 
ont  établi,  d'une  manière  générale,  que  le  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  l'ouvrier,  architecte  ou  entrepreneur. 
(Art.  1795.) 

La  place  qu'occupe  cet  article  indique  clai- 
rement qu'il  s'applique  à  tous  devis  ou  marchés 
à  prix  fait,  et  à  tous  louages  à  tant  la  pièce  ou 
la  mesure,  et  qu'ainsi  la  distinction  que  l'on 
faisait,  dans  l'ancien  droit,  entre  les  ouvrages 
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ordinaires  et  ceux  dans  lesquels  le  talent  par- 
ticulier du  conducteur  a  été  pris  en  considéra- 
tion dans  le  contrat,  n'a  pas  été  maintenue  par 
le  Code. 

Pothier,  en  effet,  ne  regardait  pas  comme 
dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier  le  contrat  de 
louage  qui  avait  pour  objet  la  façon  d'une  ar- 
moire, la  construction  d'un  bâtiment,  ou  toute 
autre  entreprise  qui  pouvait  être  aussi  bien 
exécutée  par  une  autre  personne,  que  par  celle 
avec  laquelle  on  avait  traité;  notamment  il  ne 
regardait  pas  le  contrat  fait  avec  un  architecte 
comme  dissous  par  la  mort  de  l'architecte  :  or, 
l'article  1795  décide  positivement,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  générale,  que  le  contrat  de  louage 
est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  Y  archi- 
tecte ou  entrepreneur.  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  probablement  considéré  qu'un  ouvrier,  un 
architecte  ou  un  entrepreneur,  n'a  pas  entendu 
laissera  ses  héritiers  l'exécution  d'une  obliga- 
tion pour  laquelle,  la  plupart  du  temps,  ils  ne 
seraient  pas  propres,  et  que  l'autre  partie  n'a 
peut-être  pas  entendu  non  plus  que  ces  mêmes 
héritiers  feraient  l'ouvrage,  en  cas  de  mort  de 
l'ouvrier. 

Le  louage  des  services  pour  un  certain  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée,  est  pareil- 
lement dissous  par  la  mort  du  serviteur  ou  do- 
mestique; mais  le  louage  pour  le  transport  de 
marchandises  n'est  généralement  pas  dissous 
par  la  mort  de  celui  qui  s'est  chargé  de  ce 
transport,  parce  que  c'est  simplement  le  fait 
du  transport,  et  nullement  l'industrie  particu- 
lière de  la  personne,  qui  a  été  pris  en  considé- 
ration dans  le  contrat. 

Par  la  même  raison,  si  ce  n'est  point  en  con- 
sidération de  la  profession  de  la  personne  avec 
qui  l'on  a  traité,  que  le  contrat  a  eu  lieu,  la 
mort  de  cette  personne  n'en  opère  point  la  ré- 
siliation. Par  exemple,  si  je  conviens  avec  Paul, 
qui  n'est  ni  architecte  ni  entrepreneur,  qu'il  me 
fera  construire  une  maison,  sur  tel  terrain, 
d'après  un  plan  arrêté  entre  nous,  moyennant 
l'abandon  que  je  lui  fais  d'un  certain  fonds,  la 
mort  de  Paul  n'opère  pas  la  résiliation  de  notre 
contrat  :  c'est  là  une  obligation  particulière  de 
faire  quelque  chose,  plutôt  qu'un  contrat  de 
louage  proprement  dit. 

Au  surplus,  la  distinction  de  Pothier  aurait 


encore  son  application  sous  un  autre  point  de 
vue,  savoir  :  que  s'il  s'agissait  d'un  ouvrage 
pour  lequel  le  talent  particulier  de  la  personne 
qui  s'en  est  chargée  a  probablement  été  pris  en 
considération,  le  débiteur  ne  pourrait  pas  faire 
exécuter  le  travail  par  un  autre  sans  le  consen- 
tement du  créancier  ;  au  lieu  que  s'il  s'agit  d'un 
ouvrage  que  le  créancier  n'a  point  d'intérêt  à 
voir  exécuter  par  le  débiteur  lui-même,  celui-ci 
peut  le  faire  exécuter  par  un  autre,  et  un  autre 
peut  l'exécuter  de  lui-même,  nonobstant  le  re- 
fus du  créancier.  (Art.  1257.) 

Puisque  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur,  il  suit  de  là  que  les  héri- 
tiers de  ceux-ci,  dans  le  cas  où  le  marché  leur 
paraîtrait  avantageux,  ne  pourraient  l'exécuter 
ou  en  continuer  l'exécution  malgré  le  maître. 
La  résiliation  doit  avoir  un  effet  réciproque, 
d'autant  mieux  que  la  loi,  en  la  prononçant 
d'une  manière  générale,  a  dû  prendre  en  con- 
sidération aussi  bien  l'intérêt  du  locateur  que 
celui  des  héritiers  du  conducteur. 

Du  reste,  celte  résiliation  n'empêche  pas 
que,  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  aurait  été 
en  demeure  de  remplir  son  engagement  au 
temps  de  sa  mort,  ses  héritiers  ne  soient  tenus 
des  mêmes  dommages-intérêts  que  ceux  aux- 
quels il  aurait  pu  être  condamné  lui-même  : 
l'action,  quant  à  ces  dommages-intérêts,  était 
transitoria  adhœredes.  Mais  comme  il  s'agiraii 
de  simples  dommages-intérêts,  chacun  d'eux 
n'en  serait  tenu  que  pour  sa  part  héréditaire, 
et  ne  pourrait  être  actionné  que  pour  cela,  sauf 
encore  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

Au  lieu  que  lorsque  le  contrat  n'est  point 
dissous  par  la  mort  de  celui  qui  s'est  obligé  à 
faire  la  chose,  comme  dans  l'exemple  que  nous 
venons  de  donner,  l'obligation  passe  aux  héri- 
tiers du  débiteur  avec  sa  nature  primitive;  et 
comme  elle  était  d'un  fait,  elle  était  indivi- 
sible, dans  le  cas  où  l'ouvrage  aurait  été  con- 
sidéré comme  un  seul  tout,  telle  que  la  con- 
struction d'une  maison,  d'une  salle  de  bains. 
En  conséquence ,  chacun  des  héritiers  du 
débiteur  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  et 
condamné  pour  le  tout,  sauf  à  celui  ou  à  ceux 
qui  seraient  actionnés,  à  mettre  en  cause  leurs 
cohéritiers  pour  faire  diviser  entre  tous  la  con- 
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damnation  aux  dommages-intérêts,  conformé- 
ment à  l'article  1225,  et  à  l'analyse  que  nous 
en  avons  donnée  au  tome  VI. 

259.  Dans  le  cas  de  la  résiliation  du  con- 
trat par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
de  l'entrepreneur,  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer,  en  proportion  du  prix  porté  dans  la  con- 
vention, à  leur  succession,  la  valeur  des  ou- 
vrages faits  et  celle  des  matériaux  préparés, 
mais  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  (Art.  1796.) 

Il  est  possible,  en  effet,  que  les  travaux 
soient  si  peu  avancés,  que  la  résiliation  du 
contrat  les  rende  inutiles  au  propriétaire,  qui 
ne  voudrait  pas  les  continuer  en  traitant  avec 
un  autre  entrepreneur.  El  quant  à  la  fixation 
de  la  valeur  de  ces  travaux  et  de  ces  matériaux, 
en  proportion  du  pria:  porté  dans  la  conven- 
tion, elle  ne  sera  pas  toujours  facile  à  déter- 
miner d'après  cette  proportion  dans  un  marché 
à  prix  fait;  mais  les  experts  qui  seront  nom- 
més pour  faire  l'estimation,  en  cas  de  dissen- 
timent des  parties  intéressées,  prendront  en 
considération  ce  qu'ils  peuvent  valoir  d'après 
le  prix  qui  avait  été  convenu  pour  tout  l'ou- 
vrage. Telle  est  la  pensée  de  l'article. 

260.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  per- 
sonnesqu'il emploie  (art.  1797);par conséquent 
il  répond  du  fait  des  sous-entrepreneurs  avec 
lesquels  il  a  traité  pour  telle  ou  telle  partie  de 
l'ouvrage,  comme  la  charpente,  la  serrure- 
rie, etc. 

261 .  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ou- 
vriers, qui  ont  été  employés  à  la  construction 
d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'en- 
treprise, n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  est  in- 
tentée. (Art.  1798.)  En  effet,  il  n'a  point  traité 
avec  eux  :  le  contrat  ne  produit  que  des  obli- 
gations personnelles  aux  contractants. 

262.  Mais  cette  action  est  toutefois  directe, 
ainsi  que  le  Code  en  donne  plusieurs  exem- 
ples; ce  n'est  pas  seulement  l'action  générale 


de  l'art.  H 66  :  d'où  il  suit  que  les  sous-entre- 
preneurs ne  seraient  point  obligés  d'admettre 
sur  son  produit  le  concours  des  autres  créan- 
ciers de  l'entrepreneur  principal.  Ce  dernier 
n'ayant  de  créance  sur  celui  qui  a  fait  faire  les 
travaux,  qu'en  raison  de  ces  mêmes  travaux, 
exécutés  par  les  sous-entrepreneursou  ouvriers, 
il  est  juste  que  ces  derniers  aient  à  eux  seuls 
le  produit  de  cette  même  créance.  Autre  chose 
seraient  des  créances  que  l'entrepreneur  princi- 
pal aurait  pour  d'autres  causes  sur  celui  qui  a 
donné  l'ouvrage  à  faire  :  alors  tous  les  créan- 
ciers quelconques  de  cet  entrepreneur  pour- 
raient en  saisir  et  arrêter  le  montant,  et  ils  par- 
ticiperaient à  leur  produit  par  contribution.  Du 
reste ,  entre  les  divers  ouvriers,  il  n'y  a  point 
de  préférence  sur  la  créance  qu'a  l'entrepre- 
neur principal  à  raison  des  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés, sauf  les  délégations  ou  cessions  qu'il 
aurait  faites  à  tel  ou  tel  d'entre  eux,  et  pour 
lesquelles  ils  seraient  valablement  saisis,  à 
l'égard  des  autres,  par  la  signification  du  trans- 
port au  débiteur,  ou  par  son  acceptation  dans 
un  acte  authentique,  conformément  à  l'arti- 
cle 1690. 

Celui  pour  qui  les  travaux  ont  été  faits  ne 
pourrait  pas  seulement  opposer  aux  ouvriers  ou 
sous-entrepreneurs,  les  payements  par  lui  faits 
à  l'entrepreneur  principal  qui  seraienteonstatés 
par  acte  ayant  acquis  date  certaine  de  l'une  des 
manières  exprimées  à  l'article  1528;  il  pour- 
rait aussi  leur  opposer  tout  payement  réel  et 
fait  de  bonne  foi  :  ils  ne  sont  à  son  égard  que 
de  simples  créanciers  saisissants  :  c'est  par  sai- 
sie-arrêt qu'ils  procèdent  contre  lui;  or,  nous 
avons  démontré,  au  tome  VII,  n°  155,  que  le 
tiers  saisi  peu  opposer  les  payements  par  lui 
faits  de  bonne  foi ,  quoique  non  constatés  par 
acte  ayant  date  certaine  au  moment  de  la 
saisie. 

265.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers, 
et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des 
marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles 
prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  en- 
trepreneurs dans  la  partie  qu'ils  traitent.  (Ar- 
ticle 1799.) 
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Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  par- 
liaire; 

Enfin  une  quatrième  espèce  de  contrat  im- 
proprement appelé  cheptel. 


SECTION  PREMIERE. 


DISPOSITIONS    CKNF.RALBS 


SOMMAIRE. 


264.  Définition  du  bail  à  cheptel. 

265.  Observation  à  ce  sujet. 

266.  Des  diverses  sortes  de  cheptel. 

267.  anciennes  coutumes  dont  les  dispositions 

régissaient  plus   particulièrement  celte 
matière. 

268.  Quels  animaux  on  peut  donner  à  cheptel. 

264.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds 
de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner, sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 
(Art.  1800.) 

La  loi  n'approuve  toutefois  pas  toutes  les 
conditions  dont  les  parties  conviendraient  dans 
ce  contrat,  comme  on  le  verra  successivement. 

265.  Lorsque  le  cheptel  est  livré  à  un  autre 
qu'au  fermier  du  bailleur,  c'est  plutôt  un  con- 
trat de  société  qu'un  contrat  de  louage  :  l'un 
fournit  ses  bestiaux,  l'autre  leur  nourriture, 
leur  logement  et  ses  soins.  Cela  est  encore  bien 
plus  sensible  dans  le  cheptel  à  moitié,  où  cha- 
cune desparties  fournit  la  moitié  des  animaux. 
Mais  quand  il  est  livré  au  fermier,  alors  il  est 
considéré  comme  partie  de  la  chose  affermée, 
et  ne  faire  avec  elle  l'objet  que  d'un  seul  et 
même  contrat,  qui  est  celui  de  louage. 

Quant  au  cheptel  livré  au  colon  partiaire,  ou 
métayer,  il  fait  bien  aussi  partie  du  bail,  mais 
le  bail  à  métairie  est  réellement  plutôt  un  con- 
trat de  société  qu'un  véritable  contrat  de  louage. 

266.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  rédacteurs  du 
Code  ont  placé  sous  le  titre  du  contrat  de  louage 
les  règles  relatives  aux  diverses  espèces  de 
cheptel;  et  suivant  l'article  1801,  il  y  a  : 

Le  cheptel  simple,  ou  ordinaire; 
Le  cheptel  à  moitié; 


267.  C'est  généralementdanslesdisposilions 
des  coutumes  du  Berri,  du  Nivernais  et  du 
Bourbonnais,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
puisé  les  règles  de  cette  matière,  surtout  celles 
relatives  au  cheptel  simple. 

268.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce 
d'animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  (Art.  4802.) 

La  Thaumassière,  sur  la  coutume  du  Berri 
(lit.  XVII),  dit  que,  dans  les  cheptels  de  porcs 
donnés  à  d'autres  qu'au  métayer,  il  faut  que  le 
preneur  ait  une  plus  grande  part  dans  le  profit 
que  le  bailleur,  ou  qu'il  soit  indemnisé  autre- 
ment, attendu,  dit-il,  que  ces  animaux  coûtent 
beaucoup  à  nourrir,  et  qu'autrement  le  cheptel 
serait  onéreux  pour  le  preneur.  Mais  celle  dis- 
tinction ne  serait  pas  admise  sous  le  Code,  qui 
ne  la  fait  pas. 

A  défaut  de  conventions  particulières,  les 
contrats  de  cheptel  se  règlent  par  les  principes 
que  nous  allons  développer.  (Art.  1805.) 


SECTION   II. 

DIT    CHEPTEL    SIMPLE. 

SOMMAIRE. 

Définition  du  cheptel  simple. 

L'estimation  donnée  au  cheptel  n'en  con- 
fère point  la  propriété  au  preneur  :  son 
objet. 

Le  preneur  doit  apporter  à  la  conservation 
et  à  l'augmentation  du  cheptel  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  ne  répond  pas  du  cas  fortuit,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  amené  par  sa  faute. 

Quoique  déchargé  par  le  cas  fortuit,  il 
doit  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes 
qui  sont  mortes,  si  ces  peaux  ont  pu  être 
conservées. 

La  perte  totale  du  cheptel  arrivée  par  cas 
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fortuit  est  supportée  par  le  bailleur;  la 
perte  partielle  est  supportée  en  commun. 

Diverses  clauses  interdites  dans  ce  cheptel; 
texte  de  l'art.  1811. 

Suite. 

Suite. 

Suite. 

Quel  est  l'effet  de  la  violation  de  ces  pro- 
hibitions. 

Le  bailleur  ne  peut  disposer  d'aucune  tête 
du  troupeau,  si  ce  n'est  du  consentement 
du  preneur,  et  réciproquement. 

Les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  faire 
saisir  et  vendre  le  cheptel  qu'à  la  charge 
des  droits  du  preneur. 

Ceux  du  preneur  ne  peuvent  le  faire  sai- 
sir que  pour  ce  qui  en  revient  à  leur  dé- 
biteur, et  sans  porter  d'ailleurs  aucune- 
ment atteinte  aux  droits  du  bailleur  quant 
à  la  durée  du  bail  et  sous  les  autres  rap- 
ports. 

Décision  sur  le  cas  oh  l'une  des  parties 
s'oppose  sans  motif  légitime  à  la  vente  de 
certaines  têtes  du  troupeau. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  d' autrui  doit 
être  notifié  au  propriétaire  :  développe- 
ments. 

Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  prévenir  le 
bailleur. 

Durée  du  cheptel  ;  tacite  reconduction. 

Résiliation  du  bail  pour  i inaccomplisse- 
ment des  obligations  du  preneur. 

Partage  du  profit  et  répartition  de  la 
perte,  à  la  fin  du  bail,  au  moyen  d'une 
nouvelle  estimation , 

Qui  a  lieu  d'un  commun  accord,  ou,  à 
défaut,  par  experts;  droit  de  quelques 
coutumes  à  ce  sujet. 


269.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  des 
bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condi- 
tion que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du 
croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la 
perte.  (Art.  1804.) 

270.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le 
bail  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur, 
elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou 


le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  la  fin  du  bail. 
(Art.  1805.) 

Elle  ne  lui  en  transporte  la  propriété  pour 
aucune  partie  :  le  bailleur  n'est  point  censé  lui 
en  vendre  même  simplement  la  moitié  moyen- 
nant le  prélèvement  à  la  fin  du  bail  d'une  valeur 
en  bétail  correspondante  à  la  moitié  de  l'esti- 
mation, et  à  prendre  sur  la  part  du  preneur; 
il  conserve  la  propriété  de  tout  le  cheptel,  et 
l'estimation,  comme  dit  l'article,  n'a  d'autre 
objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra 
se  trouvera  la  fin  du  bail,  par  comparaison  avec 
la  nouvelle  estimation  qui  sera  faite  alors. 

En  sorte  que  si  le  cheptel  est  estimé  l,200fr., 
par  exemple,  et  que  l'estimation  qui  en  est  faite 
à  la  fin  du  bail  soit  de  1,600  fr.,  les  400  fr. 
de  bénéfice  se  partagent;  et  si  la  nouvelle  es- 
timation est  seulement  de  800  fr.,  le  preneur 
supporte  sa  part  dans  la  perte,  encore  qu'il  y 
eût  autant  et  même  plus  de  têtes  de  bétail  qu'il 
n'y  en  avait  au  commencement  du  bail. 

271 .  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel. 
(Art.  1806.) 

Il  répond  de  la  faute  moyenne  ou  légère, 
parce  que  le  contrat  est  dans  l'intérêt  des  deux 
parties;  et  il  répond  non-seulement  de  sa  faute 
personnelle,  mais  encore  de  celle  des  personnes 
de  sa  maison,  ou  des  individus  qu'il  emploie  à 
la  garde  du  cheptel  :  en  sorte  que  si,  par  la 
faute  du  pâtre ,  un  animal  a  été  tué  ou  estropié, 
le  preneur  doit  au  bailleur  les  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  causé  à  ce  dernier  par 
ce  fait. 

272.  Mais  il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  ; 
il  n'en  est  tenu  que  lorsque  le  cas  fortuit  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  la- 
quelle la  perte  ne  serait  pas  arrivée  (art.  1807)  : 
alors  il  supporte  à  lui  seul  toute  la  perte  arrivée 
par  celte  cause. 

En  cas  de  contestation,  dit  l'article  4808, 
le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

Lorsque  le  bailleur  sera  dans  l'impossibilité 
de  prouver  la  faute  qu'il  soupçonnera  avoir  été 
commise  parle  preneur,  on  sent  qu'il  n'en  al- 
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léguera  point;  et  ce  sera  presque  toujours  ainsi 
que  se  passera  la  chose  :  il  dira  au  preneur  de 
représenter  toutes  les  bêtes  du  cheptel ,  ou  de 
justifier  de  leur  perte  par  force  majeure,  puis- 
que celui-ci,  comme  détenteur,  est  débiteur,  et 
et  que  tout  débiteur  de  corps  certain,  pour  être 
libéré  par  la  perte  de  la  chose,  survenue  par  cas 
fortuit,  doit  prouver  le  cas  fortuit.  (Art.  1502.) 
C'est  bien  ce  que  veut  l'article  1808,  puisqu'il 
porte  que,  en  cas  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue, 
et  le  bailleur  la  faute  qu'il  reproche  au  preneur. 
Si  le  bailleur  disait  que  le  cas  fortuit  a  été 
amené  par  quelque  faute  du  preneur,  ce  serait 
sans  doute  à  lui  à  prouver  cette  faute;  mais  il 
se  bornera  à  demander  que  le  preneur  prouve 
que  les  bêtes  manquantes  ont  péri  par  cas  for- 
tuit, puisque  c'est  la  seule  cause  qui  le  décharge 
de  l'obligation  de  les  représenter. 

Tel  paraît  bien  être  le  sens  de  la  loi,  car  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  les  autres 
cas  d'obligation  de  corps  certains;  et  néan- 
moins, en  matière  de  cheptel,  on  n'est  pas 
unanime  sur  ce  point.  Écoulons  ce  que  dit 
Pothier  à  ce  sujet,  dans  son  traité  des  Cheptels. 

«  Lorsque  les  bêles  sont  mortes  de  maladie, 
l  ou  qu'elles  ont  été  ravies  par  quelque  acci- 
»  dent  de  force  majeure,  que  le  preneur  n'a 
»  pu  empêcher,  le  preneur  est  déchargé  de 

>  celte  obligation  (de  représenter  les  bêtos.) 

>  De  là  naît  la  question  de  savoir  si,  dans 
»  l'incertitude  de  la  cause  de  la  mort  des  bêtes, 
»  c'est  le  preneur  qui  doit  justifier  de  la  ma- 
j  ladie  ou  autre  accident  de  force  majeure  qui 
»  a  causé  cette  mort,  ou  si  c'est,  au  contraire, 
»  le  bailleur  qui  doit  établir  que' les  bêtes  sont 
»  péries  par  la  négligence  du  preneur.  La 
»  Thaumassière,  cent.  II,  art.  47,  pense  que 
»  c'est  le  preneur  qui  doit  êlre  chargé  de  la 
»  preuve,  et  que,  pour  être  déchargé  de  son 
»  obligation  de  représenter  les  bêtes  du  chep- 
»  tel ,  il  ne  suffit  pas  de  représenter  les  peaux 
i  des  bêtes  mortes. 

»  Pareillement,  si  quelqu'une  des  bêtes  était 
»  estropiée,  ou  autrement  détériorée,  le  pre- 
»  neur,  suivant  le  sentiment  de  la  Thaumas- 
»  sière,  doit  justifier  de  l'accident  de  force 
»  majeure  par  lequel  il  prétendrait  que  cette 

>  détérioration  est  arrivée;  sinon,  suivant  le 


i  principe  de  cet  auteur,  elle  doit  êlre  présu- 
»  mée  arrivée  par  la  faute  du  preneur ,  et  il  en 
»  doit  faire  raison  au  bailleur. 

»  Ce  sentiment  de  la  Thaumassière  est  con- 
t>  forme  à  celui  de  Coquille ,  sur  l'art.  5  de 
s  Nivernais  (  au  titre  des  Cheptels) ,  d'Àuroux 
»  des  Pommiers,  et  des  autres  commentateurs 
t>  par  lui  cités  sur  l'article  54  du  Bourbonnais. 
s  Néanmoins,  j'ai  été  informé  par  des  magis- 
>  trats  très-éclairés  de  la  province  du  Berri, 
»  que  l'usage  de  la  province  était  que,  si  le 
»  bailleur  n'élait  pas  en  état  de  faire  la  preuve 
»  de  la  faute  et  de  la  négligence  du  preneur, 
»  les  bêtes  devaient  être  présumées  mortes  par 
»  maladie  ou  autre  accident  allégué  par  le 
t>  preneur,  lequel,  en  conséquence,  devait  être 
»  déchargé  de  les  représenter,  en  représentant 
»  leurs  peaux.  Celte  présomption  est  fondée 
s  sur  ce  que  le  cas  de  maladie  est  le  cas  le  plus 
»  ordinaire  delà  perte  des  bestiaux,  et  que  les 
»  preneurs  ayant  intérêt  à  la  conservation  des 
»  bêtes,  par  rapport  à  la  part  qu'ils  ont  dans  le 
t>  profit  et  dans  la  perte  du  cheptel,  le  cas  de 
»  négligence  des  preneurs  doit  être  un  cas 
»  très-rare. » 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis  pour  le  cas  où 
il  n'y  aura  pas  de  traces  de  mort  violente  sur 
les  bêtes,  ou  de  cause  apparente  des  détério- 
rations, mais  non  dans  le  cas  contraire;  alors 
l'article  1808  met  évidemment  la  preuve  de  la 
cause  de  la  perte  à  la  charge  du  preneur;  et  il 
en  doit  être  ainsi  des  cas  où  les  animaux  ont 
été  volés,  ou  enlevés  par  les  bêtes  farouches; 
c'est  au  preneur  à  prouver  le  fait;  autrement 
des  soustractions  pourraient  se  commettre  im- 
punément. Et  si  le  bailleur  prétend  que  le  cas 
fortuit  qui  a  causé  la  perte  a  été  précédé  de 
quelque  faute  de  la  part  du  preneur,  par  exem- 
ple parce  que  celui-ci  est  accusé  d'avoir  laissé 
les  bergeries  mal  fermées,  de  n'avoir  pas 
fait  garder  soigneusement  le  bétail  dans  les 
champs,  etc.,  ce  sera  au  bailleur  à  prouver  la 
faute  qu'il  reprochera  au  preneur,  mais  lors- 
que celui-ci  aura  d'abord  prouvé  le  cas  fortuit 
d'enlèvement  des  animaux.  Tel  est  le  véritable 
sens  de  notre  article  1808. 

275.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas 
fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des 
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peaux  des  bêtes  (art.  1809),  à  moins  que  les 
animaux  n'aient  été  enfouis  avec  le  cuir,  par 
mesure  de  sûreté  ou  de  police,  ainsi  que  cela  a 
lieu  dans  les  épizooties,  et  sauf  aussi  les  cas 
où  les  bêtes  ont  été  volées,  ou  emportées  par 
les  animaux  carnassiers. 

274.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bail- 
leur. (Art.  4810.) 

S'il  ne  périt  qu'en  partie,  la  perte  est  sup- 
portée en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estima- 
tion originaire,  et  celui  de  l'estimation  à  la  fin 
du  bail.  (Art.  1811.) 

En  sorte  que  le  preneur  a  évidemment  inté- 
rêt à  ce  que  le  cheptel  périsse  en  entier,  plutôt 
que  pour  partie  seulement  ;  et,  sous  ce  rapport, 
le  système  du  Code  n'est  pas  à  l'abri  de  toute 
critique  :  car,  dans  une  grande  mortalité  de 
bestiaux,  ou  dans  le  cas  d'un  incendie  qui  dé- 
truirait les  élables  où  étaient  renfermés  ceux 
du  cheptel,  il  est  à  craindre  que  le  preneur  ne 
fasse  pas  tous  ses  efforts  pour  sauver  quelques 
tètes  qu'il  eût  peut-être  pu  sauver,  et  il  sera 
impossible  la  plupart  du  temps  de  prouver,  en 
pareil  cas,  qu'il  est  en  faute. 

Dans  l'ancien  droit,  il  y  avait  deux  systèmes 
(que  Pothier  expose  dans  son  traité  des  Chep- 
tels), qui  ne  présentaient  ni  l'un  ni  l'autre  cet  in- 
convénient, et  qui  étaient  plus  rationnels,  selon 
nous,  que  le  terme  moyen  adopté  par  le  Code. 

Suivant  l'un  de  ces  systèmes  (î) ,  le  preneur 
ne  devait  contribuer  à  aucune  perle  résultant 
d'une  force  majeure,  soit  que  le  cheptel  n'eût 
péri  qu'en  partie ,  soi»  qu'il  eût  péri  en  entier. 
Ce  n'était  que  la  perte  arrivée  dans  l'excédant 
du  cheptel  qu'il  supportait  pour  sa  part,  en  ce 
sens  qu'il  avait  moins  ou  point  de  profit.  Quant 
au  fonds  du  cheptel  lui-même,  comme  il  ap- 
partient au  bailleur,  c'était  ce  dernier  qui  de- 
vait en  supporter  la  perte  totale  ou  partielle, 
arrivée  sans  la  faute  du  preneur,  suivant  la 
règle  res  péril  domino;  et  cela  était  parfaite- 
ment dans  les  principes,  soit  que  l'on  considère 
le  contrat  comme  un  simple  bail  de  louage, 
soit   qu'on  le  considère  comme  une  société. 


Dans  la  première  manière  de  l'envisager,  il  est 
clair  que  la  perle  devait  concerner  le  bailleur, 
comme  dans  les  autres  louages  de  choses.  Dans 
la  seconde,  c'était  encore  lui  qui  devait  la  sup- 
porter, puisqu'il  n'a  pas  mis  en  commun  la 
propriété  des  animaux,  mais  bien  seulement 
leur  jouissance;  et  cela  est  si  vrai,  que  l'esti- 
mation donnée  au  cheptel  n'en  transporte  la 
propriété  au  preneur  pour  aucune  portion; 
que  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  le 
saisir  et  faire  vendre  même  pour  sa  moitié, 
qu'ils  peuvent  seulement  saisir  sa  part  dans 
l'excédant  ou  profit. 

Autre  chose  serait  du  cheptel  à  moitié,  di- 
saient les  partisans  de  cette  opinion,  parce 
que,  dans  ce  cas,  les  animaux  eux-mêmes  sont 
en  commun  pour  la  propriété  comme  pour  la 
jouissance ,  et  res  communia  périt  sociis.  Mais 
cela  ne  peut  se  dire  du  cheptel  simple  et  ordi- 
naire, tant  qu'il  n'est  pas  devenu  cheptel  à 
moitié  par  le  remboursement  fait  au  bailleur, 
dans  le  courant  du  bail ,  de  la  valeur  de  la  moi- 
tié des  bestiaux;  car  le  bailleur  reste  proprié- 
taire exclusif  du  cheptel;  la  jouissance  seule- 
ment en  est  commune.  Or,  dans  les  sociétés  où 
la  jouissance  seulement  des  choses  a  été  mise 
en  commun,  la  perte  des  objets,  arrivée  par 
cas  fortuit,  est  supportée  par  le  seul  associé 
propriétaire.  (Art.  1867)  (â). 

Le  second  système  consistait  à  faire  suppor- 
ter au  preneur  la  moitié  de  la  perte,  même 
dans  le  cas  où  le  cheptel  était  venu  à  périr  en 
entier  par  force  majeure.  Pothier  a  embrassé 
ce  système. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  la  longue  dis- 
cussion à  laquelle  il  se  livre  à  ce  sujet,  pour 
réfuter  l'auteur  anonyme  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Conférences  de  Paris,  sur  l'usure;  nous  dirons 
seulement  que,  suivant  lui,  on  peut  considérer 
le  contrat  de  cheptel,  simple  ou  ordinaire, 
sous  un  double  point  de  vue  : 

1°  Comme  un  contrat  de  bail ,  ou  contrat  in- 
nommé, par  lequel  on  donne  à  quelqu'un  un 
troupeau  pour  le  nourrir,  le  garder  et  le  soigner, 
aux  conditions  qu'il  aura  la  moitié  du  croît  et 
du  profit  des  bêtes,  tout  le  laitage,  le  fumier 


(1)  Développé  dans  l'ouvrage   intitulé  :   Conférences 
ecclésiastiques  de  Paris,  sur  l'usure. 


(2)  Code  de  Hollande  .  art.  1685. 
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et  le  travail  qu'il  pourra  retirer  des  animaux, 
mais  qu'il  supportera  la  moitié  de  la  perte  ar- 
rivée sans  sa  faute ,  et  toute  celle  qui  arriverait 
par  son  fait  ;  et  Pothier  dit  qu'il  paraît  que  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  les  coutumes  ont  envi- 
sagé ce  contrat.  Cela  n'est  pas  douteux  pour 
nous. 

2°  Comme  une  société,  dans  laquelle  les 
animaux,  fournis  par  le  bailleur  seul ,  seraient 
cependant  communs,  parce  que  le  bailleur  se- 
rait censé,  lors  du  bail,  en  céder  au  prenenr 
la  moitié,  moyennant  la  reprise  à  la  fin  du  bail 
d'une  quantité  de  bétail  suffisante  pour  couvrir 
cette  moitié,  suivant  l'estimation,  ou,  à  défaut, 
moyennant  somme  suffisante  pour  la  compléter. 

Mais  celte  manière  d'envisager  le  contrat  de 
clieptel  simple  est  une  pure  fiction,  et  si  elle 
était  vraie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créan- 
ciers du  preneur  ne  pourraient  pas  saisir  et 
faire  vendre  le  cheptel  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part,  à  la  charge  de  l'entretien  du  bail 
jusqu'à  sa  fin,  droit  que  Polluer  lui-même  ne 
leur  reconnaît  cependant  pas,  et  avec  raison. 
Sans  doute  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  bail- 
leur, lors  du  bail  ou  depuis,  vendît  une  partie 
du  bétail  au  preneur ,  et  convînt  ainsi  avec 
lui  d'un  cheptel  à  moitié  ,  au  lieu  d'un  cheptel 
simple  et  ordinaire  ;  mais  le  fait  seul  qu'il  a 
donné  un  cheptel  de  cette  dernière  espèce,  est 
exclusif  de  l'idée  qu'il  a  voulu  en  conslituerun 
de  la  première.  Or,  si  le  bailleur  est  resté  seul 
propriétaire  du  cheptel ,  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  ce  cheptel,  arrivée  sans  la  faute  du 
preneur,  devrait  être  supportée  par  le  bailleur 
seul,  suivant  la  règle  res périt  domino. 

Pothier  dit,  il  est  vrai ,  que  cette  règle  n'est 
pas  sans  souffrir  quelque  exception,  et  effecti- 
vement elle  en  souffre  plus  d'une.  La  propriété 
du  cheptel  de  fer  reste  au  bailleur,  et  néan- 
moins tous  les  risques ,  dans  ce  cheptel ,  sontà 
la  charge  du  fermier,  à  moins  de  convention 
contraire.  (Art.  1825.)  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
question  ;  et  bien  certainement  s'il  a  été  convenu 
que  le  preneur  supporterait  sa  part  de  la  perte 
même  totale  du  cheptel ,  arrivée  par  cas  for- 
tuit, la  convention  devrait  recevoir  son  effet 
aussi  sous  le  Code,  comme  n'ayant  rien  de  con- 
traire à  ses  dispositions  :  elle  est  de  savoir  si 
telle  a  été  l'intention  du  preneur,  de  se  charger 


d'une  partie  de  la  perte.  Le  Code  le  suppose 
quand  la  perte  n'est  que  partielle;  Pothier  le 
supposait  dans  tous  les  cas,  et  l'auteur  de  l'ou- 
vrage cité  plus  haut  dans  aucun. 

Le  système  du  Code  est  donc  le  moins  con- 
séquent. Est-il  le  plus  prudent?  nous  ne  le 
croyons  pas.  Nous  aurions  préféré  le  dernier. 
Probablement  qu'on  a  pensé  qu'il  importail 
d'intéresser  le  plus  possible  le  preneur  à  la  con- 
servation des  animaux  composant  le  cheptel,  et 
que  laças  de  perte  partielle  était  le  plus  com- 
mun ;  mais  que  lorsqn'il  périrait  en  entier,  il 
ne  fallait  pas  s'écarter  des  règles  ordinaires  du 
droit  en  matière  de  louage,  et  en  matière  de 
société,  quand  la  jouissance  seulement  de  la 
chose,  et  non  la  propriété  elle-même,  a  été 
mise  dans  la  société. 

275.  Comme  ceux  qui  prennent  des  cheptels 
à  soigner  sont  ordinairement  de  petits  cultiva- 
teurs, peu  instruits,  la  loi  les  protège  contre 
les  conditions  trop  onéreuses  que  la  cupidité 
des  bailleurs  pourrait  parfois  vouloir  leur  im- 
poser; en  conséquence  elle  décide  qu'on  ne  peut 
stipuler  : 

«  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale 
»  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  ; 

»  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part 
»  plus  grande  que  dans  le  profit; 

»  Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du 
»  bail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel 
b  qu'il  a  fourni. 

>  Toute  convention  semblable  est  nulle.  • 
(Art.  1811.) 

Le  même  article  ajoute  : 

«  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du 
»  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
»  cheptel. 

j>  La  laine  et  le  croît  se  partagent.  » 

C'est  la  compensation  de  la  nourriture  des 
bestiaux  et  de  leur  logement,  qu'il  fournit, 
ainsi  que  de  ses  soins  et  frais  de  garde. 

Analysons  ces  dispositions. 

276.  Comme  ce  n'est  que  la  convention  qui 
mettrait  la  perte  totale  du  cheptel  à  la  charge 
de  preneur,  qui  est  prohibée  par  notre  article, 
il  s'ensuit  que  l'on  peut  fort  bien  convenir  que 
le  preneur  supportera,  par  exemple,  les  trois 
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cinquièmes  ou  les  deux  tiers  de  la  perle, 
pourvu ,  toutefois  qu'il  ait  une  part  au  moins 
égale  dans  le  profit;  car  autrement  la  seconde 
disposition  de  l'article  serait  méconnue.  On  ne 
pourrait  même  pas  mettre  à  sa  charge  les  trois 
quarts  de  la  perte,  tout  en  lui  donnant  les 
deux  tiers  du  profit. 

Mais,  en  sens  inverse,  rien  n'empêcherait 
de  mettre  les  trois  quarts  de  la  perte,  ou  même 
toute  la  perte,  à  la  charge  du  bailleur,  en  lui 
allouant  la  moitié  du  profit  seulement  :  ce  se- 
rait même  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui 
tend  évidemment  à  protéger  les  preneurs  de 
cheptel  ;  et  l'on  se  rapprocherait  de  l'applica- 
tion de  la  règle  res  périt  domino  plus  encore 
que  ne  l'a  fait  le  Code  lui-même,  en  décidant 
que  la  perte  totale  du  cheptel,  arrivée  par  cas 
fortuit,  est  supportée  par  le  bailleur  seul. 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  le 
cheptel  livré  à  un  autre  qu'au  colon  partiaire, 
l'on  puisse,  tout  en  mettant  les  deux  tiers  ou 
les  trois  quarts  de  la  perle  à  la  charge  du  bail- 
leur, lui  attribuer  au  delà  de  la  moitié  dans  le 
profit.  Comme  le  Code  n'a  pas  fixé  d'autre  li- 
mite que  celte  moitié,  une  fois  celte  démarca- 
tion franchie,  il  n'y  aurait  plus  de  bornes,  et 
le  bailleur,  sous  prétexte  qu'il  serait  chargé  de 
!a  perle  pour  une  portion  égale  à  celle  qu'il  doit 
avoir  dans  le  profit,  pourrait,  en  abusant  de  la 
situation  du  preneur,  stipuler  la  presque  tota- 
lité des  bénéfices,  et  le  but  de  la  loi  serait  évi- 
demment méconnu. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cheptel  sim- 
ple livré  au  colon  partiaire,  parce  que,  dans  ce 
cas,  la  nourriture  du  bétail  et  les  bâtiments 
pour  le  loger  sont  fournis  par  le  bailleur,  et  que 
les  conditions  du  bail  à  métairie  sont  conve- 
nues en  conséquence. 

277.  Hors  le  cas  où  le  cheptel  simple  était 
livré  à  un  fermier  ou  à  un  colon  partiaire,  les 
coutumes  défendaient  aussi  au  bailleur  de  sti- 
puler, outre  sa  moitié  dans  le  profil,  une  par- 
lie  quelconque  du  laitage,  du  fumier  ou  du 
travail  des  animaux  :  le  tout  devait  en  appar- 
tenir au  preneur ,  comme  dédommagement  de 
la  nourriture,  du  logement  et  de  la  garde  du 
cheptel.  L'article  4  de  la  coutume  de  Niver- 
nais, après  avoir  dit  :  Les  graisses  (engrais) , 


labours,  laitage  des  bêles  appartiennent  au  pre- 
neur, ajoutait,  hormis  en  métairie ,  dont  sera 
usé  comme  l'on  a  accoutumé,  et  qu'il  sera  con- 
venu. C'est  aussi  la  décision  de  Pothier,  dans 
son  traité  des  Cheptels,  n°  26. 

Il  est  vrai  que  l'article  181 1  du  Code  n'est 
pas  aussi  posilif  ;  car  sa  disposition ,  toute  con- 
vention semblable  est  nulle,  précède  celle-ci; 
le  preneur  profite  seul  des  laitages  du  fumier  et 
du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel  ;  et  il 
semble  qu'elle  eût  dû  se  trouver  après,  si  l'on 
avait  entendu  appliquer  la  nullité  à  la  stipula- 
tion dont  il  s'agit,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les 
trois  premières  prohibitions  énoncées  en  ce 
même  article.  Nonobstant  celte  objection ,  nous 
pensons  qu'on  n'a  pas  entendu  déroger  à  l'an- 
cien droit  en  ce  point  ;  le  preneur  profite  seul 
des  laitages,  etc.,  est-il  dit  dans  l'article.  La 
disposition  paraît  donc  absolue. 

278.  Le  bailleur  ne  peut  stipuler  qu'il  pré- 
lèvera quelque  chose  de  plus,  à  la  fin  du  bail, 
que  ce  qu'il  a  fourni  pour  cheptel,  parce  que  de 
telles  clauses  seraient  propres  à  masquer  des 
conventions  usuraires. 

Ainsi,  il  ne  peut  stipuler  que,  outre  la 
quantité  de  bêtes  qu'il  a  fournies,  il  en  pren- 
dra six  avant  le  partage  du  surplus;  ou  que  le 
preneur  lui  payera  une  certaine  somme  par 
chaque  tête  qui  entrera  dans  sa  part  du  profil  ; 
ou  que  lui ,  bailleur,  à  la  fin  du  bail,  aura  le 
choix  des  bêtes  dans  l'excédant  à  partager:  ou 
qu'il  aura  la  faculté  d'obliger  le  preneur  à 
payer  sa  moitié  de  l'estimation  primitive,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  le  peu  de  valeur  du  cheptel  à 
la  fin  du  bail ,  ou  de  faire  le  prélèvement  or- 
dinaire de  la  valeur  totale  de  cette  estimation; 
car,  de  cette  manière,  le  preneur  serait,  pour 
ainsi  dire ,  privé  de  la  chance  de  tout  profit. 

279.  Si,  au  mépris  de  l'article  1811,  le  con- 
trat mettait  toute  la  perteà  la  charge  du  preneur 
ou  une  portion  plus  forte  que  celle  qu'il  doit 
avoir  dans  le  profit,  il  n'est  pas  douteux,  si  le 
bail  était  arrivé  à  sa  fin,  que  le  preneur  ne  pût 
prétendre,  s'il  y  avait  perte  ,  qu'elle  doit  être 
supportée  par  égales  portions.  Il  n'est  pas  dou- 
teux, non  plus,  qu'il  n'eût  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  du  bail  pendant  son  cours; 
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mais  le  bailleur  le  pourrait-il  lui-même  i 

le  bail  accordait,  par  exemple,  les  deux  tiers 
du  profit  au  preneur,  mais  mettait  à  sa  charge 
les  trois  quarts  de  la  perte,  le  bailleur,  lors 
du  partage,  pourrait-il  prétendre  que  le  profit 
doit,  nonobstant  la  clause,  se  partager  par  éga- 
les portions,  sur  le  fondement  que  la  loi  dé- 
fendait de  mettre  à  la  charge  du  preneur  une 
portion  quelconque  de  la  perte  en  sus  de  celle 
qu'il  devait  avoir  dans  le  profit,  que  le  contrat 
étant  nul ,  il  n'y  a  plus  eu  qu'une  sorte  de  com- 
munauté de  fait,  qui  doit,  en  conséquence, 
être  régie  par  le  droit  commun? 

Le  bailleur  peut  dire  qu'il  n'a  consenti  à  ce 
que  le  preneur  dût  avoir  les  deux  tiers  dans  le 
profit  qu'en  considération  de  ce  qu'il  aurait  à 
supporter  les  trois  quarts  de  la  perte,  s'il  y 
avait  perte,  et  que,  dès  que  le  preneur  ne  pou- 
vait cependant ,  d'après  la  loi ,  supporter  dans 
la  perte  une  part  plus  forte  que  celle  qu'il  de- 
vait avoir  dans  le  poofit,  la  clause  doit  être  an- 
nulée dans  son  ensemble,  comme  elle  l'eût 
été,  sur  la  demande  du  preneur,  s'il  y  avait 
eu  perte. 

Cependant  tel  n'est  pas  notre  avis  :  c'est  la 
faute  du  bailleur  d'avoir  consenti  à  ce  que  le 
preneur  eût  les  deux  tiers  du  bénéfice ,  à  la 
charge  de  supporter  les  trois  quarts  de  la 
perte;  il  devait  savoir  que  cette  charge  était 
prohibée  par  la  loi  :  mais  la  fixation  qui  a  eu 
lieu  de  la  part  du  preneur  dans  le  profit  n'était 
point  prohibée,  et  l'on  ne  doit  pas  annuler  une 
partie  utile  d'une  clause,  à  raison  d'une  partie 
inutilement  convenue,  sous  prétexte  que  l'une 
était  la  condition  de  l'autre  :  Utile  per  inutile 
)ion  vitiatur. 

L'annulation  aurait  lieu,  du  moins  ordinai- 
rement, si  les  deux  parties  de  la  clause  récla- 
maient l'une  et  l'autre  leur  exécution  :  alors 
celui  des  contractants  contre  lequel  l'exécution 
de  la  partie  utile  de  la  clause  serait  réclamée, 
pourrait  dire  qu'il  ne  doit  l'exécuter  qu'autant 
qu'on  exécutera  aussi  l'autre  partie  de  la  clause 
mise  en  sa  faveur:  niais,  dans  l'espèce,  il  ne  peut 
jamais  être  question  d'exécuter  conjointement 
les  deux  parties  de  la  clause ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  dans  un  cheptel  tout  à  la  fois 
profit  et  perte;  il  ne  peut  y  avoir  que  l'un  ou 
l'autre.  Or,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  comme  il 
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y  a  profit,  il  ne  peut  être  question  que  delà 
partie  de  la  clause  qui  réglait  les  parts  dans  le 
profit,  et  cette  fixation  n'était  point  du  tout 
contraire  aux  dispositions  du  Code.  La  partie 
de  la  clause  contraire  à  la  loi ,  c'était  celle  qui 
mettait  a  la  charge  du  preneur  une  part  plus 
forte  dans  la  perte,  que  celle  qui  lui  était  at- 
tribuée dans  le  profit  :  mais  comment  le  bail- 
leur, qui  violait  ainsi  la  loi  dans  son  intérêt, 
pourrait-il  s'en  plaindre?  Supposez  qu'on  n'eût 
rien  dit  dans  le  contrat  touchant  la  répartition 
de  la  perte  :  la  part  du  preneur  dans  la  perle 
aurait  été  la  même  que  celle  qu'il  devait  avoir 
dans  le  profit,  ou,  peut-être  mieux  encore,  ie 
moitié,  comme  si  les  parties  n'avaient  entendu 
déroger  au  droit  commun  que  relativement  aux 
parts  dans  le  profit;  mais  c'est  un  point  que 
nous  n'avons  pas  besoin  de  discuter  pour  la  so- 
lution de  la  question.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
bailleur,  dans  ce  cas,  n'eût  pu  demander  la 
rectification  de  la  clause  relativement  à  la  fixa- 
tion des  parts  dans  le  profit  :  pourquoi  le  pour- 
rait-il donc  parce  qu'il  a  méconnu  la  loi? 

Objecterait-on  que,  dans  les  contrats,  toute 
condition  d'une  chose  impossible  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est 
nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend 
(article  1172)  (I);  que  la  clause  qui  chargeait 
le  preneur  d'une  plus  forte  part  dans  la  perte, 
que  celle  qu'il  devait  avoir  dans  le  profil,  était 
prohibée  par  la  loi ,  et  que  cependant  c'était 
la  condition ,  au  moins  tacite,  de  la  stipulation 
qui  lui  attribuait  au  delà  de  la  moitié  dans  le 
gain;  qu'il  a  lui-même  souscrit  à  cette  condi- 
tion ,  et  qu'il  est  aussi  bien  en  faute  que  le 
bailleur?  IN'ous  répondrions  que  la  convention 
qui  devait  faire  supporter  au  preneur  une  part 
plus  forte  dans  la  perte,  que  celle  qu'il  devait 
avoir  dans  le  profit,  ne  pouvait  jamais  avoir 
effet  dans  le  cas  où  il  y  aurait  profit,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  tout  à  la  fois  perle  et  profit  : 
elle  n'a  donc  pas  été  la  condition  du  partage 
effectif  de  profit;  elle  était  pour  un  autre  cas 
que  celui  du  profit;  elle  était  pour  le  cas  de 
perte;  elle  ne  faisait  par  conséquent  point  réel- 
lement condition,  dans  le  sens  de  l'art.  1172. 
La  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur 


1)  Code  de  Hollande  ,  art,  1209. 
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et  incertain ,  dont  on  l'ail  dépendre  l'obliga- 
tion, soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'é- 
vénement arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  (arti- 
1 1 68)  (i  )  ;  or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  par- 
tage du  profit  dépendît  du  partage  de  la  perte, 
puisqu'au  contraire,  s'il  y  avait  eu  perte,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  profit  à  partager. 

280.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune 
bête  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît, 
sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut 
lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du 
preneur.  (Article  1812.) 

281.  Il  suit  de  là  que  les  créanciers  du  bail- 
leur ne  peuvent,  en  saisissant  le  cheptel  (2), 
le  faire  vendre  qu'à  la  charge  de  l'entretien  du 
bail  pendant  le  temps  réglé  par  la  convention, 
ou  par  la  loi,  à  défaut  de  convention  :  c'était 
l'avis  de  Coquille,  sur  l'article  16  du  titre  des 
Cheptels,  de  la  coutume  de  Nivernais.  Au  con- 
traire, la  Thomassière,  en  sa  préface  sur  le 
titre  des  Cheptels,  de  la  coutume  de  Berri,  dé- 
cide que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent, 
sans  attendre  la  fin  du  bail,  saisir  et  faire  ven- 
dre le  cheptel,  et  que  le  preneur  ne  peut  for- 
mer opposition  que  pour  la  part  qu'il  a  dans 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  sauf  à  lui  son  recours 
contre  le  bailleur.  La  raison  qu'en  donne  cet 
auteur,  c'est  que  le  bail  à  cheptel,  comme  tout 
autre  contrat  de  louage,  ne  confère  au  preneur 
aucun  droit  en  la  chose,  in  re  ipsâ,  mais  seu- 
lement un  simple  droit  d'obligation  contre  le 
bailleur  et  son  héritier;  que  les  animaux  étant 
toujours  la  chose  du  bailleur,  nonobstant  le 
bail,  ses  créanciers  doivent  pouvoir  se  faire 
payer  sur  cet  objet  comme  sur  tous  les  autres 
biens  de  leur  débiteur.  Et  Polluer  s'est  rangé 
à  ce  dernier  avis,  comme  plus  conforme,  dit-il, 
aux  principes.  Mais  aujourd'hui  il  ne  devrait 
pas  être  suivi  :  l'article  1743,  par  argument, 
protégerait  le  bailleur  qui  aurait  un  bail  ayant 
date  certaine  antérieure  à  la  saisie;  et  si  le 
bail  était  verbal,  ou  sous  seing  privé  non  en- 


Ci)  Code  de  Hollande,  art.  1289. 

(2)  Car  ils  ont  incontestablement  le  droit  de  le  saisir, 
puisque  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 


registre,  le  preneur,  ce  nous  semble,  pourrait 
fort  bien  dire  aux  créanciers  du  bailleur  :  Ou 
reconnaissez  l'existence  du  bail,  ou  je  vous  op- 
pose la  maxime  en  fait  de  meuble,  la  possession 
vaut  titre. 

282.  A  plus  forte  raison  les  créanciers  du 
preneur  ne  peuvent-ils  faire  saisir  le  cheptel; 
s'ils  le  faisaient,  le  bailleur  pourrait  s'op- 
poser à  la  vente,  en  vertu  de  l'article  608  du 
Code  de  procédure.  Et  il  ne  serait  pas  néces- 
saire pour  cela  que  le  bail  eût  acquis  une  date 
certaine  ou  moment  de  la  saisie  :  le  bailleur 
pourrait  justifier  de  son  droit  de  propriété  par 
tout  autre  moyen  de  droit.  Mais  si  la  vente 
était  consommée,  quoiqu'à  son  insu,  il  ne  pour- 
rait plus  exercer  la  revendication,  à  cause  de 
la  règle  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre  (art.  2279)  (3)  ;  sauf  son  recours  contre 
le  preneur.  Du  reste,  la  saisie  aurait  effet  pour 
ce  qui  pourrait  revenir  du  cheptel  au  preneur, 
mais  sans  porter  aucunement  atteinte  aux  droits 
du  bailleur  quant  à  la  durée  du  bail  et  sous 
tout  autre  rapport. 

L'article  10  du  titre  XVII  de  la  coutume  de 
Berri,  et  l'article  16  du  titre  XXI  de  celle  de 
Ni  ver  pais,  permettaient,  au  contraire,  au  bail- 
leur de  revendiquer  le  cheptel  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire  et  de  tous  autres,  même  de 
bonne  foi ,  sans  même  être  tenu  de  rembourser 
le  prix  de  l'adjudication;  et  ces  articles  décla- 
raient amendable  le  preneur  qui  avait  laissé 
vendre  le  cheptel  sans  avertir  le  bailleur.  Il  y 
avait  lieu  aussi  à  la  revendication  dans  le  cas 
de  vente  faite  en  foire  ou  dans  un  marché  à  un 
acheteur  de  bonne  foi ,  sans  que  le  bailleur  fut 
non  plus  assujetti  àTembourserleprixde  vente. 

Polhier  décidait  que  ces  dispositions  ne  souf- 
fraient aucune  difficulté  dans  les  territoires  de 
ces  coutumes,  bien  que  Coquille,  sur  l'art.  16 
de  celle  de  Nivernais,  fût  d'avis  que  le  bailleur 
ne  pouvait  se  faire  rendre  les  bêtes  vendues  en 
foire  à  un  acheteur  de  bonne  foi ,  qu'à  la  charge 
de  lui  restituer  le  prix  qu'elles  lui  avaient  coûté. 
Mais  Pothier  disait  toutefois,  que  dans  les 


de  ses  cre'anciers.  (Art.  2092.)  V .  Rousseau  de  Lacombe, 
vo  Bail  à  cheptel,  sect.,  I ,  n°  14. 
(5)  Code  de  Hollande,  art.  2014. 
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coutumes  qui  n'avaient  pas  de  disposition  qui 
accordât  spécialement  ce  droit  de  suite ,  il  avait 
de  la  peine  à  croire  que  le  bailleur  pût  exercer 
la  revendication  contre  celui  qui  avait  acquis 
en  justice,  sur  la  saisie  faite  sur  le  preneur, 
parce  que  nec  convelli  débet  judicialis  luislœ  fi- 
des  ;  et  cependant  il  admettait  la  revendication 
contre  ceux  qui  avaient  acheté  de  bonne  foi  en 
foire  ou  dans  un  marché  les  bêtes  du  cheptel , 
sans  que  le  bailleur  fût  tenu  de  leur  restituer 
le  prix  do  la  vente.  Cette  distinction  entre  les 
achats  faits  en  justice  et  ceux  faits  en  foire  ou 
dans  un  marché,  par  une  personne  de  bonne 
foi ,  n'était  point  du  tout  fondée  en  raison  ;  aussi 
le  Code  ne  l'a-l-il  pas  admise.  (Art.  2280). 

Mais  nous  irons  plus  loin  :  nous  soutenons 
qu'aujourd'hui,  soit  que  la  vente  de  tout  ou 
partie  du  cheptel  ait  eu  lieu  de  gré  à  gré  par 
le  preneur,  hors  foire  ou  dans  une  foire,  soit 
qu'elleaiteu  lieu  en  justice,  l'acheteur  de  bonne 
foi ,  en  possession  réelle ,  ne  peut  être  évincé, 
sauf  le  recours  du  bailleur  contre  le  preneur. 
Cela  nous  paraît  évidemment  résulter  de  l'arti- 
cle 2279,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
litre,  combiné  avec  l'article  1141.  Le  sens  de 
celte  maxime  n'était  pas,  il  est  vrai ,  aussi  clai- 
rement déterminé  dans  l'ancien  droit  :  Pothier, 
surtout,  ne  l'avait  pas  adoptée  avec  ses  véri- 
tables conséquences;  il  voyait  notamment  un 
vol  dans  le  fait  du  preneur  qui  a  disposé  du 
cheptel  sans  le  consentement  du  bailleur  ;  mais 
aujourd'hui  on  ne  pourrait  voir  dans  ce  fait 
qu'un  vol  moral,  un  simple  abus  de  confiance 
(art.  408  du  Code  pénal) ,  et  l'article  2279 ,  en 
autorisant  la  revendication  d'un  meuble  dans 
les  deux  seuls  cas  de  perte  ou  de  vol,  entend 
parler  du  cas  de  vol  proprement  dit,  du  dépla- 
cement frauduleux  de  la  chose  d'autrui  sans 
aucun  fait  imputable  au  maître.  Le  dépositaire, 
et  tous  autres  auxquels  le  maître  de  la  chose 
l'a  remise  ou  confiée,  et  qui  en  ont  disposé 
sans  son  consentement  n'ont  point  commis  un 
vol  dans  le  sens  des  lois  pénales  actuelles;  ils 
ont  simplement  commis  un  abus  de  confiance , 
et  c'est  la  faute  du  maître  de  s'être  mal  à  pro- 
pos confié  à  eux,  et  de  leur  avoir  fourni  le 
moyen,  par  la  remise  de  l'objet,  de  tromper 
les  tiers ,  en  le  leur  vendant  comme  leur  appar- 
tenant. Il  y  a  faute  de  sa  part ,  et  les  tiers  n'en 


doivent  pas  soulfrir.  Au  lieu  qu'il  n'y  a  rien  à 
reprocher  à  celui  qui  a  perdu  sa  chose  (ce  qui 
est  un  cas  fortuit) ,  ni  à  celui  à  qui  elle  a  été 
soustraite,  réellement  volée:  aussi  la  loi  vient- 
elle  à  leur  secours,  en  leur  donnant  la  reven- 
dication contre  tout  détenteur  quelconque,  pen- 
dant trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perle  ou 
du  vol,  et  encore  sous  l'obligation  de  restituer 
le  prix  de  l'achat,  à  celui  qui  a  acheté  la  chose 
dans  une  vente  publique,  ou  dans  une  foire  ou 
dans  un  marché,  ou  d'un  individu  vendant  des 
choses  pareilles.  (Art.  2280.)  La  sûreté  du 
commerce  le  voulait  ainsi. 

Voyez,  au  surplus,  sur  le  sens  et  l'étend-ie 
de  la  maxime  en  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  litre  ,  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  XV, 
n0'  285  et  suivants,  où  nous  sommes  entré 
dans  une  discussion  approfondie  sut'  ce  point. 

285.  Si  le  bailleur  ou  le  preneur  s'oppose , 
sans  motif  raisonnable ,  à  la  vente  des  vieilles 
bêtes  du  cheptel,  ou  de  l'excédant  du  croît, 
l'autre  partie  peut  demander  au  tribunal  d'être 
autorisée  à  vendre.  A  cet  effet,  il  peut  deman- 
der la  permission  d'assigner  à  bref  délai,  la 
matière  requérant  célérité;  et  si  l'occasion  de 
vendre  avantageusement  avait  été  manquée  par 
suite  du  refus  arbitraire  de  l'autre  partie  d'y 
consentir,  il  y  aurait  lieu  aux  dommages-in- 
térêts; il  pourrait  même  y  avoir  lieu,  suivant 
les  circonstances,  à  la  résiliation  du  bail  et  au 
partage  actuel,  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée. 

284.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fer- 
mier d'autrui ,  il  doit  être  notifié  au  proprié- 
taire de  qui  le  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut 
le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  fermier.  (Art.  1815.) 

Le  motif  de  celte  disposition ,  qui  fait  excep- 
tion à  l'article  608  du  Code  de  procédure,  est 
fondé  sur  ce  que  le  propriétaire  de  la  ferme  a 
un  droit  de  gage  sur  tout  ce  qui  la  garnit  (arti- 
cle 2102)  ,  pour  sûreté  des  fermages  et  des 
autres  conditions  du  bail,  et  qu'il  a  dû  compter 
sur  le  bétail  mis  par  le  fermier:  le  voyant  suf- 
fisant pour  garnir  la  ferme,  il  n'a  pas  dû  en 
exiger  d'autre. 

Aussi  la  disposition  serait  applicable  quand 
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même  celui  qui  a  passé  bail  au  preneur  du 
cheptel  ne  serait  pas  le  propriétaire  du  fonds, 
mais  bien  un  fermier  principal,  ou  un  usufrui- 
tier; ils  remplacent  le  propriétaire  vis-à-vis  de 
celui  qui  tient  d'eux  le  fouds  à  ferme. 

Elle  s'appliquerait  pareillement  au  cas  où 
le  preneur  du  cheptel  ne  serait  pas  un  fermier 
proprement  dit,  mais  un  simple  colon  partiaire 
ou  métayer.  Le  mat  fermier,  dans  cet  art.  1815, 
est  employer  lato  sensu. 

Mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  le 
propriétaire  aurait  fait  saisir  le  cheptel  pour 
une  créance  non  relative  au  bail  :  on  rentrerait 
alors  dans  le  droit  commun,  et  l'article  608 
précité  serait  au  contraire  la  règle  à  suivre , 
nonobstant  la  généralité  des  termes  de  notre 
disposition ,  qui  ne  doit  être  entendue  que  des 
créances  pour  lesquelles  le  propriétaire  a  saisi 
sur  le  fermier  dans  les  rapports  de  propriétaire 
à  fermier,  et  non  pour  autre  cause. 

285.  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  en 
prévenir  le  bailleur  (article  1814),  afin  qu'une 
partie  de  la  laine  ne  puisse  être  soustraite  à  ce 
dernier. 

Pothier,  dans  son  traité  des  Cheptels,  rap- 
porte des  règlements  qui  défendaient  aux  pre- 
neurs de  cheptel  de  tondre  avant  l'époque  or- 
dinaire sans  la  permission  du  bailleur,  même 
pour  cause  de  maladie  des  brebis,  ni  de  leur 
enlever  aucune  partie  de  laine  quelconque  pour 
ce  motif  ou  autre,  sous  peine  d'amende  et  de 
dommages-intérêts.  L'amende  ne  pourrait  être 
prononcée  aujourd'hui ,  à  cause  de  l'abolition 
de  tous  les  anciens  règlements  sur  les  matières 
traitées  dans  le  Code  (î)  (sauf  ceux  qui  sont 
exceptés  d'une  manière  générale  ou  spéciale 
par  le  Code  lui-même);  mais  les  dommages-in- 
térêts seraient  dus  au  bailleur,  qui  pourrait 
même,  suivant  les  circonstances  du  fait,  de- 
mander la  résiliation  du  bail,  conformément  à 
l'article  1816. 

286.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  con- 
vention pour  la  durée  du  bail,  il  est  censé  fait 
pour  trois  ans.  (Art.  1815.) 

(1)  Loi  du  30  ventôse  an  xu  (art.  6) ,  sur  la  réunion  en 
un  Code  de  toutes  les  lois  qui  composent  le  Code  civil. 

(2)  <Juand  il  s'aji^sait  d'un  cheptel  à  moitié.  le  bail , 


Mais  H  peut  s'opérer  une  tacite  reconduction. 
Suivant  l'article  1er  du  titre  XVII  de  la  cou- 
tume de  Berri,  à  défaut  de  convention  sur  la 
durée  du  bail  à  cheptel  simple  ou  ordinaire,  il 
durait  également  trois  ans,  et  la  tacite  récon- 
duction un  an  (2). 

Elle  s'opérait  par  le  silence  des  parties  gardé 
pendant  quinze  jours  depuis  l'expiration  du 
bail  :  pour  la  prévenir,  il  fallait,  ou  le  partage 
ou  une  notification  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

Le  Code  étant  muet  sur  cette  tacite  recon- 
duction, nous  serions  porté  à  penser  qu'elle 
serait  de  la  durée  du  bail  primitif,  par  inter- 
prétation de  l'intenlion  probable  des  parties; 
et  quant  au  temps  après  lequel  elle  serait  cen- 
sée s'être  opérée,  cela,  suivant  nous,  dépen- 
drait des  circonstances  de  la  cause,  et  serait 
par  conséquent  laissé,  en  cas  de  contestation, 
à  l'appréciation  du  juge;  car  le  Code  ne  s'est 
pas  référé  en  ce  point  aux  anciens  usages,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  sur  plusieurs  autres  cas  du  contrat 
de  louage. 

Du  reste,  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  temps  convenu,  ou  du  temps  fixé 
par  la  loi,  à  défaut  de  convention,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  donner  congé  :  c'est  un  bail  avec 
fixation  de  temps  par  les  parties  ou  par  la  loi , 
seulement,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'opère  une 
tacite  réconduction,  il  faut  que  la  partie  qui 
ne  veut  pas  continuer,  manifeste  sa  volonté  à 
cet  égard,  par  un  avertissement  donné  avant  le 
temps  où  l'on  pourrait  présumer,  d'après  son 
silence,  qu'elle  a  entendu  renouveler  le  bail. 

287.  Le  bailleur  peut  demander  la  résolu- 
tion du  bail  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
obligations.  (Art.  1816.) 

Il  peut  aussi  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages-intérêts. (Art.  11 84.) 

288.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  la  résolu- 
tion, il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du 
cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque 
espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première 
estimation;  l'excédant  se  partage. 

à  défaut  de  convention  contraire,  était  censé  fait  pour, 
cinq  ans ,  mais  la  tacite  réconduction  ne  durait  qu'un  an. 
(Art.  8,  ibid.) 
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S'il  n'existe  pas  assez  de  bêles  pour  remplir 
la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce 
qui  reste ,  et  les  parties  se  font  raison  de  la 
perte.  (Art.  1817.) 

Et  quoique  la  première  partie  de  l'article, 
en  disant  que  le  bailleur  peut  prélever  des 
bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  du 
croît,  semble  lui  réserver  une  faculté  à  cet 
égard,  néanmoins  il  ne  faut  pas  douter  qu'il 
est  oblige  de  le  faire,  si  le  preneur  l'exige.  Le 
Code  n'a  pas  pu  vouloir  que  le  preneur  fût 
obligé  de  sortir  de  sa  poche  une  forte  somme 
pour  payer  la  moitié  de  la  première  estimation, 
quand  le  cheptel  suffirait  pour  remplir  le  bail- 
leur de  ce  qu'il  a  fourni.  D'ailleurs  la  fin  de 
l'article  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  Le 
preneur  ne  peut  être  considéré  comme  ayant, 
par  l'estimation  primitive,  acquis  la  moitié  du 
cheptel,  ce  qui,  en  effet,  le  rendrait  débiteur 
pur  et  simple  du  prix  de  celte  moitié  ;  car  il 
est  dit  par  l'article  1805,  que  l'estimation  don- 
née au  cheptel  n'en  transporte  point  la  pro- 
priété au  preneur;  et  par  l'article  1825,  que  la 
perte  totale  du  cheptel  arrivée  sans  la  faute  du 
preneur  est  supportée  par  le  bailleur  :  or,  c'est 
ce  qui  ne  serait  pas,  si  le  preneur  était  devenu 
propriétaire  de  la  moitié  du  cheptel  :  donc  il 
peut  obliger  le  bailleur  à  prélever,  jusqu'à  due 
concurrence,  les  bêtes  qui  se  trouvent  dans  le 
troupeau  à  la  fin  du  bail,  pour  se  couvrir  de 
sa  mise,  comme  celui-ci  peut  le  faire  malgré 
le  preneur.  Leur  condition  à  cet  égard  doit  être 


égale. 


289.  L'estimation  se  fait  par  experts,  si  les 
parties  ne  peuvent  s'accorder  à  la  faire  elles- 
mêmes,  ou  si  l'une  d'elles  est  un  mineur  qui  a 
succédé  à  un  majeur,  ou  un  interdit. 

Anciennement,  dans  quelques  coutumes, 
lorsque  la  fin  du  bail  était  arrivée,  le  bailleur 
ou  le  preneur  qui  voulait  faire  cesser  la  com- 
munauté faisait  lui-même  l'estimation  du  chep- 
tel, et  il  la  notifiait  à  l'autre  partie,  qui  avait, 
pendant  huitaine,  le  droit  de  garder  le  cheptel 
au  prix  de  cette  estimation,  ou  de  le  laisser  à 
celui  qui  l'avait  faite  :  en  sorte  que  si  c'était 
le  bailleur,  et  que  le  preneur  lui  laissât  le 
cheptel,  le  bailleur  lui  payait  la  moitié  de 
l'excédant  qui  se  trouvait,  d'après  l'estimation. 


comparée  avec  la  prisée  primitive,  s'il  y  avait 
du  profit.  Si,  dans  ce  cas,  le  preneur  gardait 
le  cheptel,  il  payait  au  bailleur  le  montant  de 
la  prisée  originaire,  et  la  moitié  de  l'excédant. 
Au  contraire,  s'il  y  avait  de  la  perte,  le  pre- 
neur qui  gardait  le  cheptel  ne  rendait  au  bail- 
leur le  montant  de  la  prisée  primitive  que  sous 
la  déduction  de  ce  que  ce  dernier  devait  sup- 
porter dans  la  perte;  si  c'était  le  bailleur  qui 
gardait  le  cheptel,  le  preneur  lui  faisait  raison, 
outre  la  restitution  de  tous  les  animaux,  de  sa 
part  dans  le  déficit.  On  avait  eu  pour  but  de 
faire  faire  l'estimation  la  plus  juste,  par  l'in- 
térêt qu'aurait  celui  qui  la  ferait,  de  la  faire  le 
plus  juste  possible,  puisqu'il  avait  à  craindre 
qu'en  la  faisant  au-dessous  de  la  valeur  réelle 
du  cheptel,  l'autre  partie  ne  le  gardât  à  ce  prix  ; 
et  qu'en  la  faisant  à  un  taux  trop  élevé,  il  de- 
vait penser  qu'il  lui  resterait.  Mais,  d'un  autre 
côté,  ce  système  avait  l'inconvénient  de  mettre 
celle  des  parties  qui  n'avait  pas  d'argent  comp- 
tant (et  en  général  les  preneurs) ,  à  la  discré- 
tion de  l'autre,  qui  pouvait  estimer  le  cheptel 
très-bas,  par  la  presque  certitude  qu'il  lui  de- 
meurerait. Le  Code  n'a  rien  admis  de  sembla- 
ble :  il  se  fait  une  estimation  par  experts,  lors- 
que les  parties  ne  veulent  ou  ne  peuvent  la  faire 
elles-mêmes. 


section  m. 

nir    CHEPTEL    A    MOITIF. 

SOMMAIRE. 

290.  Quel  est  le  cheptel  à  moitié. 

291.  Ce  dont  profite  seul  le  preneur  dans  ce 

cheptel. 

292.  La  perte  totale  ou  partielle  arrivée  par 

cas  fortuit  est  supportée  en  commun. 

293.  Par  qui  sont  fournis  la  nourriture  et  le 

logement  des  animaux  dans  ce  cheptel. 

294.  Quel  est  le  droit  des  créanciers  de  l'une  ou 

l'autre  partie  relativement  au  cheptel. 

290.  Le  cheptel  à  moitié  est  celui  dans  le- 
quel chacun  des  contractants  fournit  la  moitié 
des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le 
profit  ou  pour  la  perte.  (Art.  1818.) 
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Ces  mises  peuvent  toutefois  être  modifiées 
par  une  clause  du  contrat,  puisque  c'est  une 
société.  Mais  plus  le  bailleur  fournira  propor- 
tionnèrent de  bétail ,  plus  on  se  rapprochera 
du  cheptel  simple.  Et  puisque  dans  le  cheptel 
simple,  où  le  preneur  ne  fournit  aucune  portion 
du  bétail ,  on  ne  peut  convenir,  selon  nous, 
qu'il  aura  moins  de  la  moitié  du  profit,  tout  en 
ne  mettant  à  sa  charge  qu'une  part  proportion- 
nelle de  la  perte,  à  plus  forte  raison  ne  le  peut- 
on  pas  dans  le  cheptel  à  moitié,  où  il  fournit 
une  portion  du  bétail,  et  où  il  nourrit,  loge  et 
soigne  aussi  les  animaux  (art.  1820) ,  à  moins 
toutefois  que  le  bailleur  ne  fût  propriétaire  de 
la  métairie,  dont  le  preneur  serait  fermier  ou 
colon  partiaire  (art.  1819),  parce  qu'alors  les 
animaux  étant  nourris  sur  les  terres  de  la  mé- 
tairie, et  logés  dans  ses  bâtiments,  le  preneur 
trouve  là  un  dédommagement  de  ce  qu'il  a  de 
moins  dans  le  profit.  Les  autres  charges  de  son 
bail  sont  d'ailleurs  convenues  en  conséquence. 

291.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et 
des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines 
et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que  le  bailleur  ne 
soit  propriétaire  de  la  métairie,  dont  le  preneur 
serait  fermier  ou  colon  partiaire.  (Ibid.) 

292.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel 
simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié  (arti- 
cle 1820),  avec  celte  différence  toutefois,  que 
si  le  cheptel  périt  en  entier  par  cas  fortuit,  la 
perte  est  supportée  en  commun  ,  puisque  le 
fonds  du  bétail  a  été  fourni  par  l'une  et  l'autre 
parties,  et  que  res  communis  périt  sociis. 

293.  Puisque  ce  cheptel  est  soumis  aux  au- 
tres règles  du  cheptel  simple,  il  s'ensuit  que 
le  preneur  fournit  seul  la  nourriture ,  le  loge- 
ment et  la  garde  des  animaux,  sauf,  en  ce  qui 
concerne  la  nourriture  et  le  logement ,  les  mo- 
difications résultant  du  cas  où  le  preneur  serait 
le  colon  partiaire  ou  le  fermier  du  bailleur. 
Et,  dans  ce  dernier  cas,  les  fumiers  n'entrent 
point  dans  les  profits  personnels  du  preneur  : 


ils  doivent  être  employés  à  la  culture  de  la  mé- 
tairie, suivant  ce  qui  sera  dit  plus  loin.  Et 
quand  le  cheptel  à  moitié  est  donné  au  fermier 
ou  au  colon  partiaire,  il  ne  finit  qu'avec  le  bail 
à  ferme  ou  à  métairie,  à  moins  de  convention 
contraire. 

29-4.  Les  créanciers  du  preneur  ou  du  bail- 
leur peuvent  saisir  la  part  de  leur  débiteur 
dans  le  cheptel,  mais  sans  pouvoir  préjudicier 
aux  droits  de  l'autre  partie;  en  conséquence, 
ils  ne  doivent  pouvoir  le  faire  vendre  qu'à  la 
charge  de  l'entretien  du  bail,  ainsi  que  le  dé- 
cidait Coquille  quant  aux  créanciers  du  bail- 
leur qui  ont  fait  saisir  le  cheptel  simple. 


SECTION   IV. 

OU  CHEPTEL  DONNÉ  PAR  LE  PROPRIETAIRE  A  SON  FERMIER  OC  A 
SON  COLON  PARTIAIRE. 

SOMMAIRE. 

295.  Deux  sortes  de  cheptels  peuvent  être  livrés 
par  le  propriétaire  d'un  fonds. 

295.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cheptel  donné 
par  le  propriétaire  à  son  fermier,  avec  celui 
qu'il  donne  à  son  métayer  ou  colon  partiaire  : 
il  y  a  entre  eux  d'importantes  différences.  Du 
reste,  les  animaux,  dans  l'un  et  l'autre,  étant 
placés  par  le  propriétaire  pour  la  culture,  ils 
sont  immeubles  par  destination  (article  522  et 
524)  (î);  et  ils  ne  peuvent,  en  conséquence, 
être  saisis  par  les  créanciers  du  propriétaire, 
que  par  la  saisie  de  l'immeuble  lui-même  (ar- 
ticle 592,  Cod.  de  procéd.)  :  et  si  le  fermier  a 
un  bail  avec  date  certaine  au  moment  de  la  sai- 
sie, les  créanciers  sont  obligés  d'entretenir  le 
bail,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment. Au  lieu  que  les  animaux  livrés  à  un  au- 
tre qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles; 
et  c'est  par  saisie  mobilière  ou  exécution  que 
les  créanciers  du  bailleur  peuvent  les  faire 
vendre. 


I    Coite  île  Hollande,  art,  56" 
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Du  cheptel  donné  au  fermier. 
SOMMAIRE. 

296.  En  quoi  consiste  le  cheptel  donné  au  fer- 

mier. 

297.  L'estimation  n'en  transporte  point  la  pro- 

priété au  fermier,  et  néanmoins  le  met  à 
seà  risques ,  sauf  clause  contraire. 
•298.  Le  fermier  ne  peut  pas  disposer  du  fonds 
du  cheptel,  et  ses  créanciers  ne  peuvent 
le  faire  saisir. 

299.  Diverses  conventions  relatives  au  profil  ou 

à  la  perle ,  dans  ce  cheptel. 

300.  Cas  où  il  y  a  un  colon  purtiaire  dans  l'hé- 

ritaye  donné  à  ferme,  et  que  le  cheptel 
périt  en  tout  ou  partie. 

30 1 .  Un  fermier  principal  peut  donner  au  sous- 

fermier  un  cheptel  à  l'instar  du  cheptel 
de  fer. 

302.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  les 

fumiers  doivent  être  employés  à  la  cul- 
ture du  fonds. 

303.  A  la  (in  du  bail,  il  est  fait  une  nouvelle 

estimation  pour  réyler  le  profit  ou  la 
perte. 

304.  Le  bailleur  peut  faire  certaines  réserves  en 

laitaye  ou  charrois. 

296.  Le  cheptel  donné  au  fermier  consiste 
dans  les  animaux  qui  se  trouvent  dans  une  mé- 
tairie que  le  propriétaire  donne  à  ferme,  avec 
la  condition  qu'à  la  fin  du  bail  le  fermier 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix 
de  l'estimation  de  ceux  qu'il  a  reçus.  (Arti- 
cle 1821.) 

On  l'appelle  aussi  cheptel  de  fer,  pour  mar- 
quer qu'il  est  attaché  à  la  métairie. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  cheptel 
à  moitié,  que  l'article  1819  suppose  pouvoir 
être  donné  au  fermier  ou  au  colon  paritaire , 
comme  à  un  autre  ;  car  les  règles  de  l'un  et  de 
l'autre  ne  sont  pas  les  mêmes  en  tout  point, 
tant  s'en  faut. 

297.  L'estimation  du  cheptel  de  fer  n'en 
transporte  pas  non  plus  la  propriété  au  fermier, 


et  néanmoins  elle  le  met  à  ses  risques,  sauf 
stipulation  contraire.  De  là,  s'il  périt  en  en- 
tier ,  même  par  cas  fortuit ,  la  perte  est  sup- 
portée par  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. (Art.  1822  et  1825.)  C'est  une  exception 
à  la  règle  rcs  périt  domino.  Au  lieu  que  le 
cheptel  à  moitié  étant  une  société,  la  perte  est 
supportée  en  commun;  et  le  cheptel  simple 
péril  en  entier  pour  le  bailleur,  sauf  conven- 
tion contraire. 

Mais  tous  les  profits  dans  le  cheptel  de  fer 
appartiennent  au  fermier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  (art.  1825)  ;  tandis  que  dans  le  chep- 
tel à  moitié,  livré  au  fermier  ou  à  un  autre,  ils 
se  partagent. 

L'estimation  donnéeau  cheptel  de  fer  n'a  donc 
pas  pour  objet  de  déterminer  la  perte  ou  le  gain 
qui  pourra  avoir  lieu,  mais  seulement  la  valeur 
que  le  fermier  devra  laisser  en  bestiaux  à  sa 
sortie,  à  moins  qu'une  stipulation  particulière 
n'attribuât  une  part  des  profits  au  maître,  au- 
quel cas  l'estimation  aurait  aussi  pour  objet 
de  déterminer  le  gain  à  partager,  ou  qu'une 
convention  ne  mît  à  sa  charge  une  partie  de  la 
perte  arrivée  par  cas  fortuit;  et  alors  l'estima- 
tion servirait  aussi  à  fixer  ce  que  chacune  des 
parties  devrait  supporter  dans  la  perte. 

298.  Le  fermier  peut  bien  disposer  des  ani- 
maux vieux  ou  impropres  au  service,  mais  non 
du  fonds  du  cheptel  ;  et  par  cela  même  ses 
créanciers  ne  peuvent  le  faire  saisir  et  vendre; 
car  il  n'en  est  pas  propriétaire. 

299.  Lorsque,  dans  le  cheptel,  on  attribue 
une  part  du  profit  au  bailleur,  ordinairement 
on  met  aussi  à  sa  charge  une  partie  de  la  perte 
et  vice  versa.  Mais  rien  n'oblige  à  la  déterminer 
dans  la  perte  aussi  forte  que  dans  le  profit ,  ou 
aussi  forte  dans  le  profit  que  dans  la  perte;  on 
peut  même  ne  déroger  au  droit  commun  de  ce 
cheptel  qu'en  ce  qui  concerne  la  perte  ou  le 
profit.  Les  exceptions,  s'il  n'y  a  convention 
contraire ,  des  articles  1825  et  1825  ,  sont  ex- 
primées purement  et  simplement,  et  il  n'est 
dit  dans  aucune  autre  disposition  de  ce  para- 
graphe que  la  perle  sera  corrélative  au  profit 
réservé  par  le  maître,  ni  que  le  profit  sera  cor- 
rélatif à  la  pote  dont  il  se  serait  chargé  :  en 
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sorte  que,  s'il  n'a  rien  été  dit  de  la  perte,  dans 
le  cas  où  il  s'est  réservé  une  partie  du  profit, 
il  n'est  point  tenu  de  la  perte,  s'il  y  en  a;  et 
vice  versa,  si,  en  se  chargeant  d'une  partie  de 
la  perte,  on  a  gardé  le  silence  sur  le  profit,  il 
n'y  peut  rien  prétendre  :  ce  n'est  pas  le  cas  de 
la  règle  quem  sequuntur  commoda ,  eumdem 
debent  sequi  incommoda ,  parce  qu'elle  ne  s'ap- 
plique que  là  où  il  y  a  même  raison  de  décider 
pour  la  perte  comme  pour  le  gain  :  or ,  ici  la 
raison  n'est  pas  la  même,  puisque  le  bailleur, 
en  stipulant  une  part  des  profits,  sans  déclarer 
vouloir  aussi  se  charger  d'une  partie  de  la  perle, 
a  témoigné  par  là  qu'il  ne  voulait  déroger  au 
droitcommundece  cheptel  que  pour  son  propre 
avantage;  et  la  même  chose  peut  se  dire  du 
fermier  qui,  en  mettant  une  part  de  la  perle  à 
la  charge  du  bailleur,  ne  lui  a  néanmoins  ac- 
cordé aucune  part  dans  le  profit. 

Si  l'on  objectait  que  celte  décision  est  con- 
traire aux  principes  qui  régissent  le  contrat  de 
société,  notamment  à  l'article  1855,  qui  porte 
que  la  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  as- 
sociés la  totalité  des  bénéfices  est  nulle,  et  qu'il 
en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchi- 
rait de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes 
et  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un 
ou  plusieurs  des  associés,  nous  répondrions 
que  ce  cheptel  n'est  point  un  contrat  de  société: 
c'est  un  contrat  de  bail  ou  de  louage.  La  portion 
du  profit  que  le  bailleur  s'est  réservée,  dans 
le  cas  où  il  y  en  aurait,  est  une  partie  du  prix 
de  la  ferme;  et  la  part  de  la  perte  que  le  fer- 
mier a  mise  au  compte  du  bailleur  est  simple- 
ment une  diminution  des  charges  que  lui  impo- 
sait le  bail  d'après  le  droit  commun.  Le  prix 
de  la  ferme,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  a  été  ré- 
gie en  conséquence. 

500.  Il  faut  remarquer  que,  de  droit  com- 
mun, le  cheptel  donné  au  fermier  périt  pour 
celui-ci,  quoiqu'il  y  eût  un  colon  parliaire  au 
moment  du  bail;  sauf  que  s'il  n'est  venu  à  périr 
qu'en  partie,  le  métayer  supporte  sa  part  de  la 
perte. Mais  s'il  est  venu  à  périr  en  entier  par  cas 
fortuit,  le  métayer  est  déchargé  (art.  1827),  et  le 
fermier  doit  faire  raison  au  propriétaire  Je  l'es- 
timation donnée  au  cheptel.  (Art.  1822-1825.) 
En  effet,  le  cheptel  est  cheptel  de  fer  dans  la 


inain  du  fermier;  mais  il  est  cheptel  simple  à 
l'égard  du  colon  parliaire. 

501.  Du  reste  le  cheptel  est  également  cheptel 
de  fer  dans  la  main  du  sous-fermier  ;  et  il  n'est 
même  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  propriétaire 
qui  ait  mis  les  animaux  dans  le  fonds  pour  que 
le  cheplel  se  régisse  d'après  les  règles  du  chep- 
tel de  fer.  Si,  par  exemple,  un  fermier  principal, 
en  sous-louant  une  partie  du  fonds  qui  n'a  pas 
de  bétail,  donne  des  animaux  au  sous-fermier, 
il  peut  le  faire  avec  les  conditions  et  les  règles 
du  cheptel  de  fer  proprement  dit,  comme  d'a- 
près les  règles  du  cheplel  simple,  ou  du  cheptel 
à  moitié,  s'il  ne  fournit  que  la  moitié  du  bétail. 
Mais  les  animaux  placés  par  le  fermier  princi- 
pal ne  seraient  point  immeubles,  comme  ceux 
qui  sont  placés  dans  le  fonds  par  le  proprié- 
taire. 

Et  dans  le  cas  où*  ce  fermier  principal  aurait 
fourni  tous  les  animaux,  et  que  le  contrat  ne 
s'expliquerait  pas  positivement  sur  la  nature 
du  cheptel  que  ce  fermier  a  entendu  constituer, 
il  nous  semble  qu'on  devrait  décider  qu'il  a  en- 
tendu établir  un  cheptel  à  l'instar  du  cheptel  de 
fer,  dans  lequel  le  sous-preneur  supporterait 
toute  la  perte,  et  aurait  tout  le  profit,  en  unmot 
un  cheplel  de  bailleur  à  fermier. 

502.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le 
fumier  n'est  point  dans  les  profils  personnels  du 
preneur,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'ex- 
ploitation de  laquelle  il  doit  être  uniquement 
employé.  (Art.  1824.) 

505.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  la  résiliation 
par  une  cause  quelconque,  il  se  fait  une  nou- 
velle estimation  pour  régler  ce  que  le  fermier 
doit  laisser  de  bétail  :  s'il  y  a  de  l'excédant,  il 
lui  appartient;  s'il  y  a  du  déficit,  il  en  fait  rai- 
son. Mais  il  ne  peut  pas  retenir  le  cheplel,  en 
en  payant  l'estimation  primitive;  il  est  obligé 
d'en  laisser  jusqu'à  concurrence  de  cette  esti- 
mation, s'il  y  en  a  suffisamment  pour  cela;  dans 
le  cas  contraire,  de  laisser  ce  qui  existe,  et  de 
faire  raison  de  la  différence.  (Article  1826.) 

504.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  bail- 
leur dr.ns  ce  cheptel,  peut  se  réserver  une  cer- 
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laine  quantité  de  livres  de  beurre,  ou  de  laitage, 
ou  de  charrois;  presque  tous  les  baux  à  ferme 
se  font  avec  ces  charges  :  le  prix  de  ferme  est 
convenu  en  conséquence. 


S  H. 


Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 
SOMMAIRE. 

505.  Deux  sortes  de  cheptels  peuvent  être  livrés 
au  métayer  ou  colon  partiaire. 

306.  La  perle  totale  du  cheptel  simple  est  sup- 

portée par  le  bailleur  ;  la  perle  partielle 
est  supportée  en  commun. 

307.  Clauses  admises  dans  ce  cheptel. 

308.  Développements. 

309.  Suite. 

310.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

311.  Observation  générale. 

505.  D'après  le  Code,  deux  sortes  de  chep- 
tels peuvent  être  donnés  au  métayer  ou  colon 
partiaire  :  le  cheptel  à  moitié,  et  le  cheptel  dans 
lequel  le  bailleur  fournit  tous  les  animaux.  Le 
premier  est  réglé  par  l'article  1819,  dont  nous 
avons  expliqué  plus  haut  les  dispositions;  le 
second,  par  les  articles  1827  et  suivants.  Nous 
parlons  maintenant  du  dernier. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  ce 
cheptel  peut  être  donné  au  colon  partiaire  par 
un  fermier  comme  par  le  propriétaire;  mais  dans 
le  premier  cas  il  n'est  point  immeuble  par  des- 
tination, tandis  qu'il  l'est  dans  le  second.  (Ar- 
ticle 522.) 

506.  Si  ce  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 
(Art.  1827.) 

S'il  ne  péril  qu'en  partie,  la  perle  est  suppor- 
tée en  commun  comme  dans  le  cheptel  simple  li- 
vré à  tout  autre.  (Art.  1850  et  1810  combinés.) 

Rien  n'empêche  toutefois,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  au  sujet  du  cheptel  simple  livré  à  tout 
autre  qu'au  colon,  de  convenir  que  la  perle  totale 
du  cheptel  sera  supportée  en  commun.  Aucune 
disposition  du  Code  ne  le  défend  :  ce  qui  est 
interdit,  c'est  la  stipulation  qui  mettrait  la  perte 
totale  du  cheptel  à  la  charge  du  preneur  (arti- 


cle 4828)  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'a- 
git ici. 

507.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera 
au  bailleur  sa  pari  de  la  toison  à  un  prix  infé- 
rieur à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  parldu 
profit  ; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera 
tenu  de  toute  la  perte.  (Art.  1828.) 

508.  On  peut,  disons-nous,  stipuler  que  le 
bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  mettre  à  sa 
charge  une  part  correspondante  de  la  perte  : 
l'article  ne  dit  pas,  comme  l'article  1811,  que 
le  preneur  ne  peut  avoir  une  pari  plus  forte  dans 
la  perle  que  dans  le  profit;  la  raison  en  est  sim- 
ple :  il  trouve  une  compensation  dans  la  culture 
du  fonds,  dans  son  logement  et  dans  les  moyens 
quefournitle  domaine  pour  nourrir  et  héberger 
les  bestiaux;  aulieu  que  dans  le  cheptel  simple 
livré  à  un  autre  qu'un  colon  partiaire,  le  pre- 
neur n'a  pas  ces  avantages. 

Ainsi  le  colon  supportera  la  moitié  de  la 
perle,  s'il  y  a  perte,  quoiqu'il  n'eût  dû  avoir, 
d'après  le  bail,  que  le  tiers  ou  le  quart  du  profit. 
Rien  n'empêche  que  dans  le  contrat  de  société 
l'un  n'ait  les  deux  tiers  du  profit,  et  ne  sup- 
porte cependant  qu'un  tiers  de  la  perte,  s'il  y  a 
perte  (i). 

L'article  1855  n'est  pas  contraire,  car  les 
conventions  qu'il  prohibe  sont  celles  qui  attri- 
bueraient la  totalité  des  bénéfices  à  l'un  des 
associés,  et  celles  qui  affranchiraient  de  toute 
contribution  aux  pertes  les  objets  mis  par  l'un 
ou  plusieurs  des  associés  dans  la  société;  or,  ce 
n'est  pas  ce  qui  aurait  lieu  dans  l'espèce.  Le 
colon  trouve  d'ailleurs  une  indemnité  dans  la 
culture  du  fonds  et  dans  la  nourriture  qu'il  peut 
fournir  pour  le  bétail. 

Et  si  l'on  ne  s'est  expliqué  que  sur  le  profit, 
on  est  censé  avoir  voulu  rester  dans  le  droit 
commun  quant  à  la  perte  :  cela  paraît  évidem- 
ment résulter  de  l'art.  1828,  qui,  tout  en  déci- 
dant qu'on  peut  stipuler  que  le  bailleur  aura 

1    -,  2.  Insf.  df  Socielalf. 
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une  plus  grande  part  du  profit,  ne  dit  pas  qu'en 
ce  cas  il  devra  supporter  une  plus  grande  part 
de  la  perte,  ainsi  que  le  veut  l'article  1811, 
dans  le  cheptel  simple,  en  disant  que  l'on  ne 
peut  pas  convenir  que  le  preneur  supportera 
une  part  plus  forte  dans  la  perte  que  celle  qu'il 
aura  dans  le  profit. 

Il  est  bien  vrai  que  dans  les  sociétés  ordi- 
naires, il  est  de  principe  que  l'expression  des 
parts  dans  le  gain  seulement  est  censée  répétée 
dans  la  perte,  et  réciproquement,  §  5,  Instit. 
de  Socielate;  mais  ici  ce  n'est  point  une  société 
ordiuaire;elle  est  mélangée  de  louage  :  le  pre- 
neur trouve  ou  peut  trouver  des  dédommage- 
ments dans  la  portion  de  fruits  qui  lui  est  attri- 
buée, dans  son  logement,  dans  la  nourriture  des 
animaux,  dans  le  laitage,  etc. 

509.  Quoique  la  perte  soit  mise  à  la  charge 
du  preneur  pour  plus  de  moitié,  par  une  clause 
du  contrat,  par  exemple,  pour  les  deux  tiers  ou 
les  trois  quarts,  ce  que  permet  évidemment 
notre  article,  en  disant  qu'on  ne  peut  pas  con- 
venir qu'il  supportera  toute  la  perte  ;  néanmoins 
si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  est  supportée  par  le  bailleur, 
en  vertu  du  principe  établi  par  l'article  1827, 
sauf,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  stipulation 
contraire. 

510.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 
(Art.  1829.) 

11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 
cheptel  simple.  (Art.  1850.) 

Toutefois  les  fumiers  n'entrent  pas  dans  les 
profits  particuliers  du  preneur;  ils  doivent, 
comme  dans  le  cheptel  de  fer  ou  livré  au  fer- 
mier, être  employés  à  la  culture  du  fonds.  On  l'a 
toujours  entendu  ainsi  dans  les  coutumes,  et 
c'est  un  usage  constant. 

511.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de 
la  saisie  du  cheptel  simple  ou  à  moitié,  qui  se- 
rait faite  par  les  créanciers  du  preneur,  ou  de 
la  vente  que  celui-ci  ferait  du  cheptel  en  tout 
ou  partie,  sans  le  consentement  du  bailleur,  est 
généralement  applicable  au  cheptel  livré  au  co- 
lon partiaire. 


SECTION    V. 

BU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELE  CHEPTEL. 

SOMMAIRE. 

512.  Effets  généraux  de  celte  sorte  de  cheptel. 
515.  Suite. 

514.  De  quelle  nature  est  ce  contrat. 

515.  Combien  dure  ce  cheptel. 

512.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont 
données  pour  les  loger,  les  garder  et  les  nour- 
rir, le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a 
seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 
(Art.  1851.) 

515.  Le  preneur  a  le  laitage  et  le  fumier,  et 
il  est  obligé  de  nourrir  les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  assez  forts  pour  être  retirés,  c'est-à-dire, 
communément  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trois  ou 
quatre  semaines. 

51-4.  Ce  contrat  n'est  pas  une  société  comme 
le  cheptel  à  moitié,  ou  même  comme  le  cheptel 
simple  ;  car  le  profit  n'est  pas  commun  :  le  bail- 
leur a  seul  les  veaux  et  l'augmentation  de  va- 
leur que  peuvent  éprouver  les  vaches  elles- 
mêmes.  C'est  une  affaire  de  la  nature  du  contrat 
innommé  do  ut  facias,  dans  lequel  le  maître  de 
la  vache  en  abandonne  le  laitage  et  le  fumier  au 
preneur,  pour  que  celui-ci  la  loge,  la  garde  ei 
la  nourrisse. 

515.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  la  du- 
rée de  ce  cheptel,  on  décidait  anciennement 
que  le  maître  de  la  vache  pouvait  la  retirer 
quand  bon  lui  semblerait,  pourvu  qu'il  ne  le  fit 
pas  immédiatement  après  avoir  retiré  le  veau  ; 
car  alors  le  preneur,  privé  depuis  longtemps 
de  laitage,  aurait  éprouvé  injustement  une  perte. 
Voyez,  au  surplus,  pour  les  détails  de  ce  con- 
trat, ce  qu'en  a  dit  Pothier  dans  son  traité  des 
Cheptels. 
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TITRE  IX. 


DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES   SUR    LA.   NATURE   DU  CON- 
TRAT DE  SOCIÉTÉ ,  SUR  SA  FORME  ET  SA  PREUVE. 

SECTION   PREMIÈRE. 

I>E  IA   NATPRE  DU    CONTRAT    DE   SOCIÉti':. 

SOMMAIRE. 

316.  Définition  du  contrat  de  société. 

317.  Objets  généraux  qui  peuvent  être  la  ma- 

tière de  la  société. 

318.  La  puissance  ou  le  crédit  d'une  personne 

n'est  généralement  pas  une  mise  suffi- 
sante. 

319.  On  peut  s'associer  par  divers  contrats 

faits  en  commun,  tel  qu'un  achat  ou  un 
louage. 

320.  La  société  ne  se  forme  que  par  le  consen- 

tement de  deux  ou  plusieurs  personnes 
d'être  en  société  ;  au  lieu  que  la  simple 
communauté  se  forme  sans  le  consente- 
ment des  intéressés. 
32  i.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  former  le 
contrat  de  société  :  renvoi  pour  les  socié- 
tés universelles. 

322.  Le  contrat  doit  être  exempt  des  vices  d'er- 

reur, de  violence  ou  de  dol.  , 

323.  Le  contrai  de  sociéléest  dunombrede  ceux 

qui  se  forment  par  le  seul  consentement 
des  parties,  sauf  certaines  sociétés,  qui 
ne  se  forment  que  d'après  un  mode  dé- 
terminé par  la  loi. 

324.  C'est  un  contrat  parfaitement  synallag- 

matique,  et  commulalif  par  cela  même  : 
conséquence ,  et  discussion  d'une  décision 
de  Pothier. 

325.  La  société  peut  néanmoins  être  contrac- 

tée en  vue  de  conférer  u  n  avantage  à  l'une 
des  parties,  pourvu  toutefois  que  cette 
partie  y  mette  quelque  chose. 

326.  Suite. 


527.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  : 

conséquence. 
328.  Elle  doit  être  contractée  dans  l'intérêt  de 

tous  les  associés  :  développements. 
529.  Cas  où  il  n'y  a  pas  société,  mais  louage  de 

service. 

550.  Cas  où  il  n'y  a  pas  non  plus  société ,  mais 

contrat  sans  nom  particulier,  d'ailleurs 
très-vulable. 

551.  Deux  cas,  au  contraire,  où  il  y  a  société. 

552.  Espèce  prévue  par  les  lois  romaines,  et 

dans  laquelle  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  ou  non  société  se  décide  par  une  dis- 
tinction. 

555.  Autre  espèce,  où  la  question  se  décide  aussi 
par  une  distinction. 

554.  La  société  est  un  être  moral,  dont  les 
droits  et  les  obligations  sont  distincts  de 
ceux  de  chacun  des  associés  dans  la  so- 
ciété. 

516.  La  société  est  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 
(Art.  1852.) 

517.  Ce  que  les  parties  peuvent  convenir  de 
mettre  en  commun  peut  être  toute  espèce  de 
choses,  pourvu  qu'elles  soient  dans  le  commerce, 
meubles  ou  immeubles,  n'importe;  ou  une  in- 
dustrie quelconque,  pourvu  qu'elle  soit  licite  et 
honnête,  par  exemple  l'enseignement  des  belles- 
lettres,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  procurer  un 
bénéfice  non  réprouvé  par  les  lois  ou  par  les 
bonnes  moeurs.  On  peut  se  contenter  de  mettre 
en  commun  simplement  la  jouissance  des  choses 
ou  leur  usage,  au  lieu  d'y  mettre  la  propriété; 
et  l'une  des  parties  peut  n'apporter  que  son 
industrie  seulement,  et  l'autre  mettre  dans  la 
société  la  propriété  ou  la  jouissance  de  sa 
chose. 

518.  Mais  la  puissance  ou  le  crédit  d'une 
personne,  soit  pour  faire  adjuger  certaine  entre- 
prise, soit  comme  moyen  de  la  faire  prospérer, 
ne  serait  point  une  mise  suffisante,  surtout  si  la 
personne  était  affranchie  de  toute  contribution 
aux  pertes  :  autrement  des  hommes  puissants 
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s'approprieraient  facilement,  sans  aucun  danger 
pour  eux,  une  partie  des  bénéfices  d'une  entre- 
prise, qu'ils  pourraient  empêcher  de  réussir  si 
l'on  ne  consentait  à  leur  donner  une  partie  des 
profits;  et  il  serait  à  craindre  aussi  que,  par 
leur  influence  ou  leurs  manœuvres,  ils  ne  fissent 
adjuger  à  des  personnes  peu  convenables  des 
entreprises  qui  intéresseraient  le  bien  public. 
Du  reste,  la  bonne  réputation  d'un  négociant, 
son  habileté  reconnue,  son  crédit  comme  com- 
merçant, sont  des  choses  trop  importantes  dans 
le  commerce,  pour  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  une  mise  réelle  et  effective 
dans  une  société. 

519.  Le  but  de  la  société  étant  de  faire  un 
gain,  elle  peut  avoir  une  infinité  de  causes  par- 
ticulières :  on  s'associe,  en  effet,  pour  un  achat, 
pour  un  louage,  etc.,  en  faisant  cet  achat  ou  ce 
louage  en  commun;  et  les  associés  sont  soumis 
vis-à-vis  des  tiers  aux  règles  des  divers  contrats 
qu'ils  ont  faits  avec  eux. 

320.  La  société  étant  un  contrat,  elle  n'a  lieu, 
par  conséquent,  que  d'après  le  consentement 
de  deux  ou  plusieurs  personnes  qui  manifes- 
tent leur  volonté  d'être  en  société;  au  lieu  que 
la  simple  communauté  n'est  point  un  contrat, 
c'est  un  simple  fait.  On  est  en  communauté  par 
le  fait  du  hasard,  comme  dans  le  cas  d'un  legs 
fait  à  plusieurs  personnes  conjointement,  ou 
lorsque  les  grains  de  plusieurs  ont  été  mêlés 
par  accident  (art.  575),  ou  qu'une  succession 
est  dévolue  à  diverses  personnes,  et  qu'elle 
n'est  point  encore  partagée,  etc.,  etc.  Mais  de 
cet  état  il  naît,  pour  chacun  des  intéressés, 
comme  d'un  contrat,  quasi  ex  conlractu,  l'obli- 
gation de  souffrir  le  partage,  lorsqu'il  est  de- 
mandé par  l'un  d'eux;  de  remettre  à  la  masse 
les  fruits  et  autres  choses  que  chacun  a  perçus 
ou  retirés  pour  son  avantage  personnel,  et  de 
réparer  le  tort  qu'il  a  pu  causer  par  sa  faute 


dans  l'administration  ou  le  maniement  des  cho- 
ses communes.  La  société  aussi  produit  une 
communauté  :  en  un  mot,  toute  société  est  bien 
une  communauté  ;  mais  toute  communauté  n'est 
point  une  société  :  il  faut  pour  cela  la  volonté 
des  parties.  Ul  sit  pro  socio  actio ,  socielatem 
intercedere  oportet  :  nec  enim  sufficit  rem  esse 
communem,  nisi  socielas  intercedil;  communi- 
ter  autem  res  agi  polest ctiam  cilrà socielatem; 
utpùta,  chm  non  affeclione  societatis  incida- 
mus  in  communionem ,  ut  evenit  in  re  duobus 
legalâ  :  item  si  à  duobus  simul  empta  res  s'il  (i)  ; 
aulsi  lier éditas  vel  donatio  communiter  nobis 
obvenit;  aut  si  à  duobus  separatim  emimus 
partes  eorum,  non  socii  futuri.  (L.  51 ,  ff.  Pro 
socio.) 

521.  Pour  pouvoir  former  une  société,  il 
faut,  en  général,  avoir  la  capacité  de  contracter. 
A  cet  égard,  il  convient  de  se  reporter  à  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  capacité  des  personnes, 
dans  les  différentes  parties  de  cet  ouvrage,  no- 
tamment aux  titres  du  Mariage,  de  la  Minorité 
et  de  la  Tutelle,  de  l'Interdiction,  et  des  Con- 
trats et  des  obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral, en  observant  le  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 1125,  savoir,  que  les  personnes  capables 
de  s'engager  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'inca- 
pacité du  mineur,  de  l'interdit,  et  de  la  femme 
mariée,  non  autorisée,  avec  lesquels  elles  ont 
contracté.  La  nullité  est  relative,  et  encore  elle 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  (Ibid.)  Et  quant  aux  sociétés  uni- 
verselles, l'article  18-40,  que  nous  analyserons 
bientôt,  détermine  entre  quelles  personnes  elles 
peuvent  avoir  lieu.- 

522.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  con- 
trat, comme  tous  les  autres,  doit  être  exempt 
des  vices  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol;  et 
d'après  la  distinction  du  droit  romain  entre  les 
contrats  bonœ  fîdei  et  les  contrats  strictijuris, 


(1)  Dans  la  loi  35,  ff.  hoc  lit.,  on  donne  aussi  comme 
exemple  d"un  oas  de  simple  communauté,  et  non  de  so- 
ciété, celui  d'un  achat  fait  par  plusieurs;  tandis  qu'au 
contraire  la  loi  21  au  Code,  au  même  litre ,  qualifie  for- 
mellement de  société  l'achat  fait  par  plusieurs  en  com- 
mun :  c'est  une  société  tacite.  En  effet,  c'est  une  société 
d'aprt^s   l'intention   des   parliez.   Quant  à  la   Ici  7ï3,  ella 


statue  sur  lecas  où  deux  personnes ,  ne  voulant  pas  sur- 
enchérir l'une  sur  l'autre,  ont  chargé  quelqu'un  d'ache- 
ter pour  elles,  et  dans  la  pensée  de  n'être  point  en  société, 
mais  en  simple  eommunaulé,  lorsque  l'achat  serait  fait. 
ISous  n'admettrions  prohablement  pas  chez  nous  cette 
subtile  distinction. 
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distinction  suivant  laquelle  le  juge,  dans  les 
contrats  de  la  première  espèce,  devait  juger 
d'après  les  règles  de  l'équité  et  de  la  bonne 
foi,  plutôt  que  d'après  les  principes  rigoureux 
du  droit,  l'on  regardait  comme  nul  ipso  jure, 
dans  cette  législation  ,  le  contrat  de  société  qui 
n'avait  eu  lieu  que  par  suite  de  manœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  envers  l'autre ,  pour 
la  circonvenir  et  la  tromper;  en  sorte  qu'il  n'y 
avait  même  pas  besoin  d'une  action  rescisoire 
pour  le  faire  annuler  :  il  était  nul  par  le  fait. 
Si  tlolo  malo,  aut  fraudandi  causa,  socictas 
coila  sit,  ipso  jure  nullius  est  momenti,  quia 
fides  bona  contraria  est  fraudi  et  dolo.  (L.  5, 
§  5,  ff.  Pro  socio.) 

Dans  notre  droit,  une  société  ainsi  contractée, 
comme  tout  autre  contrat  ou  convention  ,  ne 
serait  point  nulle  de  plein  droit;  il  y  aurait 
seulement  lieu  à  Yaction  en  nullité  ou  rescision, 
suivant  l'article  1117;  et  l'action  devrait  être 
intentée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1504. 
Enfin  la  nullité  pourrait  se  couvrir  par  la  rati- 
fication expresse  ou  tacite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1558. 

525.  Le  contrat  de  société  est  du  nombre  de 
ceux  qui,  comme  la  vente,  le  louage  et  le  man- 
dat, et,  dans  notre  droit,  l'échange,  se  forment 
par  le  seul  consentement  des  parties,  qui  solo 
consensu  perficiuntur  ;  sauf  ce  que  nous  dirons 
bientôt  relativement  aux  sociétés  anonymes,  et 
aux  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  dans  lesquelles  la  loi  exige  des 
actes  pour  leur  formation  et  leur  validité. 

524.  C'est  un  contrat  essentiellement  synal- 
lagmatique,  commutatif,  par  cela  même  à  titre 
onéreux,  car  ce  que  chacune  des  parties  met 
dans  la  société  est  considéré  comme  l'équiva- 
lent de  ce  que  l'autre  y  apporte  :  d'où  il  suit 
que  chacun  des  contractants  doit  y  mettre  quel- 
que chose,  soit  en  argent  ou  autres  biens,  soit 
en  travail  ou  industrie  (art.  1855)  (î),  sinon  la 
convention  aurait  le  caractère  d'une  libéralité 
plutôt  que  celui  d'une  société  :  donalionis 
causa  socielas  rectè  non  conlrahitur.  (L.  o,  §  2, 
ff.  Pro  socio.) 

(lj  Code  (le  Hollande,  art.  1665,  1666. 


"De  là  Pothier  conclut  que  la  convention  par 
laquelle  un  oncle  déclarerait  associer  sa  nièce 
pour  une  certaine  part  dans  les  bénéfices  qu'il 
fera  dans  son  commerce,  sans  que  la  nièce  y 
apportât  quelque  chose,  soit  en  biens,  soit  en 
industrie,  ne  serait  pas  une  convention  de  so- 
ciété, mais  une  pure  libéralité;  et  suivant  lui, 
cette  libéralité  serait  nulle  si  elle  n'était  pas 
faite  par  le  contrat  de  mariage  de  la  nièce,  at- 
tendu, dit-il,  qu'elle  aurait  pour  objet  des  biens 
à  venir,  qui  ne  peuvent  être  valablement  don- 
nés, d'après  nos  lois ,  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  donataire. 

Il  nous  semble  que  ce  ne  serait  pas  là  une 
donation  de  biens  à  venir,  pas  plus  que  n'est 
une  donation  de  biens  à  venir  celle  que  je  fais 
des  fruits  qui  proviendront  de  mon  fonds  en 
telle  année.  C'est  une  donation  éventuelle  et 
indéterminée  dans  sa  valeur,  mais  non  une  do- 
nation de  biens  à  venir  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 9-15  du  Code.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Par- 
dessus, qui  s'exprime  ainsi  dans  son  cours  de 
droit  commercial,  tome  IV,  n°  985  : 

«  On  ne  peut  être  membre  d'une  société  sans 
s  y  rien  conférer.  La  convention  par  laquelle 
i  des  personnes  qui  s'associent  consentiraient 
i  qu'une  d'elles  ait  telle  portion  d'intérêt,  sans 
»  faire  aucune  mise,  serait  en  général  une  li- 
»  béralilé  qu'aucune  loi  n'interdit,  et  dont  les 
»  effets  seraient  déterminés  par  les  règles  gé- 
»  nérales. 

y>  Mais  ce  principe  doit  être  sainement  en- 
»  tendu  et  appliqué.  Si  celui  qui  a  formé  un 
»  établissement,  une  entreprise ,  ou  commencé 
»  une  opération  quelconque,  faisait  donation  à 
»  quelqu'un  d'un  quart,  de  moitié,  ou  de  toute 
»  autre  quotité  dans  cette  entreprise,  la  portion 
i  d'intérêt  ainsi  donnée,  étant  une  chose  prê- 
»  sente,  un  droit  certain  à  des  profits  éven- 
t>  luels,  ne  pourrait  être  considérée  comme  une 
»  simple  donation  de  biens  à  venir,  ni  frappée 
■a  de  la  même  prohibition. 

s  Une  telle  part  peut  être  vendue  :  il  n'y  a 
s  donc  aucun  motif  pour  qu'elle  ne  puisse  être 
»  donnée.  Cette  manière  de  disposer  n'est  pas 
»  plus  une  donation  de  biens  à  venir,  que  ne  le 
t>  serait  celle  d'un  billet  de  loterie,  qui  a  l'effet 
s  d'assurer  au  porteur  le  produit  de  ce  que  le 
*  sort  fera  échoir  aux  numéros  portés  sur  ce 
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»  billet,  La  seule  condition  nécessaire,  mais 
»  qui  ne  tient  ni  à  la  nature  des  choses,  ni 
»  aux  principes  du  droit  commercial,  serait 
»  qu'une  telle  donation  n'eût  pas  pour  objet 
»  d'éluder  les  lois  qui  prohibent  ou  limitent  la 
»  faculté  de  donner  à  certaines  personnes.  » 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  de  dire,  selon 
nous  ,  que  la  convention  est  nulle  comme  con- 
tenant une  donation  dont  l'effet  dépendait  de  la 
seule  volonté  de  l'oncle,  qui  pouvait  ne  pas 
faire  de  bénéfices  dans  son  commerce,  en  ne 
faisant  pas  d'affaires  ou  en  en  faisant  volontai- 
rement de  mauvaises;  car  la  société  une  fois 
contractée  par  le  don  d'une  part  des  bénéfices 
à  la  nièce,  celle-ci  se  trouverait  avoir  un  intérêt 
qui  empêcherait  l'oncle  d'agir  à  ce  sujet  suivant 
son  libre  arbitre.  Autre  chose  serait  s'il  avait 
donné  à  sa  nièce  une  portion  des  bénéfices 
qu'il  ferait  dans  une  société  non  encore  exis- 
tante, mais  dans  une  société  qu'il  se  proposait, 
a-t-il  dit,  de  contracter  avec  quelqu'un  :  dans 
ce  cas,  pouvant  ne  pas  contracter  cette  société, 
l'effet  de  la  donation  aurait  effectivement  dé- 
pendu de  sa  seule  volonté  ;  ce  qui  répugne  à  la 
nature  des  donations  non  faites  par  contrat  de 
mariage  (articles  944  (1)  et  947  combinés). 
Mais  notre  cas  est  bien  différent  :  dans  celui-ci, 
c'est  comme  si  l'oncle  avait  vendu  à  sa  nièce 
une  part  des  bénéfices  qu'il  ferait  dans  son 
commerce  pendant  tant  d'années.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  puisque  c'est  réellement 
une  donation,  l'acte  qui  la  confère  devrait  être 
fait  dans  la  forme  des  actes  portant  donation , 
et  la  nièce  serait  assujettie  au  rapport  à  la 
succession  de  l'oncle,  si  elle  devenait  son  héri- 
tière (art.  843  (2)  et  854  analysés  et  combinés), 
à  moins  de  déclaration  de  préciput  ou  de  hors 
part,  soit  dans  l'acte  même,  soit  dans  un  acte 
postérieur  en  bonne  forme.  (Art.  919.) 

323.  Au  surplus,  une  convention  de  société 
ne  cesse  pas  d'être  valable  comme  société  par 
cela  seul  que  l'une  des  parties  l'aurait  con- 
tractée en  vue  de  procurer  quelque  avantage  à 
l'autre,  par  exemple,  en  y  apportant  autant  que 
celle-ci ,  et  en  ne  stipulant  néanmoins  qu'un 
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tiers  ou  un  quart,  soit  dans  les  simples  béné- 
fices, soit  même  dans  le  fonds  commun.  Telle 
est  l'opinion  commune,  notamment  celle  de 
Voet  ad Pandectas ,  ff.  Pro  socio. 

En  effet,  une  vente  ne  cesse  pas  d'être  une 
vente  quoique  le  vendeur  ait  vendu  à  bas  prix 
pour  avantager  l'acheteur  :  la  loi  38,  ff.  de  Con- 
trait, empt.  est  formelle  à  cet  égard ,  et  l'arti- 
cle 1674  du  Code  civil  suppose  une  vente  faite 
avec  mélange  de  donation  expresse.  Or,  pour- 
quoi en  serait-il  autrement  en  matière  de 
société?  On  n'en  voit  pas  la  raison.  Il  est  même 
à  remarquer  que  cette  loi  38 ,  et  la  loi  5,  ff. 
pro  socio,  sont  du  même  jurisconsulte,  d'Ulpien, 
ce  qui  doit  naturellement  faire  croire  que  lors- 
qu'il dit,  dans  celte  dernière,  que  la  société 
contractée  donalionis  causa  est  nulle,  il  en- 
tend parler  d'une  société  qui  serait  contractée 
uniquement  en  vue  de  conférer  une  libéralité 
à  l'une  des  parties,  qui  n'y  mettrait  absolument 
rien  ou  presque  rien,  et  non  du  cas  où  le  carac- 
tère de  la  société  prédominerait  réellement; 
sauf,  au  surplus,  l'application  ultérieure,  s'il 
y  a  lieu,  des  règles  sur  le  rapport  à  succession, 
et  même  des  règles  sur  la  réduction  des  avan- 
tages excessifs,  pour  fournir  les  réserves. 

526.  Mais  de  ce  que  celle  des  parties  qui 
n'apporterait  absolument  rien  ou  presque  rien 
(  car  presque  rien  et  rien,  dans  l'ordre  moral, 
sont  la  même  chose  ),  se  chargerait  d'une  partie 
de  la  perte,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait,  cela 
ne  ferait  pas  qu'il  y  aurait  société  :  ce  serait 
plutôt  un  contrat  d'assurance  qu'un  contrat  de 
société  véritable  ;  et  ce  contrat  d'assurance 
pourrait  aussi  cacher,  suivant  les  circonstances 
de  l'affaire,  une  véritable  libéralité,  sujette  ,  à 
ce  titre,  à  rapport  à  succession,  s'il  y  avait  lieu, 
et  même  aussi  aux  règles  sur  la  réduction  des 
avantages  excessifs. 

327.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite, 
et  être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des 
parties.  (Art.  1853)  (5). 

Tout  société  doit  avoir  un  objet  licite;  c'est 
dire  clairement  qu'une  convention  d'association 


(1)  Cotte  de  Hollande,  art.  1705. 

(2)  Ibid.,  art.  1132. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1665, 1666. 
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pour  faire  la  contrebande,  pour  aller  voler  en 
commun ,  pour  tenir  une  maison  de  prostitu- 
tion ,  etc. ,  etc.,  et  partager  les  bénéfices,  est 
nulle  et  de  nul  effet.  II  n'en  peut  naître  aucune 
action  contre  celui  qui,  ayant  en  sa  possession 
les  objets  obtenus  par  ces  moyens  illicites,  n'y 
voudrait  pas  faire  participer  les  autres  (1)  ; 
comme,  de  son  côté,  s'il  les  avait  partagés,  il 
ne  pourrait  répéter  des  autres  ce  qu'ils  en  au- 
raient eu  (a).  Il  n'aurait  pas  non  plus  d'action 
contre  eux  pour  leur  faire  supporter  leurs  parts 
des  condamnations  qu'il  aurait  essuyées,  ou 
des  autres  perles  qu'il  aurait  faites.  En  un 
mot,  une  semblable  convention  ne  saurait  pro- 
duire aucune  action. 

528.  Et  comme  le  but  de  toute  société  doit 
être  l'intérêt  commun  des  associés,  il  suit  de 
là  que  ne  serait  point  une  société  la  con- 
vention qui  attribuerait  tous  les  bénéfices  à  l'un 
ou  à  plusieurs  des  contractants  seulement:  ce 
serait  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appe- 
laient socktatem  leoninam,  par  allusion  à  la 
fable  du  lion  allant  à  la  chasse  avec  d'autres 
animaux,  et  qui  garde  pour  lui  seul  toute  la 
proie;  ce  serait  la  convention  de  la  force  avec 
la  faiblesse,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute  con- 
vention réelle,  car  il  n'y  en  a  pas  sans  un  con- 
sentement libre. 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  une  société, 
quand  bien  même  celui  qui  devrait  avoir  tout 
le  profit  se  serait  chargé  de  toute  la  perte, 
car  il  n'y  aurait  toujours  point  d'intérêt 
commun. 

\ 

529.  Si  je  conviens  avec  un  pâtre  qu'il  gar- 
dera mon  troupeau  pendant  trois  ans,  moyen- 
nant un  quart  de  la  laine  et  du  croit,  c'est  bien 
là  une  véritable  société,  dans  laquelle  l'un  met 
la  jouissance  de  sa  chose,  et  l'autre  son  temps; 
mais  si,  au  lieu  de  lui  attribuer  un  quart  du 
profit,  je  lui  promets  une  certaine  quantité  de 
livres  de  laine  de  ce  troupeau  par  an,  est-ce  là 
un  contrat  de  société?  11  semble  que  non,  parce 
que  le  profit  du  troupeau  ne  doit  pas  être  com- 
mun entre  nous,  même  simplement  pour  la 


larne,  de  laquelle  il  ne  peut  avoir  au  delà  de  la 
quantité  convenue;  ce  qui  ressemble  beaucoup 
plus  à  un  salaire  qu'à  un  intérêt  dans  une  so- 
ciété. Et  comme  ce  salaire  n'est  point  en  ar- 
gent, le  contrat  ne  serait  point  non  plus  un 
louage  proprement  dit,  mais  un  contrat  in- 
nommé. La  question  a  de  l'importance  :  car  si 
l'on  décide  que  c'est  une  société,  et  que  durant 
le  temps  convenu,  le  troupeau  vienne  à  périr 
en  totalité,  sans  qu'on  ait  pu  conserver  de  la 
laine  pour  payer  au  pâtre  la  quantité  qui  lui 
en  a  été  promise,  la  perte  du  troupeau  me  con- 
cernera bien,  sans  doute,  mais  le  pâtre  perdra 
incontestablement  de  son  côté  la  quantité  de 
laine  qui  lui  avait  été  promise  pour  l'année 
pendant  laquelle  la  perte  est  arrivée.  Au  lieu 
que  si  l'on  décide  que  le  contrat,  sans  être  un 
louage  proprement  dit,  lient  néanmoins  beau- 
coup plus  du  louage  que  de  la  société  ,  la  perte 
du  troupeau  pourrait  bien  ne  pas  me  dispenser 
de  payer  au  pâtre  une  quantité  de  laine,  en 
proportion  du  temps  pendant  lequel  il  lui  a 
donné  son  temps  et  ses  soins  durant  l'année 
où  la  perte  est  arrivée  :  il  y  aurait  à  examiner 
si  j'ai  entendu  restreindre  à  la  laine  que  pro- 
duirait le  troupeau  la  quantité  que  j'en  ai  pro 
mise  au  pâtre;  ou  bien  si  le  troupeau  n'était 
désigné  dans  la  convention  que  potiitsundè  sol- 
vtretur ,  demonstrationis  causa,  et  non  taxa- 
tionis  causa  ;  et  généralement  on  devrait  incli- 
ner à  la  première  interprétation,  parce  qu'il  est 
à  croire  que  le  pâtre  n'a  pas  entendu  faire  un 
contrat  en  quelque  sorte  aléatoire. 

550.  Si  deux  voisins,  ayant  chacun  un  bœuf, 
avec  lequel  ils  ne  peuvent  faire  leur  labour, 
conviennent  que  l'un  d'eux  se  servira  du  bœuf 
de  l'autre  la  semaine  prochaine,  et  que  celui- 
ci,  en  retour,  se  servira  du  bœuf  du  premier  la 
semaine  suivante ,  ce  n'est  pas  là  non  plus  un 
contrat  de  société ,  parce  que  le  travail  à  faire 
n'aurait  pas  lieu  pour  l'un  et  pour  l'autre;  l'in- 
térêt ne  serait  pas  commun.  Ce  n'est  pas  non 
plus  uncommodat,  parce  que  le  contrat  n'est 
pas  gratuit;  il  est,  au  contraire,  commutalif. 
Enfin  ce  n'est  pas  non  plus  un  louage  de  choses, 


(1)  L.  35,  §  2,  ff.  de  Contrait,  empt.;  L.  1,  §  14.  ff.  de 
Tut.  et  rat.  dislrah.;  L.  52,  §  17,  et  L.  57,  ff.  Pro  socio. 


(2)  LL.  55  et  54,  ff.  Pro  socio. 
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attendu  que  le  prix  n'est  pas  en  argent.  C'est  un 
contrat  innommé,  qui  eût  produit,  dans  le  droit 
romain,  l'action  prœscriptis  verb'is  (1),  et  qui 
chez  nous  serait  régi  par  les  règles  générales 
du  contrat  de  louage. 

531.  Mais  si  ces  individus  employaient  leurs 
bœufs  à  faire  un  charroi  qui  leur  serait  com- 
mun, par  exemple,  pour  aller  chercher  un  char 
de  bois  qu'ils  devraient  partager,  leur  con- 
vention serait  un  véritable  contrat  de  société, 
dans  laquelle  chacun  d'eux  aurait  mis  la  jouis- 
sance ou  l'usage  de  sa  chose  pour  un  but  d'in- 
térêt commun. 

Et  si  le  propriétaire  d'un  terrain  convient 
avec  un  entrepreneur  que  celui-ci  y  fera  avec 
ses  matériaux  telles  constructions,  pour  le  tout 
être  commun  entre  eux,  et  être  vendu  en  com- 
mun, ou  licite  entre  eux,  c'est  également 
un  contrat  de  société,  et  non  de  louage  d'ou- 
vrage. 

552.  Ulpien,  dans  la  loi  44,  ff.  Prosocio,  sup- 
pose qu'une  personne  qui  a  des  pierreries,  les 
remet  à  une  autre  pour  les  vendre,  en  lui  disant 
que  si  elle  les  vend  10,000  sesterces,  elle  de- 
vra lui  rendre  celte  somme;  mais  que  si  elle 
les  vend  davantage,  elle  gardera  le  surplus;  et 
Ulpien  dit  que  la  question  de  savoir  si  la  con- 
vention est  un  contrat  de  société  ou  un  contrat 
innommé,  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les 
parties.  Si  leur  intention  a  été  de  faire  une  so- 
ciété, il  y  a  lieu  à  l'action  pro  socio,  avec  tous 
ses  effets.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu 
seulement  à  l'action  prœscriptis  verbis.  Or, 
l'intention  des  parties  n'aurait  pas  été  de  faire 
une  société,  si  elles  n'avaient  eu  en  vue  un 
bénéfice  à  faire  en  commun. 

Supposez,  en  effet,  que  celui  qui  avait  les 
pierreries  n'eût  pas  été  embarrassé  d'en  avoir 
10,000  sesterces,  au  cas  où  il  eût  voulu  les  ven- 
dre; que  son  but,  en  les  remettant  à  l'autre 
partie,  n'eût  été  que  de  lui  rendre  un  service, 
pour  qu'elle  pût,  en  les  vendant  au  delà  de 
cette  somme,  faire  un  bénéfice  :  dans  ce  cas, 
ce  n'eût  pas  été  une  société,  mais  un  contrat 
innommé. 

(1)  Z  -■  Inslit.  de  Localione  cl  conduit. 


355.  Voici  un  autre  cas  où  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  société  dépend  aussi  de  l'in- 
tention qu'ont  eue  les  parties  lors  de  la  con- 
vention. 

Entre  les  fonds  de  Sempronius  et  de  Séius, 
il  existe  un  autre  fonds  qui  est  à  vendre.  Sem- 
pronius dit  à  Séius  de  l'acheter,  afin  que  lui 
Sempronius  ait  la  partie  qui  le  joint;  et  ensuite 
il  l'achète  lui-même.  On  demande  si,  dans  le 
cas  où  il  voudrait  garder  tout  le  fonds  pour  lui, 
Séius  est  en  droit  de  le  forcer,  par  l'action  pro 
socio,  à  lui  en  relâcher  la  moitié,  moyennant 
la  moitié  du  prix  qu'il  a  coûté;  et  Ulpien,  dans 
la  loi  52,  à  ce  titre,  dit,  d'après  Julien,  que 
c'est  là  une  question  de  fait,  une  question  d'in- 
tention des  parties.  Si ,  dit-il,  Sempronius,  en 
disant  à  Séius  d'acheter  ce  fonds,  a  eu  pour  but 
de  l'obliger  à  lui  en  remettre  la  moitié,  lorsque 
celui-ci  l'aurait  acheté,  et  non  pas  de  lui  faire 
faire  un  achat  pour  un  intérêt  commun,  ce 
n'est  point  un  contrat  de  société,  mais  bien  un 
contrat  de  mandat,  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire;  ce  qui  est  fréquent: 
et  en  achetant  lui-même  le  fonds,  il  a  rendu  le 
mandat  superflu;  car  le  mandant  peut  toujours 
faire  lui-même  son  affaire,  puisqu'il  peut  tou- 
jours révoquer  le  mandat.  Mais  si  la  pensée 
des  parties  était  que  l'achat  du  fonds  serait 
une  affaire  commune,  et,  qu'ainsi  acheté,  ce 
fonds  serait  commun  entre  elles,  alors  il  y  a 
société,  et  celui  qui  l'a  acheté  peut  être  con- 
traint, par  l'action  prosocio,  à  en  céder  la  moitié 
à  l'autre. 

554.  Par  rapport  aux  associés,  et  même  par 
rapport  aux  tiers,  la  société,  dans  notre  droit, 
doit  être  regardée  comme  un  être  moral ,  un 
être  intermédiaire,  en  un  mot,  une  tierce  per- 
sonne, quia  ses  droits  et  ses  obligations  sépa- 
rés des  droits  et  des  obligations  de  chacun  des 
associés  dans  la  société  :  c'est  ce  qui  résulte 
d'une  foule  de  dispositions  de  ce  titre,  où  les 
rédacteurs  du  Code  distinguent  fort  clairement 
la  société  des  associés;  et  c'est  ce  que  nous 
ferons  d'ailleurs  particulièrement  remarquer 
deciirsu  materiœ. 

Nous  disons  dans  notre  droit,  parce  que 
dans  le  droit  romain  on  considérait  la  chose 
autrement  :  l'effet  du  contrat  de  société  était 


TITRE  IX.  1)1*  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


321 


principalement  de  produire  des  obligations 
entre  les  associés,  pour  se  contraindre  récipro- 
quement à  exécuter  les  conventions  portées  au 
contrat,  et  l'on  ne  supposait  pas,  comme  chez 
nous,  un  être  intermédiaire,  ayant  ses  droits  et 
ses  obligations  indépendants  des  droits  et  des 
obligations  des  associés  pris  individuellement. 
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(1)  Societatem  cotre  et  re  et  verbis,  et  per  nuncium 
posse,  nobis  dubium  non  est.  (L.  4,  ff.  Pro  socio.) 
TOME   IX.  —  EDIT.  FR.  XVII. 


335.  Le  contrat  de  société  se  forme  bien, 
comme  nous  l'avons  dit,  par  le  seul  consente- 
ment des  parties;  et  même  dans  beaucoup  de 
cas,  quand  il  s'agit  de  sociétés  particulières, 
le  consentement  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé 
formellement;  il  peut  s'induire  des  circonstances 
du  fait,  comme  lorsque  deux  personnes  achè- 
tent en  commun  un  objet  (i);  mais  la  preuve 
du  contrat  de  société  ne  se  fait  que  suivant  les 
règles  générales  sur  les  preuves.  C'est  d'après 
ce  principe  que  l'art.  1854  porte  : 

«  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par 
»  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de 
»  plus  de  cent  cinquante  francs. 

»  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
»  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société, 
»  ni  sur  ce  qui  seraitallégué  avoir  été  dit  avant, 
»  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
i  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
»  quante  francs.  * 

356.  C'est  le  principe  général  de  l'art.  1541 
appliqué  aux  contrats  de  société;  mais  comme 
ce  même  principe  ne  fait  aucun  préjudice  aux 
autres  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi , 
et  résultant  du  serment  et  de  l'aveu  de  la  partie  ; 
qu'il  n'a  pour  objet  que  d'écarter  la  preuve 
testimoniale  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  il  s'en- 
suit que  rien  n'empêche  celui  qui  prétend 
qu'une  société  dont  l'objet  excéderait  cent  cin- 
quante francs  a  été  convenue  avec  lui,  de  dé- 
férer le  serment  à  celui  avec  lequel  il  soutient 
avoir  fait  cette  convention  ;  car  le  serment  peut 
être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  preuve; 
et  celui  à  qui  il  est  déféré  et  qui  refuse  de  le 
prêter  ou  de  le  référer  à  son  adversaire ,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  ex- 
ception. (Art.  1558, 1560  et  1561.)  (2).  ^ 

Il  peut,  par  la  même  raison,  le  faire  inter- 
roger sur  faits  et  articles ,  pour  en  obtenir 
l'aveu  de  la  convention  de  société  et  la  réalisa- 
tion de  sa  mise. 

Ces  propositions  sont  assurément  incontesta- 
bles dans  les  cas  où  l'objet  de  la  société  n'excé- 
derait pas  cent  cinquante  francs  ;  or,  est-ce  que 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1967,  g§  1  et  2,  et  1969. 
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le  contrat  changerait  de  nature  parce  que  son 
objet  excéderait  cette  somme?  Cela  ne  serait  ni 
raisonnable  ni  conforme  aux  principes  du  droit  ; 
et  si  on  pouvait  le  dire  en  matière  de  société , 
on  pourrait  également  le  dire  en  toute  autre 
matière;  mais  alors  on  mettrait  la  loi  en  oppo- 
sition avec  elle-même,  puisqu'elle  veut  pareil- 
lement, dans  l'art.  1541,  que,  de  toutes  choses 
excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs, 
il  soit  passé  un  écrit,  et  néanmoins  qu'elle  dé- 
cide plus  loin  que  le  serment  et  l'aveu  de  la 
partie  sont  des  preuves  suffisantes  en  toute 
sorte  de  conventions  (1). 

Tel  était  aussi  le  sentiment  de  Pothier,  qui 
s'exprime  ainsi  dans  son  traité  de  la  Société, 
n°  81  :  «  Cet  écrit ,  comme  nous  l'avons  déjà 
»  dit,  n'est  requis  que  pour  la  preuve  du  con- 
»  trat  de  société,  dans  le  cas  auquel  l'une  des 
»  parties  en  disconviendrait,  mais  le  contrat 
»  de  société,  formé  par  le  seul  consentement 
»  des  parties,  quoiqu'il  n'en  ait  été  fait  aucun 
j  écrit,  ne  laisse  pas  d'être  valable  en  soi,  et 
i  d'obliger  les  parties  dans  le  for  de  la  con- 
b  science,  et  même  dans  le  for  extérieur,  lors- 
»  qu'elles  en  conviennent  :  on  peut  aussi  défé- 
»  rer  le  serment  décisoire  à  la  partie  qui  n'en 
»  voudrait  pas  convenir.  » 

557.  Mais  notre  principe  ,  que  la  société  se 
forme  par  le  seul  consentement  des  parties, 
reçoit  toutefois  quelques  exceptions  : 

1°  En  matière  de  sociétés  anonymes  :  ces 
sociétés  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics.  (Art.  40  du  Code  de 
comm.) 

2°  Dans  les  cas  de  sociétés  de  commerce  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  :  ces  sociétés 
doivent  être  formées  par  actes  authentiques 
ou  sous  seing  privé,  en  se  conformant,  dans  ce 
dernier  cas,  à  l'art.  1525  du  Code  civil.  (Ar- 
ticle 59,  ibid.) 

L'extrait  de  l'acte  de  société  doit  être  remis, 
dans  la  quinzaine  de  sa  date,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  so- 
cial, pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  être 


(1)  F.,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  , 
du  28  juin  lSlOfSirey,  1814,  2e  part.,  page  9ô).  V.  aussi 


affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  au- 
diences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce situées  dans  divers  arrondissements,  la 
remise,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait 
doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité  à 
l'égard  des  intéressés  ;  mais  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers  par  les 
associés.  (Art.  42,  ibid.) 

L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
associés,  autres  que  les  actionnaires  ou  com- 
manditaires; 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  auto- 
risés à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  so- 
ciété; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir 
par  action  ou  en  commandite; 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et 
celle  où  elle  doit  finir.  (Art.  45,  ibid.) 

L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  poul- 
ies actes  publics,  par  les  notaires,  et  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés, 
si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les 
associés  solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est 
en  commandite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se 
divise  pas  par  actions.  (Art.  44,  ibid.) 

Ces  formalités  ont  été  introduites,  afin  que 
dans  le  cas  où  l'un  des  associés  viendrait  à 
faire  faillite,  les  créanciers  de  la  société  puis- 
sent parfaitement  connaître  les  autres.  Mais 
comme  les  simples  bailleurs  de  fonds,  ou  com- 
manditaires, ne  sont  tenus  que  de  leur  mise, 
leurs  noms  ne  sont  pas  rendus  publics. 

558.  5°  Suivant  l'article  854  du  Code  civil, 
il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique  :  d'où  il  suit 
clairement  que  si  ces  associations  ont  procuré 
des  bénéfices  à  l'héritier,  elles  peuvent  être 
annulées  dans  leur  effet,  par  l'obligation  du  rap- 
port à  la  succession,  si  elles  n'ont  pas  été  con- 
venues par  acte  authentique.  Nous  en  avons 


dans  le  recueil  de  M.  Dalloz,  au  mot  Société,  plusieurs 
décisions  conformes. 
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donné  la  raison  lorsque  nous  avons  analysé 
cet  article,  au  tome  IV,  n°"  359  et  suivants, 
où  nous  apportons  toutefois  une  modification 
au  principe. 

339.  4°  Même  dans  les  sociétés  non  com- 
merciales, si  les  parties,  tout  en  convenant 
d'une  société  et  de  toutes  les  conditions  qui  s'y 
rattachent,  ont  néanmoins  entendu  n'être  dé- 
finitivement liées  que  lorsqu'elles  en  auraient 
passé  un  acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé  ,  suspendant  ainsi  leur  consentement 
jusqu'à  la  rédaction  de  cet  acte ,  avec  les  signa- 
tures, il  faut  en  effet  que  l'acte  soit  passé  pour 
qu'il  y  ait  réellement  contrat  de  société  :  jus- 
que-là, il  n'y  a  qu'un  projet,  que  chacune  des 
parties  s'est  réservé  la  faculté  d'abandonner. 
11  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  d'une  con- 
vention de  vente  faite  dans  les  mêmes  circon- 
stances, et  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet 
sur  la  Vente,  au  tome  précédent  (n°  39) ,  est 
applicable  aussi  à  une  telle  convention  de  so- 
ciété :  en  sorte  que  si  la  partie  interrogée  sur 
le  fait  de  cette  convention ,  ou  à  laquelle  le 
serment  serait  déféré  ,  avoue  qu'effectivement 
la  convention  a  existé,  mais  déclare  aussi  que, 
dans  l'intention  des  parties,  ou  du  moins  dans 
la  sienne,  elle  ne  devait  être  définitivement 
obligatoire  qu'au  moyen  d'un  acte  qui  devait  la 
constater,  son  aveu  ne  devrait  point  être  divisé, 
et  l'autre  devrait  succomber. 


340.  Lorsque  la  société  est  convenue  par 

acte  sous  seing  privé,  l'acte  doit  être  fait  en 

autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 

un  intérêt  distinct,   et  chaque  original  doit 

5  '  contenir  la  mention  du  nombre  d'originaux  qui 

)DS  ont  été  faits,  conformément  à  l'article  4323. 

!rt  Néanmoins  la  partie  qui  a  exécuté  de  son  côté 

H  la  convention  ne  peut  opposer  le  défaut  de  cette 

mention  (ibid.),  ni  même  le  défaut  réel  de  dou- 

cur{  aie,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  sur  cet 

lrî  irticle,  au  tome  VII,  n0'  160  et  suivants. 
rap* 
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341.  Et  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers, 
1  faut  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine,  soit 
)ar  l'enregistrement,  soit  parle  décès  de  l'un 
les  signataires,  soit  par  l'insertion  de  sa  sub- 


stance dans  un  acte  authentique ,  conformé- 
ment à  l'article  1528. 

542.  Quand  nous  disons  que  ,  lorsque  l'acte 
de  société  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  cela  n'est  vrai  néanmoins, 
quant  aux  associés,  que  dans  les  cas  où  c'est 
par  des  choses  qui  leur  appartiennent  déjà 
qu'ils  forment  le  fonds  de  leur  société,  et  non 
lorsqu'ils  s'associent  par  un  achat  qu'ils  font 
en  commun,  cas  dans  lequel  il  y  a  également 
société  quant  à  cet  objet,  d'après  la  loi  2,  au 
Code,  pro  socio,  si  telle  a  été  leur  intention; 
et  elle  se  présume  facilement. 

Ainsi,  Paul  et  moi  nous  achetons  de  Pierre 
une  partie  de  bois  sur  pied,  pour  en  faire  la 
coupe  et  la  vente  en  commun  ;  nous  sommes 
incontestablement  en  société  quant  à  cet  ob- 
jet; et  si  nous  traitons  de  cet  achat  par  acte 
sous  seing  privé,  comme  nous  avons,  Paul  et 
moi ,  un  intérêt  commun ,  il  suffit  d'un  seul 
original  pour  tous  deux ,  et  cet  acte  constatera 
parfaitement  et  notre  acquisition  et  notre  as- 
sociation tout  à  la  fois.  C'est  là  un  société  ta- 
cite, elle  serait  même  aussi  présumée  dans  le 
cas  où  nous  n'aurions  pas  acheté  le  bois  en 
vue  de  l'exploiter  et  de  le  vendre  en  commun, 
mais  dans  l'intention  de  le  partager  entre  nous 
après  l'acquisition.  Les  sociétés  particulières 
se  forment  volontiers  tacitement.  (L.  4,  ff.  hoc 
ût.  Vide\ oel  ad  Pandectas,  hoctit.,  n°  2.) 

545.  L'article  1854  veut  que  toutes  sociétés 
soient  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet  est 
de  plus  de  cent  cinquante  francs,  en  ce  sens, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise  au  delà  de  cette 
valeur.  Mais  que  doit-on  entendre  par  l'objet  de 
la  société  ?  Est-ce  l'ensemble  de  toutes  les  mi- 
ses, ou  simplement  le  montant  de  ce  que  pré- 
tend le  demandeur,  soit  dans  les  mises,  soit 
dans  les  bénéfices? 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  avons 
résolu  cette  question,  en  traitant  de  la  preuve 
testimoniale,  tome  VII,  n°506,  et  nous  per- 
sistons dans  cette  manière  de  voir.  L'objet  de 
la  société,  pour  le  demandeur,  c'est  réellement 
la  part  qu'il  y  prétend;  il  serait  absurde,  par 
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exemple,  que,  si  vingt  personnes  avaient  rais 
en  commun  chacune  dix  francs  pour  une  cer- 
taine destination,  et  livré  ces  sommes  à  l'une 
d'elles,  aucune  ne  pût  prouver  par  témoins  la 
convention  de  la  société  et  la  réalisation  de  sa 
mise,  sous  le  prétexte  que  l'objet  de  la  société, 
le  fonds  social,  le  total  des  mises,  était  dans 
l'origine  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

Si  l'on  devait  s'attacher  à  la  somme  ou  va- 
leur des  mises,  ou  du  fonds  social  primitif,  il 
résulterait  de  là  que,  dans  le  cas  d'une  société 
entre  vous  et  moi,  je  pourrais  vous  demander 
cinq  cents  francs,  par  exemple,  et  appuyer  ma 
demande  sur  la  seule  preuve  testimoniale , 
en  prétendant  que  nos  mises  n'ont  été  que  de 
soixante  francs  seulement  chacune,  mais  qu'il 
y  a  eu. des  bénéfices  qui  ont  élevé  le  fonds  so- 
cial jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs,  et  que 
vous  avez  en  main  ces  bénéfices;  or,  le  but 
de  la  loi  sur  la  preuve  par  témoins  ne  serait-il 
pas,  au  contraire,  évidemment  méconnu?  au 
lieu  qu'il  sera  parfaitement  atteint  si  la  de- 
mande ,  appuyée  sur  la  seule  preuve  testimo- 
niale ,  n'a  pas  pour  objet  une  valeur  excédant 
cent  cinquante  francs,  tout  compris,  mises  et  bé- 
néfices allégués,  en  un  mot,  la  part  du  deman- 
deur dans  les  choses  prétendues  communes  et 
détenues  par  le  défendeur  (i). 

544.  Et  puisque,  suivant  nous,  l'art.  1834 
n'est  qu'une  application  du  droit  commun  au 
contrat  de  société,  nous  concluons  de  là  que, 
quand  bien  même  la  demande  excéderait  cent 
cinquante  francs  ,  elle  pourrait  être  prouvée 
par  témoins  s'il  existait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  conformément  à  l'arti- 
cle 1347. 

345.  Par  la  même  raison ,  si  la  société  a  été 
contractée  dans  une  circonstance  particulière , 
où  il  a  été  impossible  aux  parties  de  faire  un 

(1)  V .  toutefois ,  dans  le  recueil  de  Dalloz ,  au  mot  So- 
ciété,  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du  24  mars  1807, 
qui  n'a  eu  égard,  quant  à  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale, qu'au  montant  des  mises,  et  non  à  la  valeur 
de  l'objet  demandé.  Dans  l'espèce,  les  deux  mises  étaient 
d'une  trentaine  de  sous  chacune  ,  pour  jouer  à  la  loterie, 
et  il  y  avait  eu  un  gain  de  7,178  fr.,  plus  un  autre  de 
27  fr.  ;  mais  comme  la  mise  à  la  loterie  qui  avait  produit 
les  7,178  fr,  avait  déjà  eu  lieu  au  moment  où  celui  qui 


acte,  la  preuve  testimoniale,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  écrite,  est  recevable 
pour  établir  la  convention  de  société,  ou  la 
mise  en  commun  des  objets,  ainsi  que  la  re- 
mise des  choses  de  l'un  des  associés  à  l'autre. 
(Art.  1348)  (2).  Mais  ce  cas  sera  rare,  et  les 
tribunaux  n'accueilleraient  probablement  que 
très-difficilement  la  preuve  testimoniale  toute 
seule  en  pareil  cas. 


CHAPITRE  IL 

DES  DIVERSES    ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  particu- 
lières. (Art.  1853.) 

Nous  parlerons  d'abord  des  premières. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES    SOCIÉTÉS    UNIVERSELLES. 

SOMMAIRE. 

346.  Division  de  la  section. 

546.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles  :  la  société  universelle  de  tous 
biens  présents ,  et  la  société  universelle  de 
gains.  (Art.  1856.)  Nous  traiterons  de  chacune 
d'elles  dans  un  paragraphe  particulier,  et  nous 
verrons  ensuite  entre  quelles  personnes  peu 
vent  avoir  lieu  les  sociétés  universelles  de  l'une 
ou  l'autre  espèce. 

S  I". 

De  la  société  universelle  de  tous  biens  présents. 

SOMMAIRE. 

547.  Quelle  est  la  société  universelle  de  tom 

l'avait  faite  avait  reçu  de  l'autre  sa  mise  dans  la  société,     !  / 


le  premier  prétendit  ensuite  que  ce  gain  devait  lui  ap- 
partenir à  lui  seul ,  et  qu'il  ne  devait  y  avoir  de  commuri 
que  le  gain  de  27  fr.  C'est  plutôt  sur  ce  point  que  rou^ 
lait  en  réalité  le  procès,  que  sur  l'existence  de  la  con- 
vention de  société,  qui  a  fini  par  être  avouée  dans  le 
cours  de  l'instance. 

*  W.  Duvergier,  nos  73  et  74. 

(2)  Code  de  Hollande ,  art.  248. 
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biens  présents,  et  ce  que  les  parties  peu- 
vent y  comprendre. 

548.  Ce  que  comprenait  la  société  omnium  bo- 

norum  dans  les  anciens  principes. 

549.  Nous  ne  la  connaissons  plus,  ni  les  socié- 

tés taisibles. 

550.  Si  la  clause  tendant  à  faire  entrer  dans 

la  société  de  tous  biens  présents,  les  biens 
qui  attendront  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  rendrait  mille  la  société 
elle-même? 

551.  Si  la  société  de  tous  biens  présents  com- 

prend de  plein  droit  les  fruits  des  biens 
échus  par  succession,  donation  ou  legs 
pendant  son  cours? 

552.  Les  objets  acquis  à  l'un  des  associés,  du- 
rant la  société,  par  des  moyens  illicites, 
ne  font  point  partie  de  la  société,  à  moins 
qu'il  ne  les  y  ait  mis  lui-même. 

555.  Pour  qu'une  chose  fasse  partie  de  la  so- 
ciété comme  bien  présent,  il  suffit  que 
l'associé  y  ait  un  droit  conditionnel  au 
temps  du  contrat  de  société ,  et  qui  s'est 
réalisé  ensuite. 

554.  Les  biens  possédés  par  les  associés  sont 
présumés  communs  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

355.  Silence  du  Code  sur  divers  points  relatifs 
aux  sociétés  universelles. 

556.  Des  dettes  des  associés  existantes  au  jour 
du  contrat. 

557.  Des  dépenses  des  associésetde  leur  famille, 
et  des  dots  des  enfants. 

558.  Des  condamnations  civiles  subies  par  l'un 
des  associés  pour  crimes  ou  délits. 

559.  Des  dettes  contractées  durant- la  société 
par  l'un  ou  l'autre  desassociés,  sa?is  qu'il 
y  ait  justification  d'emploi  des  deniers  ou 
valeurs  reçues. 

560.  Comment  se  règlent  les  parts  dans  la  so- 
ciété de  tous  biens  présents. 


(1)  V .  l'article  1526,  et  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet 
article  au  tome  VIII ,  nos  219  et  seq. 

Remarquez  ,  au  surplus  ,  que  ce  n'est  que  par  le 
contrat  de  mariage  que  les  époux  peuvent  établir  une 
société  comprenant  les  biens  qui  leur  aviendront  par 
succession  ,  donation  ou  legs ,  car  ils  ne  peuvent  changer 
en  rien  la  communauté  ordinaire  qu'ils  auraient  d'abord 
établie,  ou  leurs  autres  conventions  matrimoniales.  A  la 
vérité,  rien  nVmpiVhrrait  des  époux  séparés  de  biens 
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547.  La  société  de  tous  biens  présents  est 
celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  com- 
mun tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits 
qu'elles  pourront  en  tirer.  (Art.  4857.) 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre 
espèce  de  gains;  mais  les  biens  qui  pourraient 
leur  avenir  par  succession,  donation  ou  legs, 
n'entrent  dans  celte  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  en- 
trer la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée , 
sauf  entre  époux ,  et  conformément  à  ce  qui  est 
établi  à  leur  égard.  {Ibid.)  (i). 

548.  Dans  l'ancien  droit,  au  contraire,  la 
société  nniversorum  bonorum  comprenait  pour 
la  propriété  les.  biens  avenus  aux  parties 
par  succession,  donation  ou  legs  pendant  son 
cours  (2),  à  moins  de  stipulation  contraire,  ou 
à  moins  aussi  que  le  donateur  ou  le  testateur 
n'eût  exprimé,  dans  la  donation  ou  le  testament, 
sa  volonté  que  la  chose  donnée  ou  léguée  serait 
propre  au  donataire  ou  légataire.  Et  ces  socié- 
tés pouvaient  fort  bien  être  contractées  entre 
personnes  de  fortune  inégale,  par  la  raison,  dit 
Ulpien ,  dans  la  loi  5,  §  1 ,  ff.  Pro  socio ,  que 
souvent  l'industrie  de  celui  qui  a  le  moins  de 
biens  équivaut  à  ce  que  l'autre  en  a  de  plus. 
Et  il  n'est  pas  douteux  que  la  société  de  tous 
biens  présents ,  ou  celle  de  tous  gains ,  ne  puisse 
également,  sous  le  Code,  être  contractée  entre 
personnes  de  fortune  inégale. 

Mais  comme  l'expérience  avait  démontré  que 
ces  sociétés  donnaient  fréquemment  lieu  à  des 
fraudes  de  la  part  de  l'un  des  associés  envers 
l'autre,  par  des  allégations  d'espérances  souvent 
mensongères  ou  illusoires,  ou  par  des  renon- 
ciations à  la  société  calculées  d'avance ,  et  sur- 
tout aussi  parce  qu'elles  peuvent  facilement  ca- 
cher des  donations ,  les  rédacteurs  du  Code 
civil,  tout  en  les  admettant,  n'ont  toutefois  pas 

par  le  contrat  de  mariage  d'établir  entre  eux  une  société 
même  universelle;  car  ils  n'altéreraient  en  rien  parla 
leurs  conventions  matrimoniales*  :  mais  cette  société  ne 
pourrait  comprendre  les  biens  qui  leur  aviendraient  par 
succession,  donation  ou  legs  :  elle  aurait  les  mêmes  effets 
qu'entre  tous  autres. 

*  Mais  V .  Duvergier,  no  102. 

(2)  L.  5,  S  1,  ff.  pro  socio.  Fide  Polbier,  Contrat  de 
société. 
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voulu  Qu'elles  pussent  comprendre,  pour  la 
propriété,  les  biens  qui  aviendraient  aux  as- 
sociés par  succession,  donation  ou  legs.  D'ail- 
leurs, quant  aux  successions,  il  n'y  avait  au- 
cun motif  de  s'écarter  de  la  règle  que  tout  traité 
sur  succession  future  est  nul  et  de  nul  effet. 
S'il  en  est  autrement  dans  la  communauté  entre 
époux,  c'est  en  considération  de  la  faveur  du 
mariage,  et  encore ,  quant  aux  immeubles  pré- 
sents comme  futurs,  n'entrent-ils  pas  de  droit 
commun  dans  la  communauté  :  il  faut  pour  cela 
une  convention  spéciale  portée  dans  le  contrat 
de  mariage. 

La  prohibition  de  faire  entrer  dans  la  so- 
ciété de  tous  biens  présents ,  les  biens  qui 
aviendraient  aux  associés  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  s'applique  aux  meubles  comme 
aux  immeubles  :  l'article  1857  ne  distingue 
pas,  et  la  raison  sur  laquelle  est  fondée  cette 
prohibition  est  d'ailleurs  la  même  pour  les  uns 
que  pour  les  autres. 

549.  Ainsi,  nous  ne  connaissons  plus  l'an- 
cienne société  omnium  bonurum;  nous  avons 
seulement,  à  la  place,  la  société  de  tous  biens 
présents. 

Nous  ne  connaissons  plus  pareillement  ces 
sociétés  universelles  tacites ,  appelées  sociétés 
taisiblcs ,  et  qui  s'étaient  encore  conservées  dans 
quelques  coutumes  (î) ,  où  elles  résultaient  de 
la  cohabitation  pendant  l'an  et  jour,  ou ,  comme 
l'on  disait,  par  la  vie  à  pot  commun  pendant 
ce  temps.  Il  faut  aujourd'hui  un  consentement 
exprimé  pour  former  une  société  universelle  (2), 
et  même  généralement  pour  former  une  société 
particulière.  Il  y  a  peu  d'exceptions  à  cette 
règle. 


(1)  Notamment  dans  la  Coutume  de  Berri.  fide  Po- 
thier,  Contrat  de  société,  no  79. 

(2)  «La  disposition  de  l'article  1834,  qui  veut  que 
»  toutes  sociétés  soient  rédigées  par  écrit  lorsque  leur 
»  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  a ,  dit  le  tri- 
»  bun  G  illet,  fait  cesser  une  institution  dont  l'observateur 
»  aime  à  contempler  quelquefois  les  derniers  vestiges, 
»  celles  des  communautés  tacites  qui  avaient  lieu  dans 
»  plusieurs  coutumes.  Des  familles  unies» depuis  plusieurs 
»  siècles,  sous  le  titre  de  copersonniers ,  avaient  honoré 
»  cette  institution,  qui  portait  dans  les  mœurs  quelque 
•a  image  de  l'antiquité  patriarcale.  Mais  la  maturité  de 
»  notre  civilisation  ne  permet  plus  de  conserver  l'idée  de 


550.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  clause 
tendant  à  faire  entrer  dans  la  société  de  tous 
biens  présents ,  et  pour  la  propriété,  toutou 
partie  des  biens  qui  aviendraient  aux  associés 
par  voie  de  succession,  donation  ou  legs,  annu- 
lât la  société  elle-même;  il  n'y  aurait  de  nul, 
selon  nous,  que  la  clause  prohibée  :  on  appli- 
querait la  règle  utile  per  inutile  non  vitiatur{t). 
Vainement  celui  qui  prétendrait  que  la  société 
est  nulle  dans  son  ensemble,  dirait  que  c'est 
en  considération  des  brillantes  espérances  qu'a- 
vait le  coassocié,  qu'il  a  contracté  avec  lui; 
qu'il  avait  plus  de  biens  présents  que  lui,  etc.: 
on  lui  répondrait  qu'il  devait  savoir  que  la  loi 
prohibait  la  stipulation  qui  tendait  à  faire  en- 
trer dans  la  société  la  propriété  des  biens  qui 
aviendraient  par  succession ,  donation  ou  legs. 
L'art.  1857,  en  effet,  fait  clairement  voir  qu'il 
n'y  a  que  la  clause  qui  soit  nulle  ,  et  non  la  so- 
ciété elle-même  :  toute  stipulation,  dit-il,  ten- 
dant à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens 
est  prohibée.  Ainsi,  c'est  la  stipulation  ayant 
cela  pour  objet  qui  est  nulle,  et  cet  article 
n'ajoute  pas  qu'elle  rend  nulle  la  convention  de 
société,  comme  l'article  1172  dit  que  toute 
condition  d'une  chose  contraire  aux  lois  est 
nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  : 
mais  c'est  parce  que  la  clause  dont  il  s'agit  n'est 
pas  une  véritable  condition,  le  cas  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain  qui  domine  l'acte  dans 
tous  seseffets;  c'est  simplement  une  stipulation 
prohibée  ou  inutile,  jointe  à  des  conventions 
valables  en  elles-mêmes. 

551.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  ne 
puissent  comprendre  dans  leur  société  de  tous 
biens  présents  les*  fruits  ou  la  jouissance  des 


»  ces  usages  que  comme  d'intéressants  souvenirs.  >- 
11  n'est  toutefois  pas  exact  de  dire  que  c'est  la  dispo- 
sition de  l'article  1854  qui  a  fait  cesser  l'usage  de  ces 
société  tacites,  car  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle, 
puisqu'elle  est  tirée  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  de 
l'ordonnance  de  1667  ;  et  néanmoins  ces  sociétés  subsis- 
taient encore  dans  plusieurs  coutumes  lors  de  la  publi- 
cation des  lois  nouvelles.  Ce  qui  les  a  réellement  fait 
disparaître  ,  c'est  la  loi  du  30  ventôse  an  xu,  qui  a  for- 
mellement abrogé  toutes  les  lois,  coutumes  et  statuts  sur 
des  matières  traitées  dans  le  Code  civil. 
(3)  Mais  V.  Duvergier,  no  105. 
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biens  qui  leur  aviendront  par  succession,  do- 
nation ou  legs  :  l'article  1837  est  positif  à  cet 
égard.  Mais  si  le  contrat  de  société  est  muet 
sur  ce  point,  s'il  se  borne  à  établir  une  société 
de  tous  biens  présents ,  les  fruits  des  biens  fu- 
turs y  sont-ils  aussi  compris  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  ce  que,  dans  sa 
première  partie,  l'article  compose  celle  société 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les 
parties  possèdent  actuellement,  cl  des  profits 
que  lies  pourront  en  tirer  :  ce  qui  veut  bien  dire 
les  profils  qu'elles  pourront  tirer  de  ces  mêmes 
biens,  c'est-à-dire  des  biens  meubles  et  im- 
meubles présents. 

En  second  lieu ,  la  société  ainsi  convenue 
comprendrait  bien  tous  les  bénéfices  que  l'on 
pourrait  faire  avec  les  fruits  ou  produits  des 
biens  actuels,  ainsi  que  tous  les  profits  faits 
par  des  actes  de  commerce  relatifs  à  ces  mêmes 
biens,  par  vente,  échange,  etc.;  mais  elle  ne 
comprendrait  assurément  pas  les  gains  que  les 
parties  pourraient  faire  par  don  de  fortune  ou 
par  leur  industrie  particulière,  tels  que  les 
bénéfices  faits  au  jeu,  la  découverte  d'un  tré- 
sor, les  appointements,  honoraires,  pensions, 
salaires,  la  réparation  d'une  injure,  etc.;  il 
faudrait,  ainsi  que  le  démontre  la  seconde  par- 
tie de  notre  article  combinée  avec  la  première, 
une  convention  pour  les  y  faire  entrer  :  d'où  il 
semble  qu'il  en  doit  être  de  même  des  fruits 
des  biens  qui  aviendraient  par  succession  , 
donation  ou  legs,  puisqu'il  n'en  est  pas  non  plus 
parlé  dans  la  première  partie  de  l'article,  qui 
explique  ce  que  comprend  de  droit  commun 
cette  société  universelle  de  tous  biens  présents. 

Mais  la  raison  de  décider  ,  au  contraire,  que 
les  fruits  ou  jouissance  des  biens  échus  aux 
associés,  durant  la  société,  par  succession, 
donation  ou  legs,  en  font  partie,  se  tire  de  ce 
que  l'on  n'a  entendu  déroger  à  l'ancien  droit 
que  relativement  à  la  propriété  des  biens  ave- 
nus aux  associés  par  succession,  donation  ou 
legs  durant  la  société,  et  non  quant  à  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  biens;  et  de  même  que  les 
fruits  des  immeubles  avenus  aux  époux  par 
ces  voies  pendant  le  mariage,  tombent  dans 
leur  communauté,  quoique  lesbiens  eux-mêmes 
n'y  tombent  pas,  du  moins  de  droit  commun; 
de  même  les  fruits  des  biens  échus  aux  associés 


durant  la  société,  et  qui  leur  demeurent  pro- 
pres aussi,  doivent  pareillement  entrer  dans 
leur  société.  Tel  est,  en  effet,  l'esprit  d'une 
société  universelle.  Cela  est  d'ailleurs  confirmé 
par  la  rédaction  de  la  seconde  partie  de  notre 
article  ,  qui ,  après  avoir  dit  que  les  parties 
peuvent  comprendre  dans  leur  société  toute 
autre  espèce  de  gains,  ajoute  :  «  Mais  les  biens 
»  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession, 
»  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société 
»  que  pour  la  jouissance.  »  Donc  ils  y  entrent 
pour  cela;  ils  y  entrent  sans  qu'il  y  ait  besoin 
d'une  stipulation  à  cet  égard  (1). 

Il  paraîtrait  d'ailleurs  bien  étrange  que  les 
immeubles  présents  des  associés  fissent  par- 
tie, de  droit  commun,  de  cette  société,  et  que 
les  fruits  de  leurs  simples  meubles  futurs  en 
fussent  exclus,  à  moins  d'une  convention  par- 
ticulière; car  il  faudrait  aller  jusque-là  pour 
être  conséquent.  Aussi  nous  ne  pensons  pas 
que  telle  ait  été,  le  moins  du  monde,  la  pen- 
sée des  auteurs  du  Code. 

332.  Mais  quand  même  les  associés  auraient 
fait  entrer  dans  leur  société  toute  espèce  de 
gains,  un  associé  ne  serait  pas  obligé  démettre 
en  commun  ce  qu'il  aurait  acquis  durant  la  so- 
ciété par  des  moyens  illicites  :  Socium  omnium 
bonorum  non  cogi  conferri  quœ  ex  prohibitis 
causis  adquisierit.  (L.  52,  §  il ,  ff.  Pro  socio.) 

Quod  autem  ex  furlo  vel  ex  alio  maleficio 
quœsitum  est,  in  societatem  non  oportere  con- 
ferri palam  est ,  quia  deUctonim  turpis  alque 
fœda  communia  est.  (L.  53,  eod.  tit.) 

Les  autres  associés  n'ont  pas  dû  compter  sur 
de  tels  gains. 

Mais  s'il  les  y  avait  mis,  il  ne  pourrait  par 
les  retirer ,  parce  qu'il  ne  serait  pas  reçu  à  dire 
qu'il  les  a  faits  par  des  moyens  illicites. 

Et  ce  qu'il  se  trouvait  avoir  acquis  par  l'un 
de  ses  moyens  au  moment  où  la  société  a  été 
formée,  en  fait  partie,  si  les  autres  associés 
ignoraient  l'origine  de  l'acquisition,  attendu 
qu'ils  ont  dû  croire  qu'elle  était  honnête. 

355.  Il  faut  remarquer  que,  pour  qu'une 
chose  soit  comprise  dans  l'actif  de  la  société 

:;1)  Mais  7',  Dùvergier,  ne  9^. 
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comme  bien  présent  de  l'un  des  associés,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'associé  en  fût  préci- 
sément propriétaire  au  moment  même  de  la  so- 
ciété; il  suffit  qu'il  y  eût  un  droit  quelconque, 
qui  s'est  ensuite  réalisé,  complété;  par  exem- 
ple, un  droit  suspendu  par  une  condition  qui 
estvenue  à  s'accomplir  durant  la  société  comme 
dans  le  cas  d'un  legs  fait  sous  condition ,  lorsque 
le  testateur  était  déjà  mort  au  temps  du  contrat 
de  société,  et  lorsque  la  condition  ne  s'est  ac- 
complie que  depuis  l'association.  La  condition 
ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  du 
testateur  (art.  1179)  (i),  l'associé  serait  censé 
avoir  été  propriétaire  de  la  chose  dès  cette 
époque,  et  cette  chose,  par  conséquent,  serait 
entrée  dans  la  société  de  tous  biens  présents. 
Il  faudrait  en  dire  autant  si  la  condition  était 
résolutoire,  comme  dans  le  cas  où  l'associé 
avait  vendu  un  bien  à  réméré  avant  de  former 
la  société,  et  qu'il  a  exercé  le  réméré  durant 
son  cours.  Il  en  est  de  même  des  choses  dans 
la  propriété  desquelles  il  est  rentré  par  suite 
de  rescision  ou  de  nullité  ou  de  résolution  ou 
révocation  de  donation  ,  etc.  En  un  mot,  il  faut 
s'attacher  au  principe  du  litre.  11  suffît  même 
qu'il  eût  la  simple  possession  légale  delà  chose, 
si  la  prescription  s'est  ensuite  opérée  :  en  s'opé- 
rant  pour  lui ,  elle  se  sera  opérée  dans  l'intérêt 
de  la  société ,  parce  que  son  effet  remonte  au 
jour  de  la  possession,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  1402  analysé. 

554.  En  principe,  tous  les  biens  possédés 
par  les  associés  au  jour  de  la  dissolution  de  la 
société  sont  censés  communs,  à  moins  que  l'un 
des  associés  ne  prouve  qu'ils  lui  sont  échus, 
durant  la  société,  par  succession,  donation  ou 
legs;  car  celui  qui  revendique  quelque  chose 
d'un  fonds  commun,  comme  lui  étant  propre, 
doit  justifier  de  son  droit  exclusif  de  propriété. 
Nous  trouvons  ce  principe  consacré  en  matière 
de  communauté  entre  époux,  même  à  l'égard 
des  immeubles  (art.  1 402) ,  et  cela  est  vrai  aussi 
en  matière  de  société ,  attendu  que  l'associé  qui 
prétend  avoir  recueilli  des  biens  par  voie  de 
succession,  donation  ou  legs  durant  la  société 
peut  facilement  produire  les  actes  d'inventaire 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1297. 


ou  de  transmission,  si  effectivement  ces  biens 
lui  appartiennent  en  propre. 

Nous  ne  faisons  même  à  ce  sujet  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  la  société  comprendrait 
toute  espèce  de  gains,  et  le  cas  où  elle  se  bor- 
nerait aux  biens  présents  et  aux  profils  qui 
pourraient  en  résulter  :  dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  se- 
ront présumés  faire  partie  du  fonds  commun 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

555.  Le  Code  ne  dit  rien  des  charges  de  cette 
société  ,  soit  quant  aux  dettes  actuelles  ou  fu- 
tures, soit  quant  aux  dépenses  de  la  société  ou 
des  associés. 

Il  garde  le  même  silence  dans  le  cas  de  la 
société  universelle  de  gains. 

Enfin  il  est  muet  aussi  surles  paris  que  doi- 
vent avoir  les  associés  dans  le  fonds  commun, 
lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  réglées  eux-mêmes, 
etqu'ils  n'aurontpas  non  plus  estiméleurs  biens 
avant  de  les  mettre  en  commun,  ainsi  que  cela 
peut  facilement  arriver  dans  une  société  com- 
prenant l'universalité  des  biens  des  associés, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés. 

C'est  donc  à  la  doctrine  à  suppléer  au  silence 
du  Code  sur  ces  divers  points. 

556.  Or,  puisque  la  société  de  tous  biens 
présents  comprend  tous  les  biens  actuels  des 
associés,  meubles  et  immeubles,  il  est  naturel 
qu'elle  soit  tenue  de  toutes  les  dettes  qu'ils  peu- 
vent avoir  au  jour  du  contrat;  car  il  n'y  a  de 
biens  que  dettes  déduites. 

Il  va  sans  dire  qu'elle  est  tenue  aussi  de 
toutes  les  charges  de  ces  mêmes  biens  tant 
qu'ils  demeureront  communs,  tels  que  les  ar- 
rérages de  rentes,  les  réparations  de  toutes 
sortes,  les  frais  des  procès  auxquels  pourront 
donner  lieu  lesdits  biens;  car  c'est  sa  chose. 

Quant  aux  dettes  et  charges  contractées  pen- 
dant la  société,  la  société  en  est  ou  non  tenue, 
suivant  que  ces  dettes  ou  charges  sont  ou  non 
relatives  aux  biens  qui  lui  appartiennent,  ou 
aux  gains  dont  elle  profite,  soit  d'après  la  na- 
ture du  contrat,  soit  d'après  une  convention. 
Ainsi,  elle  n'est  pas  tenue  des  dettes  et  charges 
dont  sont  grevés  les  successions,  dons  ou  legs 
échu?   aux   associés  pendant   son  cours  :  ces 
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dettes  et  charges  doivent  être  supportées  par 
l'associé  héritier,  donataire  ou  légataire;  et  il 
en  est  de  même  des  dettes  contractées  durant 
la  société  relativement  à  ces  mêmes  biens. 

Mais  leur  jouissance  entrant  dans  la  société, 
c'est  à  la  société,  et  non  à  l'associé  proprié- 
taire, à  supporter  toutes  les  charges  qui  sont 
considérées  comme  charges  des  fruits,  telles 
que  les  réparations  d'entretien,  les  impôts, 
arrérages  des  rentes  viagères,  et  même  des 
rentes  peipétuelles,  ainsi  que  les  intérêts  des 
sommes  dues  à  raison  de  ces  biens  par  l'asso- 
cié qui  les  a  recueillis  ;  car  la  société  ayant 
l'universalité  de  ses  revenus,  et  ces  charges 
étant  une  charge  de  celte  universalité  de  reve- 
nus, il  est  raisonnable  qu'elle  les  supporte, 
ainsi  que  cela  a  lieu  en  matière  de  commu- 
nauté entre  époux. 

357.  Si  le  contrat  s'explique  sur  la  nourriture 
et  l'entretien  des  associés  et  de  leurs  enfants, 
ainsi  que  sur  les  dépenses  d'éducation  de  ces 
derniers,  et  les  frais  de  leur  établissement  par 
mariage  ou  autrement,  on  en  suit  les  disposi- 
tions. Dans  le  cas  contraire,  si  la  société  com- 
prend toute  espèce  de  gains,  les  frais  de  nour- 
riture et  d'entretien  des  associés  et  de  leurs 
enfants,  ainsi  que  les  frais  ordinaires  d'éduca- 
tion de  ceux-ci ,  sont  à  la  charge  de  la  société, 
quand  bien  même  ils  seraient  plus  considéra- 
bles à  l'égard  de  l'un  des  associés  qu'à  l'égard 
de  l'autre,  qui  a,  par  exemple,  moins  d'enfants, 
pourvu  toutefois  que  l'associé  use  modérément 
du  fonds  social  dans  les  dépenses  qu'il  a  à  faire 
pour  lui  et  sa  famille;  qu'il  n'en  dissipe  pas 
les  deniers  en  vaines  profusions,  au  jeu,  en 
débauches,  en  voyages  inutiles,  etc.  :  Societas 
est  quodammodo  jus  fraternilatis.  On  l'a  tou- 
jours entendu  ainsi  dans  la  société  universorum 
bonorum. 

Celte  société  était  même  chargée ,  de  droit 
commun,  des  dots  des  enfants.  A  la  vérité, 
Papinien,  dans  la  loi  81,  ff.  Pro  socio,  en  disant 
que  la  convention  des  associés  qui  met  les  dots 
de  leurs  enfants  à  la  charge  de  la  société  n'a 
rien  d'inique  ou  d'illicite,  semble  faire  enten- 


dre que  la  société  n'en  est  chargée  qu'en  vertu 
d'un  pacte,  et  non  de  droit  commun.  Mais  Pa- 
pinien agite  une  question  particulière  :  sa  pro- 
position doit  être  prise  dans  le  sens  explicatif. 
Telle  est  l'opinion  commune. 

Toutefois,  aujourd'hui  que  la  société  uni- 
versorum bonorum  n'existe  plus ,  qu'elle  a  été 
remplacée  par  celle  de  tous  biens  présents, 
qui  ne  comprend  pas  pour  la  propriété  les  biens 
échus  durant  son  cours,  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  qui  ne  comprend  même  pas  de 
plein  droit  les  gains  particuliers  que  peuvent 
faire  les  associés  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
dire  que  les  dots  des  enfants  sont,  de  droit 
commun  ,  à  sa  charge,  il  faudrait  une  conven- 
tion dans  le  contrat  de  société  pour  qu'il  en 
fût  ainsi  :  alors  on  en  suivrait  les  dispositions; 
autrement  la  somme  prise  dans  le  fonds  com- 
mun pour  cet  objet  resterait  à  la  charge  du 
père  de  l'enfant  établi  (i). 

Si  la  société  ne  comprend  pas  toute  espèce 
de  gains,  si  elle  se  borne  aux  biens  actuels 
des  associés  et  aux  profits  qu'ils  pourront  en 
tirer,  ainsi  qu'aux  fruits  des  biens  qui  sont 
échus  pendant  son  cours  aux  associés ,  à  titre 
de  succession,  donation  ou  legs,  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  des  associés  et  de 
leurs  enfants  doivent  généralement  être  pris 
sur  les  gains  particuliers  de  l'associé,  s'ils  peu- 
vent y  suffire  ;  dans  le  cas  contraire,  le  déficit 
doit  être  supporté  par  la  société,  encore  que 
l'associé,  et  non  les  autres,  eût  recueilli  des 
biens  par  succession,  donation  ou  legs,  et  que 
les  autres  associés  fissent,  de  leur  côté,  des 
gains  suffisants  pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
personnelles.  Le  fonds  des  biens  particuliers 
recueillis  par  chaque  associé  durant  la  société 
doit  lui  demeurer  intact,  et  les  dépenses  de 
nourriture  et  d'entretien  des  associés ,  ainsi 
que  celles  de  leurs  enfants,  et  les  frais  d'édu- 
cation de  ces  derniers,  sont  une  charge  de  la 
généralité  des  gains  de  la  société  ou  de  chaque 
associé,  en  observant  la  distinction  ci-dessus  : 
le  tout  sauf  clause  contraire  dans  l'acte  desociété. 

558.  Quant  aux  condamnations  civiles  subies 


(1)  M.  Dalloz,  dans  son  recueil,  vo  Société,  dit  le  con- 
traire .  en  suivaiit  le«  ancien*  principes  :  mais  c'est  qu'il 


a  perdu  de  vue ,  en  cette  circonstance ,  que  nous  n'av  ons 
plus  l'ancienne  société  universorum  bonorum. 
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pour  crimes  ou  délits  par  l'un  des  associés, 
généralement  elles  doivent  être  supportées  per- 
sonnellement par  le  délinquant.  Les  lois  ro- 
maines établissaient  toutefois  quelques  distinc- 
tions à  cet  égard,  que  l'on  pourrait  encore 
suivre  dans  noire  droit,  suivant  les  circonstan- 
ces du  fait.  Voyez  notamment  les  LL.  55 ,  54, 
55  et  56,  ff.  Pro  socio. 

L'associé  doit  réparer  le  tort  qu'il  a  causé  à 
la  société  par  son  dol  ou  par  sa  faute  ;  mais 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

559.  M.  Delvincourt  agite  la  question  de 
savoir  ce  qu'on  doit  décider  relativement  aux 
dettes  contractées  par  les  associés,  sans  indi- 
cation et  justification  d'emploi,  par  exemple  , 
par  des  emprunts  de  l'emploi  desquels  il  ne 
resterait  point  de  traces. 

«  J'avais  pensé  d'abord  ,  dit-il,  qu'il  conve- 
»  nait  de  faire  supporter  ces  sortes  de  dettes 
»  par  contribution,  et  au  prorata,  à  la  société 
»  et  aux  biens  particuliers  de  l'associé  débi- 
»  teur;  mais  j'ai  pensé  depuis,  que  ce  serait 
»  fournir  aux  associés  un  moyen  d'éluder  la 
»  loi ,  qui  défend  de  faire  entrer  les  biens  à 
s  venir  dans  ces  sortes  de  sociétés.  Un  associé 
»  ferait  de  gros  emprunts,  dont  le  produit  en 
a  entier  tomberait  dans  la  masse  ,  et  qui  se- 
»  raient,  pour  une  partie,  à  la  charge  de  ses 
■»  biens  particuliers.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
»  plus  convenable  d'appliquer  à  ces  sortes  de 
»  dettes  l'article  1419,  et  de  décider,  en  con- 
»  séquence,  qu'elles  sont  à  la  charge  de  la  so- 
»  ciété,  sauf  récompense  pour  les  sommes  qui 
1»  seront  prouvées  avoir  été  employées  pour  les 
»  besoins  ou  l'amélioration  des  biens  particu- 
p  liers  de  l'associé  débiteur.  » 

Nous  croyons  plus  vraie  la  proposition  con- 
traire, c'est-à-dire  qu'il  est  plus  convenable  de 
laisser  la  dette  à  la  charge  de  l'associé  débi- 
teur, sauf  récompense  pour  lui  relativement  à 
la  somme  qu'il  prouverait  avoir  tournée  au  profit 
de  la  société,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
avoir  été  dépensée  par  lui  pour  ses  dépenses 
ordinaires,  ou  celles  de  sa  famille,  dans  le  cas 
où  la  société  en  serait  tenue.  Autrement  un 
associé  pourrait  à  son  gré  grever  la  société  par  • 
ses  folles  dépenses,  sans  qu'il  y  eût  pour  ainsi 
dire  moyen  pour  les  autres  associés  de  s'y  op- 


poser; et  c'est  à  quoi  M.  Delvincourt  n'a  pas 
assez  songé.  Ce  danger  serait  plus  à  craindre 
que  celui  qu'il  a  signalé ,  et  en  même  temps 
beaucoup  plus  grave. 

560.  Si  les  biens  mis  par  chacun  des  asso- 
ciés dans  la  société  de  tous  biens  n'ont  pas 
été  estimés  avant  d'être  confondus,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  d'ailleurs  de  convention  qui  règle 
les  parts  de  chaque  associé  dans  la  société,  ces 
parts  sont  égales,  arilhméliquement  parlant, 
attendu  que  les  mises  ainsi  non  évaluées  ont 
probablement  été  considérées  comme  égales 
elles-mêmes  par  les  associés  :  Si  partei  socie- 
tati  non  fuerinl  adjectœ,  œquas  esse  constat,  dit 
la  loi  29,  ff.  Pro  socio.  L'intention  des  con- 
tractants, en  mettant  en  commun  leurs  biens 
sans  en  faire  préalablement  l'évaluation,  et 
sans  fixer  non  plus  les  parts,  a  été  probable- 
ment qu'elles  fussent  égales. 

C'était  l'opinion  commune  des  docteurs, 
même  celle  de  Vinnius,  qui  voulait  cependant 
que,  dans  les  sociétés  particulières,  les  paris 
fussent  en  raison  des  mises. 

Toutefois,  s'il  y  avait  réellement  avantage 
au  profit  de  l'un  des  associés  qui  deviendrait 
l'héritier  de  l'autre,  cet  héritier  serait  assujetti 
au  rapport  à  succession ,  conformément  aux 
articles  845  et  854  combinés;  et  il  pourrait 
y  avoir  lieu  à  réduction  des  avantages  excessifs 
pour  fournir  les  réserves. 

Si  les  associés,  quoique  n'ayant  pas  fait 
d'abord  l'estimation  préalable  de  leurs  biens, 
sont  néanmoins  convenus  des  parts,  on  suivra 
le  règlement  qu'ils  auront  fait  à  cet  égard  , 
parce  qu'alors  tout  porte  à  croire  qu'il  y  a  eu 
une  appréciation  tacite  des  biens  respectifs.  El 
si  la  société  comprend  aussi  les  gains  prove- 
nant de  l'industrie,  on  doit  supposer  que  celle 
de  chacun  d'eux  a  élé  prise  aussi  en  considéra- 
lion  dans  la  fixation  des  parts. 

Si  les  biens  ont  élé  eslimés  avant  d'être  mis 
en  commun,  et  que  les  parts  n'aient  pas  été 
réglées,  elles  sont  censées  convenues  en  rai- 
son de  la  valeur  des  mises  respectives.  (Ar- 
ticle 1853.) 

Et  à  l'égard  de  l'associé  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie,  ce  qui  sera  rare  dans  une  société 
universelle  de  tous  biens  présents,  mais  enfin 
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ce  qui  n'est  pas  impossible ,  sa  part  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'asso- 
cié qui  a  le  moins  apporté  (ibid.);  en  sorte  que 
s'ils  n'étaient  que  deux,  les  parts  seraient 
égales. 

Et  remarquez  que  nous  ne  disons  pas  les 
parts  dans  le  gain  ou  dans  la  perte,  locution 
usitée  en  matière  de  société  (art.  1853,  et  §  1, 
Instit.  de  Socïetate),  mais  bien  les  parts  dans 
la  société;  car  dès  que  le  fonds  social  est  com- 
mun, nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  gain, 
mais  seulement  de  partager  ce  fonds  commun, 
accru  ou  diminué,  n'importe:  or,  les  biens, 
meubles  ou  immeubles,  qu'avaient  les  associés 
au  jour  du  contrat,  sont  devenus  communs  entre 
eux  dans  celte  société;  seulement,  si  le  fonds 
social  a  élé  perdu  en  totalité,  et  qu'il  y  ait  en 
outre  des  dettes,  alors  il  y  a  lieu  aussi  à  régler 
la  part  de  ebacun  des  associés  dans  ces  dettes, 
et  elle  est  la  même  que  celle  que  ebacun  devait 
avoir  dans  le  fonds  commun. 

Les  associés  peuvent,  au  surplus,  convenir 
que  les  parts  seront  réglées  par  l'un  d'eux,  ou 
par  un  tiers  désigné  par  eux  :  mais  il  n'arrivera 
guère  que  dans  une  société  universelle,  qui  est 
censée,  à  moins  de  convention  contraire,  con- 
tractée jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  associés, 
sauf  les  autres  causes  qui,  comme  nous  le  di- 
rons plus  loin,  en  opèrent  la  dissolution  ,  il  sera 
rare,  disons-nous,  que  l'on  s'en  rapporte  à  un 
tiers  pour  le  règlement  des  parts,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  les  régler  de  suite,  et  non  à  la 
dissolution  de  la  société.  Mais  si  cela  a  eu  lieu, 
et  que  le  tiers,  par  mort  ou  autrement,  n'ait 
pas  fait  le  règlement,  la  convention  de  société 
est  nulle  (î)  :  alors  les  parties  seront  censées 
avoir  été  dans  une  simple  communauté  de  fait. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 


S  H. 
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tous  biens  présents,  et  en  quoi,  de  droit 
commun,  elle  l'est  davantage. 

Elle  comprend  aussi  de  plein  droit  les 
fruits  des  biens  même  futurs  des  associés. 

Ce  que  comprenait  cette  société  en  droit 
romain,  et  ce  qu'elle  comprenait  dans 
notre  ancienne  jurisprudence. 

Elle  embrasse  tous  les  gains  licites. 

La  simple  convention  de  société  univei'- 
selle ,  sans  autre  explication ,  n'emporte 
que  la  société  universelle  de  gains. 

En  quel  sens  comprend-elle  la  jouissance 
des  biens  présents  et  des  biens  futurs. 

Les  acquisitions  à  titre  de  commerce  en- 
trent dans  cette  société. 

Toutefois,  toute  acquisition  à  litre  onéreux 
n'g  entre  pas:  diverses  exceptions. 

L'immeuble  sur  lequel  l'un  des  associés 
avait,  au  jour  du  contrat,  tin  droit  qui 
s'est  réalisé  depuis,  demeure  propre  à 
l'associé. 

Des  dettes  contractées  pendant  la  société. 

Des  dettes  qu'avaient  les  associés  au  jour 
du  contrat. 

Des  dépenses  des  associés  et  de  leur  fa- 
mille. 

Des  parts  des  associés  dans  le  fonds  so- 
cial. 


561.  Ce  que  comprend  la  société  universelle  de 

gains. 
652.  En  quoi  elle  est  moins  étendue  que  celle  de 

(1)L.  75,  ff.  Prosocio. 


561.  La  société  universelle  de  gains  ren- 
ferme tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soil, 
pendant  le  cours  de  la  société  ;  les  meubles  que 
ebacun  des  associés  possède  au  temps  du  con- 
trat y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles 
n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 
(Art.  1858.) 

562.  Ainsi  cette  société  est  moins  étendue, 
sous  un  rapport,  que  celle  de  tous  biens  pré- 
sents ,  en  ce  qu'elle  ne  comprend  pas  les  im- 
meubles actuels  des  associés;  mais  elle  est  plus 
étendue  sous  un  autre  rapport,  en  ce  qu'elle 
comprend,  de  droit  commun,  toute  espèce  de 
gains  résultant  de  leur  industrie;  tandis  que  la 
société  universelle  de  tous  biens  présents  ne 
comprend  pas,  de  droit  commun,  toute  espèce 
de  gains;  il  faut  pour  cela  une  convention  par- 
ticulière: sans  cette  convention,  elle  ne  com- 
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prend,  indépendamment  des  biens  présents, 
meubles  ou  immeubles,  que  les  profits  que  les 
associés  pourront  en  tirer,  et,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  jouissance  des  biens  qui  leur 
sont  échus  durant  la  société,  par  succession, 
donation  ou  legs. 

363.  Du  reste,  la  société  universelle  de 
gains  comprenant  même  le  mobilier  présent 
des  associés,  doit  comprendre  naturellement 
aussi  les  fruits  des  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, qui  leur  sont  échus  durant  son  cours,  par 
succession  ,  donation  ou  legs.  Ces  mots  :  «  La 
»  société  universelle  de  «ai ns  renferme  loulce 
»  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie, 
n  a  quelque  titre  que  ce  soit,  t>  indiquent  clai- 
rement que,  loin  de  vouloir  diminuer  sous  ce 
rapport  l'étendue  de  cette  société,  comparati- 
vement à  la  précédente,  on  a  voulu,  au  con- 
traire, l'augmenter,  en  y  faisant  entrer  de  plein 
droit  toute  espèce  de  profits  :  or,  nous  croyons 
avoir  démontré  que  les  fruits  des  biens  futurs 
entrent  dans  la  société  de  tous  biens  présents. 

564.  En  droit  romain,  la  société  universelle 
de  gains,  societas  universoruni  quœex  quœslu 
veniunt,  ne  comprenait  pas  plus  les  meubles 
présents  des  associés  que  leurs  immeubles; 
mais,  dans  notre  droit  coutumier,  les  meubles 
présents  entraient  dans  celte  société  (î),  comme 
dans  la  communauté  entre  époux,  et  c'est  le 
droit  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi. 

565.  Cette  société  a  toujours  compris  ce  que 
chaque  associé  acquiert  par  vente  ou  achat, 
par  louage,  ou  autre  contrat  de  commerce  (2); 
<omme  aussi  ce  que  chacun  acquiert  par  l'exer- 
cice de  sa  profession,  sa  solde,  ses  appointe- 
ments (5) ,  et  toutes  autres  espèces  de  gains 
quelconques ,  mais  non  toutefois  les  gains  illi- 
cites, produit  de  vol,  de  rapine,  etc.  (i). 

Elle  n'a  jamais  compris  non  plus  les  succes- 
sions, donations  ou  legs  (5). 

566.  Et  comme  les  sociétés  universelles  n'ont 


été  vues  qu'avec  défaveur  parles  rédacteurs  du 
Code,  en  ce  qu'elles  sont  propres  à  masquer 
des  avantages  défendus,  et  que  celle  de  tous 
biens  présents  est  réellement  plus  étendue  que 
celle  de  gains  seulement;  qu'elle  emporte,  par 
conséquent,  plus  d'obligations  pour  chaque  as- 
socié, en  l'assujettissant  à  mettre  généralement 
plus  de  biens  en  commun,  puisqu'il  est  tenu 
d'y  mettre  même  ses  immeubles,  on  a  établi 
en  principe  que  la  simple  convention  de  société 
universelle,  faite  sans  autre  explication,  n'em- 
porte que  la  société  universelle  de  gains. 
(Art.  1859.) 

En  effet,  les  obligations  ne  se  présument 
pas,  et,  dans  le  doute,  quod  minimum  est  se- 
quimur. 

A  Rome  aussi,  la  simple  convention  de  so- 
ciété, sans  autre  explication,  n'emportait  que 
la  société  de  gains,  qui  même;,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  ne  comprenait  aucun  dés 
biens  présents  des  associés  :  Coiri  societatem 
et  simpliciter  licet  :  et  si  non  fuerit  distinctum, 
videtur  coda  esse  universoruni  quœ  ex  questu 
veniunt.  (L.  7,  ff.  Pro  socio.) 

Et  cela,  quand  bien  même  on  aurait  ajouté 
que  les  gains  et  bénéfices  y  seraient  compris  : 
Ut  cl  quœstâs et  lucri  socii  sint.  (L.  15,  eod.  lit.) 

567.  Cette  société  comprenait  toutefois  non- 
seulement  la  jouissance  des  biens  présents, 
mais  encore  celle  des  biens  qui  venaient  à 
échoir  aux  associés  pendant  son  cours,  par  suc- 
cession, donation  ou  legs  :  non  pas  toutefois  en 
ce  sens  que  cette  jouissance  fût  censée  mise 
dans  la  société  au  même  titre  que  celle  d'un 
objet  spécial  dans  une  société  particulière,  ce 
qui  aurait  interdit  à  l'tfssocié  propriétaire  d'en 
disposer  sans  le  consentement  de  ses  coasso- 
ciés; mais  en  ce  sens  que  les  économies  faites 
par  chaque  associé  sur  la  généralité  de  ses  re- 
venus, étaient  considérées  comme  un  gain  dont 
l'associé  devait  faire  raison  à  la  société  :  ce  qui 
ne  l'empêchait  pas  d'aliéner  ses  biens  sans  en 
réserverspécialement  la  jouissance  à  la  société  : 
on  précédait  par  masse,  par  généralité  de  re- 


(1)/^.  Pothier,  no  44,  et  le  texte  «les  coutumes  par 
lui  citées. 

(9)1..  7,  ff.  Pro  socio. 


(3)L.  52,  S  8,  hoc.  lit. 

(4)  Même  L.  52,  g  17,  et  L.  53,  eod.  lit. 

(5)  LL.  9  et  10.  ff.  hoc.  lit. 


TITRE  IX.  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


335 


venus.  El  il  en  sciait  de  même  aujourd'hui 
quant  aux  biens  échus  aux  associés  durant  la 
société,  par  succession,  donation  ou  legs,  en 
ce  sens  que  l'associé  propriétaire  pourrait  en 
disposer,  même  à  litre  gratuit,  sans  être  tenu 
d'en  réserver  la  jouissance  à  la  société  :  au  lieu 
qu'il  ne  pourrait  disposer  au  même  titre  de  ses 
biens  existants  au  jour  du  contrat  sans  faire 
cette  réserve;  il  ne  le  pourrait  que  du  consen- 
tement de  ses  coassociés,  qui  ont  dû  compter 
sur  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens,  et  la 
bonne  foi  ne  permet  pas  de  tromper  leur  at- 
tente. Mais  si  l'aliénation  avait  lieu  à  tilre  oné- 
reux, la  jouissance  de  ce  que  l'associé  recevrait 
en  retour,  argent  ou  autre  chose,  remplacerait, 
pour  la  société,  celle  de  la  chose  aliénée. 

468.  Puisque  la  société  universelle  de  gains 
comprend  tous  les  bénéfices  faits  par  l'indus- 
trie de  chacun  des  associés,  il  s'ensuit  que 
tous  les  acquêts  généralement  que  font  les  as- 
sociés pendant  son  cours  sont  communs  ;  et  l'on 
doit  entendre  par  acquêts  ce  que  l'on  entend 
en  matière  de  communauté  entre  époux  ,  c'est- 
à-dire,  toutes  les  acquisitions  faites  à  un  titre 
de  commerce  quelconque. 

369.  Il  y  a  toutefois  exception  pour  les 
échanges  que  les  associés  feraient  de  leurs 
biens  propres  contre  d'autres  biens,  ainsi  que 
pour  les  remplois  de  leurs  biens  aliénés  : 
pourvu,  quant  aux  biens  acquis  en  remploi, 
qu'il  fût  dit  dans  l'acte  d'acquisition  que  cette 
acquisition  a  eu  lieu  en  remploi  de  tel  bien 
aliéné. 

Le  profit  de  la  cession  faite  dans  le  cas  de 
l'article  841  demeure  pareillement  propre  à 
l'associé  héritier,  sauf  indemnité  à  la  société, 
si  c'est  avec  ses  deniers  que  le  prix  de  la  ces- 
sion a  été  remboursé. 

Enfin  les  acquisitions  faites  par  l'un  des  as- 
sociés, en  son  nom  personnel,  et  avec  des  de- 
niers qui  lui  appartiendraient  en  propre,  par 
exemple,  comme  provenant  d'une  succession 
qu'il  a  recueillie  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété, ou  d'une  donation  qui  lui  a  été  faite,  de- 
meurent également  propres  à  l'associé. 


Mais  quand  bien  même  le  contrat  d'acquisi- 
tion porterait  que  cette  acquisition  est  faite 
pour  le  compte  particulier  de  l'associé,  et  non 
de  la  société  ,  si  elle  n'est  point  un  véritable 
remploi,  ou  emploi  de  deniers  appartenant  en 
propre  à  l'associé,  celui-ci  est  tenu  d'y  faire 
participer  ses  coassociés  (i). 

370.  Lorsque ,  par  l'effet  de  l'accomplisse- 
ment de  quelque  condition  résolutoire,  ou  de 
quelque  action  en  rescision,  un  associé  rentre, 
durant  la  société,  dans  la  propriété  d'un  im- 
meuble aliéné  avant  le  contrat  d'association , 
cet  immeuble  lui  demeure  incontestablement 
propre;  car  c'est  au  principe  de  l'acquisition, 
à  sa  véritable  cause,  qu'il  faut  s'attacher,  et  la 
cause  ici  est  antérieure  au  contrat  de  société. 

Mais  s'il  en  a  coûté  quelque  chose  à  l'associé 
pour  rentrer  dans  la  propriété  de  cet  immeu- 
ble, et  qu'il  ait  pris  les  deniers  dans  le  fonds 
de  la  société,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
dans  des  profits  ou  économies  qu'il  devait  y 
verser,  il  doit  indemnité  à  la  société. 

371.  Si  le  contrat  de  société  ne  s'explique 
pas  sur  les  dettes,  la  société  n'est  tenue  que  de 
celles  qui  sont  relatives  aux  choses  dont  elle 
se  compose,  ou  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
elle  a  profité  de  l'affaire,  quand  la  dette  a  une 
autre  cause  :  Scd  nec  tes  alienum,  nisi  quod  ex 
qitœstu  pendebit,  veniet  in  rationem  societatis, 
(L.  43,  §  2,  ff.  pro  socio.)  Jure  societatis  per  so- 
cium  œrc  alieno  socius  non  obligalur,  nisi  in 
communem  arcam  pecuniœ  versœ  sint.  (L.  82 , 
hoc  lit.) 

372.  Quant  aux  dettes  qu'avaient  les  asso- 
ciés au  temps  du  contrat,  anciennement  la  so- 
ciété n'en  était  pas  chargée  dans  la  proportion 
de  la  valeur  du  mobilier  comparée  à  celle  des 
immeubles  ;  elle  était  indistinctement  tenue  de 
toutes  les  dettes  mobilières,  comme  en  matière 
de  communauté  entre  époux,  par  application 
de  l'ancien  principe  de  notre  droit  coutumier, 
que  la  généralité  du  mobilier  est  chargée  de 
la  généralité  des  dettes  mobilières  (2). 

Nous  pensons,  si  le  contrat  ne  s'expliquait 


(1)  Vide  Pothier,  Contrai  de  société ,  n*  46, 


(2)  On  faisait  toutefois,  ainsi  qu'en  matière  de  commti- 
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pas  à  cet  égard,  qu'il  en  devrait  être  de  même 
aujourd'hui,  puisque  c'est  ce  principe  que  l'on 
a  suivi  dans  la  communauté  conjugale.  (Arti- 
cle 1409.)  Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  qu'il 
y  eût  lieu  d'appliquer  cette  autre  règle  de  la 
communauté  entre  époux,  qui  veut  que,  pour 
les  dettes  des  successions,  partie  mobilières, 
partie  immobilières,  échues  aux  époux  pendant 
le  mariage,  la  communauté  en  soit  chargée 
dans  la  proportion  seulement  de  la  valeur  du 
mobilier  comparée  à  la  valeur  des  immeubles 
(art.  1414)  ;  car  ce  n'est  là  qu'une  modification 
du  premier  principe ,  modification  fondée  sur 
ce  que  les  époux  ne  peuvent  plus,  lors  de  l'é- 
chéance de  la  succession,  faire  de  conventions 
relativement  à  la  quotité  de  dettes  dont  la 
communauté  sera  chargée;  et  il  a  paru  raison- 
nable qu'elle  n'en  fût  tenue  que  dans  la  pro- 
portion indiquée  ci-dessus.  Au  lieu  que  pour 
les  dettes  existant  au  jour  du  mariage,  ils 
pouvaient  faire  les  conventions  qu'ils  jugeaient 
à  propos,  pour  régler  la  somme  de  ces  dettes 
qui  serait  à  la  charge  de  la  communauté  :  s'ils 
n'en  ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  ont  probablement 
entendu  que  la  communauté  les  payerait  toutes 
(excepté  toutefois  celles  relatives  à  leurs  im- 
meubles), parce  qu'elle  a  la  généralité  de  leur 
mobilier.  Or,  il  en  est  de  même  en  matière  de 
société  :  les  parties  pouvaient  faire  aussi  leurs 
conventions  à  ce  sujet;  si  elles  n'en  ont  pas 
fait,  c'est  probablement  aussi  parce  qu'elles  ont 
entendu  que  leur  société,  qui  a  pareillement 
tout  leur  mobilier  présent,  payerait  la  généra- 
lité de  leurs  dettes,  excepté  aussi  celles  rela- 
tives à  leurs  immeubles. 

575.  Si,  dans  cette  société,  et  comme  il  ar- 
rivera ordinairement,  le  contrat  règle  les  dé- 
penses qui  seront  à  la  charge  de  la  société, 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  chaque  as- 
socié et  de  sa  famille,  on  en  suivra  les  dispo- 
sitions; mais  si  le  contrat  est  muet  à  cet  égard, 
comme  la  société  a  tous  les  bénéfices  que  peu- 
vent faire  les  associés  par  leur  industrie,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  toutes  les  écono- 
mies qu'ils  peuvent  faire  sur  les  fruits  et  re- 


venus, même  de  leurs  biens  particuliers,  fu- 
turs comme  présents,  il  est  naturel  que  ce  soit 
elle  qui  supporte  les  dépenses  d'entretien  et 
de  nourriture  des  associés,  ainsi  que  celles  de 
leurs  enfants,  et  les  frais  d'éducation  de  ceux-ci, 
quand  même  la  famille  de  l'un  d'eux  serait  plus 
nombreuse  que  celle  de  l'autre;  à  la  charge, 
comme  nous  l'avons  dit  sur  la  société  de  tous 
biens  présents,  par  chaque  associé,  d'en  user 
modérément. 

574.  Quant  aux  parts,  si  elles  ont  été  ré- 
glées par  une  convention,  on  en  suit  les  dispo- 
sitions, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
à  la  nature  du  contrat  de  société,  c'est-à-dire, 
pourvu  qu'elles  ne  tendent  pas,  dans  leurs  ef- 
fets, à  faire  du  contrat  une  société  léonine. 
Mais  nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point, 
et  ce  que  nous  dirons  à  cet  égard  s'applique  à 
toute  espèce  de  société  universelle  ou  particu- 
lière, n'importe. 

S'il  n'a  rien  été  dit  relativement  aux  parts 
dans  le  contrat  de  société,  et  que  le  mobilier 
qui  y  est  entré  du  chef  de  chaque  associé  n'ait 
pas  été  estimé,  les  parts,  comme  nous  l'avons 
dit  sur  la  société  de  tous  biens  présents,  sont 
égales,  parce  qu'il  est  à  croire  que  les  contrac- 
tants l'ont  entendu  ainsi ,  et  qu'il  serait  d'ail- 
leurs fort  difficile,  après  un  long  temps,  d'éta- 
blir la  quantité  de  valeurs  mobilières  entrée 
dans  la  société  du  chef  de  chaque  associé;  sauf 
toutefois,  dans  le  cas  d'avantage  indirect  réel, 
et  pour  l'application  des  règles  sur  le  rapport 
à  succession,  s'il  y  a  lieu,  et  des  règles  sur  la 
réduction  des  avantages  excessifs ,  le  droit , 
pour  les  héritiers  de  celui  qui  a  procuré  l'aVan- 
tage,  d'établir  par  tous  les  moyens  de  droit 
l'existence  de  ce  même  avantage. 

Si,  dans  cette  hypothèse  où  les  parts  n'ont 
pas  été  réglées  par  le  contrat,  le  mobilier  pré- 
sent de  chaque  associé  a  été  estimé,  elles  sont 
en  proportion  des  mises  de  chacun  (art.  1855), 
leur  industrie  devant  être  supposée  de  même 
valeur,  dès  que  l'on  n'a  pas  jugé  à  propos  d'at- 
tribuer à  aucun  des  associés  une  part  plus  con- 
sidérable que  celle  des  autres. 


nauté  entre  époux  ,  exception  pour  les  Jettes  mobilières 
relatives  à  des  immeubles  propres  aux  associés  :  elles 


restaient  à  la  charge  personnelle  de  l'associé  proprié- 
taire. 
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Et  si  l'un  d'eux  n'a  apporté  que  son  indus- 
trie, sa  mise  à  cet  égard  doit  être  considérée 
comme'  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  ap- 
porté. (Ibid.) 

Enfin,  si  le  fonds  commun  est  entièrement 
perdu,  et  qu'il  y  ait  des  dettes,  la  part  que 
chacun  des  associés  en  devra  supporter  se  ré- 
glera d'après  la  proportion  ci-dessus. 

S  I". 

Entre  quelles  personnes  peuvent  avoir  lieu  les  sociétés 
soit  de  tous  biens  présents,  soit  seulement  de  toute 
espèce  de  gains. 

SOMMAIRE. 

375.  Texte  de  l'art.  1840. 

576.  Une  société  universelle  ne  peut  être  con- 

tractée avec  un  mort  civilement. 

577.  Avant  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  une  so- 

ciété universelle  ne  pouvait  non  plus,  en 
général, être  contractée  avec  un  étranger. 

578.  De  la  société  universelle  contractée  entre 

un  individu  et  celui  qui  a  été  son  tuteur, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle. 

579.  De  celle  qui  a  été  contractée  entre  un  mé- 

decin et  son  malade. 

580.  De  celle  contractée  entre  un  individu  et 

son  fils  adultérin  ou  incestueux. 

581.  Si  une  société  universelle  contractée  par 

un  individu  qui  laisse  des  enfants  est  ab- 
solument nulle? 

582.  Quid  de  la  société  universelle  formée  entre 

un  père  et  son  fus  naturel  reconnu  ? 
585.  Comment  se  liquident  les  droits  de  chacun 
des  intéressés ,  dans  les  cas  où  la  société 
universelle  serait  déclarée  nulle.  " 

575.  Comme  les  sociétés  universelles  sont 
propres  à  masquer  facilement  des  avantages 
indirects,  le  Code  (art.  1840)  veut  que  «  nulle 
»  société  universelle  ne  puisse  avoir  lieu 
»  qu'entre  personnes  respectivement  capables 
»  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il 
»  n'est  point  interdit  de  s'avantager  au  préju- 
»  dice  d'autres  personnes.  » 

576.  Ainsi  une  société  universelle  ne  peut 
avoir  lieu  avec  un  mort  civilement,  puisque  le 


mort  civilement  ne  peut  donner  à  qui  que  ce 
soit,  et  ne  peut  même  recevoir  par  donation 
entre -vifs  ou  par  testament,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments.  (Art.  25.) 

577.  Avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a 
permis  aux  étrangers  de  succéder,  recevoir  cl 
disposer  en  France  de  la  même  manière  que 
les  nationaux,  une  société  universelle  ne  pou- 
vait, en  général,  exister  entre  un  Français  cl 
un  étranger,  attendu  que  l'étranger,  d'après 
l'article  912  du  Code,  ne  pouvait  recevoir  d'un 
Français  que  dans  les  cas  où  cet  étranger  aurait 
pu  disposer  au  profit  d'un  Français.  Mais  au- 
jourd'hui l'empêchement  n'existe  plus. 

578.  Un  mineur  devenu  majeur  ne  pourrait 
former  une  société  universelle  avec  celui  qui  a 
été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tu- 
telle n'avait  préalablement  été  rendu  et  apure, 
parce  que  l'ex-mineur,  dans  cette  situation, 
ne  pourrait  disposer  à  son  profit.  (Articles  907 
et  1840  combinés.)  Il  faudrait  même,  pour  que 
le  contrat  de  société  fût  valable,  qu'il  eût  été 
précédé  de  dix  jours  au  moins  par  la  reddition 
d'un  compte  de  tutelle,  détaillé,  avec  les  pièces 
justificatives  à  l'appui;  car  ce  contrat  serait  un 
traité  entre  l'ex-mineur  et  celui  qui  a  été  son 
tuteur,  et  par  conséquent  l'article  472  serait 
applicable. 

Toutefois,  si  le  contrat  était  favorable  à  l'ex- 
mineur,  nous  ne  croyons  pas  que  le  coassocié  ou 
ses  héritiers  pussent  en  demander  la  nullité , 
attendu  que  celle  qui  résulte  de  cet  article  472 
est  relative,  et  dans  l'intérêt  de  l'ex-mineur 
seulement.  Il  est  bien  vrai  que  la  prohibition 
de  l'article  1840  paraît  prononcée  d'une  ma- 
nière générale,  quand  la  société  est  intervenue 
entre  personnes  qui  n'étaient  pas  respective- 
ment capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une 
de  l'autre,  et  que  celte  capacité  respective 
n'existait  pas  dans  l'espèce  :  mais  cette  dispo- 
sition doit  se  coordonner  avec  les  autres  dis- 
positions du  Code  touchant  la  capacité  de 
donner  ou  de  recevoir.  L'article  n'a  pu  entrer 
dans  des  détails  à  cet  égard;  il  a  seulement  eu 
pour  but  de  poser  un  principe  général,  dont 
l'application  est  subordonnée  aux  autres  règles 
du  droit  :  or,  de  même  que  celui  qui  aurait 
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fait  avec  l'individu  dont  il  a  eu  la  tutelle  un 
traité  avant  la  reddition  du  compte,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  l'ont  suivi,  ne  pourrait  en 
demander  la  nullité;  de  même  il  ne  doit  pas 
pouvoir  demander  la  nullité  du  contrat  de 
société  qu'il  a  fait  avec  lui  dans  les  mêmes 
circonstances. 

579.  Le  contrat  de  société  universelle  qui 
interviendrait  entre  un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie ,  ou  un  officier  de  santé,  et  la 
personne  à  laquelle  il  a  donné  des  soins  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  est  morte,  et  dans  le 
cours  de  cette  maladie,  serait  nul  dans  l'inté- 
rêt des  héritiers  de  celte  personne,  comme  fait 
en  contravention  aux  dispositions  des  arti- 
cles 909  et  1840  combinés.  Ce  pourrait  être, 
en  effet,  un  moyen  d'éluder  la  prohibition  por- 
tée par  le  dernier  de  ces  articles. 

II  y  aurait  toutefois  exception,  si  le  médecin 
ou  chirurgien  était  parent  de  la  personne  au 
quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  que  le 
décédé  n'eût  pas  laissé  d'héritiers  en  ligne  di- 
recte, à  moins  que  l'associé  ne  fût  lui-même  au 
nombre  de  ces  héritiers.  (Ibid.) 

Et  dans  le  cas  précédent,  il  y  aurait  aussi 
exception,  si  celui  qui  a  été  le  tuteur  était  un 
ascendant  de  l'ex-mineur.  (Art.  907)  (î). 

580.  Et  comme  les  enfants  incestueux  ou 
adultérins  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  père 
et  mère  que  de  simples  aliments  (articles  908 
et  762  combinés)  (a),  il  faut  aussi  conclure  de 
notre  article  1840  que,  régulièrement,  la  so- 
ciété universelle  ne  peut  exister  entre  eux. 

Mais,  d'une  part,  nous  ne  pensons  pas  que 
ces  enfants  ou  leurs  héritiers  pussent  eux- 
mêmes  demander  la  nullité,  attendu  que  la  loi 
ne  leur  défend  pas  de  donner  à  leurs  père  et 
mère;  elle  leur  défend  seulement  de  recevoir 
d'eux,  et  au  delà  de  simples  aliments. 

En  second  lieu,  pour  que  la  société  dût  être 
annulée  sur  la  demande  même  des  héritiers  du 
père  ou  de  la  mère,  il  faudrait  que  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  eût  été  légalement  re- 
connu, c'est-à-dire,  qu'il  l'eût  été  autrement 


que  par  une  reconnaissance  volontaire,  que  la 
loi  proscrivait.  (Art.  555.)  (5).  Si  donc  il  n'y  avait 
pas  de  reconnaissance,  ou  même  s'il  y  en  avait 
une,  mais  qui  fût  volontaire,  la  nullité  ne  pour- 
rait être  demandée  sur  le  seul  fondement  que 
l'enfant  était  incapable  de  recevoir,  attendu 
qu'une  donation  ouverte  ne  serait  elle-même 
point  nulle,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  en  traitant  des 
enfants  naturels,  au  tome  II,  et  des  personnes 
capables  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  au  tome  IV,  où  nous  citons  plu- 
sieurs arrêts  de  cassation  qui  ont  maintenu  des 
dispositions  faites  en  faveur  d'enfants  volon- 
tairement reconnus  pa*r  le  donateur  ou  testa- 
teur, dans  des  cas  où  ces  mêmes  enfants 
n'auraient  pu  être  qu'enfants  incestueux  ou 
adultérins,  si  la  reconnaissance  avait  eu  effet. 
A  plus  forte  raison,  la  recherche  de  la  pater- 
nité ou  de  la  maternité  contre  eux,  pour  faire 
tomber  les  libéralités  faites  à  leur  profit,  a-t-elle 
été  jugée  inadmissible.  Or,  si  une  donation 
ouverte  faite  au  profit  de  l'individu  par  celui 
qu'on  supposerait  être,  ou  même  qui  s'en  serait 
déclaré  le  père,  ne  peut  être  attaquée  avec 
succès  pour  cette  seule  cause,  par  la  même 
raison,  la  libéralité  que  la  loi  suppose  pouvoir 
être  cachée  dans  une  société  universelle,  ne 
doit-elle  pas  pouvoir  être  attaquée  par  voie  de 
nullité  de  cette  société?  la  conséquence  nous 
paraît  irrécusable. 

581.  Notre  article  1840  ne  se  borne  pas  à 
dire  que  nulle  société  ne  peut  exister  qu'entre 
personnes  respectivement  capables  de  se  donner 
ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre  ;  il  ajoute  :  et 
auxquelles  il  n'est  pas  défendu  de  s'avantager 
au  préjudice  d'autres  personnes  ;  et  c'est  là,  il 
faut  l'avouer,  que  la  loi  présente  quelque  ob- 
scurité. 

Cela  veut-il  dire,  en  effet,  qu'aucune  société 
universelle  ne  peut  exister  entre  des  personnes 
qui  laisseraient,  ou  l'une  d'elles,  des  héritiers 
auxquels  Ja  loi  fait  la  réserve  d'une  certaine 
portion  des  biens?  S'il  en  était  ainsi,  l'on  se 
serait  fortement  écarté,  il  faut  l'avouer,  des 


(1)  Code  Je  Hollande,  art.  951  et  1718. 

(2)  lbid.,  art.  955.  914. 


(3)  Code  de  Hollande ,  art.  338. 
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anciens  principes;  car,  dans  plusieurs  lois  ro- 
maines, dont  on  suivait  les  dispositions  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  on  suppose  que 
les  associés  ont  des  enfants,  puisqu'on  y  décide 
que  les  dépenses  occasionnées  par  ces  enfants, 
même  leurs  dots,  sont  à  la  charge  de  la  société; 
et  cependant  les  enfants  avaient  droit  aussi  à 
une  légitime,  que  nous  appelons  aujourd'hui 
réserve.  Or,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  telle 
ait  été  l'intention  des  rédacteurs  du  Code. 
D'ailleurs,  tel  qui  n'a  point  d'enfants  au  jour 
du  contrat,  peut  en  avoir  au  jour  de  sa  mort, 
et  tel  qui  en  aurait  au  moment  où  se  forme- 
rait la  société ,  pourrait  n'en  avoir  plus  au 
jour  de  son  décès;  et  il  est  tout  à  fait  im- 
probable que  l'on  ait  entendu  subordonner 
la  validité  de  la  société  à  des  événements  si 
incertains. 

En  outre ,  on  ne  peut  pas  dire ,  à  l'égard  de 
celui  des  associés  qui  laisserait  des  enfants, 
qu'il  lui,  était  défendu  d'avantager  son  coasso- 
cié au  préjudice  de  ces  mêmes  enfants ,  puis- 
qu'il pouvait  lui  donner  son  disponible  tout 
aussi  bien  qu'à  une  autre  personne,  en  suppo- 
sant que  ce  coassocié  ne  fût  point  incapable  de 
recevoir  de  lui  :  ce  ne  serait  que  pour  l'excé- 
dant du  disponible  qu'il  serait  vrai  de  dire  que 
l'avantage  qu'il  lui  a  procuré  par  le  contrat  de 
société  était  un  avantage  qu'il  ne  pouvait  lui 
conférer  au  préjudice  d'autres  personnes;  et 
cifeclivement,  s'il  y  avait  excès,  les  enfants  se- 
raient bien  fondés  à  demander  le  retranche- 
ment, mais  la  société  ne  serait  pas  nulle  pour 
cela. 

Néanmoins  M.  Delvincourt  inférait,  de  l'ar- 
ticle. 1840,  qu'une  société  universelle  ne  peut 
exister  entre  un  individu  ayant  enfants  et  un 
étranger,  entre  un  père  et  l'un  de  ses  enfants, 
ni  entre  un  père  et  son  enfant  naturel. 

Dans  ce  système,  elle  ne  devrait  pas  non  plus 
pouvoir  exister  entre  l'homme  ou  la  femme 
ayant  enfants  d'un  premier  mariage,  et  son  nou- 
veau conjoint,  et  cependant  le  Code,  dans  l'ar- 
ticle 1527  combiné  avec  l'art.  1526,  n'annule 
évidemment  point  la  société  ou  communauté 
universelle  convenue  en  pareil  cas  :  il  se  borne 
à  dire  que  s'il  en  est  résulté  pour  le  nouvel 
époux  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  était 
autorisé  par  l'article  1098,  les  enfants  du  pre- 
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mier  lit  ont  l'action  en  retranchement  pour 
l'excédant;  et  même  les  simples  bénéfices  ré- 
sultant des  travaux  communs  et  des  économies 
faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  iné- 
gaux, des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés 
comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit.  A  la  vérité,  il  s'agit  ici  d'une 
société  ou  communauté  convenue  par  un  con- 
trat de  mariage;  mais  cela  est  indifférent,  car 
l'époux  ayant  enfants  ne  peut  pas  plus  donner 
par  contrat  de  mariage  à  son  nouveau  conjoint 
au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098, 
qu'il  ne  le  peut  par  un  autre  acte,  et  dans  tous 
les  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  réduction,  si  le 
disponible  établi  à  l'égard  de  ce  nouvel  époux 
a  été  dépassé.  Or,  pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment du  cas  où  la  société  a  été  contractée  entre 
un  individu  ayant  enfants  etuneautrepersonne 
n'en  ayant  même  pas,  ou  entre  un  père  et  l'un 
de  ses  enfants,  enfin  entre  un  père  et  son  en- 
fant naturel?  On  n'en  voit  pas  la  raison  :  la 
faculté  de  donner,  dans  de  certaines  limites, 
existe  pareillement  dans  tous  ces  cas,  et  dans 
tous  elle  ne  peut  pas  dépasser  ces  mêmes  li- 
mites. La  faveur  du  mariage  ne  peut  pas  même 
être  alléguée  pour  le  premier,  puisque  les  se- 
condes noces  sont  vues,  au  contraire,  avec  dé- 
faveur. 

On  objecte  que  l'article  18i0  ne  dit  pas  que 
la  société  sera  considérée  comme  une  donation 
simplement  réductible  en  cas  d'excès  :  il  dit 
que  nulle  société  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables  de  recevoir  l'une  de  l'autre, 
et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'avan- 
tager au  préjudice  d'autres  personnes;  ce  qui 
est  bien,  dit-on,  prononcer  à  l'avance  la  nullité 
absolue  d'une  société  de  cette  nature,  qui  serait 
contractée  entre  personnes  auxquelles  il  est  dé- 
fendu de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes :  or,  tel  est  évidemment  le  cas  d'une 
société  universelle  contractée  entre  un  père  et 
son  enfant  naturel  (lorsque  le  premier  laisse 
des  parents  au  degré  successible),  ou  entre  un 
père  et  l'un  de  ses  enfants ,  ou  avec  un  étran- 
ger. 

Nous  nions  que  tel  soit  le  sens  de  cet  article, 
et  pour  justifier  notre  opinion,  il  suffit  de  con- 
consulter  les  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
M.  Treilhard,  chargé  de  présenter  le  projet  de 
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loi  au  corps  législatif,  s'exprimait  ainsi,  dans 
la  séance  du  10  ventôse  an  xii  : 

«  La  disposition  de  l'article  1840  ne  permet 
»  de  société  universelle  qu'entre  personnes 
t>  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de 
»  recevoir,  et  qui  ne  sont  frappées  d'aucune 
»  prohibition  de  s'avantager  entre  elles.  Le 
î  motif  de  cette  disposition  se  fait  assez  sentir: 
»  c'est  par  des  considérations  d'une  haute  im- 
»  portance  que  vous  avez  établi  entre  quelques 
»  personnes  des  incapacités  de  se  donner  au 
»  préjudice  de  quelques  autres.  Ces  prohibi- 
»  lions  ne  sont  pas  nombreuses  dans  notre  lé- 
»  cjislalion,  mais  enfin  il  en  existe  :  or,  ce  que 
»  vous  avez  expressément  défendu,  ce  qu'on  ne 
s  peut  faire  directement,  il  serait  inconséquent 
>  et  dérisoire  de  le  tolérer  indirectement.  Une 
»  faut  donc  pas  que,  sous  les  fausses  apparen- 
»  ces  d'une  société,  on  puisse,  en  donnant  en 
s  effet,  éluder  la  prohibition  de  la  loi  qui  a  dé- 
i»  fendu  de  donner,  et  que  ce  qui  est  illicite 
»  devienne  permis,  en  déguisant  sous  les  qua- 
»  lités  d'associés  celles  de  donateur  et  de  do- 
t>  nataire.  » 

Or,  comment  cet  orateur  aurait-il  pu  dire 
avec  quelque  raison  que  les  prohibitions  rela- 
tives aux  donations,  et  par  suite  aux  sociétés 
universelles,  sont  peu  nombreuses  dans  notre 
droit,  si  une  société  de  cette  nature  ne  pouvait 
avoir  lieu  entre  personnes  ayant  enfants  (ou 
ascendants),  ni  entre  l'une  de  ces  personnes  et 
quelqu'un  n'ayant  pas  d'héritiers  à  réserve?  Il 
n'y  a  rien,  au  contraire,  de  plus  fréquent  qu'un 
citoyen  ayant  enfants  à  sa  mort.  M.  Treilhard 
n'a  donc  pu  penser  ni  vouloir  dire  qu'une  so- 
ciété universelle  ne  saurait  avoir  lieu  entre  per- 
sonnes dont  l'une  d'elles  laisserait  des  enfants 
à  son  décès,  d'autant  mieux  que  la  société  peut 
réellement  leur  avoir  été  favorable.  De  plus, 
ce  qu'il  avait  en  vue,  c'était  les  avantages  pro- 
hibés, et  uniquement  cela;  mais  nous  ne  leur 
donnons  pas  effet,  puisque  nous  réservons  l'ac- 
tion en  réduction  telle  que  de  droit  s'il  y  a 
lieu. 

Dans  le  rapport  fait  au  tribunal,  sur  le  pro- 
jet de  loi,  on  lit  que  c  la  disposition  de  notre 
»  article  1840  pouvait  seule  mettre  le  projet 
»  en  parfait  accord  avec  nos  lois  sur  les  succes- 
»  fions,  donations  et  testaments.  *  Or,  ces  lois 


sur  les  donations  et  testaments  n  empêchent 
pas  un  individu  qui  laisse  des  enfants  de  donner 
une  partie  de  son  bien;  seulement  elles  autori- 
sent la  réduction  des  avantages  qui  excèdent  la 
quotité  disponible. 

Deux  individus  qui  n'ont  aujourd'hui  point 
d'enfants  contractentensemble  une  société  uni- 
verselle, mais  ensuite  l'un  d'eux  se  marie  et  a 
des  enfants  :  doit-on  annuler  la  société  dès  a 
présent,  s'il  le  demande,  ou  si  l'autre  associé 
l'exige?  Mais  cela  est  impossible,  car  on  ne  sait 
pas  si  ces  enfants  survivront  à  leur  père,  s'ils 
seront  capables  de  lui  succéder,  non  indignes, 
et  s'ils  accepteront  sa  succession;  et  l'on  peut 
dire  la  même  chose  dans  le  cas  où  ces  enfants 
existaient  déjà  au  temps  où  le  contrat  de  société 
a  été  formé.  Se  contentera-t-on  de  subordonner 
la  validité  du  contrat  au  cas  où  ni  l'un  ni  l'autre 
des  associés  ne  laisserait  d'héritiers  ayant  droit 
à  une  réserve?  Mais  quelle  incertitude  dans 
les  effets  du  contrat!  Telle  n'a  pu  être  la  pen- 
sée des  rédacteurs  du  Code  :  rien  ne  la  justi- 
fierait. 

Veut-on  s'attacher  rigoureusement  à  lalettre 
de  l'article?  Alors  il  faudrait,  dans  le  cas  où 
l'un  des  associés  aurait  laissé  des  enfants  ou 
des  ascendants,  annuler  la  société  même  sur 
la  demande  de  l'autre  associé  qui  n'en  a  pas, 
ou  sur  celle  de  ses  héritiers;  car  les  termes  ilo 
l'article  sont  généraux  ;  ils  ne  distinguent  point  : 
or,  peut-on  croire  que  telle  ait  été  l'intention 
des  auteurs  du  Code?  Non  certainement,  puis- 
que cet  associé,  qui  pouvait  donner  ouverte- 
ment tout  son  bien,  a  bien  pu  faire  un  contrat 
dans  lequel  il  a,  suivant  lui,  procuré  quelque 
avantage  à  l'autre  partie.  Il  devrait  donc  être 
déclaré  non  recevable,  ainsi  que  ses  héritiers. 

La  loi  exige  bien  assurément,  pour  qu'il  y 
ait  vente,  qu'il  y  ait  un  prix  :  sinon  c'est  évi- 
demment une  donation  de  la  chose  dite  vendue  ; 
et  elle  exige  bien  aussi,  pour  qu'une  donation 
soit  valable  et  produise  une  action  efficace,  que 
les  formes  qu'elle  prescrit  pour  les  actes  por- 
tant donation  aient  été  observées;  et  néanmoins 
la  jurisprudence  bien  constante  de  la  cour  de 
cassation  maintient  l'acte  suivant  l'intention 
des  parties,  dans  la  mesure  du  disponible  de 
celui  quia  procuré  l'avantage,  pourvu  que  celui 
qui  l'a  reçu  soit  capable  de  le  recevoir  de  la 
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personne  qui  le  lui  a  conféré.  Or,  s'il  en  est 
ainsi  dans  un  cas  où  les  partie  sont  évidemment 
voulu  éluder  la  loi,  pourquoi  annulerait-on  un 
contrat  de  société  qui  a  pu  être  fait  de  bonne 
foi  ?  Qu'on  en  soumette  les  effets  aux  règles  de 
la  réduction  des  donations,  et  aux  règles  des 
rapports  à  succession,  si  le  cas  y  échel,  rien  de 
mieux  ;  mais  l'annuler  entièrement,  d'une  ma- 
nière absolue,  c'est  à  quoi  nous  ne  pouvons 
souscrire. 

La  prohibition  doit  donc  être  restreinte  aux 
cas  où  la  défense  d'avantager  reposerait  sur 
une  qualité  de  la  personne  avec  laquelle  se 
contracterait  la  société,  et  nous  en  avons  donné 
plusieur  exemples  (i). 

582.  Nous  ne  pensons  même  pas,  comme 
M.  Delvincourt,  qu'on  doive  l'appliquer  au  cas 
de  société  contractée  entre  un  individu  et  son 
lils  naturel  reconnu. 

D'abord  ,  si  cet  individu  ne  laissait  pas  de 
parents  au  degré,  successible,  cas  que  prévoit 
l'article  758,  quoiqu'il  soit  rare,  évidemment 
la  société  serait  parfaitement  bonne;  et  il  en 
serait  de  même  si  le  père  qui  n'a  point  d'enfants 
légitimes  était  lui-même  aussi  enfant  naturel, 
reconnu  ou  non,  n'importe  ;  car ,  ne  devant  au- 
cune réserve  à  qui  que  ce  fût ,  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu'en  avantageant  son  enfant  par  le 
contrat  de  société,  il  l'a  avantagé  au  préjudice 
d'autres  personnes. 

Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu,  à  la  ques- 
tion ,  supposer  un  individu  enfant  légitime,  qui 
a  laissé  des  parents,  et  qui  a  contracté  une  so- 
ciété universelle  avec  son  fds  naturel  légale- 
ment reconnu  :  eh  bien  !  dans  ce  cas-là  même, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  société  serait 
nulle.  Les  parents  doivent  être  considérés 
comme  des  héritiers  réservataires  :  car,  de  même 
que  le  père  ne  peut  pas  donner  à  son  enfant 
naturel,  et  au  préjudice  de  ses  parents ,  au  delà 
de  la  quotité  déterminée  par  l'article  757  (ar- 
ticle 908)  (2),  de  même  un  père  légitime  ne 
peut  pas  donner  à  qui  que  ce  soit,  au  préjudice 
des  enfants  qu'il  laisse,  au  delà  de  ce  dont  la 


parfaite,  sous  ce  rapport,  entre  ces  parents  et 
ces  enfants;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  doivent 
être  privés  de  ce  que  la  loi  leur  assure,  et  tous 
ont  l'action  en  réduction,  s'il  y  avait  excès.  Le 
père  de  l'enfant  naturel  peut  lui  donner  la  quo- 
tité réglée  par  l'article  757 ,  comme  un  père 
peut  donner  son  disponible  à  l'un  de  ses  en- 
fants légitimes  ou  à  un  étranger.  Le  père  de 
l'enfant  naturel  peut  le  réduire  à  la  moitié  de 
la  portion  déterminée  par  cet  article  (art.  761), 
comme  le  père  d'enfants  légitimes  peut  ré- 
duire la  portion  qu'ils  auraient  eue  d'après  la 
loi  ;  ce  qui  écarte  l'objection  que  le  père  natu- 
rel ne  peut  rien  lui  donner,  que  l'enfant  tie.it 
tout  de  la  loi.  C'est  donc,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  une  question  de  disponibilité, 
et  non  une  question  de  capacité.  Si  la  société 
universelle  ne  pouvait  être  contractée  entre  un 
père  et  son  enfant  naturel  reconnu ,  par  le  mo- 
tif que  le  père  ne  peut  pas  l'avantager,  au  pré- 
judice d'autres  personnes,  au  delà  de  la  por- 
tion réglée  par  les  articles  908  et  757  combinés, 
il  nous  semble  que,  pour  être  conséquent,  il 
faudrait  également  décider,  contrairement  à 
tous  les  anciens  principes,  qu'une  société  de 
cette  sorte  n'a  pas  pu  non  plus  être  contractée 
entre  individus  ayant,  ou  l'un  d'eux,  des  héri- 
tiers à  réserve  au  temps  de  leur  mort,  qui  a 
amené  la  dissolution  de  la  société,  quand  bien 
même  ils  n'en  auraient  pas  eu  au  jour  du  con- 
trat; car  il  était  également  défendu  à  celui  qui 
avait  des  enfants  d'avantager  son  coassocié  à 
leur  préjudice.  Mais,  en  réalité,  il  ne  lui  était 
défendu  de  l'avantager  qu'au  delà  de  la  por- 
tion disponible;  et  de  même,  il  n'était  défendu 
au  père  naturel  d'avantager  son  enfant,  au  pré- 
judice d'autres  personnes,  que  dans  ce  qui  ex- 
céderait la  portion  déterminée  par  l'article  757. 
Or,  si  un  plus  grand  avantage  n'existe  pas,  de 
quoi  peuvent  se  plaindre  les  parents  du  père? 
Et  s'il  existe,  de  quoi  peuvent-ils  se  plaindre 
encore,  si  l'enfant  consent  à  la  réduction? 

383.  Dans  les  cas  où  une  société  universelle 
serait  déclarée  nulle,  les  parties  se  trouve- 


loi  lui  permettait  de  disposer  :  il  y  a  parité      raient  avoir  été  dans  une  simple  communauté 


(1)  *  Duvergier,  no  119,  pense  que  la  prohibition  est 
absolue. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  955. 
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de  fait,  et  les  biens  appartenant  à  chacune 
d'elles  lors  du  contrat  seraient  repris  par  leur 
propriétaire,  s'ils  existaient  en  nature.  Pour 
ce  qui  aurait  été  vendu,  ou  consommé  en  com- 
mun, les  parties  s'en  feraient  respectivement 
raison  d'après  les  règles  des  communautés 
accidentelles,  et  elles  partageraient  d'après  les 
mêmes  règles  les  gains  qu'elles  auraient  faits 
en  commun,  ainsi  que  les  économies  faites  sur 
leurs  revenus.  En  un  mot,  on  s'attacherait  plu- 
tôt à  la  valeur  respective  des  mises  qu'aux  sti- 
pulations portées  dans  le  contrat  louchant  le 
règlement  des  parts,  puisque,  on  le  suppose, 
ce  contrat  est  nul.  Enfin,  quant  aux  choses 
qui  auraient  péri  par  cas  fortuit,  la  perle  en  se- 
rait supportée  par  leur  propriétaire  (î). 


SECTION  II. 

DE»    sOCliîés    PARTICULIERES. 

SOMMAIRE. 

384.  Divers  exemples  de  sociétés  particulières. 

585.  On  peut  n'y  mettre  que  l'usage  ou  la  jouis- 

sance des  choses  :  différents  cas. 

586.  Espèce  puisée  dans  la  loi  58,  ff.  Pro  socio. 

587.  Autre  espèce  puisée  dans  la  même  loi. 

584.  Les  sociétés  particulières  sont  d'une 
infinité  de  sortes  quant  à  leur  objet. 

Ainsi,  elles  peuvent  avoir  lieu,  soit  pour 
une  entreprise  désignée,  comme,  par  exemple, 
l'exploitation  d'une  messagerie,  la  construc- 
tion de  certains  travaux  ;  soit  pour  l'exercice 
d'un  métier  ou  profession,  comme  lorsque  deux 
artisans  du  même  métier  s'associent  pour  tra- 
vailler en  commun ,  et  partager  les  bénéfices 
que  leur  travail  pourra  leur  procurer.  (Arti- 
cle 1842.) 

Ainsi  encore  la  société  est  particulière  lors- 
qu'elle a  pour  objet  certaines  choses  détermi- 
nées: comme  lorsque  deux  individus  prennent 

(1)  *  Mais  V.  Duvergier,  no  124. 

('2)  Papinien,  dans  la  loi  52,  %  6,  ff.  Pro  socio,  décide 
qu'il  y  a  société  dans  le  cas  où  deux,  frères  conviennent 
du  laisser  indivises  entre  eux  les  hérédités  de  leurs  père 
el  mère .  de  manière  que  l'émolument  ou  la  perle  qui 


à  loyer  une  hôtellerie  pour  l'exploiter  en  com- 
mun, ou  qu'ils  mettent  en  commun  leurs  che- 
vaux pour  les  vendre  et  partager  le  prix  dans 
les  proportions  convenues;  ou  bien  encore 
lorsque  deux  personnes  achètent  en  commun 
un  objet,  dans  la  vue,  non  de  le  partager  de 
suite,  mais  après  un  certain  temps  plus  ou 
moins  long,  quand  il  conviendra  à  l'une  d'elles 
de  faire  cesser  la  communauté,  soit  pour  par- 
tager, en  attendant ,  les  produits  de  la  chose 
soit  pour  s'en  servir  tour  à  tour  ;  comme  lors- 
que deux  personnes  habitant  la  même  ville 
achètent  en  commun  un  cheval  ou  une  voi- 
ture pour  vaquer  à  leurs  affaires  particuliè- 
res, etc.,  etc. 

585.  On  peut  ne  mettre  en  commun  que  la 
jouissance  ou  l'usage  seulement  de  la  chose, 
comme  lorsque  deux  personnes ,  propriétaires 
chacune  d'un  cheval,  conviennent  de  les  réu- 
nir un  certain  nombre  de  jours  de  la  semaine 
pour  les  louer  aux  particuliers  comme  chevaux 
de  voiture,  dans  la  vue  de  partager  le  profil 
qu'elles  pourront  tirer  du  travail  de  ces  che- 
vaux. 

Ou  bien  encore  lorsque  deux  cohéritiers 
conviennent,  après  le  partage  des  biens  de  la 
succession,  qu'ils  continueront  à  jouir  en  com- 
mun et  partageront  les  fruits  comme  ils  le  fai- 
saient lorsqu'il  n'y  avait  entre  eux  que  la  sim- 
ple communauté  résultant  du  fait  de  leur  qualité 
respective  de  cohéritiers  (2). 

Tous  ces  cas,  et  une  foule  d'autres  sembla- 
ble ou  analogues,  sont  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  1841 ,  portant  que  «  la  so- 
»  ciété  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
j  qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur 
»  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  > 

586.  Dans  les  sociétés  particulières,  ce  n'est 
pas  toujours  que  la  somme  ou  la  chose  destinée 
à  la  négociation  que  l'on  s'est  proposé  de  faire 
devienne  de  suite  commune,  quoique  la  pro- 
priété elle-même  doive  en  être  apportée  à  la 

surviendraient  leur  seraient  communs.  Toutefois  les 
choses  qu'ils  acquerraient  d'ailleurs ,  ou  les  pertes  qu'ils 
éprouveraient  d'autre  part,  ne  seraient  point  communes, 
attendu  qu'une  telle  convention  ne  constitue  point  une 
société  universelle. 
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société  :  dans  beaucoup  de  cas  elle  ne  le  de- 
vient que  par  la  réalisation  de  l'apport.  Cela 
est  vrai,  notamment  lorsque  la  chose  que  l'un 
des  associés  a  promis  d'apporter  n'a  point  été 
considérée  comme  corps  certain  et  déterminé, 
mais  bien  comme  quantité,  comme  chose  con- 
sistant in  génère. 

Cette  distinction  est  fort  importante,  afin  de 
reconnaître  qui  doit,  de  l'associé  ou  de  la  so- 
ciété ,  supporter  la  perte  de  la  chose  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  par  cas  fortuit. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  apromis 
d'apporter  à  la  société  une  certaine  somme,  pour 
les  opérations  que  l'on  se  proposait  de  faire,  par 
exemple,  pour  acheter  certaines  marchandises, 
et  que  les  deniers  composant  cette  somme  sont 
venus  à  périr,  il  faut  distinguer.  Si  c'est  après 
la  réalisation  de  l'apport  (ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  qu'il  y  avait  déjà  société  contrac- 
tée) que  les  deniers  sont  venus  à  périr,  la  perte 
est  pour  le  compte  de  la  société;  par  consé- 
quent elle  est  supportée  par  tous  les  associés, 
même  dans  le  cas  où  celui  qui  avait  promis  la 
somme  ne  l'avait  pas  encore  comptée  de  fait  à 
ses  coassociés  :  par  exemple,  dans  le  cas  où  il 
devait  l'employer  à  l'achat  de  certaine  partie 
de  marchandises  pour  le  compte  de  la  société, 
et  qu'étant  allé  pour  acheter  ces  marchandises 
dans  le  lieu  où  elles  se  trouvaient,  il  a  été  dé- 
pouillé par  des  voleurs  dans  le  voyage;  car  sa 
mise  était  effectuée  par  cela  même  qu'il  était 
parti  pour  faire  ce  voyage  avec  celte  somme. 
Mais  si  elle  avait  péri  dans  sa  main  avant  cette 
réalisation  de  l'apport,  quoique  ce  fût  depuis 
qu'il  eût  destiné  les  mêmes  deniers  à  la  réali- 
sation de  sa  mise  :  par  exemple,  si  elle  lui 
avait  été  volée  chez  lui,  ou  même  enlevée  en 
route  lorsqu'il  l'apportait  à  la  caisse  sociale , 
elle  aurait  péri  pour  lui.  C'est  ce  que  décident 
Celse  et  Ulpieu,  dans  la  loi  58,  §  4,  iï.  Pro 
socio;  et  cette  décision  devrait  incontestable- 
ment être  suivie  aussi  dans  notre  droit,  attendu 
qu'un  associé  est  débiteur  envers  la  société  de 
ce  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  que  le  débiteur 
d'une  somme,  comme  dans  l'espèce,  ou  de  toute 
autre  chose  qui  consiste  in  quantiiate  aul  in 
génère,  ne  peut  prétendre,  comme  le  débiteur 
d'un  corps  certain,  être  libéré  par  la  perte  de 
co  qu'il  destinait  à  servir  à  l'acquittement  do  sa 


dette ,  puisque  genus  aul  cjuantitas  non  pérît. 
Celsus  tractât  :  Si  pecuniam  contulissemus  ad 
mercem  entendant  et  mea  pecunia  perisset,  cui 
perierit  ea  ?  et  ait  :  Si  post  coUalionent  evmit 
ut  pecunia  periret,  quod  non  fteret  nisi  societas 
coita  esset,  utrique  perïre ,  ut  puta  si  pecunia 
quam  peregre  portaretur  ad  mercem  entendant 
periit.  Si  verà  antè  collationem,  postquàm  eam 
destinasses,  tune  perierit,  nihil  eo  nomme  con~ 
sequeris,  inquit  :  quia  non  socielati  periit. 

Ce  ne  peut  toutefois  être  le  cas  littéralement 
prévu  à  l'article  4867,  que  nous  expliquerons 
plus  loin,  quand  cet  article  dit  :  t  Lorsque  l'un 
»  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commjn 
»  la  propriété  d'une  chose ,  la  perte  survenue 
»  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la 
>  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous 
»  les  associés  ;  »  car  dans  l'espèce  de  la  loi  ro- 
maine ,  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte 
des  deniers  que  l'un  des  associés  avait  promis 
de  mettre  en  commun,  dont  il  avait  promis 
d'apporter  la  propriété  à  la  société  ;  seulement 
il  en  supporte  la  perte,  et  reste  par  conséquent 
encore  débiteur  de  sa  mise. 

587.  Mais  voici  un  cas  où  la  société  est  dis- 
soute, suivant  les  lois  romaines,  par  la  perte 
de  la  chose,  et  où  elle  le  serait  également  dans 
notre  droit.  Vous  avez  trois  chevaux  et  j'en  ai 
un  ;  nous  sommes  convenus  que  je  vous  enver- 
rais le  mien  pour  vendre  les  quatre  chevaux 
ensemble,  afin  de  les  vendre  plus  avantageu- 
sement, et  que  vous  me  remettriez  le  quart  du 
prix  que  vous  en  retireriez.  Si,  dans  cette  es- 
pèce, mon  cheval  est  venu  à  mourir  avant  la 
vente,  Ulpien,  dans  la  même  loi,  au  Dig.,  dit 
que  Celse  ne  pensait  pas  que  je  dusse  avoir  une 
part  du  prix  des  vôtres,  attendu  que  notre  in- 
tention ne  paraît  pas  avoir  été  de  mettre  en 
commun  la  propriété  des  chevaux  eux-mêmes , 
pour  en  faire  un  attelage  qui  dût  être  commun 
entre  nous,  mais  bien  seulement  de  former  une 
société  pour  la  vente  des  quatre  chevaux,  dans 
la  vue  probablement  d'en  tirer  un  meilleur  prix 
que  si  nous  vendions  séparément,  vous  les 
vôtres,  moi  le  mien;  qu'au  surplus,  s'il  a  été 
dit  que  les  chevaux  seraient  mis  en  commun, 
pour  en  faire  un  attelage  qui  serait  commun 
entre  nous,  et  que  vous  auriez,  dans  lo  pro- 
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duit  de  la  vente  de  cet  attelage,  les  trois  quarts, 
et  moi  le  quart,  il  n'est  pas  douteux  que, 
nonobstant  la  mort  du  cheval  que  j'ai  mis,  la 
société  ne  subsiste  toujours,  et  par  conséquent 
que  je  ne  doive  avoir  mon  quart  dans  les  trois 
chevaux  restants.  Si  ici  quod  quis  in  societatem 
contulit,  extinctumsit,  videndum  an  pro  socio 
agere  possit?  Tractatum  ità  est  apud  Cclsum, 
lib.  7,  Digest.  ad  epistolam  Corneid  Felicis  : 
Quum  très  equos  kabercs  et  ego  unum,  societa- 
tem coimus,  ut  accepta  equo  mco  quadrigam 
venderes,  et  ex  pretio  quartam  mihi  redderes. 
Si  igilur  antè  venditionem  equus  meus  mortuus 
sit,  non  pulare  se  Celsus  ait  societatem  ma- 
nere,  nec  ex  pretio  equorum  tuorum  partem 
deberi;  non  enim  liabcndœ  quadrigee ,  sed  ven- 
dendœ  coitam  socielalem.  Cœtcrum  si  id  aclum 
dicalur  ut  quadriga  fierit;  eaque  communica- 
relur,  tuque  in  eâ  très  partes  haberes,  ego 
quartam,  non  dubiè  adhuc  socii  sumus. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  la  société  est 
dissoute  par  la  mort  de  mon  cheval,  vu  que 
notre  seul  but  était  de  vendre  les  quatre  che- 
vaux ensemble,  que  la  société  n'avait  été  con- 
tractée que  pour  cela  ;  et  par  conséquent  je  n'ai 
aucun  droit  dans  vos  trois  chevaux,  dont  la 
propriété  vous  est  exclusivement  demeurée, 
comme  celle  du  mien  m'était  restée  entière.  Ce 
cas  est  semblable  à  celui  où  l'un  des  associés 
met  seulement  l'usage  ou  la  jouissance  de  sa 
chose  dans  la  société,  et  non  la  propriété  elle- 
même,  et  que  cette  chose  vient  à  périr  :  dans 
ce  cas,  la  société  est  dissoute  par  rapport  à  tous 
les  associés,  parce  que  l'associé  qui  avait  pro- 
mis une  jouissance  successive  de  sa  chose  ne 
peut  plus  réaliser  sa  promesse;  et  la  perte  de 
cette  chose  est  évidemment  supportée  par  lui 
seul,  puisqu'il  en  était  resté  seul  propriétaire. 
(Art.  1867,  2'  alinéa.)  Au  lieu  quedans  le  der- 
nier cas  prévu  dans  la  loi  romaine,  la  mort  du 
cheval  que  j'avais  promis  de  mettre  en  commun 
n'opère  pas  la  dissolution  de  la  société,  parce 
qu'il  y  a  encore  un  Tonds  social  dans  les  trois 
chevaux  que  vous  avez  promis  de  votre  côté  de 
mettre  en  commun,  et  que  j'ai  ma  part,  mon 
quart,  dans  ce  qui  reste. 

On  a  prétendu  que  le  premier  cas  prévu  dans 
la  loi  romaine  est  celui  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  eu  en  vue  dans  la  première  partie 


de  l'article  1867,  où  il  est  dit  que,  lorsque 
l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com- 
mun la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la 
dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les 
associés.  Mais  il  faut  avouer  que  si  tel  a  été  le 
cas  qu'ils  ont  eu  en  vue,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle a  bien  mal  répondu  à  leur  pensée  ;  car 
précisément,  dans  cette  première  hypothèse 
de  la  loi  romaine ,  les  parties  n'ont  pas  eu  la 
volonté  de  mettre  en  commun  la  propriété  de 
leurs  chevaux  :  loin  de  là,  elles  ont  seulement 
voulu  les  réunir  pour  les  vendre  ensemble,  afin 
d'en  tirer  un  meilleur  prix;  et  au  contraire, 
dans  la  seconde  hypothèse  ,  où  elles  ont  réelle- 
ment promis  de  mettre  en  commun  les  quatre 
chevaux,  d'en  faire  une  propriété  commune,  la 
perte  de  l'un  des  chevaux  n'opère  point  la  dis- 
solution de  la  société.  Mais  nous  reviendrons 
plus  loin  sur  cet  article,  dont  la  décision  paraît 
si  fortement  contredire  et  l'article  1158  et  l'ar- 
ticle 1845,  en  un  mot,  le  principe  omnes  débi- 
tons rei  certœ,  intérim  rei  liberantur. 


CHAPITRE  III. 

DES    ENGAGEMENTS    DES   ASSOCIÉS   ENTRE   EUX    ET  A 
L'ÉGARD    DES    TIERS. 

SOMMAIRE. 

588.  Les  engagements  des  associés  sont  de  deux 
sortes. 

588.  Les  engagements  des  associés  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  existent  envers  la  société, 
et  les  autres  envers  les  tiers,  créanciers  de  la 
société. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  les  associés 
étant  obligés  les  uns  envers  les  autres  par  la 
nature  même  du  contrat  de  société,  il  en  résullc 
réciproquement  des  droits  au  profit  des  uns  à 
l'égard  des  autres;  et  par  conséquent  ces  mêmes 
engagements  peuvent  être  considérés  sous  un 
double  rapport,  c'est-à-dire,  activement  comme 
passivement.  Mais,  par  rapport  aux  associés 
comme  par  rapport  aux  tiers,  la  société  est  un 
être  moral ,  un  être  intermédiaire,  une  sorte 
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de  tierce  personne,  ayant  des  droits  et  des 
obligations  distincts  des  droilset  desobligations 
de  chaque  associé;  en  sorte  que  chaque  associé 
a  des  obligations  à  remplir  envers  elle,  comme 
elle  en  a  à  remplir  envers  chaque  associé.  Celle 
idée  simple  et  vraie  rend  plus  claire  la  position 
de  la  société  vis-à-vis  des  associés  et  des  tiers , 
et  réciproquement. 

Nous  parlerons  dans  une  première  section 
des  engagements  des  associés  entre  eux,  ou 
envers  la  société  ; 

Et  dans  une  seconde,  des  engagements  des 
associés  ou  de  la  société  envers  les  tiers. 


SECTION    PREMIERE. 

DES    ENGAGEMENTS    DES    ASSOCIES    ENTRE    EUX    OU    ENVERS   LA 
SOCIÉTÉ. 

SOMMAIRE. 

389.  Division  de  la  section. 

,"89.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'on  sent 
que  les  règles  comprises  sous  cette  section 
doivent  avoir  plusieurs  objets  ;  elles  concernent, 
en  effet, 

1°  Le  commencement  et  la  durée  de  la  so- 
ciété; 

2°  Les  obligations  de  chaque  associé  envers 
la  société; 

5°  Celles  de  la  société  envers  chaque  as- 
socié, ou  des  droits  de  chacun  d'eux  contre 
elle,  ou  sur  les  choses  qui  en  composent  le 
fonds; 

A"  La  fixation  des  parts  ; 

Et  5°  enfin  l'administration  de  la  société,  et 
les  pouvoirs  dechaque  associé  relativement  aux 
affaires  ou  aux  choses  communes. 

Nous  traiterons  de  chacunedeces  règles  dans 
un  paragraphe  particulier. 

§  I«. 

A  quelle  époque  commence,  et  combien  dure  la  société. 
SOMMAIRE. 

390  La  société  commence  à  l'époque  fixée  par 
le  contrat  ;  s'il  n'y  en  a  pas  de  fixée ,  elle 


commence  de  suite  ;  elle  peut  être  formée 
sous  condition. 

59 1 .  Sa  durée. 

592.  Si  la  convention  qu'une  société  universelle 

durera  toute  la  vie  des  associés,  ou  pen- 
dant vingt  ans,  par  exemple ,  est  obliga- 
toire pour  plus  de  cinq  ans  ? 

590.  Puisque  la  société  est  formée  par  le 
consentement  des  parties,  c'est  aussi  leur  vo- 
lonté qui  détermine  l'époque  où  elle  doit  com- 
mencer; mais  s'il  n'est  rien  dit  à  cet  égard, 
elle  commence  à  l'instant  même  du  contrat. 
(Art.  1845.) 

Les  parties  peuvent  aussi  convenir  que  la 
société  aura  lieu  seulement  au  cas  où  tel  évé- 
nement arriverait,  et  ce  serait  avec  effet  ré- 
troactif ou  sans  effet  rétroactif,  suivant  leur 
intention;  Societas  coiri potest vel  ex  tempore, 
vel  sub  conditione.  (L.  1,  ff.  Pro  socio.)  Par 
exemple,  je  puis  contracter  une  société  avec 
quelqu'un  pour  le  cas  où  il  deviendra  mon  gen- 
dre; et,  dans  celle  espèce,  ce  serait  sans  effet 
rétroactif.  Au  contraire,  si  nous  achetons,  Paul 
et  moi,  la  maison  de  Jean  sous  condition,  notre 
société  est  par  cela  même  conditionnelle,  mais 
avec  effet  rétroactif,  si  la  condition  s'accomplit. 
(Art.  1179.)  (i). 

Du  reste,  dans  le  cas  même  où  les  parties 
conviennent  que  la  société  commencera  à  telle 
époque  ,  par  exemple,  au  bout  de  six  mois  à  la 
date  de  ce  jour,  il  n'y  a  pas  moins  contrat  dès 
à  présent,  et  ce  contrat  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  contrat  d'association,  dont  l'inexécution, 
de  la  part  de  l'un  des  contraciants,  à  l'époque 
convenue,  pourrait  donner  lieu  aux  dommages- 
intérêts  au  profit  des  autres  si  la  société  était 
du  nombre  de  celles  que  chacune  des  parties 
n'a  pas  le  droit  de  dissoudre  à  sa  volonté,  c'est- 
à-dire  si  elle  élait  à  temps  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée.  Mais  jusqu'à  cette  époque 
chaque  associé  conserve  la  propriété  et  la 
jouissance  de  choses  qu'il  a  promis  de  mettre 
dans  la  société. 

Si  son  objet  est  une  certaine  entreprise,  par 
exemple  la  conduite  de  voitures  publiques, 
on  ne  devra  en  commencer  les  opérations  qu'à 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1207 
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l'époque  indiquée,  ni  plus  tôt  ni  plus  tard. Et 
si  les  parties  sont  convenues  de  travailler  en 
commun,  d'exercer  leur  métier  ou  profession 
dans  un  but  d'intérêt  commun ,  avec  la  décla- 
ration que  la  société  commencera,  par  exemple, 
au  premier  janvier  prochain,  jusqu'à  cette 
époque  chacune  d'elles  travaillera  pour  son 
avantage  particulier.  Tel  est  le  sens  de  l'arti- 
cle 1845,  quand  il  fait  entendre  que  les  par- 
ties peuvent  faire  commencer  leur  société  à 
une  époque  ultérieure.  Mais  avant  cette  époque, 
et  dès  le  contrat,  il  n'y  a  pas  moins  association, 
quoique  les  effets  de  celte  association  ne  doi- 
vent commencer  que  plus  tard. 

591.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  louchant  la 
durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée 
pour  toute  la  vie  des  associés,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  d'eux, 
sous  la  modification  portée  en  l'art.  1869  ;  ou, 
s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limi- 
tée, la  société  est  censée  contractée  pour  tout 
le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  (Arti- 
cle 1844.)  (i). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  censées  con- 
tractées à  vie  (et  les  sociétés  universelles  sont 
de  ce  nombre,  ainsi  que  la  société  particulière 
qui  a  pour  objet  l'exercice  en  commun  de  cer- 
taine profession  ou  métier,  quand  leur  durée 
n'a  pas  été  limitée  par  une  convention),  chacun 
des  associés  peut  renoncer  à  la  société  quand 
bon  lui  semble,  pourvu  que  la  renonciation 
soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin.  (Arti- 
cle 1865-5°,  et  1869,  combinés.)  Au  lieu  que 
cette  faculté  n'existe  pas  dans  les  sociétés  con- 
venues pour  un  temps  limité,  ou  qui  ont  pour 
objet  une  certaine  opération  dont  la  durée  est 
elle-même  déterminée  par  la  nature  de  l'affaire  ; 
sauf  la  modification  exprimée  à  l'art.  1871, 
pour  le  cas  où  la  demande  en  dissolution  de 
la  société  serait  fondée  sur  quelque  juste 
motif. 

On  peut  aussi  ne  contracter  la  société  que 
jusqu'à  l'arrivée  de  tel  événement  prévu,  de 
manière  qu'elle  devra  cesser  lors  de  l'arrivée 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


de  cet  événement  :  par  exemple,  la  société  ces- 
sera si  je  viens  à  me  marier. 

592.  Si  les  parties,  en  formant  une  société 
universelle,  conviennent  qu'elle  durera  vingt 
ans,  par  exemple,  cette  convention  est  assuré- 
ment très-bonne;  mais  empêcherait-elle  l'un 
des  associés  de  renoncer  avant  ce  temps,  lors- 
que sa  renonciation  d'ailleurs  ne  serait  point 
faite  de  mauvaise  foi,  ni  à  contre-temps,  mais 
uniquement  pour  sortir  d'indivision? 

Nous  pensons  bien  qu'aucun  des  associés  ne 
pourrait,  dans  les  cinq  ans  du  contrat,  deman- 
der la  dissolution  de  la  société  et  le  partage  des 
biens  dont  elle  se  composerait,  à  moins  qu'il 
n'y  en  eût  quelque  juste  motif,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  1871,  précité;  mais  nous  pensons 
aussi  qu'après  cinq  ans,  chacun  d'eux  pourrait 
demander  le  partage  des  biens,  et  pour  cela  re- 
noncer à  la  société,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire  dans  le  contrat,  pourvu  que  la 
demande  fût  faite  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  non 
en  vue,  par  celui  qui  la  formerait ,  de  s'appro- 
prier exclusivement  certains  bénéfices  qui  de- 
vraient appartenir  à  la  société  (art.  1870),  et 
pourvu  aussi  que  la  renonciation  ne  fût  pas  faite 
à  contre-temps. 

Cette  double  proposition  se  justifie  par  l'ar- 
ticle 815,  qui  porte  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indivision;  que  le  par- 
tage peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires;  qu'on 
peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  limité,  mais  que  cettecon- 
vention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq 
ans  ;  qu'elle  peut  toutefois  être  renouvelée. 

Il  s'agit,  il  est  vrai, -dans  cet  article,  du  par- 
tage des  biens  d'une  succession,  c'est-à-dire 
du  partage  des  biens  d'une  communauté  de 
fait,  tandis  que  nous  raisonnons  dans  l'hypo- 
thèse, d'une  société,  d'une  communauté  résul- 
tant d'une  convention;  mais  cette  circonstance 
est  indifférente,  parce  que  le  motif  de  la  loi 
est  toujours  le  même.  Quelle  que  soit,  en  effet, 
la  cause  qui  ait  produit  la  communauté,  la  loi 
ne  veut  pas  que  l'indivision  puisse  se  prolonger 
pendant  un  trop  long  temps,  contre  le  gré  de 
l'un  des  intéressés,  parce  que  l'état  d'indivi- 
sion forcée  fait  naître  mille  difficultés  et  donne 


TITRE  IX,  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


«)4<j 


lieu  à  beaucoup  de  procès.  D'ailleurs,  dès  que 
les  héritiers  conviennent  qu'ils  resteront  pen- 
dant un  certain  temps  dans  l'indivision,  que  le 
partage  ne  pourra  être  provoqué  par  l'un  d'eux 
avant  l'expiration  de  ce  temps,  ils  font  par  cela 
même  une  convention  de  société  :  c'est  ce  que 
dit  positivement  Papinien,  dans  la  loi  2,  §  6, 
à  ce  titre,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
citer  (1).  Leur  position  respective  est  changée, 
et  s'ils  ne  mettent  pas  de  fait,  il  est  vrai,  en 
commun  leurs  parts  dans  les  Liens  de  la  suc- 
cession, puisqu'elles  y  sont  déjà,  ils  font  néan- 
moins la  même  chose  au  fond,  en  déclarant  vou- 
loir les  y  laisser  pendant  le  temps  convenu  ;  or, 
cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà 
de  cinq  ans  :  donc  celle  de  société  à  priori  ne 
l'est  pas  non  plus  pour  un  temps  qui  excéde- 
rait cinq  années,  de  manière  à  devoir  empêcher 
l'un  des  associés  de  demander  le  partage  des 
biens  communs,  et,  pour  cela,  de  renoncera 
la  société.  Ajoutez  que,  suivant  l'art.  1872, 
les  règles  concernant  le  partage  des  successions , 
la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent 
aux  partages  des  sociétés  ;  preuve  bien  évidente 
que  l'art.  815  lui-même  s'y  applique  pareille- 
ment. S'il  en  devait  être  autrement,  il  faudrait 
dire  aussi,  pour  être  conséquent,  qu'en  con- 
venant expressément  d'une  société  universelle 
à  vie,  avec  clause  qu'aucune  des  parties  ne 
pourra  y  renoncer  et  demander  le  partage  des 
biens,  elles  se  sont  valablement  liées  pour  leur 
vie,  puisqu'une  fois  la  limite  de  cinq  ans  fran- 
chie, on  ne  pourrait  en  fixer  une  autre  sans  le 
faire  arbitrairement  :  or,  probablement  on  ne 
soutiendrait  pas  une  semblable  proposition. 

Il  faudrait  dire  aussi  que  les  associés  ont  pu 
valablement  engager  leur  temps,  leur  industrie 
pendant  toute  leur  vie,  tandis  que  la  loi  ne 
permet  d'engager  ses  services  qu'à  temps  ou 
pour  une  entreprise  déterminée.  (Art.  1780.) 
Les  conséquences  d'un  tel  système  iraient  donc 


évidemment  contre  l'esprit  de  la  loi.  Objectera- 
t-on  que  les  associés  ne  seront  pas  obligés  pour 
cela  de  travailler  en  commun  pendanttoule  leur 
vie;  que  leur  obligation,  en  cas  de  refus  de  leur 
part  de  continuer  la  société ,  se  convertira  en 
dommages-intérêts,  comme  dans  toute  obliga- 
tion de  faire  non  exécutée?  Mais  c'est  dire  par 
cela  même  que  l'obligation  est  valable;  car  il 
n'y  a  qu'une  obligation  valable  qui  puisse  pro- 
duire des  dommages-intérêts  faute  d'être  exé- 
cutée :  or,  assurément  ce  n'est  pas  ce  qu'a  voulu 
dire  l'article  1780,  pour  le  cas  où  un  homme 
aurait  engagé  ses  services  pour  toute  sa  vie. 

Mais,  dira-t-on,  on  ne  pourrait  donc  conve- 
nir d'une  société  obligatoire  pour  plus  de  cinq 
ans,  et  cependant  l'art.  1844,  ni  aucun  autre, 
ne  limite  à  ce  temps  la  faculté  qu'il  reconnaît 
aux  parties  de  fixer  la  durée  de  leur  société 
comme  bon  leur  semble.  L'article  1869  n'au- 
torise pas  non  plus  l'un  des  associés,  dans  les 
sociétés  dont  la  durée  est  limitée,  à  renoncer 
à  la  société  avant  le  temps  fixé.  Tous  les  jours 
d'ailleurs,  dans  le  commerce,  il  se  fait  des  so- 
ciétés pour  un  temps  qui  excède  cinq  années, 
et  ces  sociétés  sont  regardées  comme  obliga- 
toires pour  tout  le  temps  fixé  par  les  parties.  Il 
faut  en  effet  souvent,  dans  ces  associations,  un 
fort  long  temps  pour  obtenir  des  bénéfices  :  il 
faut  que  le  crédit  se  fonde,  que  l'achalandage 
se  forme,  que  des  expériences  soient  tentées; 
et  tout  cela  n'est  ordinairement  que  l'ouvrage 
du  temps. 

Nous  répondons  que  notre  décision  souffre 
une  modification  pour  les  sociétés  d'industrie 
ou  de  commerce,  non  pas  encore  en  ce  sens 
qu'on  pût  les  stipuler  jusqu'à  la  mort  de  l'un 
des  associés,  de  manière  à  être  rigoureusement 
obligatoires  jusqu'à  l'arrivée  de  cet  événement, 
car  on  ne  peut  engager  ses  services  ou  son  in- 
dustrie à  vie;  mais  en  ce  sens  que  la  durée  de 
ces  sociétés  pourrait  être  convenue  au  delà  de 
cinq  ans,  de  manière  à  lier  les  parties  pour 


(1)  M.  Dalloz,  dans  son  recueil,  v°  Société,  est  toute- 
fois d'un  avis  contraire  :  il  pense  que  celte  société  ,  par 
laquelle  deux  frères  conviennent  de  garder  indivises  les 
successions  de  leurs  père  et  mère,  pour  en  partager  les 
bénéfices ,  peut  être  contractée  même  pour  plus  de  cinq 
ans,  parce  que,  dit-il ,  la  règle  que  personne  n'est  tenu 
de  rester  dans  l'indivision ,  n'est  point  applicable  dans 


le  cas  de   société,  quand  il  y  a  un  temps  fixé  pour  sa 
durée. 

Mais ,  d'une  part,  l'auteur  reconnaît  que  cette  conven- 
tion intervenue  entre  ces  deux  frères  est  une  société, 
et,  d'autre  part,  l'article  815  limite  à  cinq  ans  au  plus 
la  durée  obligatoire  de  cette  convention. 
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tout  le  temps  convenu ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas 
excessivement  long.  Le  bien  du  commerce  mo- 
tive suffisamment  celle  modification.  Notre 
décision  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  aux 
sociétés  pour  une  entreprise  déterminée  dont 
la  durée  serait  fixée  à  plus  de  cinq  ans ,  ou  qui 
exigerait  un  temps  plus  long  pour  son  achève- 
ment. 


§  il. 


Des  obligations  de  chaque  associé  envers  la  société. 
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Obligation  de  chaque  associé  d'effectuer  sa 
mise,  et  de  garantir  son  apport. 

Un  associé  est  libéré  par  la  perte  du  corps 
certain  qu'il  avait  promis  de  mettre  dans 
la  société,  pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  sans 
sa  faute,  et  il  n'a  pas  moins  droit  aux 
choses  apportées  par  les  autres  associés. 

Modification  pour  le  cas  où  la  société  au- 
rait été  contractée  sous  condition  suspen- 
sive, et  que  la  chose  serait  venue  à  périr 
pendente  conditione. 

Du  cas  oh  les  choses  promises  par  l'un  des 
associés  à  la  société  ne  sont  point  des 
corps  certains  et  déterminés. 

Observation  sur  le  cas  où  la  société  serait 
universelle,  relativement  à  la  perte  d'une 
ou  de  plusieurs  choses  appartenant  à  l'un 
des  associés. 

Dispositions  relatives  à  l'associé  débiteur 
d'une  somme  envers  la  société. 

Décision  quant  aux  fruits  par  lui  perçus 
sur  les  biens  apportés  par  lui  à  la  so- 
ciété, et  avant  d'avoir  effectué  sa  mise. 

L'associé  qui  a  promis  son  industrie  doit 
faire  raison  à  la  société  de  tous  les  gains 
qu'il  a  pu  faire  par  cette  espèce  d'indus- 
trie :  développements. 

Analyse  de  l'art.  1848. 

Et  de  l'art.  1849. 

Le  dommage  causé  à  la  société  par  la 
faute  d'un  associé  ne  se  compense  pas 
avec  le  profit  qu'il  a  pu  lui  procurer 
dans  d'autres  affaires.  Des  fautes  dont 
répond  un  associé. 


595.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la 
société  de  tout  ce  qu'il  a  prorais  d'y  apporter 
(arlicle  1845),  et  il  doit  effectuer  sa  mise  à 
l'époque  convenue. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
en  est  garant  envers  elle  de  la  même  manière 
qu'un  vendeur  l'est  envers  un  acheteur.  (Ibid.) 

Il  en  doit  dire  de  même ,  et  par  les  mêmes 
motifs,  en  ce  qui  concerne  la  contenance  dé- 
clarée au  contrat,  si  c'est  un  fonds  de  terre,  et 
aussi  en  ce  qui  touche  les  vices  ou  défauts  cachés 
des  objets  spécialement  mis  dans  la  société  (i). 

Dans  le  cas  aussi  où  l'apport  de  l'associé  ne 
consistait  pas  en  un  corps  certain,  mais  en  une 
certaine  quantité  de  denrées  ou  de  marchandi- 
ses non  spécialement  désignées,  si  la  société 
en  a  été  évincée ,  l'associé  doit  pareillement  la 
garantie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'est  pas  li- 
béré de  son  obligation;  il  doit  verser  de  nou- 
veau dans  la  société  pareillequantité  de  denrées 
ou  de  marchandises. 

Mais  l'on  sent  que,  dans  une  société  univer- 
selle de  tous  biens ,  l'éviction  que  la  société 
viendrait  à  éprouver  d'un  objet  apporté  par  l'un 
des  associés  ne  saurait  donner  lieu  contre  lui 
à  l'action  en  garantie;  car,  ne  spécifiant  rien, 
il  n'a  mis  que  les  biens  qu'il  avait,  et  tels  qu'il 
les  avait.  La  société  n'aurait  que  l'action  en 
garantie  qu'il  pourrait  avoir  lui-même  contre 
celui  duquel  il  tenait  la  chose. 

Si,  dans  une  société  particulière,  c'est  sim- 
plement la  jouissance  de  la  chose  évincée  que 
l'associé  a  mise  dans  la  société,  la  garantie  que 
l'associé  doit  à  la  société,  est,  en  général, 
la  même  que  celle  qu'un  bailleur  doit,  dans  le 
même  cas ,  à  un  fermier  ou  à  un  locataire. 

594.  Puisque  chaque  associé  est  débiteur 
envers  la  société  de  ce  qu'il  a  promis  d'y  ap- 
porter, il  suit  de  là  que,  si  c'est  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  par  exemple  telle  maison, 
le  vin  contenu  en  telle  cave,  tel  troupeau,  et 
que  la  chose  soit  venue  à  périr  par  cas  fortuit 
avant  que  l'associé  fût  en  demeure  d'en  faire  la 
délivrance,  l'obligation  de  celui-ci  est  éteinte, 
son  apport  est  censé  effectué,  et  il  n'a  pas  moins 

(1)  *  Mais  V .  Dnverçier,  n»  156. 
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droit  aux  apports  des  autres,  effectués  ou  non, 
n'importe.  La  société  n'est  pas  dissoute  pour 
cela,  quand  ce  n'était  pas  simplement  la  jouis- 
sance de  la  chose  qu'il  avait  promis  de  mettre 
dans  la  société,  mais  bien  la  propriété  elle- 
même.  Peu  importe  la  rédaction  obscure  de 
l'art.  1867  :  nous  démontrerons  ultérieurement 
que  sa  décision  ne  doit  pas  être  entendue  de 
ce  cas.  «  Lorsque,  dit  Polhier,  dans  son  traité 
»  du  Contrat  de  société,  n°  110,  les  choses  que 
»  l'un  des  associés  a  promis  d'apporter  dans 
»  la  société,  sont  des  corps  certains  et  déter- 
»  minés,  si  ces  choses  viennent  à  périr  par  cas 
»  fortuit,  sans  la  faute  de  cet  associé,  et  avant 
j  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  par  son  associé 
»  de  les  apporter  à  la  société,  il  est  quitte  de 
»  son  obligation,  de  même  que  s'il  les  avait 
»  apportées.  Cela  est  conforme  aux  principes 
»  de  droit  établis  en  notre  traité  des  Obliga- 
»  lions,  part.  5,  chap.  6,  suivant  lesquels,  dans 
»  toutes  les  dettes  de  corps  certains,  la  chose 
»  est  aux  risques  du  créancier  à  qui  elle  est 
»  due,  et  le  débiteur  est  libéré  lorsqu'elle  pé- 
»  rit  sans  sa  faute,  et  avant  qu'il  ait  été  mis 
j>  en  demeure  de  la  payer.  » 

Il  y  a  encore  aujourd'hui  une  autre  raison  de 
cette  décision,  c'est  que,  d'après  le  Code  (arti- 
cles 711,  1158  et  1583),  la  propriété  est  con- 
férée par  le  seul  consentement  des  parties  con- 
tractantes, sans  qu'il  y  ait  besoin  d'aucune 
tradition.  Enlin  on  assimile  l'obligation  de  l'as- 
socié envers  la  société  à  celle  d'un  vendeur 
envers  l'acheteur  :  or,  un  vendeur  est  libéré  par 
la  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit,  et 
avant  qu'il  fût  en  demeure  d'en  faire  la  déli- 
vrance, et  il  n'a  pas  moins  droit  au  prix  (arti- 
cles 1158,  1502  et  162-4,  analysés  et  combinés)  : 
donc  l'associé  doit  avoir  aussi  sa  part  dans  les 
choses  apportées  à  la  société  par  ses  coassociés; 
c'est  le  prix  de  celle  qu'il  avait  promis  d'y 
mettre. 

Polhier  fait  observer  de  plus,  que  dans  le 
cas  même  où  la  chose  aurait  péri  depuis  que 
l'associé  qui  avait  promis  de  la  mettre  dans  la 
société  était  en  demeure  d'effectuer  sa  mise,  il 
serait  pareillement  libéré,  si  celle  chose  eût  dû 
également  périr  si  elle  avait  été  livrée  à  la  so- 
ciété :  comme  serait  une  maison,  qui  est  venue 
à  brûler  par  le  feu  du  ciel  depuis  que  l'associé 


était  en  demeure  de  la  mettre  à  la  disposition 
de  la  société,  d'en  remettre  les  clefs,  puta, 
parce  qu'elle  se  trouvait  occupée  par  lui  ou  par 
un  locataire.  C'est  en  effet  la  décision  de  l'ar- 
ticle 1502,  dont  la  disposition  est  générale,  et 
par  conséquent  applicable  au  contrat  de  société 
comme  aux  autres  contrats. 

595.  Mais  si  la  société  avait  été  contractée 
sous  condition  suspensive,  et  que  la  chose  pro- 
mise par  l'une  des  parties  fût  venue  à  périr 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  la  perte 
serait  supportée  par  l'associé  seul,  et  la  société 
serait,  non  pas  à  proprement  parler,  dissoute, 
mais  manquée,  avortée,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  par  le  défaut  de  mise  de  l'une  des 
parties. 

596.  Quand,  au  contraire,  ce  ne  sont  point 
des  corps  certains  que  l'un  des  associés  a  pro- 
mis de  meltre  dans  la  société,  mais  bien  une 
somme  d'argent,  une  certaine  quantité  de  pièces 
de  vin,  ou  des  corps  indéterminés,  comme  tant 
de  chevaux,  etc.,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  ces  questions,  même  dans  les  so- 
ciétés contractées  purement  et  simplement, 
attendu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'extinclion 
d'une  chose  indéterminée;  genus  non  périt. 
L'associé  doit  donc  toujours  réaliser  sa  mise, 
malgré  la  perte  des  choses  qu'il  avait  destinées 
à  l'effectuer. 

597.  Ces  questions  ne  se  présenteront  pas 
non  plus  dans  les  sociétés  universelles,  mais 
par  une  autre  raison  :  c'est  que  dans  ces  socié- 
tés, les  choses  de  chaque  associé,  et  qui  entrent 
dans  la  composition  active  de  la  société,  s'y 
trouvent  mises  et  livrées  par  le  fait  seul  du 
contrat;  il  n'y  a  pas  de  tradition  à  en  faire, 
comme  on  en  conçoit  une  dans  les  sociétés  par- 
ticulières. En  droit  romain  même,  où  la  pro- 
priété n'était  transférée  que  par  la  tradition, 
elle  élait  rendue  commune  ipso  facto  dans  la 
société  omnium  bonorum,  en  ce  qui  concernait 
les  biens  présents;  mais  pour  les  créances  ou 
actions  sur  les  tiers,  les  associés  s'en  faisaient 
réciproquement  cession;  et  quant  aux  biens 
qu'ils  acquerraient  individuellement  durant  la 
société,  par  succession,  donation  ou  legs,  nu 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


même  par  des  actes  à  titre  onéreux,  celui  qui 
avait  fait  l'acquisition  était  obligé,  sur  l'action 
Pro  socïo,  de  la  rendre  commune  à  ses  coasso- 
ciés. (VicleLL.  1,  2,  5,  75  et  74,  ff.  Pro  socio.) 
Dans  notre  droit  actuel,  la  propriété  de  la 
chose  acquise  par  l'un  des  associés,  et  qui  doit 
tomber  dans  la  société,  est  acquise  de  suite  à 
l'être  moral  appelé  société,  sans  qu'il  y  ait  be- 
soin pour  cela  que  l'associé  la  communique  à  ses 
coassociés;  elle  devient  commune  par  le  fait  de 
l'acquisition.  La  tradition,  dans  le  Code  civil, 
n'est  en  général  qu'une  affaire  d'exécution  ;  elle 
n'est  plus  exigée  comme  moyen  de  transférer  la 
propriété  ou  de  la  communiquer,  du  moins  or- 
dinairement. 

598.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  pas  fait,  devient  de 
plein  droit,  et  sans  demande,  débiteur  des  inté- 
rêts de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle 
devait  être  payée. 

II  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes 
qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter 
du  jour  où  il  les  a  tirées  pour  son  profit  parti- 
culier. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  ya  lieu.  (Art.  1846.) 

Le  Code,  considérant  que  le  contrat  de  so- 
ciété a  essentiellement  pour  but  l'intérêt  com- 
mun de  toutes  les  parties;  qu'il  est  particuliè- 
rement du  nombre  de  ces  contrats  que  les 
jurisconsultes  romains  appelaient  bonœ  fulci, 
pour  indiquer  qu'ils  sont  plutôt  régis  par  les 
règles  de  l'équité  que  par  les  principes  rigou- 
reux du  droit;  le  Code,  disons-nous,  déroge  ici 
à  deux  de  ses  principes  :  1°  à  celui  d'après  le- 
quel, dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'une  certaine  somme,  les  intérêts 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  (arti- 
cle 1155)  (î),  tandis  qu'ici  ils  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  l'échéance  du  terme,  ou  du 
jour  où  l'associé  a  tiré  la  somme  de  la  caisse 
sociale  pour  son  avantage  particulier  :  en  sorte 
qu'il  n'est  même  pas  besoin  d'une  simple  som- 
mation pour  les  faire  courir;  2°  «  les  domma- 
j>  ges-intérêts,  dans  les  obligations  de  sommes, 
»  ne  consistent  jamais,  dit  le  même  article,  que 

;i)  Cotte  de  Hollande,  art.  1S8I. 


s  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par 
»  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au  com- 
»  merce  et  au  cautionnement  ;  »  et  il  faut  ajou- 
ter, avec  l'article  1846,  et  au  contrat  de  société; 
car  cet  article,  dans  sa  disposition  finale,  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  sociétés  de  com- 
merce ,  puisque  cette  même  disposition  est 
générale,  et  que  dans  le  Code  civil  on  s'occupe 
principalement,  pour  ne  pas  dire  exclusivement 
(voy.  art.  1862),  des  sociétés  non  commerciales, 
ou  civiles. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  un  associé,  en  n'effec- 
tuant pas  sa  mise  au  jour  convenu,  ou  en  tirant 
de  la  caisse  sociale  une  somme  pour  son  avan- 
tage particulier,  aurait  empêché  la  société  de 
faire  une  opération  avantageuse,  ou  lui  aurait 
occasionné  des  frais  de  la  part  de  ses  créanciers, 
qu'elle  n'a  pu  payer  faute  de  celte  somme,  l'as- 
socié, outre  l'intérêt  légal,  devrait  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  la  so- 
ciété, et  ces  dommages-intérêts  seraient  dus 
comme  les  intérêts  eux-mêmes,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  mise  en  demeure  particulière, 
ainsi  qu'il  en  faut  une  dans  les  cas  ordinaires 
(art.  4 146)  (a)  ;  ces  mots,  le  tout  sans  préjudice 
déplus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
de  notre  article  1846,  signifient  clairement  que 
le  législateur  les  accorde,  si  le  cas  y  échet,  d'a- 
près le  même  principe  qui  lui  fait  accorder  les 
intérêts  de  plein  droit. 

Et  lorsque  le  gérant  d'une  société  ne  peut 
justifier  de  l'emploi  des  deniers  communs,  il 
doit  être  réputé  les  avoir  employés  pour  son 
avantage  particulier,  et  par  conséquent  il  en 
doit  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  où  il 
peutêtre  supposé  les  avoir  employés  ;  et  ce  jour, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  doit  être  supposé 
celui  où  il  a  commencé  à  avoir  le  maniement  de 
ces  deniers. 

599.  Quant  aux  fruits  d'un  fonds  mis  par  l'un 
des  associés  dans  la  société,  et  perçus  par  lui 
depuis  l'époque  où  il  a  dû  faire  la  délivrance 
du  fonds,  le  Code  n'en  parle  pas  :  l'associé  les 
doit-il  sans  mise  en  demeure,  ainsi  que  ceux 
qu'il  aurait  pu  percevoir?  La  loi  58,  §  9,  ff.  de 
Usuris  etfructibus,  porte  que,  in  societatibus, 


l 


[2]  Ole  (te  Hollande,  art.  1270. 
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fructus  communicandi  sunt;  et  cette  décision 
devrait  d'autant  mieux  être  suivie  sous  le  Code, 
qu'il  assimile  l'associé  à  un  vendeur,  et  la  so- 
ciété à  un  acheteur,  quant  à  la  garantie  en  cas 
d'éviction  (art.  1815)  :  or,  dans  la  vente,  l'ache- 
teur a  droit  aux  fruits  à  compter  du  jour  du 
contrat  (art.  1614),  à  moins,  hien  entendu,  de 
convention  contraire.  Ajoutez  qu'aujourd'hui  la 
chose  est  devenue  commune  par  le  fait  seul  du 
contrat  de  société,  par  conséquent,  que  c'est 
sur  une  clnse  déjà  commune  que  l'associé  a 
perçu  les  fruits;  et  d'après  la  loi  38,  §  1,  ff.  Pro 
socio,  l'associé  qui  a  perçu  des  fruits  sur  les 
choses  communes  en  doit  faire  raison  à  ses 
coassociés. 

400.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  ap- 
porter leur  industrie  à  la  société,  lui  doivent 
compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'es- 
pèce d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 
(Art.  1847.) 

Mais  ils  ne  lui  doivent  point  compte  des  gains 
qu'ils  ont  pu  faire  par  quelque  autre  espèce 
d'industrie.  (L.  52,  §  5,  ff.  Prosocio.)  Seulement 
si,  en  exerçant  cette  autre  industrie,  ils  ont, 
par  manque  de  temps  ou  négligence,  privé  la 
société  des  gains  qu'elle  eût  pu  raisonnable- 
ment faire  au  moyen  de  l'industrie  promise, 
ils  lui  doivent  une  indemnité  ou  des  domma- 
ges-intérêts, à  raison  du  gain  dont  elle  a  été 
mal  à  propos  privée. 

Si  donc  deux  individus  s'associent  pour  faire 
le  commerce  des  draps,  par  exemple,  et  que 
l'un  d'eux,  en  achetant  des  rentes  sur  l'État 
pour  son  compte  personnel,  ait  fait  des  béné- 
fices, il  n'en  doit  aucun  compte  à  'la  société, 
pas  plus  qu'il  ne  pourrait  mettre  à  sa  charge 
les  pertes  qu'il  aurait  faites  par  cette  cause. 
Mais  si  l'un  des  associés  achète  pour  son 
compte  particulier  des  bois  au  loin,  pour  les 
exploiter,  qu'il  fasse  de  longues  absences  pour 
surveiller  cette  exploitation ,  et  que  par  ces 
absences  il  ait  causé  quelque  perte  à  la  société, 
en  la  privant  de  son  travail  dans  le  débit  de  la 
marchandise  commune  ,  par  exemple  s'il  a 
fallu  prendre  un  commis  pour  le  remplacer , 
il  devra  à  la  société  une  indemnité  pour  le 
gain  dont  il  l'aura  privée,  ou  pour  la  dépense 
dans  laquelle  elle  aura  été  entraînée  par  son 


fuit.  Mille  cas  semblables  peuvent  se  présen- 
ter, soit  dans  les  sociétés  universelles  de  gains, 
soit  dans  les  sociétés  particulières  d'industrie, 
de  professions  ou  métiers;  il  suffit  de  bien  po- 
ser le  double  principe  :  1°  que  l'associé  doit 
à  la  société  non-seulement  tous  les  gains  qu'il 
a  faits  au  moyen  de  l'espèce  d'industrie  qu'il 
a  promis  d'y  apporter,  mais  encore  les  dom- 
mages-intérêts pour  ceux  qu'elle  eût  pu  raison- 
nablement faire;  2°  qu'il  ne  lui  doit  pas  ceux 
qu'il  a  pu  faire  par  uneautre  espèce  d'industrie, 
ou  par  des  contrats  étrangers  au  genre  de  négo- 
ciations pour  lesquelles  la  société  a  été  con- 
tractée. 

Du  reste,  les  maladies  et  autres  causes  de 
force  majeure  qui  empêcheraient,  pendant  un 
certain  temps,  l'un  des  associés  de  travailler 
pour  la  société ,  par  exemple ,  l'exercice  des 
fonctions  de  juré,  le  service  de  la  garde  na- 
tionale, etc. ,  etc.,  sont  de  justes  causes  d'ex- 
cuse ,  et  s'opposeraient  à  ce  qu'on  pût  exiger 
de  lui  des  dommages-intérêts.  Il  en  serait  de 
même  de  l'emprisonnement  qu'il  aurait  subi , 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  acquitté;  mais  s'il 
avait  été  condamné,  il  devrait  à  la  société  in- 
demnité pour  le  temps  pendant  lequel  il  l'a 
privée  de  son  travail,  soit  avant  la  condamna- 
tion, soit  depuis. 

401.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce 
contrat  exige  que  chaque  associé  fasse  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  de  la  société 
et  qu'il  n'en  néglige  pas  par  conséquent  les  in- 
térêts, pour  ne  s'occuper  que  des  siens.  Appli- 
quant ce  principe  au  cas  où  l'un  des  associés 
serait,  pour  son  compte  particulier,  créancier 
d'une  personne  qui  devrait  aussi  une  somme  à 
la  société,  l'article  1848  dispose  que,  «  lors- 
i>  qu'un  associé  est,  pour  son  compte  particu- 
»  lier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers 
»  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la 
»  société  une  somme  également  exigible,  l'im- 
j  pulation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
s  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et 
»  sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux 
»  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance 
»  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
»  particulière.  Mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
d  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  en- 
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»  tier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipu- 
»  lalion  sera  exécutée.  » 

Il  a  bien  pu,  en  effet,  négliger  son  propre 
intérêt  pour  celui  de  la  société ,  niais  non  celui 
de  la  société  pour  ne  songer  qu'au  sien. 

Et  il  faut  remarquer  que  les  dispositions  de 
l'article  ne  seraient  pas  moins  applicables  au 
cas  où  il  aurait  été  convenu  que  la  société  se- 
rait gérée  par  l'un  des  associés  qui  ne  serait 
point  l'associé  créancier  :  il  ne  distingue  pas. 
Un  associé  ,  quoique  non  gérant ,  a  toujours 
mission  pour  faire  le  bien  de  la  société. 

Et  quand  bien  même  la  quittance  porterait 
expressément  que  c'est  le  débiteur  qui  a  voulu 
que  l'imputation  se  fît  en  entier  sur  la  créance 
de  l'associé,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  (arti- 
cle 1255),  cette  imputation  aurait  bien  sans 
doute  pour  effet  de  libérer  de  toute  la  somme 
payée  le  débiteur  envers  l'associé;  mais  la  dis- 
position de  l'article  ne  serait  pas  moins  appli- 
cable à  cet  associé  vis-à-vis  de  ses  coassociés  : 
autrement  rien  ne  serait  plus  facile  à  l'associé 
que  d'éluder  la  loi,  soit  en  faisant  quelque 
réduction  au  débiteur  ,  soit  même  par  pure 
complaisance  de  celui-ci  envers  lui,  et  la  so- 
ciété aurait  ainsi  à  courir  seule  la  chance  de 
l'insolvabilité  actuelle  ou  future  du  débiteur; 
ce  qui  serait  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit 
essentiellement  régner  dans  ce  contrat. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  créance  particulière 
de  l'associé  n'était  point  exigible  au  jour  du 
payement,  et  que  celle  de  la  société  l'était, 
l'imputation  de  la  totalité  de  ce  qu'a  payé  le 
débiteur  devrait  se  faire  sur  la  créance  de  la 
société,  nonobstant  toute  déclaration  contraire 
faite  dans  la  quittance  par  l'associé,  ou  même 
par  le  débiteur  :  non  pas  toutefois  en  ce  sens  , 
que  celui-ci  ne  fût  pas  libéré  envers  l'associé , 
s'il  a  déclaré  vouloir  que  le  payement  fût  im- 
puté sur  sa  dette  envers  lui  ;  car  il  a  pu  payer 
la  dette  qu'il  lui  a  convenu  d'éteindre,  en  re- 
nonçant au  bénéfice  du  terme  ;  mais  en  ce  sens, 
que  l'associé  devrait  faire  raison  à  la  société  de 
ce  qu'il  a  reçu. 

Et  il  faudrait  le  décider  ainsi,  encore  que 
le  débiteur  eût  pu  avoir  plus  d'intérêt  à  acquit- 
ter sa  dette  envers  l'associé,  que  celle  qu'il 
devait  à  la  société,  nonobstant  le  terme  dont  il 
avait  à  jouir  à  l'égard  de  la  première;  par  exem- 


ple ,  parce  que  cette  dette  entraînait  la  con- 
trainte par  corpé,  qu'elle  était  avec  une  stipu- 
lation pénale,  produisait  intérêt,  était  avec 
cautionnement  ou  hypothèque,  tandis  que  celle 
envers  la  société  était  sans  ces  charges.  L'arti- 
cle 1848  ne  s'est  attaché  qu'à  1 'exigibilité  ;  et 
c'est  aussi  la  circonstance  que  le  Code  a  fait 
prédominer,  quant  à  l'imputation  légale,  dans 
l'article  1256.  Aussi,  dans  le  cas  où  la  créance 
de  l'associé  serait  exigible  lors  du  payement, 
et  non  celle  de  la  société,  l'imputation  dirigée 
sur  celle  de  l'associé,  soit  par  celui-ci,  soit  par 
le  débiteur,  produirait  tout  son  effet,  même 
entre  les  associés ,  encore  que  la  créance  de  la 
société  fût  réellement  plus  onéreuse  pour  le 
débiteur  que  celle  de  l'associé  ,  à  raison  de 
l'une  des  circonstances  énoncées  ci-dessus. 

Ces  décisions  seraient  applicables  au  cas 
aussi  où  il  n'y  aurait  pas  de  quittance,  ou  que 
celle  qui  existerait  ne  porterait  aucune  impu- 
tation. 

Mais  si  aucune  des  dettes  n'était  exigible  au 
temps  du  payement ,  il  faudrait  s'en  tenir  à 
l'imputation  faite  dans  la  quittance  ,  encore 
qu'elle  eût  été  dirigée  par  l'associé  dans  son 
intérêt,  et  que  sa  créance  parût  moins  oné- 
reuse pour  le  débiteur  que  celle  de  la  société. 
S'il  n'y  avait  point  d'imputation ,  et  que  les 
dettes  fussent  d'égale  nature,  l'imputation  se 
ferait  proportionnellement,  soit  quant  au  dé- 
biteur, soit  quant  à  l'associé  vis-à-vis  de  ses 
coassociés,  et  si,  dans  ce  cas,  l'une  des  créan- 
ces était  plus  près  d'échoir  que  l'autre,  l'im- 
putation devrait  se  faire  sur  la  plusprès  d'échoir, 
encore  qu'elle  fût  de  fait  moins  onéreuse  que 
l'autre;  et  cela ,  soit  que  ce  fût  celle  de  l'asso- 
cié ou  celle  de  la  société,  n'importe. 

Si  le  débiteur  s'est  trouvé,  de  sou  côté, 
créancier  de  l'associé,  et  que  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  la  compensation  légale  se 
rencontrant,  elle  se  soit  effectivement  opérée, 
l'associé  ne  doit  rien  rapporter  aux  autres; 
comme,  en  sens  inverse,  il  n'aurait  rien  à  leur 
demander,  dans  le  cas  où  ce  serait  envers  la 
société  elle-même  que  le  tiers  débiteur  serait 
devenu  créancier,  et  que  la  compensation  légale 
aurait  éteint  la  créance  et  la  dette  de  la  société. 

402.  Par  suite  des  principes  ci-dessus,  qu'un 
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associé  ne  doit  pas  négliger  de  faire  le  bien  de 
la  société  pour  le  sien  propre,  l'article  1849 
veut  que  lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part 
entière  de  la  créance  commune,  et  que  le  dé- 
biteur est  depuis  devenu  insolvable  ,  cet  asso- 
cié soit  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qu'il  a  reçu ,  encore  qu'il  eût  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part. 

Cette  décision,  tirée  de  la  loi  65,  §  5,  ff.  Pro 
socio,  fragment  d'Ulpien  ,  semble  n'être  pas 
conforme,  dans  son  principe,  à  celle  de  Paul , 
dans  la  loi  58,  ff.  Fumiliœ  erciscundœ  ;  mais  il 
sufiii  que  le  Code  civil  soit  positif  à  ce  sujet, 
pour  que  nous  soyons  dispensé  de  chercher 
à  concilier  ces  deux  textes.    • 

Il  faudrait  aussi  appliquer  notre  article  au 
cas  où  l'associé  aurait  vendu  sa  part  dans  des 
choses  de  la  société  qui  étaient  destinées  à 
être  vendues,  comme  des  denrées,  des  mar- 
chandises :  l'associé  devrait  mettre  en  commun 
le  prix  qu'il  en  aurait  retiré,  ou  la  créance 
qu'il  aurait  contre  l'acheteur  à  ce  sujet,  s'il 
n'était  point  encore  payé. 

Il  en  serait  autrement  s'il  avait  vendu  sa 
part  dans  une  chose  qui  n'était  point  destinée 
à  être  vendue  :  l'acheteur  lui  serait  substitué 
quant  à  cet  objet ,  sans  toutefois  que  celte  cir- 
constance dût  ensuite  nuire  aux  autres  dans  la 
formation  des  lots  lors  du  partage.  Mais  nous 
reviendrons  sur  ce  point. 

405.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  so- 
ciété des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  profits  que  son  industrie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  affaires.  (Art.  1850)  (î). 

Dans  la  gestion  des  affaires  d'aulrui,  on 
considère  au  contraire  la  gestion  dans  son  en- 
semble (L.  11,  ff.  de  Ncgotiis  geslis)  ;  mais 
c'est  parce  que  le  gérant  n'était  pas  obligé  de 
procurer  des  bénéfices  à  celui  dont  il  a  géré 
les  affaires. 

Tandis  qu'en  matière  de  société,  l'on  dit  : 
La  compensation  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il 
y  a  créance  des  deux  côtés  :  or,  l'associé  n'est 
pas  créancier  de  la  société  à  raison  des  béné- 
fices qu'il  lui  a  procurés  par  son  industrie , 


puisqu'il  lui  devait  toute  celte  industrie;  au 
lieu  qu'il  est  débiteur  envers  elle  à  raison  de 
la  perte  qu'il  lui  a  causée  par  sa  faute. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  la  même  opéra- 
tion, il  faudrait  considérer  cette  opération  dans 
son  ensemble. 

Chaque  associé  doit  apporter  aux  affaires 
de  la  société  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
(article  1157)  :  mais,  en  général,  un  associé 
n'est  pas  responsable  pour  n'avoir  pas  apporté 
aux  affaires  de  la  société  plus  de  soin  qu'il 
n'en  a  apporté  à  ses  propres  affaires  ,  parce 
que  celui  qui  se  choisit  un  associé  est  censé 
se  contenter  de  sa  diligence  (2);  à  moins  tou- 
tefois que  l'associé  n'eût  été  aussi  extrême 
ment  négligent  pour  celles  de  la  société,  au- 
quel cas  il  serait  responsable  envers  elle  du 
tort  qu'il  lui  aurait  causé  par  cette  extrême 
négligence  ;  car  on  répond  de  la  faute  grave 
dans  tous  les  contrats.  En  un  mot,  un  associé 
répond  de  la  faute  moyenne,  mais  appréciée 
dans  le  sens  concret,  in  concreto,  c'est-à-dire, 
pour  n'avoir  pas  été  aussi  diligent  et  aussi  soi- 
gneux pour  les  affaires  de  la  société  ,  que  poul- 
ies siennes  propres.  (Heineiccius,  Elemenln 
juris,  tit.  de  Societate,  n°  9-47.) 

g  III. 

Des  obligations  de  la  société  envers  chaque  associé,  ou 
des  droits  de  chacun  d'eux  envers  elle,  ou  sur  les 
choses  qui  en  composent  le  fonds. 

SOMMAIRE. 

40-4.  Principaux  objets  pour  lesquels  la  société 
est  obligée  envers  chaque  associé. 

405.  Les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a 

été  mise  dans  la  société  sont,  en  prin- 
cipe ,  aux  risques  de  l'associé  proprié- 
taire. 

406.  Secùs  si  la  chose  a  péri  par  suite  des  ris- 

ques inséparables  de  la  gestion  de  l'as- 
socié. 

407.  La  société  est  assimilée  à  un  usufruitier, 

quant  aux  charges  des  choses  dont  elle  a 
seulement  la  jouissance. 

408.  Interprétation  de  la  clause  portant  qu'un 


(1)  Tiré  des  LL.  25  et  26.  ff.  Pro  socio. 


(S)  S  9,  Inst.  hoc  tu. 
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associé  met  dans  la  société  telle  chose , 
sans  déclarer  si  c'est  pour  la  propriété  ou 
pour  la  jouissance  seulement. 
-409.  Diverses  exceptions  au  principe  que  les 
choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société  sont  aux  risques  de 
l'associé  qui  les  a  apportées. 

410.  Si  l'estimation  des  choses  mises  par  l'un 

des  associés  dans  la  société  peut  être  at- 
taquée pour  lésion. 

411.  Causes  pour  lesquelles  il  est  dit  indemnité 

à  un  associé  par  la  société. 

412.  Suite. 
415.  Suite. 

414.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 
communes,  suivant  leur  destination,  de 
manière  toutefois  à  ne  pas  nuire  à  la  so- 
ciété, et  sans  pouvoir  aussi  empêcher  le 
coassocié  de  s'en  servir  à  son  tour. 

404.  Les  obligations  de  la  société  envers 
chaque  associé  ont  principalement  pour  objet  : 

1°  La  restitution  de  l'apport,  si  la  jouis- 
sance seulement  en  a  été  mise  dans  la  société; 

2°  La  part  que  chaque  associé  doit  avoir  dans 
les  choses  communes,  et  par  conséquent  dans 
les  bénéfices,  s'il  y  en  a  ; 

5°  Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à 
tel  ou  tel  des  associés. 

Quant  aux  parts,  nous  en  parlerons  au  pa- 
ragraphe suivant. 

La  restitution  de  l'apport  n'a  évidemment 
lieu  que  lorsque  la  jouissance  seulement  de  la 
chose  a  été  mise  dans  la  société;  car,  lorsque 
c'est  la  propriété  elle-même  qui  a  été  apportée, 
il  est  clair  que  l'associé  ne  reprend  pas  inspe- 
cte ce  qu'il  a  mis  dans  la  société  :  sa  reprise  se 
confond  alors  avec  sa  part  dansle  fonds  commun. 

405.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seule- 
ment a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps 
certains  et  déterminés  qui  ne  se  consomment 
point  par  l'usage ,  elles  sont  aux  risques  de 
l'associé  propriétaire.  (Art.  1851.) 

C'est  l'application  du  principe  rcs  périt  do- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1685. 

(2)  Si  toutefois  celte  jouissance  était  l'objet  principal 
de  la  mise  de  l'associé  ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus 
loin  sur  l'article  1867. 


mino.  Tel  serait  le  cas,  où,  comme  dit  Pothier, 
deux  voisines  auraientmis  en  commun  chacune 
leur  vache,  pour  en  partager  les  produits,  mais 
non  les  vaches  elles-mêmes.  Si  l'une  des  va- 
ches est  venue  à  mourir,  la  perte  est  supportée 
par  la  femme  à  qui  elle  appartenait,  et  la  so- 
ciété est  dissoute. 

Mais  si,  au  contraire,  ces  femmes  ont  mis 
en  commun  la  propriété  même  de  leurs  vaches, 
la  perle  de  l'une  de  ces  vaches  est  supportée, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  la  so- 
ciété, de  manière  que  l'autre  vache  reste  en- 
core commune  aux  deux  associées  ;  et  cela , 
quand  bien  même  la  perte  serait  arrivée  aus- 
sitôt après  la  convention,  avant  que  les  deux 
vaches  eussent  été  réunies  de  fait  pour  l'exé- 
cution du  contrat;  car  la  mise  tient  à  la  con- 
vention même,  et  la  délivrance  est  simplement 
la  réalisation  de  cette  mise.  Seulement,  pour 
que  la  perte,  en  pareil  cas,  soit  supportée  par 
la  société ,  il  faut  que  l'associé  n'ait  pas  été  en 
demeure  d'effectuer  sa  mise,  à  moins  encore 
que  la  chose  ne  fût  également  périe  si  elle  eût 
été  livrée  à  la  société,  auquel  cas  la  perte  serait 
de  même  supportée  par  tous  les  associés,  nonob- 
stantla  demeure.  (Art.  1502etl845, combinés.) 

Dans  le  cas  prévu  à  notre  article,  où  c'est 
simplement  la  jouissance  de  la  chose  qui  a  été 
mise  dans  la  société,  la  perte  de  cette  chose, 
comme  il  vient  d'être  dit,  opère  la  dissolution  de 
la  société  (art.  1867)  (i)  (2),  parce  que  l'asso- 
cié ayant  promis,  ainsi  qu'un  bailleur,  une 
jouissance  successive  et  continue,  qu'il  ne  peut 
plus  fournir ,  c'est  un  associé  qui  se  trouve 
maintenant  sans  mise  effective  dans  la  société  ; 
ce  qui  doit  en  opérer  la  dissolution  (5). 

Il  en  serait  de  même  si  c'était  par  l'effet 
d'une  éviction  que  la  société  eût  été  privée 
de  la  jouissance  de  la  chose,  mais  avec  celte 
différence  toutefois ,  que  si  la  société  était 
à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  , 
l'associé  serait  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  autres  associés,  comme  un  bail- 
leur l'est,  dans  le  même  cas,  envers  le  pre- 
neur (4). 

(3)  *  Mais  V.  Duvergier,  no  430. 

(4)  Si  la  société  était  du  nombre  de  celles  qui  peuvent 
se  dissoudre  par  la  volonté  de  l'un  des  associés,  il  est 
clair  que  celui  dont  la  chose  a  été  évincée  s'affranchirait 
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400.  Si  la  chose  dont  la  jouissance  seule- 
ment a  été  mise  dans  la  société  par  l'un  des 
associés  est  venue  à  périr  par  suite  des  risques 
inséparables  de  la  gestion  des  affaires  com- 
munes, la  perte,  dans  ce  cas,  n'est  pas  sup- 
portée par  l'associé  propriétaire  ,  mais  bien 
par  la  société.  Par  exemple,  si  dans  une  so- 
ciété contractée  pour  une  certaine  entreprise, 
ou  pour  un  certain  commerce,  l'un  des  asso- 
ciés, outre  sa  mise,  a  mis  aussi  dans  la  société 
la  jouissance  de  son  cheval  pour  la  durée  de 
l'entreprise,  ou  pour  un  certain  temps,  et  que, 
dans  un  voyage  entrepris  pour  les  affaires  de 
la  société ,  ce  cheval  ait  été  volé  ou  ail  péri 
d'une  manière  quelconque ,  par  force  majeure , 
sans  aucune  faute  imputable  à  l'associé  qui 
s'en  servait  alors,  la  perte  doit  être  supportée 
par  tous  les  associés  (1) ,  attendu,  comme  le 
porte  l'article  1852  ,  qu'un  associé  a  action 
contre  la  société  à  raison  des  risques  insépa- 
rables de  sa  gestion.  Et  il  en  serait  de  même, 
et  par  les  mêmes  motifs,  quoique  ce  ne  fût  pas 
entre  les  mains  de  l'associé  propriétaire  du 
cheval  que  ce  cheval  fût  venu  à  périr,  mais 
bien  entre  les  mains  d'un  autre  associé,  ou 
d'un  préposé  qui  avait  fait  le  voyage  ,  cause  de 
la  perte.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que, 
dans  ce  cas,  la  société  n'est  pas  dissoute;  car 
la  jouissance  du  cheval  n'était  qu'un  objet  tout 
à  fait  secondaire  de  la  mise  de  l'associé  (a). 

407.  La  société,  quant  aux  choses  dont  la 
jouissance  seulement  lui  a  été  apportée,  doit 
être  assimilée  à  un  usufruitier  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  des  impôts  et  les  réparations 
d'entretien.  Ces  dépenses  sont  généralement 
des  charges  de  la  jouissance.  Aussi  voyons- 
nous  que,  dans  plusieurs  dispositions  du  Code, 
le  mari  qui  a  la  jouissance  des  biens  de  sa 
femme,  soit  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté, soit  sous  le  régime  dotal,  est  tenu 
des  charges  de  l'usufruit  (art.  1553,  1562), 
quoiqu'il  ne  soit  pas  un  usufruitier  propre- 
ment dit. 

408.  Lorsqu'une  des  parties  a  déclaré  mel- 


lie'dans  la  société  ielie  chose,  sans  autre  expli- 
cation, pour  savoir  si  c'est  la  propriété  ,  ou  la 
jouissance  seulement,  qui  y  a  été  mise,  il 
faut  s'attacher  à  l'intention  probable  des  par- 
ties; et,  pour  la  connaître,  il  y  a  à  considérer 
l'importance  de  cette  chose  relativement  à 
celles  qui  ont  été  apportées  par  le  coassocié; 
ou  si  ce  coassocié  n'a  apporté  que  son  indus- 
trie, il  y  a  à  considérer  quelle  était  l'impor- 
tance relative  de  celle  industrie  pour  la  durée 
de  la  société. 

Parcourons  quelques  hypothèses. 

Supposons  d'abord  que  tous  les  associés 
aient  fait  une  mise  en  deniers  ou  autres  biens, 
en  déclarant  qu'ils  mettaient,  ou  promettaient 
de  mettre  dans  la  société,  l'un  tel  objet,  l'autre 
telle  autre  chose,  un  troisième  telle  somme, 
sans  autre  explication,  c'esl-à-dire  sans  décla- 
rer que  c'est  en  propriété  ou  en  jouissance 
seulement  que  consistent  les  mises.  Si  l'acte 
de  société  porte  que  les  contractants  auront 
chacun  telle  part  (égale  ou  inégale,  n'importe) 
dans  les  profits  ou  dans  les  pertes,  il  nous  pa- 
raît évident  que  l'on  n'a  voulu  s'associer  que 
pour  le  profit  ou  la  perle;  que  la  jouissance 
seulement,  et  non  la  propriété  des  mises,  a 
été  commune,  et,  d'après  cela,  que  chacun 
doit,  à  la  dissolution  de  la  société,  retirer  son 
apport,  soit  en  nalure,  si  la  chose  existe  encore 
dans  la  société,  soit  la  valeur,  si  elle  a  été 
vendue  ou  consommée,  ou  si  elle  a  péri  pour 
le  service  de  la  société. 

Il  y  aurait  encore  bien  moins  de  doute  si  les 
objets  mis  par  chacun  des  associés  avaient  été 
estimés,  et  que  les  mises  fussent  inégales. 

Mais  si  le  contrat  est  muet  sur  la  fixation  des 
parts,  ainsi  que  le  suppose  l'article  1855,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'estimation  des  objets,  ou 
si  celte  estimation  s'accordait  avec  la  somme 
mise  par  le  coassocié,  il  faut  décider  que  les 
parties  sont  censées  avoir  voulu  mettre  en  com- 
mun la  propriété  même  des  choses,  et  non  pas 
seulement  leur  simple  jouissance.  Au  reste, 
comme,  dans  ce  cas,  les  parts  dans  le  fonds 
social  sont  en  proportion  des  mises,  et  par 
conséquent  égales,  la  question  n'a  guère  d'im- 


facilement  des  dommages-intérêts ,  en  demandant  la  dis- 
solution de  la  société. 

TOME  IX.  —  ÉDJT.  FK,  XVII. 


(1)  L.  52.  S  4,  ff.  Pro  socio. 

(2)  *  y.  Duvergicr,  n«  187. 
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portance,  ou  du  moins  elle  n'en  a  qu'une  infini- 
ment moindre  que  dans  le  cas  où  l'un  des 
associés  n'a  apporté  que  son  industrie,  ou  son 
industrie  avec  une  faible  mise  en  effets  com- 
parativement à  celle  des  autres.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  doit  tenir,  dans  l'espèce,  que  la  pro- 
priété même  des  objets  apportés  par  chacun 
des  associés  a  été  mise  en  commun,  et  par 
conséquent  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  lors  du  par- 
tage, au  prélèvement  des  mises,  mais  à  la  di- 
vision du  tout.  La  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en 
commun  quelque  chose,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  Or,  ce  bé- 
néfice ne  consiste  pas  seulement  dans  des  fruits 
ou  dans  les  produits  de  l'usage;  il  consiste 
aussi  dans  la  plus  value  que  les  choses  pour- 
ront acquérir  :  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  le 
droit  commun,  c'est  la  mise  de  la  propriété  des 
choses  dans  la  société ,  et  l'exception ,  la  mise 
de  la  simple  jouissance. 

Mais  supposons  que  Paul  et  Pierre  aient 
contracté  société  pour  cinq  ans,  et  qu'il  ait  été 
convenu  que  Paul  y  verserait  30,000  francs,  et 
Pierre  seulement  10,000  francs,  avec  son  in- 
dustrie ou  son  travail ,  ou  simplement  qu'il 
fournirait  son  industrie  ou  son  travail  :  s'il  a 
été  dit  dans  le  contrat  que  chacun  des  associés 
aura  telle  part  (égale  ou  non  à  celle  de  l'autre, 
n'importe)  dans  les  profits  ou  dans  les  pertes, 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté  dans  ce  cas, 
car  il  est  évident  que  les  parties  ont  entendu 
que  la  jouissance  seulement  des  capitaux  se- 
rait commune,  puisque  c'est  dans  les  profits  ou 
dans  les  pertes  qu'elles  ont  réglé  les  parts,  et 
que  le  fond  des  mises  n'est  point  un  profit  :  il 
y  aura  donc  lieu  au  prélèvement  des  sommes 
mises  par  chacun  d'eux,  ou  par  l'un  d'eux  seu- 
lement, et  les  bénéfices,  s'il  y  en  a,  se  par- 
tageront suivant  les  proportions  convenues. 
Quant  aux  pertes,  s'il  y  en  avait,  au  lieu  de  bé- 
néfices, nous  en  parlerons  au  paragraphe  sui- 
vant. 

Et  même  si,  dans  cette  espèce,  le  contrat 
était  muet  sur  le  règlement  des  parts ,  ou  si , 
en  les  réglant,  il  ne  les  réglait  pas  dans  les 
profits  ou  pertes,  mais  bien  d'une  manière  gé- 
nérale, on  devrait  croire  aussi  que  les  parties 
n'ont  pas  entendu  confondre  les  capitaux  eux- 


mêmes  ,  mais  bien  seulement  mettre  dans  la 
société  la  jouissance  de  ces  capitaux  ;  car  il 
n'est  pas  présumable  qu'on  ait  évalué  cette  in- 
dustrie à  la  valeur  du  capital  apporté  par  le 
coassocié,  ni  même  à  ce  que  celui-ci  a  mis  de 
plus  de  fonds  que  l'autre.  Il  y  a  bien  plus  lieu 
de  croire ,  en  effet,  que  l'industrie  a  été  com- 
parée par  les  parties  avec  l'intérêt  de  la  somme 
mise  par  l'une  d'elles  dans  la  société,  ou  avec 
l'intérêt  de  l'excédant  de  cette  somme  relati- 
vement à  celle  apportée  par  l'associé  qui  a  mis 
aussi  son  industrie.  Or,  si  dans  les  conventions 
l'on  doit  principalement  s'attacher  à  l'intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  encore  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  dont  elles 
se  seraient  servies  (article  1156)  (i),  à  plus 
forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque , 
comme  dans  l'espèce,  les  termes  de  l'acte  sont 
obscurs  ou  insuffisants. 

Mais  si  l'industrie  apportée  par  l'un  des 
associés  était  évidemment  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'intérêt  des  fonds  mis  par  l'autre,  ou 
si  cette  industrie  et  l'intérêt  de  la  somme  qu'il 
aurait  mise  aussi  dans  la  société,  surpassaient 
évidemment  l'intérêt  de  la  somme  plus  forte 
mise  par  l'autre  associé,  dans  ces  cas  l'on  de- 
vrait croire  que  les  parties  ont  entendu  tout 
confondre,  et  par  conséquent,  à  la  dissolution 
de  la  société,  arrivée  au  terme  convenu  ou  à 
l'achèvement  de  l'entreprise,  tout  devrait  se 
partager,  et  selon  les  parts  réglées  entre  elles. 
Par  exemple,  si  je  conviens  avec  un  homme  de 
la  profession  de  tonnelier  que  je  lui  fournirai 
1,000  fr.  avec  quoi  il  achètera  du  bois  et  les 
autres  objets  nécessaires  à  la  confection  des 
tonneaux;  qu'il  fournira  de  son  côté  400  fr., 
et  qu'il  fabriquera  des  tonneaux,  que  nous 
vendrons  ensuite,  et  dont  nous  partagerons  le 
prix,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prélever  les  mises,  mais 
tout  doit,  au  contraire,  être  partagé;  car  il  est 
évident  que  les  600  fr.  que  j'ai  mis  de  plus 
dans  la  société  sont  la  représentation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  du  tonnelier  pour  la  fabri- 
cation des  tonneaux,  et  que  ce  ne  sont  pas  les 
intérêts  seulement  de  cet  excédant  qui  sont  la 
représentation  de  cette  main-d'œuvre. 

Nous  disons  toutefois,  à  la  dissolution  de  la 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1379. 
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société  arrivée  au  terme  convenu  ou  à  l'achè- 
vement de  l'entreprise  ;  car  si,  dans  l'espèce,  la 
société  était  venue  a  se  dissoudre  par  la  mort 
du  tonnelier,  ou  pour  autre  cause,  avant  que 
les  tonneaux  eussent  été  tous  fabriqués,  la  to- 
talité des  mises  ne  resterait  pas  confondue 
dans  la  société  :  il  y  aurait  lieu  à  établir  une 
proportion  à  raison  du  nombre  des  tonneaux 
qui  seraient  faits,  et  de  la  matière  déjà  tra- 
vaillée pour  fabriquer  le  surplus. 

Dans  les  sociétés  de  commerce,  les  mises 
sont  rarement  confondues  quant  à  la  propriété, 
et  même  le  plus  souvent  chaque  associé  retire 
annuellement  les  intérêts  de  sa  mise,  quand 
la  société  a  suffisamment  de  fonds  pour  ses 
opérations,  et  on  évalue  à  une  certaine  somme 
annuelle  l'industrie  de  l'associé  gérant. 

-409.  Le  principe  posé  plus  haut,  que  les 
choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  société  sont  à  la  charge  de  l'associé,  et 
non  de  la  société  ,  reçoit  plusieurs  exceptions, 
soit  à  raison  de  la  nature  des  choses,  soit  à  rai- 
son de  l'intention  exprimée  ou  présumée  des 
parties.  (Article  1851.) 

1°  A  l'égard  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  que  l'on  en  fait,  comme  du  blé,  des 
liqueurs,  de  l'argent  monnayé,  et  qu'on  appelle 
vulgairement  choses  fongibles,  en  ce  que  dans 
les  payements  et  les  compensations  elles  sont 
représentées  par  d'autres  de  même  espèce  et 
qualité,  una  res  vice  alterius  fungitur;  dans 
ces  sortes  de  choses,  disons-nous ,  la  propriété 
et  la  jouissance  se  confondent  nécessairement, 
parce  qu'on  ne  peut  en  user  sans  les  consom- 
mer. La  société  en  devient  donc  propriétaire, 
de  même  que  le  devient  un  usufruitier  de  pa- 
reilles choses  (art.  587);  et  elle  doit,  comme 
lui,  en  rendre  une  pareille  quantité,  ou  leur 
valeur  quand  bien  même  elles  seraient  venues 
à  périr  par  cas  purement  fortuit  ;  car  alors 
s'applique  la  règle  res  périt  domino.  C'est  un 
prélèvement  de  cette  valeur  que  fait  l'associé, 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  prélève- 
ment qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  si 
c'était  la  propriété  elle-même  des  choses  qu'il 
eût  déclaré  apporter  à  la  société  ;  mais  c'est  la 
;  seule  différence  :  en  réalité,  la  propriété  de  la 
chose  a  passé  à  la  société ,  moyennant  une 


créance  de  reprise  pour  l'associé  :  c'est  comme 
s'il  avait  fait  un  prêt  à  la  société. 

Si  les  choses  ont  été  estimées  lorsqu'elles 
ont  été  apportées,  l'associé  a  droit  au  prélève- 
ment du  prix  de  l'estimation,  ni  plus  ni  moins, 
comme  si  c'était  la  somme  donnée  par  cette 
estimation  qu'il  eût  mise  dans  la  société.  Si 
elles  n'ont  pas  été  estimées,  il  a  simplement 
droit  à  prélever  une  pareille  quantité  de  choses, 
et  de  même  qualité,  ou  à  une  somme  égale  à 
leur  valeur  au  jour  où  doit  s'effectuer  le  prélè- 
vement, et  non  pas  au  jour  où  il  les  a  mises 
dans  la  société.  De  cette  manière  la  société  n'a 
pas  d'intérêt  à  rendre  les  denrées  en  nature 
plutôt  qu'en  argent ,  et  à  payer  de  l'argent  plu- 
tôt que  de  rendre  les  denrées  en  nature  ;  et 
cela  doit  être  ainsi  pour  que  l'égalité  soit  con- 
servée. La  société,  de  même  qu'un  emprunteur, 
aura  couru  la  bonne  et  la  mauvaise  chance  ré- 
sultant de  l'augmentation  ou  de  la  diminution 
du  prix  de  la  denrée. 

2°  Lorsque  les  choses,  sans  se  consommer 
parle  premier  usage,  se  détériorent  néanmoins 
en  les  gardant,  comme  du  linge,  des  meubles 
meublants,  si  elles  viennent  à  périr,  la  perte 
est  supportée  par  la  société.  On  a  supposé  que 
l'associé  qui  les  a  mises  seulement  pour  la  jouis- 
sance dans  la  société  n'a  pas  entendu  que  les 
risques  le  concerneraient.  Toutefois,  en  matière 
d'usufruit,  les  risques,  dans  ce  cas,  ne  concer- 
nent pas  l'usufruitier  (article  589)  (auquel  on 
pourrait  cependant  assimiler  la  société) ,  mais 
bien  le  propriétaire.  Et  remarquez  qu'on  ne 
raisonne  pas  ici  dans  la  supposition  que  les 
choses  ont  été  apportées  à  la  société  sur  esti- 
mation, car  l'article  1851  prévoit  ensuite  ce 
cas.  Mais  comme  l'associé  a  conservé  la  pro- 
priété des  objets,  ce  sont  les  objets  eux-mêmes 
qu'il  a  droit  de  reprendre,  ni  plus  ni  moins, 
s'ils  existent  encore  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, quoiqu'ils  fussent  d'ailleurs  détériorés. 

Néanmoins,  M.  Delvincourt  pensait  que  s'ils 
s'étaient  détériorés,  même  par  le  seul  effet  du 
temps,  l'associé  serait  bien  fondé  à  les  laisser 
pour  le  compte  de  la  société,  attendu,  dit-il, 
que  les  risques  la  concernent,  et  que,  sous  ce 
mot,  il  semble  que  non-seulement  la  perte, 
mais  encore  les  détériorations  sont  comprises. 
Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis;  nous  n'en  se- 
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rions  même  pas  quoique  la  détérioration  fût 
l'effet  de  l'usage  ordinaire  des  choses  pour  les 
affaires  de  la  société,  parce  que  cet  usage  or- 
dinaire constituait  la  mise  de  l'associé.  Si  celui- 
ci  eût  entendu  mettre  la  valeur  même  de  ces 
objets  dans  la  société,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
!e  déclarer,  et  d'en  faire  faire  avec  ses  associés 
une  estimation;  alors,  en  effet,  la  détérioration 
et  même  la  simple  dépréciation  eussent  été  à 
la  charge  de  la  société,  qui  aurait  été  débitrice 
envers  lui  de  la  somme  portée  en  l'état  estima- 
tif. Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  a  eu  lieu,  on  le 
suppose.  La  société  ne  devrait  donc  répondre 
que  des  détériorations  causées  par  un  usage 
forcé,  et  de  la  perte  réelle,  quelle  qu'en  lut 
d'ailleurs  la  cause,  pourvu  toutefois  encore 
qu'elle  ne  résultât  pas  de  la  faute  de  l'associé 
propriétaire. 

3°  Lorsque  les  choses  mises  dans  la  société 
pour  la  jouissance  seulement  ont  été  destinées 
dès  le  principe  à  être  vendues,  la  perte  en  est 
supportée  aussi  par  la  société,  par  exemple 
des  marchandises  et  même  d'autres  choses, 
telles  que  des  pierreries,  de  l'argenterie,  etc. 
Dans  ce  cas,  l'associé  est  censé  avoir  mis  dans 
la  société  plutôt  la  somme  qui  proviendra  de  la 
vente  de  la  chose ,  que  la  chose  elle-même  ;  et 
si  cette  chose  est  venue  à  périr  avant  la  vente , 
et  qu'elle  n'ait  pas  été  estimée ,  ainsi  qu'on  le 
suppose,  on  en  fera  l'estimation  lors  de  la  dis- 
solution de  la  société,  et  l'associé  prélèvera  sur 
la  masse  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  l'appré- 
ciation. 

Cette  estimation,  à  l'égard  de  choses  qui 
n'existent  plus,  pourra  sans  doute  présenter 
quelque  difficulté;  mais  celte  difficulté  ne  doit 
pas  arrêter  :  elle  n'arrête  pas,  dans  un  cas  ana- 
logue, celui  prévu  à  l'article  868,  où  il  est  dit 
que  le  rapport  du  mobilier  donné  se  fait  en 
moins  prenant,  sur  le  pied  de  la  valeur  de  ce 
mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  es- 
timatif annexé  à  l'acte,  et,  à  défaut  de  cet  état, 
d'après  une  estimation  par  experts,  à  juste  prix 
et  sans  crue. 

L'associé,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  ce- 
lui où  les  choses  auraient  été  livrées  sur  esti- 
mation ,  n'aurait  le  droit  de  prélever  les  objets 
eux-mêmes  en  nature,  au  cas  où  ils  existeraient 
encore  dans  la  société  au  temps  de  sa  dissolu- 


lion  et  du  partage ,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait 
le  forcer  à  les  reprendre.  Il  est  censé  en  avoir 
fait  vente  à  la  société  pour  le  prix  qu'on  en  re- 
tirerait en  les  vendant,  et  on  peut  les  vendre 
après  la  dissolution  de  la  société  comme  aupa- 
ravant. 

Et  il  n'y  aurait,  quant  à  ces  décisions,  au- 
cune distinction  à  faire  entre  le  cas  où  la  chose 
serait  un  immeuble,  et  le  cas  où  ce  seraient  des 
objets  mobiliers  :  l'art.  1851  n'en  fait  pas. 

4°  Lorsque  les  choses  ont  été  mises  dans  la 
société  sur  une  estimation  portée  par  un  inven- 
taire, ou  dans  l'acte  même  de  société,  il  est 
clair  aussi  que  la  perte  de  ces  choses  concerne 
la  société,  et  non  l'associé. 

Dans  ce  cas,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le 
montant  de  l'estimation  (ibid.);  et  cela  est  juste  : 
dès  que  les  risques  étaient  pour  le  compte  de 
la  société,  le»  bénéfices  doivent  pareillemenl 
la  concerner  :  quem  sequunlur  incommoda, 
cumdcm  debent  sequi  commoda.  Aussi  ne  fau- 
drait-il faire  non  plus  aucune  distinction  entre 
le  cas  où  il  s'agirait  d'un  immeuble,  et  le  cas 
où  il  s'agirait  de  simples  meubles;  car  l'article 
n'en  fait  pas.  Il  est  bien  vrai  que,  sous  le  Code, 
l'estimation  donnée  aux  immeubles  n'en  con- 
fère pas  la  propriété,  à  moins  de  déclaration  ex- 
presse à  cet  égard  :  l'article  1552  le  dit  positi- 
vement au  sujet  de  l'immeuble  dotal  livré  au 
mari  sur  estimation,  mais  on  répond  que  du 
moins  cet  article  ne  met  pas  les  risques  à  la 
charge  du  mari,  tandis  que  l'art.  1851  les  met 
formellement  à  la  charge  de  la  société.  Et  si 
l'on  objectait  que  cet  article  n'a  eu  en  vue  que 
les  meubles,  on  répondrait  qu'il  se  sert  de  l'ex- 
pression générale  de  choses,  sans  distinction 
entre  les  choses  mobilières  et  les  choses  immo- 
bilières. D'ailleurs,  le  cas  de  perte  d'immeu- 
bles est  si  rare ,  qu'il  est  à  présumer,  lorsqu'un 
associé  ne  met  dans  la  société  son  immeuble 
que  sur  une  estimation,  quoique  ce  soit  pour 
la  jouissance  seulement,  et  qu'il  ne  fait  aucune 
déclaration  pour  s'en  conserver  la  propriété,  il 
est  à  présumer,  disons-nous,  qu'il  a  entendu 
y  mettre,  pour  cette  jouissance,  la  somme  à 
laquelle  s'élève  l'estimation,  et  faire  ainsi  vente 
de  l'immeuble  à  la  société.  On  est  d'autant 
plus  porté  à  le  penser  ainsi,  que  la  société  se 
chargeant  des  risques,  elle  a  probablement 
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entendu  profiter  des  bénéfices  de  plus  value, 
s'il  y  en  avait.  C'était  à  l'associé  à  faire  ses  ré- 
serves. 

410.  L'estimation  ne  saurait  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion,  soit  par  l'associé,  soit  par 
les  coassociés  :  cela  est  incontestable  pour  les 
meubles,  puisque,  même  en  matière  de  vente, 
la  rescision  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  de  meu- 
bles. Et  fût-elle  même  très-exagérée  quant  aux 
immeubles,  elle  ne  pourrait  non  plus  être  at- 
taquée pour  cette  cause ,  attendu  que,  dans  les 
ventes  même  d'immeubles,  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'est  point  ouverte  à  l'acheteur. 
(Art.  1685.)  Enfin  nous  ne  croyons  même  pas 
que  l'associé  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes 
dans  la  valeur  d'un  immeuble  dont  il  a  fait  en- 
trer le  prix  pour  la  jouissance  dans  la  société, 
pût  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 
La  raison  n'est  pas  la  même  qu'en  matière  de 
vente  :  on  vend  souvent  à  vil  prix  par  suite  de 
pressants  besoins  d'argent,  et  c'est  en  cette 
considération  que  la  loi  a  consacré  l'action  en 
rescision  en  faveur  des  vendeurs  d'immeubles 
lésés  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix; 
mais  rien  n'oblige  à  contracter  une  société  : 
sauf,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'action  en 
indemnité,  pour  dol,  fraude  ou  supercherie, 
cas  qui  sont  toujours  exceptés  par  la  loi. 

De  plus ,  si  l'estimation  avait  été  faite  à  vil 
prix,  en  vue  d'avantager  le  coassocié,  et  que 
celui-ci  devînt  l'héritier  de  l'autre  partie,  il 
serait  tenu  au  rapport  de  l'avantage  indirect. 
(Article  843  (i)  et  854  combinés.)  Et  si  le  co- 
associé était  incapable  de  recevoir  de  cette  par- 
tie, il  pourrait  y  avoir  lieu,  à  la  mort  de  celle- 
ci,  àl'annulation  de  cet  avantage,  sur  la  demande 
des  héritiers.  Il  pourrait  aussi  y  avoir  lieu, 
suivant  les  circonstances  du  fait,  à  l'action  en 
réduction  pour  fournir  les  réserves,  si  le  dis- 
ponible avait  été  dépassé;  car  ce  qui  ne  peut 
être  fait  ouvertement  ne  doit  pas  l'être  par  des 
voies  détournées. 

Et  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  serait  appli- 
cable également  au  cas  où  l'estimation  faite 
à  vil  prix,  et  à  dessein,  porterait  sur  du  mobi- 
lier. 

'  (1)  Code  <!o  Hollan.ie.  i\rt.  11Ô2. 


Il  en  serait  de  même,  et  par  les  mêmes  motifs, 
si  c'était  une  estimation  exagérée  qui  eût  été 
faite  des  choses  apportées  par  l'un  des  associés, 
dans  la  vue  d'avantager  l'autre. 

Du  reste,  la  société  n'est  pas  nulle  pour  cela  ; 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  rien  n'em- 
pêche de  mélanger,  même  volontairement,  un 
contrat  de  société,  de  quelque  avantage  ou  do- 
nation :  seulement  alors  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  décisions  ci-dessus,  si  le  cas  y  échet. 

411.  Un  associé  doit  être  indemnisé  par  la 
société, 

1°  A  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées 
pour  elle; 

2°  A  raison  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété; 

5°  Et  à  raison  des  risques  qu'il  a  courus  et 
qui  étaient  inséparables  de  sa  gestion.  (Arti- 
cle 1852.) 

Quoique  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  dé 
boursées  pour  les  affaires  de  la  société  ne  lui 
soient  pas  formellement  alloués  par  le  Code,  il 
ne  faut  pas  douter  néanmoins  qu'ils  ne  lui 
soient  dus,  et  à  compter  du  jour  de  la  dépense, 
nonobstant  le  principe  général  de  l'art.  1153, 
dernier  aliéna  :  premièrement,  parce  que  le  con- 
trat de  société  est  essentiellement  de  bonne  foi, 
et  ce  motif,  qui  fait  qu'un  associé  est  passible, 
et  de  plein  droit,  des  intérêts  des  sommes  qu'il 
devait  verser  dans  la  société,  ou  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale  pour  son  avantage  person- 
nel, veut  pareillement  qu'il  ait  droit  aux  inté- 
rêts de  celles  qu'il  a  déboursées  pour  l'avan- 
tage de  la  société;  secondement,  parce  que 
l'intérêt  des  avances  faites  par  un  mandataire 
lui  est  dû  à  compter  du  jour  des  avances  con- 
statées (art.  2001),  et  qu'un  associé  a  tacite- 
ment mandat  de  ses  coassociés  pour  faire  des 
affaires  de  la  société,  lorsqu'il  y  a  utilité  de  les 
faire  (art.  1859-1°)  :  c'est  la  décision  du  juris- 
consulte Paul,  dans  la  loi  67,  §2,  ff.  Pro  socio  : 
Si  qu'ici  unus  ex  soc'ùs  nccessarià  de  suo  impen- 
dïl  in  communi  necjotio/judicio  socielalis  serva- 
bit  ;  et  usuras,  si  forte  mutuatus  sub  usuris 
dédit  :  sed  et  si  suam  pecuniam  dédit,  non  sine 
causa  dicelur  quod  usuras  quoque  percipere 
debeat  qnas  possit  habere,  si  alii  mutuum  de- 
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disset.  Et  cette  décision  a  été  suivie  par  Doniat     par  des  malfaiteurs,  dans  un  voyage  entrepris 


et  Savary. 

412.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  condition 
de  bonnefoiestinséparable  des  dépenses, comme 
des  obligations,  pour  que  l'associé  qui  a  fait  les 
premières,  ou  souscrit  les  secondes,  doive  en 
être  indemnisé. 

En  second  lieu,  qu'il  ne  faut  s'attacher  qu'au 
principe  de  la  dépense,  pour  en  juger  l'utilité  : 
initium  spectandum  est  ;  par  conséquent,  lors 
même  que,  par  quelque  événement  ultérieur, 
la  dépense  serait  devenue  sans  utilité  pour  la 
société,  l'indemnité  ne  serait  pas  moins  due  à 
l'associé.  Par  exemple,  elle  serait  due  pour  des 
dépenses  faites  pour  donner  des  soins  à  un 
cheval  malade,  et  qui  est  venu  à  mourir  de  cette 
maladie,  ou  pour  des  dépenses  faites  pour 
étayer  un  bâtiment,  qui  est  ensuite  venu  à 
brûler;  car  un  tiers  qui  aurait  fait  la  dépense 
en  pareil  cas  devrait  lui-même  être  indemnisé. 

413.  Remarquez,  de  plus,  que  l'associé  ne 
doit  pas  être  indemnisé  de  toutes  les  perles 
qu'ont  pu  lui  occasionner  les  affaires  de  la  so- 
ciété, mais  seulement  de  celles  qui  sont  résul- 
tées de  risques  inséparables  de  sa  gestion;  ce 
qui  est  exclusif  des  cas  où  la  perte  aurait  été 
causée  par  quelque  faute  ou  imprudence  de  sa 
part,  et  des  cas  aussi  où  elle  ne  serait  pas  une 
suite  directe  de  cette  même  gestion;  ce  qui 
serait  à  examiner  d'après  les  diverses  circon- 
stances du  fait.  Si,  par  exemple,  pour  une  af- 
faire de  la  société,  il  devait  porter  en  voyage 
une  somme  de  1,000  francs,  et  qu'il  en  ait  pris 
sur  lui  une  de  2,000,  que  des  voleurs  de  grand 
chemin  lui  ont  enlevée,  il  ne  peut  réclamer  de 
la  société  qu'une  indemnité  de  1,000  francs 
seulement,  plus  les  effets  qui  lui  auraient  été 
pris  et  qu'il  devait  naturellement  avoir  avec  lui, 
comme  son  manteau,  sa  montre,  son  cheval.  Et 
s'il  avait  été  blessé,  il  lui  serait  dû  aussi  une 
indemnité  pour  les  dépenses  qu'il  aurait  été 
obligé  de  faire  pour  se  faire  soigner.  Voyez, 
pour  l'application  du  principe,  divers  cas  dans 
les  L.  52,  §  4,  L.  60,  §  1,  et  L.61,  II.  Pro 
socio;  en  observant  toutefois  que  les  juriscon- 
sultes romains  n'ont  pas  été  unanimes  sur  la 
question  de  savoir  si  un  associé  qui  a  été  blessé 


pour  les  affaires  de  la  société,  peut  se  faire  in- 
demniser des  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  se  faire  soigner.  Ulpien,  dans  la  loi  52, 
§  4,  et  dans  la  loi  61,  hoc  lit.,  suivant  en  cela 
le  sentiment  de  Julien,  les  met  à  la  charge  de  la 
société,  et  avec  raison.  Pomponius,  d'après 
Labéon,  dans  la  loi  60,  §  1,  au  même  titre,  les 
laisse  à  la  charge  de  l'associé,  attendu,  dit-il, 
que,  bien  que  cette  dépense  ait  eu  lieu  propter 
socielatem,  néanmoins  elle  n'a  pas  eu  lieu  in 
societatem.  Ces  derniers  disaient  qu'il  en  devait 
être  d'une  telle  perte  comme  de  celle  que  l'as- 
socié aurait  éprouvée  par  suite  de  la  révocation 
d'une  institution  d'héritier  ou  d'un  legs  que 
quelqu'un  avait  fait  en  sa  faveur,  et  que,  par 
mécontentement  envers  la  société,  avec  laquelle 
peut-être  il  a  eu  quelque  procès,  il  a  cru  devoir 
supprimer.  11  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce 
dernier  cas;  mais  il  n'y  a  aucune  comparaison 
à  faire  avec  le  précédent,  parce  que,  d'abord, 
dans  le  dernier,  l'associé  n'a  rien  perdu,  il  n'a 
manqué  que  de  gagner,  et  l'on  ne  peut  même 
pas  être  certain  si  le  legs  n'aurait  point  été  ré- 
voqué par  d'autres  motifs  ;  en  second  lieu,  parce 
que,  en  admettant  que  l'associé  eût  recueilli  ce 
legs  ou  cette  hérédité,  s'il  n'eût  pas  fait  partie 
de  cette  société,  la  perte  qu'il  a  éprouvée  à  ce 
sujet  n'est  point  le  résultat  de  sa  gestion  :  seu- 
lement la  société  en  a  été  l'occasion,  mais  non 
la  cause.  Au  lieu  que  les  blessures  que  l'associé 
a  éprouvées  dans  un  voyage  fait  pour  les  affaires 
de  la  société,  doivent  être  considérées  comme 
un  risque  inséparable  de  sa  gestion,  en  admet- 
tant d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  faute  ni 
imprudence  de  sa  part,  qu'il  ne  se  soit  pas  té- 
mérairement exposé-à  voyager  la  nuit  dans  des 
lieux  dangereux. 

L'associé  qui  a  négligé  ses  affaires  person- 
nelles pour  gérer  celles  de  la  société  ne  pourrait 
pour  cela  réclamer  une  indemnité;  car  la  perte 
qu'il  a  éprouvée  par  cette  cause  n'était  point  un 
risque  inséparable  de  sa  gestion.  Pomponius 
le  décide  ainsi,  d'après  Labéon,  dans  la  loi  60 
précitée ,  et  c'est  avec  raison. 

Enfin  les  indemnités  dues  à  l'un  des  associés, 
soit  à  raison  de  ses  déboursés,  soit  pour  les 
obligations  qu'il  a  personnellement  contractées 
dans  l'intérêt  de  la  société,  soit  pour  les  ris- 
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ques  qui  étaient  inséparables  de  sa  gestion, 
doivent,  comme  la  reprise  de  son  apport,  se 
prélever  sur  la  masse  partageable,  et  par  con- 
séquent il  en  supporte  la  perte  comme  les 
autres.  Si  la  masse ,  après  le  payement  des  det- 
tes, était  insuffisante  pour  le  payement  de  l'in- 
demnité, la  somme  due  à  l'associé  devrait  lui 
être  payée  par  cbacun  des  coassociés  dans  la 
proportion  de  leurs  parts  dans  la  société;  et 
toutefois,  si  l'un  d'eux  était  insolvable,  il  serait 
juste  que  sa  portion  fût  répartie  entre  tous  les 
autres,  dans  la  même  proportion,  quoniam,  dit 
Paul  dans  la  L.  67,  à  ce  titre,  sur  ce  cas,  so- 
cielas  cùm  conlrahitur ,  tàm  lucrï  qucun  damni 
communio  initur.  Les  articles  1215  et  876 
fourniraient  aussi,  au  besoin,  un  argument 
pour  le  décider  ainsi. 

414.  Non-seulement  chaque  associé  a  action 
contre  la  société,  soit  pour  y  avoir  sa  part,  soit 
pour  la  reprise  de  son  apport  (lorsqu'il  n'en  a 
pas  mis  la  propriété  dans  la  société),  soit  aussi 
à  raison  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être 
dues  pour  les  causes  qui  viennent  d'être  expli- 
quées, mais  encore  il  a  le  droit  de  se  servir  des 
choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il 
les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage, 
et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés 
d'en  user  selon  leur  droit.  (Article  1859,  n°2.) 

Ainsi,  quand  la  société  possède  une  maison 
de  campagne,  un  jardin  d'agrément,  un  associé 
peut  y  aller  passer  la  belle  saison,  ou  s'y  pro- 
mener, sans  avoir  besoin  pour  cela  du  consen- 
tement des  autres  associés.  Si  la  société  a  une 
remise,  une  écurie  assez  vaste  pour  contenir, 
outre  les  chevaux  ou  les  voitures  dont  elle  se 
sert,  le  cheval  ou  la  voiture  de  l'un  des  associés, 
celui-ci  peut  s'en  servir  pour  y  loger,  au  moins 
momentanément,  son  cheval  ou  sa  voiture. 
Mais  si,  en  l'y  laissant  d'une  manière  perma- 
nente, il  empêchait  le  coassocié  d'y  pouvoir 
mettre  lui-même  son  cheval  particulier  ou  sa  voi- 
lure de  temps  à  autre,  alors  celui-ci  aurait  droit 
de  se  plaindre,  et  pourrait  demander  que  l'u- 
sage de  la  chose,  après  ce  qui  en  serait  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  société,  fût  réparti 
entre  eux  par  le  temps,  ou  d'une  autre  ma- 
nière. 


Si  deux  individus,  associés  pour  faire  un 
commerce  de  vin,  avaient  loué  deux  magasins 
de  détail,  voisins  l'un  de  l'autre,  et  que  le  débit 
n'étant  pas  ensuite  assez  considérable,  ils  eus- 
sent cru  devoir  fermer  l'un  de  ces  magasins, 
l'un  des  associés  ne  pourrait  pas,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  le  rouvrir  pour  son  pro- 
pre compte,  tout  en  offrant  d'en  payer  le  loyer 
à  la  société,  ou  à  celui  qui  le  lui  a  loué;  car, 
par  là,  il  ferait  de  la  chose  un  usage  contraire 
aux  intérêts  communs,  en  diminuant  et  en 
s'approprianten  partie  l'achalandage  de  l'autre 
magasin.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  à 
l'infini  :  ceux-ci  suffisent. 

S  IV. 
Des  parts. 
SOMMAIRE. 

415.  Les  parts  se  règlent  d'après  la  convention 

des  contractants,  pourvu  toutefois  qu'elle 
tie  soit  pas  contraire  à  la  nature  du  con- 
trat de  société.  Diverses  clauses  prohi- 
bées. 

416.  L'on  peut  convenir  que  l'un  des  associés 

aura  les  deux  tiers  dans  le  gain ,  et  l'au- 
tre le  tiers  seulement;  et  les  parts  dans 
la  perte  sont  censées  les  mêmes. 

417.  Opinion  des  auteurs  sur  le  point  de  savoir 

si,  dans  le  cas  de  mises  inégales,  et  lors- 
que l'acte  ne  s'explique  pas  sur  les  parts, 
ces  parts  sont  d'une  égalité  proportion- 
nelle ,  ou  bien  d'une  égalité  absolue  :  le 
Code  décide  dans  le  premier  sens. 

418.  Si  l'on  peut  convenir  aujourd'hui  que  les 

sommes  ou  effets  apportés  par  l'un  des 
associés  seront  affranchis  de  toute  con- 
tribution aux  pertes,  sur  le  motif  qu'il 
a  une  industrie  supérieure,  ou  qu'il  a 
mis  plus  que  les  coassociés  sous  d'autres 
rapports? 

419.  On  peut  stipuler  qu'un  associé  ne  contri- 

buera pas  aux  dettes  qu'il  y  aurait  après 
la  perte  de  tout  le  fonds  social. 

420.  Autre  convention  très-licite. 

421.  Autre  analogue. 

422.  Si  l'on  peut  convenir  que  l'un  des  associés 

aura  les  deux  tiers  dans  les  profits,  et  ne 
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supportera  néanmoins  qu'un  tiers  dans 
la  perte,  s'il  y  a  perte  au  lien  de  gain? 
425.  Le  règlement  des  parts  peut  être  confié  à 
un  tiers  ou  à  l'un  des  associés  :  texte  de 
l'art.  1854  à  ce  sujet. 

424.  Développements. 

425.  Suite. 

426.  Observations  sur  l'art.  1855,  qui  veut 

qu'à  défaut  de  convention  les  parts  dans 
les  bénéfices  ou  pertes  soient  en  propor- 
tion des  mises. 
A%1.  Application  de  celte  disposition  à  une  es- 
pèce particulière. 

428.  A  défaut  de  convention  contraire,  la  part 

de  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  in- 
dustrie est,  dans  les  bénéfices  ou  pertes, 
mesurée  sur  celle  de  l'associé  qui  a  le 
moins  apporté  en  argent  ou  autre  chose. 

429.  S'il  prend  une  part  dans  les  capitaux  ap- 

portés par  les  autres? distinction  à  faire. 

450.  Première  hypothèse. 

451.  Autre  hypothèse ,  faite  par  Polhier. 

452.  Application  de  l'art.  1855,  relativement 

aux  pertes ,  lorsque  l'un  des  associés  n'a 
apporté  que  son  industrie. 
455.  Quelle  est  la  part,  dans  les  bénéfices  ou 
dans  tes  pertes,  de  l'associé  qui,  outre 
son  industrie ,  a  mis  dans  la  société  de 
l'argent  ou  autre  chose. 

415.  La  première  règle  à  suivre  quant  aux 
parts,  c'est  la  convention  des  parties,  si  le  con- 
trat s'explique  à  cet  égard.  (Art.  1855.) 

Mais  il  faut  toutefois  que  leurs  stipulations 
faites  à  ce  sujet  ne  soient  point  contraires  à  la 
nature  du  contrat  de  société. 

Ainsi,  nous  avons  vu  plus  haut  que  celle  qui 
attribuerait  la  totalité  des  bénéfices  à  l'un  des 
associés,  et  qui  mettrait  la  totalité  de  la  perte 
à  la  charge  de  l'autre,  serait  nulle  et  de  nul  ef- 
fet, parce  que,  disent  les  lois  romaines,  ce  se- 
rait la  société  du  lion,  un  simulacre  de  société. 
(L.  29,  §  2,  ff.  Pro  socio.) 

El  il  en  serait  ainsi  quand  bien  même  celui 
qui  devrait  a  voir  tout  le  profit  se  serait  chargé  de 
toute  la  perte;  car  l'autre  partie  ne  resterait  pas 
moins  sans  intérêt  dans  l'affaire,  ce  qui  serait 
contraire  au  but  du  contrat  de  société,  qui  doit 
être  l'intérêt  commun  dos  contractants  (arti- 


cle 1855)  (î).  Ce  pourrait  être  un  mandat  ou 
un  autre  contrat,  selon  les  circonstances  de 
l'affaire,  mais  ce  ne  serait  point  un  contrat  de 
société. 

Toute  celte  doctrine  est  résumée  dans  l'arti- 
cle 1855,  ainsi  conçu  : 

«  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des 
»  associés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle.  » 

î  11  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui 
»  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes 
»  les  sommes  ou  effets  mis  dans  la  société  par 
»  l'un  ou  plusieurs  des  associés.  » 

On  ne  pourrait  pas  non  plus  convenir  que 
l'un  des  associés  aura  telle  part  dans  chaque 
opération  qui  procurera  des  bénéfices,  et  qu'il 
supportera  une  part  différente  dans  les  opéra- 
lions  qui  donneront  de  la  perte.  11  n'y  a  en  effet 
de  gain  que  déduction  faite  de  toute  perle,  et 
de  perte  que  déduction  faite  de  tout  gain  :  c'est 
une  règle  fondamentale  delà  matière,  exprimée 
dans  la  loi  50,  ff.  à  ce  titre. 

416.  Mais  on  a  toujours  regardé  comme  va- 
lable la  convention  qui  donnerait  à  l'un  les 
deux  tiers  dans  le  gain,  et  à  l'autre  le  tiers 
seulement.  Ulpien,  dans  la  loi  29,  à  ce  titre,  la 
regarde  comme  très-bonne,  pourvu  toutefois, 
dit-il,  que  celui  qui  aura  la  plus  forte  part  du 
profit  mette  plus  que  l'autre  dans  la  société, 
soit  eu  argent,  soit  en  industrie,  soit  en  toute 
autre  chose  :  Si  non  fuerint  partes  societali 
adjectœ,  cequas  eas  esse  constat.  Si  verbplacue- 
rit  ut  quis  duas  partes  vel  très  habeat,  alius 
unam,un  valent?  P Hacet  valere,  si  modàaliquid 
plus  contulit  societati  pecuniœ,  vel  operœ  vel 
cujuscumque  rei  causa. 

Dans  celte  hypothèse,  les  parts  dans  la  perte 
devraient  être,  suivant  la  pensée  d'Ulpien,  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  expressément 
convenues  dans  le  gain;  car  c'était  aussi  une 
règle  de  la  matière,  en  droit  romain,  et  qui 
serait  suivie  aussi  chez  nous,  que  l'expression 
des  parts  dans  le  gain  était,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  censée  répétée  quant  à  la  perle; 
et  réciproquement.  (§  5,  Instit.  de  Societate.) 

417.  Et  de  la  combinaison  de  la  première 
(1)  Code  (le  Hollande,  r.rt.  1655,  1C56. 


TITRE  IX.  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


SCI 


décision  de  cette  loi  29,  si  non  fuerint  partes 
societati  adjectœ ,  œquas  eas  esse  constat,  com- 
binée avec  la  seconde,  si  vero  placuerit ,  etc., 
quelques  interprèles,  tels  que  Connanus,  Tul- 
denus  et  les  professeurs  de  Louvain,  ont  con- 
clu, non  sans  quelque  apparence  de  raison, 
que  lorsqu'il  n'a  rien  été  dit  sur  les  parts,  elles 
sont  égales  arithmétiquement  parlant,  c'est-à- 
dire  en  raison  du  nombre  des  associés,  et  non 
dans  la  proportion  des  mises  de  chacun,  au 
cas  où  ces  mises  seraient  inégales; car,  disent- 
ils,  si  Ulpien  l'eût  entendu  autrement,  il  n'eût 
pu  raisonnablement  mettre  de  suite  en  question 
le  point  de  savoir  si  celui  qui  a  apporté  à  la 
société  le  double  de  ce  que  l'autre  y  a  mis, 
pouvait  valablement  stipuler  qu'il  aurait  le 
double  dans  le  profil  :  cela  n'eût  été  l'objet 
d'aucun  doute,  puisque  la  chose  eût  dû  être 
ainsi  de  plein  droit,  sans  stipulation.  Au  lieu 
d'en  faire  la  matière  d'une  question ,  Ulpien 
eût  dû  dire  qu'une  telle  stipulation  était  su- 
perflue. 

Vinnius,  qui  est  bien  de  cet  avis  dans  la  so- 
ciété de  tous  biens,  parce  que,  dit-il,  l'inten- 
tion des  parties  paraît  avoir  été  d'établir  l'éga- 
lité entre  elles,  quoiqu'elles  fussent  de  fortune 
inégale;  et  parce  que  la  société  est  quodam- 
modo  jus  fraternitatis  ;  Vinnius,  disons-nous, 
est  du  sentiment  contraire  lorsqu'il  s'agit  d'une 
société  particulière.  11  s'appuie  surtout  sur  la 
loi  80,  au  même  titre,  suivant  laquelle  il  n'est 
pas  juste,  dit  le  jurisconsulte,  que  les  parts 
soient  égales,  si  l'un  des  associés  a  mis  plus 
que  l'autre  dans  la  société,  soit  en  argent ,  soit 
en  industrie.  Celle  opinion  a  été  la  plus  géné- 
ralement suivie,  et  c'est  celle  que,  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  érigée  en  loi  dans  l'arti- 
cle 1853.  Mais  cela  suppose  que  les  mises  ont 
été  évaluées,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin. 
El  quant  à  la  condition  qu'Ulpien  paraissait 
mettre  à  sa  décision,  que,  pour  qu'on  puisse 
convenir  que  l'un  des  associés  aura  les  deux 
tiers  du  profit,  et  l'autre  le  tiers  seulement,  il 
faut  que  celui  qui  doit  avoir  le  plus  ail  mis  da- 
vantage; cette  condition  n'était  toutefois  pas  de 
rigueur  :  autrement  il  ne  serait  pas  vrai  de 
I  dire,  comme  le  fait  Jusiinien  dans  ses  Institutes 
I  (§  1,  hoc  lit.),  d'après  les  anciens  jurisconsultes, 
;  que  si  les  parts  ont  été  réglées,  on  doit  obser- 


verla  convention  :  quod  si  expresses  fuerint  par- 
tes, lue  servari  debent.  Telle  est  aussi  la  décision 
de  Vinnius,  qui  s'exprime  ainsi  :  Ac  proindè 
ctïamsi  inœquales  partes  servari  placuerit  in 
collalione  œquali,  pactio  servanda  erit;  et  con- 
tra ,  si  œqnales  servari  placuerit  in  collatione 
inœquali.  Itaque,  ciim  sœpè  non  constat  an 
œqnales  utriusque  aut  rerum  aut  operœ  colla- 
lio  factasit,  ut  omnis  de  hâc  re  controversia 
inter  socios  tollatur,  recte  fecerint,  si  ipsi  ex- 
presse partes  societaùs  constituant.  D'ailleurs, 
si,  comme  l'ensemble  du  texte  d'Ulpien  donne 
à  le  penser,  ce  jurisconsulte  entendait  que  les 
parts,  à  défaut  de  convention,  devaient  être 
égales,  quoique  les  apports  fussent  inégaux,  il 
ne  devait  pas  exiger,  pour  que  l'on  pût  conve- 
nir de  parts  inégales,  que  les  apports  fussent 
inégaux  ;  car  si  l'équité  se  trouvait  blessée 
dans  le  cas  où  l'un  des  associés  aurait  les  deux 
tiers  du  fonds  social ,  quand  il  n'aurait  cepen- 
dant fait  qu'une  mise  d'un  tiers,  elle  le  serait 
de  même  si  celui  qui  n'a  mis  qu'un  quart  dans 
la  société  en  avait  néanmoins  la  moitié.  Mais, 
tout  en  rejetant  cette  dernière  opinion,  et  en 
admettant  même  que  ce  ne  fût  pas  celle  d'Ul- 
pien, l'autre  décision  n'est  pas  moins  bonne  : 
elle  est  fondée  sur  le  texte  des  Institutes,  qui 
a  élé  puisé  dans  les  fragments  des  anciens  ju- 
risconsultes ,  et  elle  a  été  adoptée  par  les  ré- 
dacteurs du  Code,  comme  propre,  ainsi  que  le 
fait  observer  Vinnius,  à  prévenir  les  difficultés. 
De  plus,  si  la  convention  des  associés,  pour  le 
règlement  des  parts,  ne  devait  avoir  effet  qu'au- 
tant que  ces  mêmes  parts  seraient  en  parfaite 
harmonie  avec  les  mises  de  chacun  des  asso- 
ciés, soit  en  argent,  soit  en  valeur  industrielle, 
ou  autre  chose,  toute  stipulation  à  ce  sujet  se- 
rait superflue,  puisque  la  loi  elle-même  règle 
les  parts  dans  celle  proportion.  Ces  pactes,  au 
lieu  de  prévenir  les  difficultés,  les  feraient 
naître,  au  contraire,  et  ce  serait,  en  outre, 
mettre  obstacle,  dans  beaucoup  de  cas,  au  con- 
trat de  société. 

Ainsi ,  tenons  pour  conslant  ces  deux  points  : 
1°  Que,  lorsque  le  contrat  de  société  ne 
s'explique  pas  sur  les  parts,  elles  sont,  soit 
quant  aux  bénéfices  ou  aux  pertes,  soit  quant 
au  fonds  social  lui-même  (quand  la  propriété 
des  choses  qui  le  composent  a  été  mise  elle- 
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même  en  commun),  en  proportion  des  mises  de 
chacun  des  associés  ; 

2°  Lorsque  les  parts  ont  été  convenues,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  convention,  quand  bien  même 
elles  n'auraient  pas  été  stipulées  dans  une  pro- 
portion parfaite  avec  les  mises,  pourvu  toute- 
fois que  l'inégalité  relative  ou  proportionnelle 
ne  fût  pas  démesurée,  ne  dût  pas  faire  regarder 
la  société  comme  léonine,  ainsi  que  nous  al- 
lons bientôt  l'expliquer. 

418.  Mais  ce  n'est  pas  tout:  l'application  de 
notre  double  principe  présente  bien  d'autres 
difficultés,  que  nous  allons  lâcher  de  résoudre, 
toutefois  après  avoir  exposé  quelques  autres  cas. 

Ulpien,  aussi  dans  la  loi  29,  §  1,  ff.  à  ce 
litre,  dit  que  Cassius  pensait  que  la  société 
peut  être  valablement  convenue  avec  cette  con- 
dition ,  que  l'un  des  associés  ne  supportera 
aucune  part  de  la  perte,  s'il  y  en  a,  et  néan- 
moins que  le  gain  sera  commun  (i).  Cassius 
l'entendait  toutefois  en  ce  sens,  que  l'on  devait 
toujours  s'attacher  au  résultat  définitif,  d'après 
le  principe  rappelé  plus  haut,  qu'il  n'y  a  de 
gain  que  déduction  faite  de  la  perte  éprouvée 
dans  toutes  les  opérations  ,  et  réciproquement. 
Mais  Ulpien  n'admettait  la  décision  de  Cassius 
qu'autant  que  celui  qui  est  affranchi  de  la  perte 
met  dans  la  société  quelque  chose  de  plus  que 
l'autre,  soit  en  argent,  soit  en  industrie,  et  qui 
peut  équivaloir  à  son  affranchissement  de  toute 
perte;  par  exemple,  s'il  s'expose  seul  aux  pé- 
rils delà  navigation  :  lia  coiri  socielatem  passe, 
ut  nullius  partent  damni  aller  sentiat ,  lucrum 
vero  commune  sit,  Cassius  putat  :  quod  ità  dc- 
miim  vatebit  (ut et  Sabinus  scribit)  si  lanli  sit 
opéra,  quanti  damnum  est  :  plerumquè  enim 
lanla  est  industria  socii,  ut  plus  societali  confé- 
rât, quàm  pecunia  ;  item  si  solus  nav'ujct,  si  so- 
lus  pereip-inelur ,  periculo  subeat  solus. 

Pothier  a  adopté  ces  principes,  qui  étaient 
au  surplus  généralement  suivis  dans  l'ancien 
droit  :  il  s'exprime  ainsi  dans  son  traité  de  la 
Société,  n°  20.  «  En  général,  toutes  les  fois 
»  que  l'un  des  associés  apporte  en  son  parlicu- 
»  lier  quelque  avantage  à  la  société,  on  peut, 


*  pour  l'en  récompenser,  convenir  qu'il  sera 
i  déchargé  pour  partie,  ou  même  pour  le  total, 

"s  de  la  perte  que  ferait  la  société.  Par  exemple, 
»  si  dans  un  commerce  de  tonneaux,  l'un  des 
s  associés  s'est  chargé  seul  du  vice  de  fût,  et 
»  s'est  obligé  d'en  indemniser  la  société  (qui 
»  en  est  tenue  envers  les  acheteurs) ,  on  peut, 
s  pour  le  récompenser  de  cet  avantage  qu'il 

>  fait  à  la  société,  convenir  que,  quoiqu'il  soit 
»  associé  pour  moitié,  et  qu'il  doive  prendre 
»  moitié  dans  le  gain ,  s'il  y  en  a,  néanmoins, 
»  en  cas  de  perle,  il  en  supportera  une  moindre 
»  part,  pula,  le  tiers  où  le  quart  seulement. 
»  Cette  convention  est  équitable,  si  le  prix  du 
»  risque  de  la  perte,  pour  la  part  dont  on  le 
»  décharge,  est  égal  au  prix  du  risque  de  la  ga- 

*  rantie  pour  la  part  dont  il  en  a  déchargé  son 

>  associé.  » 

Mais  le  Code  prohibant  la  convention  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes 
les  sommes  ou  effets  mis  dans  la  société  par 
l'un  ou  plusieurs  des  associés,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  dire  aujourd'hui  qu'un  associé  peut  être 
déchargé  de  la  perte  même  pour  le  total,  ainsi 
que  le  dit  Pothier. 

Cela  a  toutefois  besoin  d'être  encore  mieux 
démontré,  à  cause  des  objections  que  l'on  peut 
opposer  à  celte  décision.  Pour  cela  écoutons 
encore  Pothier  :  la  gravité  de  la  difficulté  et 
l'importance  de  bien  saisir  le  sens  de  la  dis- 
position de  l'article  1855  feront  excuser  la  lon- 
gueur de  la  citation.  Nous  aurons  d'ailleurs  à 
démontrer  qu'une  autre  décision  du  même  au- 
teur, analogue  à  la  précédente,  ne  serait  pro- 
bablement pas  non  plus  suivie  sous  le  Code. 

«  Lorsqu'il  paraît,  dit-il  (n°  22),  qu'un  con- 
»  trat  de  société  est  simulé,  et  qu'il  n'a  été 
s  fait  que  pour  déguiser  un  prêt  d'argent  usu- 
ï>  raire,  il  n'est  pas  douteux  que  le  contrat  doit 
»  être  déclaré  nul,  et  que  tout  ce  qui  a  été  reçu 
s  par  le  prétendu  associé,  pour  lui  tenir  lieu 
»  de  sa  part  dans  le  profit  de  la  prétendue  so- 
»  ciété,  doit  être  imputé  sur  la  somme  princi- 
»  pale  qu'il  a  mise  dans  la  prétendue  société, 
»  et  que  la  somme  qu'il  a  reçue  diminue  de 
»  plein  droit  celle  qui  doit  lui  être  rendue  (2). 


(1)  La  même  décision  se  trouve  reproduite   dans  les  (2)  Parce  qu'eu  effet,   anciennement,  en  droit  civil 

lattîtutM,  S  2,  Pro  socio.  comme  en  droit  canonique,  il  était  défendu  de  stipuler 
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»  Ceci  doit  servir  à  décider  la  question  sur 
»  la  légitimité  d'une  fameuse  convention  ima- 
»  ginée  par  les  casuistes,  qui  renferme  trois 
i  contrats  : 

»  1°  Un  contrat  de  société  que  je  contracte 
»  avec  un  négociant,  qui,  ayant  déjà  un  fonds 
»  de  commerce,  puta,  de  50,000  liv.,  m'asso- 
s  cie  pour  un  quart  à  son  commerce ,  à  raison 
»  d'une  somme  de  10,000  liv.  que  j'apporte  à 
»  la  société  : 

»  2°  Un  contrat  d'assurance,  par  lequel  ce 
»  même  négociant  m'assure  mon  capital  de 
»  10,000  liv.  que  je  mets  dans  la  société,  qu'il 
»  s'oblige  de  me  rendre  a  la  lin  du  temps  que 
»  doit  durer  la  société,  à  la  charge  que,  de  mon 
»  côté,  je  lui  cède  une  certaine  portion  dans  les 
»  profits  que  j'ai  lieu  d'espérer  pour  ma  part 
»  dans  la  société  :  par  exemple,  si  j'ai  lieu  d'es- 
î  pérer  que  ma  part  dans  la  société  produira 
i  par  chacun  an  un  profit  de  douze  pour  cent 
s  environ,  plus  ou  moins,  je  lui  en  abandonne 
»  la  moitié; 

»  Enfin  un  troisième  contrat,  par  lequel  je 
»  vends  à  ce  même  marchand  mon  capital  dans 
»  la  société,  ainsi  assuré,  et  tous  les  gains  que 
»  j'en  ai  à  espérer,  moyennant  lé*  prix  d'une 
»  somme  de  10,000  liv.  qu'il  s'oblige  de  me 
*  payer  à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  so- 
>  ciété,  avec  500  liv.  d'intérêts  par  chacun  an 
s  jusqu'au  payement. 

ï  Diana ,  après  avoir  imaginé  cette  conven- 
»  tion,  se  propose  la  question,  si  celte  conven- 
»  tion  est  licite?  Il  décide  pour  l'affirmative. 
»  Sa  raison  est  que  ces  trois  contrats,  consi- 
»  dérés  séparément,  étant  des  contrats  licites, 
3  ils  ne  doivent  pas  moins  l'être  quoique  réunis 
»  ensemble  par  une  même  convention.  Il  n'est 
»  pas  nécessaire,  pour  réfuter  celte  décision 
ï  de  Diana,  d'accumuler  toutes  les  autorités 
»  que  rapporte  l'auteur  des  Conférences  de 
ï  Paris  (t).  Il  ne  faut  pas  être  bien  clairvoyant 


pour  s'apercevoir  que  cette  convention,  dans 
la  vérité,  ne  contient  autre  chose  qu'un  prêt 
à  intérêt  que  j'ai  fait  à  ce  marchand  d'une 
somme  de  10,000  liv.,  qui  doit,  dans  le  for 
extérieur,  aussi  bien  que  dans  le  for  de  la 
conscience,  être  déclaré  usuraire,  et  en  con- 
séquence les  intérêts  doivent  être  impulés 
sur  le  principal  (2).  Il  est  très-visible  que 
les  trois  prétendus  contrats  que  cette  con- 
vention renferme  ne  sont  que  des  contrats 
simulés,  pour  déguiser  le  prêt  à  intérêt 
qu'elle  renferme,  et  que,  dans  la  vérité,  je 
n'ai  jamais  eu  intention  de  contracter  une 
société  avec  ce  marchand,  mais  seulement  d« 
retirer  de  lui  un  intérêt  de  la  somme  que  je 
lui  prêtais.  Et  quand  même,  par  une  fausse 
direction  d'intention  ,  je  me  persuaderais  à 
moi-même  que  j'ai  eu  effectivement  intention 
de  faire  avec  ce  négociant  successivement 
ces  trois  contrats,  ce  serait  une  illusion  que 
me  ferait  ma  cupidité,  pour  me  déguiser  à 
moi-même  le  vice  d'usure  du  prêt  à  intérêt 
auquel  se  rapporte  toute  cette  convention. 
»  En  général,  toutes  les  fois  qu'un  particu- 
lier fait  un  prétendu  contrat  de  société  avec 
un  marchand  qui  l'associe  à  son  commerce 
pou>-  une  certaine  somme  d'argent  qu'il  ap- 
porte à  ce  marchand  ,  lequel  s'oblige  de  la  lui 
rendre  à  la  fin  de  la  société,  sans  que  ce  par- 
ticulier supporte  aucune  part  dans  la  perte, 
si  la  société  ne  réussit  pas,  et  à  la  charge 
qu'il  aura  une  certaine  part  dansle  gain  ;  quel- 
quemodiquequesoitceltepartdansle  gain, en 
conséquence  de  ce  qu'il  ne  supporte  rien  dans 
la  perte,  et  soit  que  cette  part  soit  assurée  à 
une  certaine  somme  par  chacun  an ,  soit 
qu'elle  ne  le  soit  pas,  un  tel  contrat  doit  pas- 
ser pour  un  contrat  de  société  simulée,  qui 
n'a  été  fait  que  pour  déguiser  un  prêt  usu- 
raire que  ce  particulier  voulait  faire  au  mar- 
chand delà  somme  d'argent  qu'il  lui  a  remise. 


des  intérêts  dans  un  contrat  de  prêt,  et  Pothier  consi- 
dère ici  le  contrat  comme  un  prêt  déguisé. 

(1)  L'ouvrage  dont  veut  parler  Pothier  est  intitulé 
Conférences  ecclésiastiques  de  Parts  sur  l'usure.  Il  est 
présenté  comme  l'œuvre  d'une  réunion  d'ecclésiastiques 
qui  ne  se  sont  pas  nommés,  et  qui  l'ont  dédié  à  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris  :  on  l'attribue 
au  père  Sèmelicr.  (Paris.  1718,  1748,  4  vol.  in-12.) 


(2)  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  qu'aujour- 
d'hui qu'il  est  licite  de  stipuler  des  intérêts  en  matière 
de  prêt  (cinq  pour  cent  en  matière  civile ,  et  sis  en  ma- 
tière de  commerce  ,  L.  du  3  sept.  1607),  la  convention  , 
considérée  comme  prêt,  et  en  effet  elle  n'est  pas  autre 
chose,  ne  serait  point  nulle,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'imputer  sur  le  capital  les  intérêts  payés. 


;c4 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ 


s  Le  marchand ,  qui ,  par  ce  prétendu  contrat 
»  de  société,  ne  se  décharge  pour  aucune  par- 
»  tie  du  risque  des  pertes  qui  peuvent  survenir 
»  dans  son  commerce ,  n'a  pas  intention  de 
s  faire  un  contrat  de  société;  il  n'a  d'autre 
»  intention  que  d'emprunter  la  somme  que  ce 
s  particulier  lui  remet,  et  la  part  qu'il  lui 
*  donne  dans  les  gains  de  la  société  est  pour 
»  tenir  lieu  à  ce  particulier  des  intérêts  qu'il 
»  exige  pour  ce  prêt.  Ce  particulier  n'a  pareil- 
»  lement  d'autre  intention  que  de  retirer  un 
»  profil  illicite  du  prêt  qu'il  fait  de  cette  somme 
»  d'argent,  qui  n'en  doit  pas  produire,  en 
s  déguisant  ce  prêt  en  contrat  de  société. 

s  II  faudrait  décider  autrement  dans  le  cas 
»  auquel  un  marchand  qui  a  un  hon  commerce, 
i  dont  le  fonds  est  de  40,000  fr.,  ferait  un  con- 
»  trat  de  société  avec  un  particulier  qui  appor- 
»  terait  aussi  40,000  fr.  en  argent ,  avec  la 
s  clause  que  ce  particulier  aurait  les  trois 
s  quarts  dans  le  gain,  au  lieu  de  la  moitié  qu'il 
s  devrait  seulement  avoir,  mais  qu'il  se  char- 
»  gérait  en  conséquence  de  toute  la  perte.  Ce 
»  contrat  est  un  véritable  contrat  de  société. 
»  La  clause  par  laquelle  ce  marchand  se  dé- 
»  charge  du  risque  de  la  perle  sur  son  associé 
»  n'a  rien  d'inique,  pourvu  que  l'espérance  du 
i  gain  se  trouvant  pour  le  moins  en  raison 
»  double  du  risque  de  la  perte,  le  prix  de 
»  l'espérance  du  quart  dans  le  gain  qu'il  lui 
»  cède  équipolle  au  prix  du  risque  de  sa  moitié 
»  dans  la  perte  dont  il  le  charge.  Le  fonds  de 
»  commerce  que  ce  marchand  a  mis  dans  la 
»  société  étant  quelque  chose  de  frugifère,  il 
s  a  pu  retenir  une  part  dans  le  gain,  quoique 
»  l'autre  associé  lui  assure  ce  fonds,  et  l'alfran- 
»  chisse  du  risque  de  la  perte.  » 

Assurément,  comme  le  dit  Pothier,  il  y  a  bien 
ici  un  véritable  contrat  de  société,  et  la  con- 
vention dont  il  s'agit  dans  l'espèce  est  bien 
éloignée  de  toute  supposition  de  contrat  usu- 
raire;  et  cependant  nous  ne  croyons  pas  que 
les  auteurs  du  Code  aient  voulu  adopter  le 
principe  que  Pothier  donne  pour  base  à  sa  dé- 
cision, parce  qu'il  serait  facile  d'en  abuser 
dans  d'autres  cas.  <i  La  convention,  porte  l'ar- 
»  ticle  18oo,  qui  donnerait  à  l'un  des  associés 
»  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle  :  Il  cm  est 
»  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de 


»  toute  contribution  aux  -pertes  les  sommes  ou 
t>  effets  mis  dans  la  société  par  l'un  ou  plusieurs 
»  des  associés.  »  Or,  c'est  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  ci-dessus  :  la  somme  mise  par  le  mar- 
chand dans  la  société  se  trouverait  affranchie, 
par  la  convention ,  de  toute  contribution  aux 
perles.  Que  peut  d'ailleurs  vouloir  dire  Pothier 
en  s'exprimant  ainsi  :  «  pourvu  que  l'espérance 
»  du  gain  se  trouvant  pour  le  moins  en  raison 
s  double  du  risque  de  la  perte,  le  prix  de  l'es- 
»  pérance  du  quart  dans  le  gain  qu'il  lui  cède 
»  équipolle  au  prix  du  risque  de  la  moitié 
»  dans  la  perle  dont  il  le  charge?  »  Comment 
évaluer  cette  espérance?  Cette  fixation  nepou- 
rait  être  que  tout  à  fait  arbitraire.  Il  y  a  autant 
de  chances  de  perte  que  de  chances  de  gain 
dans  une  société,  surtout  dans  une  société  de 
commerce  :  on  ne  peut  pas  savoir  si  l'espérance 
du  gain  est  en  raison  double  du  risque  de  la 
perte;  dès  lors  le  système  de  Pothier  manque 
de  base,  parce  qu'il  n'en  a  qu'une  purement 
métaphysique  et  arbitraire. 

Mais,  dira-t-on ,  il  ne  serait  pas  défendu  à  un 
associé  de  faire  assurer  sa  mise  par  un  tiers  : 
or,  s'il  peut  la  faire  assurer  par  un  tiers,  pour- 
quoi ne  pourrait-il  pas  également  se  la  faire 
assurer  par  son  coassocié,  et  par  tous,  s'ils  sont 
plus  de  deux?  El  s'il  le  pouvait  incontestable- 
ment par  un  acte  postérieur  à  celui  de  société, 
pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  également  par 
l'acte  même  de  société? 

A  cela  nous  répondons  qu'un  associé  peut 
certainement  se  faire  assurer  sa  mise  par  un 
de  ses  coassociés ,  ou  par  tous,  comme  par  un 
tiers,  mais  pourvu  que  ce  soit  par  un  acte  indé- 
pendant de  celui  de  société;  car  alors  ce  n'est 
qu'un  contrat  d'assurance  ordinaire,  assurance 
dont  le  coût  devra  être  payé  à  tout  événement, 
et  qui  n'influera  en  rien  sur  la  fixation  des  parts, 
soit  dans  le  gain,  soit  dans  la  perle.  La  prime 
pourrait  même  consister  dans  une  portion  des 
bénéfices  qu'aura  l'associé ,  et  être  ainsi  éven- 
tuelle et  indéterminée;  l'essenliel  est  que  la 
convention  à  cet  égard  soit  indépendante  de  celle 
de  société.  Mais  nous  ne  regardons  pas  comme 
valable  aujourd'hui  la  convention  qui  affranchi- 
rait de  toute  coniribution  aux  pertes  les  som- 
mes ou  effets  mis  par  l'un  des  associés  dans  la 
société,  sur  le   prétexte  ou  le  molif,   même 


TITRE  IX.  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


565 


exprimé  dans  l'acte,  que  sa  part  dans  les  pro- 
fits, en  considération  de  celte  décharge,  a  été 
fixée  moins  forte  qu'elle  n'eût  pu  l'être,  à  raison 
de  la  supériorité  de  son  industrie  ou  de  sa  mise 
en  argent  ou  autres  choses  :  autrement,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  d'éluder  la  disposition  de 
cet  article  1855,  qui  a  eu  pour  but  de  prévenir 
les  conventions  usuraires  masquées  sous  le 
nom  de  sociétés.  Il  suffirait  pour  cela  de  faire 
cette  mention. 

419.  Du  reste,  ce  qu'interdit  notre  article, 
ce  sont  seulement  les  deux  conventions  qui  au- 
raient pour  but  d'attribuer  à  l'un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices,  ou  d'affranchir  de 
toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  et 
effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  l'un  ou 
plusieurs  des  associés:  il  ne  défend  pas  de  con- 
venir que  teldes  associésqui  apporte  une  indus- 
trie particulière  ne  devra  point  contribuer  aux 
dettes,  s'il  y  en  a,  après  la  perle  de  tout  le  fonds 
social.  Mais  ce  cas  n'est  point  semblable  à  ceux 
donnés  en  exemple  par  Pothier,  puisque  cet 
auteur  entend  que  l'associé  qui  a  une  industrie 
particulière  peut  même  stipuler  que  sa  mise 
en  argent  peut  être  affranchie  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  ;  ce  que  repousse  évidemment 
notre  article. 

420.  De  plus,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
garder comme  très-valable,  la  convention  par 
laquelle  un  individu,  qui  apporte  son  industrie 
dans  une  société,  stipule,  par  exemple,  le 
quart  des  bénéfices,  et,  à  tout  événement,  une 
somme  fixe,  annuellement  ou  une  fois  payée, 
pour  le  prix  de  son  travail  ou  de  son  industrie. 
C'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  :  c'est  un  con- 
trat de  société  mélangé  de  louage. 

421.  Supposons  aussi  qu'un  individu  ayant 
une  maison,  convienne  avec  un  marchand  que 
cette  maison  servira  au  commerce  du  marchand 
pendant  cinq  années,  par  exemple,  moyennant 
quoi,  lui,  propriétaire  de  la  maison,  aura  le 
tiers  des  profits  que  le  marchand  fera  par  chaque 
année  dans  son  commerce,  et  que,  dans  le  cas 
où  il  n'y  en  aurait  pas,  ou  qu'il  y  en  aurait  pour 
moins  de  trois  mille  francs,  le  marchand  lui 
payera  celle  de  mille  francs  par  an  :  cette  con- 


vention est  aussi  très-valable;  elle  est,  comme 
la  première  ,  un  contrat  de  louage  mélangé  de 
société.  Il  est  bien  vrai  qu'il  semble  que  c'est 
une  société  pure,  dans  laquelle  le  propriétaire 
de  la  maison  a  mis  la  jouissance  de  cette  mai- 
son, et  que  cette  jouissance  se  trouve,  par  la 
clause  ci-dessus,  affranchie  de  toute  contribu- 
tion aux  perles  de  la  société  :  ce  qui  paraît  con- 
traire au  principe  proclamé  par  notre  art.  1855. 
Mais  on  répond  que  le  contrat  n'est  pas  un  pur 
contrat  de  société;  il  est  mélangé  de  louage;  et 
c'est  même  le  louage  qui  prédomine  :  c'est 
comme  si  le  propriétaire  de  la  maison  l'avait 
louée  au  marchand  pour  cinq  ans,  à  mille  francs 
par  an ,  plus  le  tiers  des  bénéfices  que  le  mar- 
chand ferait  dans  son  commerce  au-dessus  de 
trois  mille  francs  chaque  année.  Le  prix  du 
louage,  comme  celui  de  la  vente,  peut  avoir 
quelque  chose  d'indéterminé,  de  variable. 
D'après  la  loi  7,  §  2,  ff.  de  Contrak.  empt.,  je 
puis  très-bien  vous  vendre  ma  maison  pour  tel 
prix,  et,  en  outre,  pour  une  portion  de  ce  que 
vous  en  retirerez  de  plus  en  la  revendant.  Le 
cas  dont  il  s'agit  ne  tombe  donc  point  non  plus 
sous  l'application  de  l'article  1855. 

422.  Une  autre  convention  a  fait  plus  de  dif- 
ficulté dans  le  droit  dromain  :  c'est  celle  dont 
il  est  question  dans  le  §  2  ,  aux  Inslilutes,  à  ce 
titre,  savoir,  si  l'on  peut  licitement  convenir 
que,  de  deux  associés,  l'un  aura  les  deux  tiers 
dans  le  gain ,  et  ne  supportera  néanmoins  que 
le  tiers  de  la  perte,  s'il  y  a  perte  au  lieu  de 
bénéfices? 

Quintus  Mucius  regardait  celte  convention 
comme  contraire  à  la  nature  du  contrat  de  so- 
ciété, et,  d'après  cela,  comme  nulle;  mais 
Servius  Sulpitius,  dont  le  sentiment  a  prévalu, 
la  regardait  comme  très-bonne,  parce  que,  di- 
sait-il, il  arrive  souvent,  dans  un  société,  que 
l'industrie  de  l'un  des  associés  est  plus  pré- 
cieuse que  celle  de  l'autre,  et  qu'il  est  juste, 
en  conséquence,  qu'il  entre  dans  la  société  à 
de  meilleures  conditions;  qu'il  est  d'ailleurs 
incontestable  que  la  société  est  valablement 
contractée,  quoique  l'une  des  parties  n'y  mette 
rien  autre  chose  que  son  industrie,  et  l'autre 
des  deniers  ou  d'autres  biens,  pour  partager 
cependant  le  profit  par  égales  portions. 
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Mais0  comme  l'observe  judicieusement  Vin- 
nius ,  Servius  Sulpitius  a  moins  entendu  rejeter 
la  décision  de  Quintus  Mucius,  que  la  tempé- 
rer. Le  sentiment  de  Mucius  serait  vrai,  dit 
Vinnius,  si  la  convention  dont  il  s'agit  inter- 
venait dans  une  société  où  les  apports  seraient 
parfaitement  égaux,  soit  en  argent  ou  en  indus- 
trie, soit  par  l'industrie  del'un  desassociés  com- 
parée à  l'argent  mis  par  l'autre ,  et  c'est  proba- 
blement, ajoute-l-il,  d'un  tel  cas  que  Mucius 
a  entendu  parler.  Mais  si ,  au  contraire ,  les  ap- 
ports sont  inégaux,  rien  ne  s'oppose  à  la  vali- 
dité de  la  convention,  et  comme  c'est  cette  cir- 
constance d'apports  inégaux  que  Servius  Sulpi- 
tius allègue  pour  justifier  sa  décision,  il  y  a 
tout  lieu  de  croire,  dit  enfin  Vinnius,  que  c'est 
à  ce  cas  seulement  qu'il  a  entendu  l'appliquer, 
et  que  pour  le  cas  contraire  il  était  du  senti- 
monl  de  Mucius. 

On  devrait  aussi,  sous  le  Code,  regarder 
cette  convention  comme  très-valable ,  dans  le  cas 
supposé  par  Sulpitius,  où  celui  qui  a  les  deux 
tiers  dans  le  profit,  et  qui  ne  doit  néanmoins 
supporter  qu'un  tiers  de  la  perte,  mettrait  dans 
la  société  plus  que  l'autre,  soit  en  biens,  soit 
en  industrie  ou  travail,  ou  courrait  de  plus 
grands  dangers  dans  les  opérations  de  la  société. 
En  effet,  l'article  1855  ne  dit  pas  qu'une  sem- 
blable convention  est  nulle;  il  dit  seulement 
deux  choses  :  1°  Que  la  convention  qui  donne- 
rait la  totalité  des  bénéfices  à  l'un  de  associés 
est  nulle;  2°  qu'il  en  est  de  même  de  celle  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  et  effets  mis  dans  la  société  par  l'un 
ou  plusieurs  des  associés:  or,  celle  dont  il 
s'agit  ne  donnerait  pas  la  totalité  des  bénéfices 
à  l'un  des  associés,  et  elle  n'affranchirait  pas 
non  plus  de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  la  société  par  l'un 
des  associés.  Cet  article,  par  la  combinaison 
de  ses  deux  dispositions,  fait  donc  clairement 
entendre  que  les  parties  ont  une  certaine  lati- 
tude pour  régler  les  parts,  soit  dans  le  gain, 
soit  dans  la  perte.  L'art.  1855  ne  les  règle  lui- 
même  qu'à  défaut  de  convention ,  et  aucune 
disposition  du  Code  ne  dit  qu'elles  devront  être 
absolument  dans  la  perte  comme  dans  le  gain. 
S'il  en  était  en  effet  ainsi,  toute  convention  à 
ce  sujet  serait  superflue,  puisque  la  loi  elle- 


même  règle  les  parts  dans  la  proportion  des 
mises  respectives.  Le  point  essentiel  est  donc 
que  la  convention  soit  faite  de  bonne  foi,  et 
nous  n'entendons  pas  dire  seulement  par  là 
qu'il  faut  que  l'une  des  parties  n'ait  employé 
aucune  manœuvre  pour  tromper  l'autre;  nous 
voulons  dire,  déplus,  que  la  conventionné 
doit  pas  être  faite  intentionnellement  contre 
l'esprit  du  contrat  de  société,  pour  cacher, 
sous  la  forme  de  ce  contrat,  ou  une  société 
léonine  ou  une  donation  au  fond;  car  si  cela  a 
eu  lieu  ,  si,  par  exemple,  l'un  des  associés  qui 
n'a  pas  plus  mis  que  l'autre  dans  la  société  doit 
avoir  les  dix-neuf  vingtièmes  du  profit  que  l'on 
fera ,  et  ne  doit  néanmoins  supporter  qu'un  ving- 
tième de  la  perte,  dans  le  cas  où  il  en  aurait, 
au  lieu  de  profit,  c'est  là  une  société  léonine 
ou  une  libéralité  au  fond,  et  il  faudrait  appli- 
quer ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  cas 
de  société  contractée  animo  donandi;  en  sorte 
que  les  héritiers  de  celui  qui  aurait  procuré 
l'avantage ,  et  dont  la  réserve ,  en  supposant 
qu'il  leur  en  fût  due  une,  se  trouverait  entamée 
par  là,  pourraient,  à  la  mort  de  leur  auteur, 
faire  réduire  cet  avantage,  et  même  le  faire 
annuler  entièrement,  si  le  coassocié  était  inca- 
pable de  recevoir  de  leur  auteur;  et  si  ce 
coassocié  devenait  héritier  de  l'autre,  il  serait 
assujetti  au  rapport  à  succession.  (Art.  845  et 
et  854  combinés). 

Entre  les  associés  eux-mêmes,  celui  qui  se 
plaindrait  de  la  convention  pourrait  en  obtenir 
la  nullité  ;  mais  serait-ce  la  nullité  de  la  société 
elle-même,  de  manière  ,  si  elle  avait  déjà  reçu 
une  exécution ,  que  les  parties  seraient  censées 
avoir  été  dans  une  simple  communauté  de  fait? 
Ou  bien  serait-ce  simplement  la  convention 
relative  à  la  fixation  des  parts  qui  serait  annu- 
lable ;  de  sorte  que  ce  serait  comme  si  ces  par- 
lies  n'avaient  rien  dit  au  sujet  des  parts,  cas 
dans  lequel  elles  sont,  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes,  en  proportion  des  mises  respecti- 
ves? L'article  1855,  il  est  vrai,  ne  prononce 
que  la  nullité  de  la  convention  illicite,  et  non 
celle  de  la  société  elle-même;  mais  il  nous  pa- 
raît que  l'intention  de  la  loi  été  de  prononcer  la 
nullité  de  la  convention  de  société  qui  serait 
contraire  à  la  nature  de  ce  contrat,  que  c'est 
sur  la  société  ainsi  convenue  que  porte  la  nul- 
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lité;  car  ce  n'est  réellement  point  une  société 
qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  (1). 

4-25.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 
t  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le 
»  règlement  des  parts ,  ce  règlement  ne  peut  être 
»  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à 
>  l'équité. 

»  Et  nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  su- 
j  jet  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
»  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  con- 
»  naissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a 
»  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécu- 
»  tion.  »  (Art.  1854.) 

424.  Il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  que 
la  partie  lésée  pût  réclamer,  qu'il  y  eût  pour 
elle  une  lésion  de  moitié  des  droits  qu'elle  pou- 
vait raisonnablement  prétendre  d'après  sa  mise 
comparée  à  celle  des  autres ,  ou  d'après  son 
industrie;  car  cet  arbitrage  s'entend  d'un  arbi- 
trage boni  viri  (2)  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
faudrait  que  le  règlement  fût  évidemment  con- 
traire à  l'équité  ;  et  il  serait  tel  si ,  dans  le  cas 
de  mises  parfaitement  égales  sous  tous  les  rap- 
ports, il  attribuait  à  l'un  des  associés  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  masse ,  ou  même 
simplement  des  bénéfices ,  et  à  l'autre  seulement 
le  tiers  ou  le  quart;  ou  si  les  mises  étant  iné- 
gales, il  donnait  aux  associés  des  parts  parfai- 
tement égales,  même  dans  le  simple  profit  (s). 

425.  Dans  le  droit  romain,  lorsque  le  tiers 
eboisi  pour  fixer  les  parts  était  venu  à  mourir 
sans  les  avoir  fixées,  il  n'y  avait  pas  de  société  ; 
car  elle  était  censée  n'avoir  été  convenue  que 
sous  la  condition  que  le  tiers  en  fixerait  les 
parts  (i).  C'était  comme  en  matière  de  vente. 
Il  en  était  ainsi,  par  la  même  raison,  du  cas  où 
le  tiers  avait  refusé  de  fixer  les  parts.  On  ne 
distinguait  même  pas  à  cet  égard  si  le  contrat 
de  société  avait  ou  non  déjà  reçu  son  exécution 
lorsque  le  tiers  était  venu  à  mourir;  seulement, 
dans  le  premier  cas,  les  parties  étaient  censées 
avoir  été  dans  une  sorte  de  communauté  de 

(1)  F '.  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'art.  1521, 
tome  XV,  n«s  205  et  206  ;  mais  le  cas  de  communauté    • 
entre  époux  et  celui  de  société  ordinaire  sont  bien  diffé- 
rents. 


fait"":  en  conséquence ,  ebacun  des  associés  re- 
prenait ce  qu'il  avait  apporté,  soit  en  corps 
certains,  soit  en  deniers;  et  la  perte  des  choses 
qui  avaient  péri  par  cas  fortuit  était  supportée 
par  celui  qui  les  avait  apportées. 

On  devrait  suivre  les  mêmes  principes  aussi 
sous  le  Code.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire, 
suivant  nous,  que  la  commission  donnéeau  tiers 
doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et  les 
associés  être  censés  avoir  gardé  le  silence  sur  la 
fixation  des  parts  ;  ce  qui  les  ramènerait  à  une 
égalité  proportionnelle  aux  mises,  comme  dans 
le  cas  de  simple  communauté  de  fait,  et  ce  qui, 
il  faut  en  convenir,  diminue  beaucoup  l'intérêt 
delà  question  :  il  vaut  mieux  dire,  au  contraire, 
que  la  société  est  nulle;  car  il  y  a  bien  d'autres 
règles  que  celles  relatives  aux  parts,  qui  dis- 
tinguent une  société  d'une  simple  communauté; 
et  ici  la  société  avait  été  contractée  sous  une 
condition  qui  a  défailli  :  Nam  id  ipsum  actum 
est,  ne  aider  societas  sit,  quàm  ut  Titius  arbi- 
trants sit.  (L.  80,  précitée.) 

Il  n'y  aurait  pas  lieu,  non  plus,  de  dire  que 
les  parts  doivent  être  fixées  par  un  autre  arbi- 
tre, car  les  parties  n'ont  contracté  la  société 
que  sous  la  condition  que  ce  serait  l'arbitre  dé- 
signé qui  les  fixerait. 

11  en  serait  autrement  si  c'était  depuis  le 
contrat  que  les  parties  fussent  convenues  d'un 
tiers  pour  fixer  les  parts;  alors,  si  le  tiers  ne 
les  fixait  pas ,  par  une  cause  ou  par  une  autre , 
le  contrat  de  société  ne  cesserait  pas  de  pro- 
duire ou  d'avoir  produit  tous  ses  effets,  et  les 
parts  resteraient  fixées  telles  qu'elles  l'avaient 
tacitement  été  dès  le  principe,  c'est-à-dire,  en 
proportion  des  mises  de  chaque  associé  (5). 

Et  si  les  parties  avaient  simplement  dit  dans 
le  contrat  que  les  parts  seraient  fixées  par  un 
arbitre  qu'elles  choisiraient  ultérieurement,  ou 
à  la  dissolution  de  la  société  ;  si  elles  ne  s'ac- 
cordaient pas  sur  le  choix,  ou  si  celui  qu'elles 
auraient  choisi  n'acceptait  pas  la  mission,  il  y 
aurait  lieu  à  en  faire  nommer  unautre  par  le  juge. 

426.  L'article  1855,  qui  veut  que  l'on  suive 

(2)  L.78,  S.Prosocio. 
(5)  L.  80,  ff.  eod  lit. 

(4)  L.  75,  eod.  lit. 

(5)  *  Mais  V.  Duvergier,  no  249. 
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la  proportion  des  mises  lorsque  les  associés 
n'ont  pas  fixé  eux-mêmes  les  paris,  ni  désigné 
l'un  d'entre  eux  ou  un  tiers  pour  les  fixer,  ne 
parle  toutefois  que  des  parts  clans  les  bénéfices 
ou  pertes,  et  l'on  ne  peut  pas  considérer  le  fonds 
social,  les  mises  elles-mêmes,  comme  un  béné- 
fice; mais  sa  disposition  n'est  point  conçue 
dans  un  sens  restrictif  :  elle  s'applique  égale- 
ment, soit  que  toute  la  masse  doive  être  parta- 
gée, soit  qu'il  y  ait  lieu  d'abord  au  prélèvement 
des  apports;  en  d'autres  termes,  soit  que  les 
objets  apportés  par  les  associés  aient  été  mis 
dans  la  société  quant  à  la  propriété  elle-même, 
soit  qu'ils  n'y  aient  élé  mis  que  pour  la  simple 
jouissance  seulement;  et,  à  cet  égard,  il  faut  se 
reporter  à  ce  qui  a  élé  dit  plus  haut,  pour  bien 
distinguerun  cas  d'avec  l'autre. 

Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  pour  appliquer 
l'article  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  cas,  lorsque 
tous  les  apports  consisteront  en  argent,  ou  que,' 
consistant  en  autre  chose,  ils  auront  élé  mis 
dans  la  société  sur  estimation  :  alors  les  mises, 
soit  en  propriété,  soit  en  jouissance  seulement, 
étant  ainsi  bien  déterminées,  les  parts,  soit 
dans  le  fonds  commun,  soit  dans  les  simples 
bénéfices,  se  trouveront  elles-mêmes  fixées  en 
conséquence,  à  moins  que  les  parties  ne  les 
aient  déterminées  autrement.  Et  si,  au  lieu  de 
profit,  il  y  a  des  pertes,  elles  se  répartiront 
dans  la  même  proportion  ;  en  telle  sorte  que  si, 
dans  le  cas  où  la  propriété  elle-même  des  choses 
apportées  par  les  associés  a  été  mise  dans  la 
société,  tout  a  été  perdu,  et  qu'il  y  ait  encore 
des  dettes, ces  dettes  seront,  quantaux associés 
entre  eux  (1),  supportées  par  chacun  d'eux  dans 
la  proportion  de  la  part  qu'il  aurait  eue  dans 
les  choses  communes,  si  elles  eussent  élé  con- 
servées. 

Mais  si,  comme  il  peut  arriver  fréquemment, 
les  choses  mises  dans  la  société  par  chaque 
associé,  pour  la  propriété,  ou  pour  la  simple 
jouissance  seulement,  ne  consistent  pas  louies 
en  argent,  et  n'ont  pas  élé  eslimees,  alors  il 
peut  y  avoir  difficulté  pour  régler  les  paris,  soit 
dans  le  fonds  commun ,  soit  dans  les  simples 
bénéfices  ou  perles,  puisqu'on  manque  de  base. 


(1)  Nous  disons ,  quant  aux  associés  entre  eux,  à  cause 
de  l'art.  186ô,  que  nous  expliquerons  bientôt. 


Dans  ce  cas,  l'on  doit  dire,  en  thèse  générale, 
que  précisément  parce  que  les  associés  n'ont 
pas  fait  d'estimation  des  choses  qu'ils  mettaient 
dans  la  société  (soit  quant  à  la  propriété,  soit 
seulement  quant  à  la  jouissance) ,  c'est  parce 
qu'ils  les  ont  probablement  considérées  comme 
étant  de  valeur  égale,  et  par  conséquent  les 
paris,  soit  dans  la  masse  commune,  soit  dans 
ce  qui  en  resterait  après  le  prélèvement  des 
apports,  soit  enfin  dans  les  dettes  qu'il  y  aurait 
après  la  perle  de  toutes  les  choses  mises  dans 
la  société,  devraient  être  en  raison  du  nombre 
des  associés,  c'est-à-dire  d'une  égalité  virile  ou 
arithmétique. 

427.  M.  Delvincourt  suppose  que  deux  indi- 
vidus contractant  une  société  pour  cinq  ans, 
l'un  d'eux  y  met  2,000  fr.,  et  l'autre  4,000  fr., 
mais  avec  stipulation  que  ce  dernier  prélèvera 
les  2,000  fr.  d'excédant  avant  le  partage,  et  que 
l'acte  ne  contient  aucune  convention  relative- 
ment à  la  part  des  associés  dans  les  bénéfices 
ou  pertes  :  il  faut  donc  les  déterminer  d'après 
les  mises.  Mais,  observe  avec  raison  cet  auteur, 
il  est  évident  que  l'on  ne  peut  traiter  l'associé 
qui  a  apporté  -4,000  fr.  comme  s'il  les  avait 
réellement  mis  dans  la  société,  puisque  la  so- 
ciété a  toujours  été  sa  débitrice  de  2,000  fr.  : 
sa  mise  sera  donc  d'abord  de  2,000  fr.,  plus  de 
l'intérêt  des  autres  2,000  fr.  pendant  cinq  ans; 
et  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  pertes  sera 
calculée  en  conséquence. 

Mais  s'il  avait  mis  purement  et  simplement 
ses  4,000  fr.,  sa  part,  dans  le  fonds  social  et 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  serait  des  deux 
tiers;  au  lieu  qu'elle  n'est  que  des  cinq  huitiè- 
mes dans  l'espèce  ci-dessus.  Et  d'un  autre  côté, 
on  ne  peut  pas  le  considérer  absolumenteomme 
un  prêteur  à  la  société,  et  à  intérêt  des  2,000  fr. 
qu'il  a  rpportés  de  plus  que  l'autre  associé; 
car  s'il  en  était  ainsi,  sa  mise  n'étant  que  de 
2,000  fr.,  sa  part,  dans  le  gain  ou  dans  la  perte, 
ne  serait  que  de  moitié,  et  il  aurait  droit  seu- 
menl,  en  outre,  aux  intérêts  des  autres  2, 000 fr.; 
ce  qui  pourrait,  être  bien  différent  dans  les 
résultats.  Mais  il  n'a  point  entendu  faire  un 
prêl. 

428.  Voyons  maintenant  le  cas  où  l'un  des 
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associés  n'a  apporté  que  son  industrie,  et  que 
le  contrat  ne  contient  aucune  convention  rela- 
tivement aux  parts  dans  le  gain  ou  dans  la 
perte. 

L'article  1853,  voulant  prévenir  toute  diffi- 
culté au  sujet  de  l'appréciation  de  cette  indus- 
trie, que  les  parties  elles-mêmes  ont  négligé 
d'évaluer  lors  du  contrat ,  règle  la  part  de  cet 
associé,  dans  le  gain  ou  dans  la  perte,  sur  le 
pied  de  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté, 
parce  qu'on  ne  suppose  pas  que  s'il  eût  estimé 
lui-même  son  industrie  davantage,  il  n'eût  pas 
stipulé  une  part  plus  forte  que  celle  de  ce  coas- 
socié :  par  conséquent,  s'ils  ne  sont  que  deux, 
leurs  parts  sont  égales;  s'ils  sont  trois,  ou  au 
delà,  ayant  fait  des  mises  inégales,  la  part  de 
celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  est,  dans 
le  gain  ou  dans  la  perle,  semblable  à  celle  de 
l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

Remarquons  toutefois  que  notre  article  ne 
s'explique  que  sur  la  part  de  l'associé  clans  les 
bénéfices  ou  pertes,  et  non  dans  le  fonds  social 
ou  les  mises,  lesquelles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  bénéfices  :  en  sorte  qu'elles 
ne  se  confondent  point  quant  à  la  propriété, 
mais  seulement  quant  à  la  jouissance,  avec  l'in- 
dustrie de  l'associé  ;  par  conséquent  elles  se 
prélèvent  sur  la  masse  lors  du  partage. 

429.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  parfois  la  mise  faite  par  un  associé  se 
confond,  quant  à  la  propriété  elle-même,  avec 
l'industrie  de  l'autre  ;  et,  par  conséquent,  comme 
il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  au  prélèvement 
de  celte  mise  avant  le  partage,  la  part  de  celui 
qui  n'a  apporté  que  son  industrie  n'est  pas  seu- 
lement, dans  les  bénéfices  ou  perles,  elle  est  dans 
le  fonds  social  lui-même ,  qui  est  commun  en 
tout  point  (i).  Mais  cela  n'est  pas  ordinaire; 
généralement,  au  contraire,  l'industrie  de  l'un 


des  associés  est  mise  en  rapport,  non  avec  la 
propriété  du  capital  mis  par  l'autre  dans  la 
société,  mais  seulement  avec  la  jouissance  de 
ce  capital;  et  cela  se  détermine  ou  par  une 
convention  expresse  des  parties,  ou  par  leur 
intention  probable,  laquelle  s'infère  de  toutes 
les  circonstances  de  l'affaire,  et  principalement 
de  l'importance  des  mises  en  deniers  ou  autres 
valeurs,  comparées  à  l'importance  de  l'industrie 
du  coassocié  pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
de  la  société. 

430.  Cela  posé,  parcourons  quelques  hypo- 
thèses. Supposons  d'abord  une  société  conve  - 
nue  pour  cinq  ans,  par  deux  personnes,  dont 
l'une  à  mis  seulement  son  industrie,  et  l'autre 
une  somme  de  20,000  fr.,  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention  quant  au  règle- 
ment des  parts;  et  supposons  aussi  que  celui 
qui  a  mis  la  somme  en  ait  stipulé  le  prélève- 
ment, n'entendant  en  mettre  que  la  jouissance 
seulement  dans  la  société,  ou  que,  à  défaut  de 
cette  stipulation,  la  chose  doive  être  ainsi,  à 
raison  de  ce  que  l'industrie  du  coassocié,  pen- 
dant le  temps  convenu  pour  la  durée  de  la  so- 
ciété, n'a  pu  être  considérée,  dès  le  principe, 
comme  étant  d'une  valeur  égale  à  cette  somme, 
mais  bien  seulement  comme  étant  d'une  valeur 
égale  à  la  jouissance  ou  l'intérêt  de  ladite 
somme,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins.  Dans  ce 
cas,  si,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  il 
y  a  par  exemple,  10,000  fr.  de  bénéfices,  cha- 
cun des  associés  en  aura  5,000.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  sur  ce  cas,  car  l'intention 
des  parties,  quoique  non  exprimée,  est  néan- 
moins fort  claire. 

451.  Polhier  s'exprime  ainsi  au  n°  16  de  son 
traité  :  «  Lorsqu'un  marchand  contracte  une 


(1)  Vinnius.  ad  Instit.  tit.  de  Societale ,  J  2,  s'exprime 
ainsi  sur  ce  point  :  Cceterùm  hœc  collatio  {operœ)  non 
uno  modo  fil;  nain  aut  opéra  conf'ertur  cum  solo  pecu- 
niœ usu ,  quo  casa  sors  domino  périt,  et  si  salva  est,  do- 
mino salva  est  :  aut  opéra  conf'ertur  cum  ipso  dominio 
pecuniœ ,  quo  casu  qui  operam  impendit ,  particeps  fit 
sortis.  In  prima  specie,  comparalur  cum  operâ  non  sors, 
sed  periculum  amillcndœ  sortis,  et  lucrum ,  qitod  ex  eu 
prob abiliter  sperari  polcrat.  In  altéra  operœ  pretium 
habelur  quasi  sorti  adjectum,  et pro  eo  quod  valet,  in 
ipsâ  sorte  partem  habet,  qui  operampreestet,  ut  clegan- 
TOME    IX.   —  ÉDIT.   FR.   XVII. 


ter  Grotius,  de  Jure  belli  aepacis,  11,12,  «"  24  ;  Cavar- 
ruvias ,  a  var.,  resol.,  2.  Alque  hinc  sumenda  decisio 
quœstionis  agitalœ  apud  interprètes  in  L.  1,  Cod.,  Loc 
tit.,  utritm  in  hoc  génère  socictatis,  pecunia  collala  com- 
municelur  ,  nec  ne  :  et  consequenler,  ulrùm  finilà  socie- 
tale, ea  cliam  inler  socios  dividende,  sit ,  an  is  qui  con- 
tulil  cani  prœcipere  debeat.  Cui  similis  est  altéra,  utrùm 
hujusmodi  specie,  damnum  pecuniœ  amissœ  commune 
sit,  an  ad  eum  soluin  hoc  damnum  pertincat ,  qui  cou- 
lulitpecuniani. 
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»  société  avec  un  artisan,  à  laquelle  l'artisan 
»  n'apporte  que  son  travail,  que  je  suppose 
»  valoir  100  écus,  et  que  le  marchand  apporte 

>  une  somme  de  1,000  écus,  soit  en  argent 
»  comptant,  soit  en  marchandises,  à  la  charge 

>  de  la  prélever  au  partage  de  la  société,  qui 
•b  doit  durer  un  an  :  il  ne  faut  pas,  en  ce  cas, 
i  pour  supputer  ce  que  chacun  a  apporté  à  la 
»  société,  et  fixer  en  conséquence  les  parts  que 
»  chacun  des  associés  devra  avoir  dans  les  pro- 
»  fits,  dire  que  l'artisan  a  apporté  une  somme 
»  de  100  écus,  à  laquelle  est  estimé  son  tra- 
j>  vail,  et  le  marchand  1,000  écus;  et  qu'en 
»  conséquence,  le  marchand  doit  avoir  pour 
»  sa  part  dix  onzièmes  du  profit,  et  l'artisan 
»  un  onzième  seulement  ;  car  ce  n'est  pas  la 
»  somme  de  1,000  écus  que  le  marchand  a 
î  apportée  à  la  société  ;  il  n'en  a  apporté  que 
»  l'usage  pendant  l'année  que  doit  durer  la 
»  société,  puisqu'il  la  doit  prélever.  Il  ne  faut 
s  donc  compter,  pour  ce  que  le  marchand  est 
î  censé  avoir  apporté  à  la  société,  que  la  valeur 
»  de  l'usage  de  celte  somme,  que  Puffendorf 
»  croit  devoir  être  évaluée  à  l'intérêt  ordinaire 
j  de  l'argent. Suivant  ce  principe,  le  marchand, 
i  dans  l'espèce  proposée,  sera  censé  avoir  ap- 
»  porté  seulement  à  la  société  la  somme  de 
»  150  livres,  et  ne  devra  avoir  par  conséquent 
*  que  le  tiers  dans  le  prolil  de  la  société. 

»  11  en  serait  autrement  si  le  marchand  ne 
»  s'était  pas  réservé  de  prélever  celte  somme  : 
»  ayant,  en  ce  cas,  apporté  à  la  société  cette 
»  somme,  et  non  pas  seulement  l'usage  de 
»  cette  somme,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  de- 
»  vrait,  dans  l'espèce  proposée,  avoir  les  dix 
î  onzièmes,  tant  dans  les  fonds  que  dans  les 
»  profits  de  la  société,  et  l'artisan  seulement 
»  un  onzième.  > 

Ces  deux  décisions  de  Pothier  nous  parais- 
sent bien  fondées;  mais,  quant  à  la  première, 
en  supposant  que  l'industrie  de  l'artisan  ait  été 
évaluée  lors  du  contrat,  et  c'est  probablement 
ce  que  suppose  Pothier;  car,  si  elle  ne  l'a  pas 
été,  il  nous  semble  qu'elle  a  tacitement  été 
estimée  ,  par  les  parties  elles-mêmes ,  valoir 
l'usage  du  capital  fourni  par  l'une  d'elles  pen- 
dant le  temps  que  devait  durer  la  société,  ni 
plus  ni  moins,  et, "par  conséquent,  que  le  pro- 
fit doit  se  partager  par  égales  portions,  à  moins 


de  convention  contraire.  Au  lieu  que  Pothier 
en  donne  les  deux  tiers  à  l'artisan,  et  un  tiers 
seulement  au  marchand. 

De  plus,  nous  pensons  bien  avec  cet  auteur, 
que,  dans  l'espèce,  où  l'industrie  de  l'artisan 
a  été  évaluée  lors  du  contrat  à  une  somme 
de  500  livres,  il  était  nécessaire,  pour  que  le 
capital  lui-même  du  marchand  ne  fût  pas  censé 
mis  dans  la  société  quant  à  la  propriété  ou  le 
fonds,  que  le  marchand  se  fût  expressément 
réservé  le  droit  de  le  reprendre  :  autrement,  il 
serait  présumé  avoir  voulu  le  rendre  commun, 
au  moyen  des  dix  onzièmes  qu'il  devait  avoir 
dans  le  fonds  social  et  dans  les  bénéfices.  Mais 
si  l'industrie  de  l'artisan  n'avait  point  été  éva- 
luée d'abord ,  comme  elle  n'était  pas  d'une 
importance  égale  à  la  valeur  de  ce  capital  et 
aux  profits  qu'il  pouvait  donner  par  l'usage 
pendant  la  durée  de  la  société,  nous  croyons 
que  ce  même  capital  aurait  été  censé  mis  dans 
la  société  pour  la  jouissance  seulement,  et  que 
l'industrie  de  l'artisan  y  aurait  été  censée  mise 
par  comparaison  à  celte  jouissance;  en  consé- 
quence, que  le  profit  eût  dû  se  partager  par 
égales  portions,  après  le  prélèvement  du  capi- 
tal par  celui  qui  l'avait  versé  dans  la  société. 

-i52.  Voyons  maintenant  quant  aux  perles. 

Si,  à  raison  de  l'importance  de  l'industrie 
de  l'associé  pendant  le  temps  que  doit  durer  la 
société,  comparativement  à  la  valeur  de  la  mise 
du  coassocié,  on  doit  naturellement  penser  que 
cette  mise  était  de  la  propriété  même  de  l'objet 
ou  des  deniers,  et  non  pas  seulement  de  la 
simple  jouissance,  ou  que  cela  résulte  des 
termes  mêmes  du  contrat,  il  n'y  aura  pas  de 
difficulté  quant  au  règlement  des  parts  dans  les 
pertes,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  été  dit  dans  le 
contrat. 

Si  les  parts  dans  le  profit  ont  été  réglées, 
elles  seront  les  mêmes  dans  la  perte. 

Le  fonds  social ,  tel  qu'il  se  trouvera  lors  du 
partage,  plus  ou  moins  diminué,  n'importe,  se 
partagera  par  égales  portions,  ou  suivant  les 
parts  qui  auraient  été  réglées  dans  le  profit. 

S'il  est  totalement  absorbé,  et  qu'il  y  ait  en 
outre  des  dettes,  elles  seront  supportées  par 
chacun  des  associés  dans  les  mêmes  propor- 
tions. 
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L'application  de  l'article  1855  ne  souffrira 
donc  aucune  difficulté  dans  ce  cas  :  la  part  de 
l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie, 
sera  effectivement  dans  les  pertes  (ainsi  qu'elle 
l'eût  été  dans  le  gain  s'il  y  en  avait  eu),  comme 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  :  il 
aura  comme  lui  perdu  une  partie  de  ce  qu'il 
avait  mis  dans  la  société,  ou  le  tout,  ou  même 
encore  au  delà. 

Mais  la  chose  n'est  pas  si  facile  lorsque  les 
effets  ou  deniers  mis  dans  la  société  par  le 
coassocié,  l'ont  été  pour  la  simple  jouissance 
seulement,  c'est-à-dire  avec  charge  de  reprise 
ou  de  prélèvement,  et  qu'ils  ont  subi  des  per- 
tes :  ces  pertes,  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion dans  le  contrat,  doivent-elles  être  suppor- 
tées par  le  seul  associé  qui  a  mis  ces  effets  ou 
ces  deniers,  ou  si  le  coassocié  qui  n'avait  apporté 
que  son  industrie  doit  en  supporter  sa  part? 

Cette  question,  agitée  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  la  matière  des  sociétés,  n'a  pas 
été  résolue  d'une  manière  uniforme  par  tous. 
Nous  allons  voir  comment,  suivant  nous,  elle 
a  été  décidée  par  le  Code.  Auparavant  nous 
dirons  qu'il  nous  paraît  incontestable  que,  si 
tous  les  capitaux  mis  dans  la  société  pour  la 
jouissance  seulement  étaient  perdus,  et  qu'il 
y  eût  en  outre  des  dettes,  l'associé  qui  a  ap- 
porté son  industrie  devrait  aussi  en  supporter 
sa  part;  car  s'il  objectait  à  son  coassocié  qu'il 
n'a  entendu  hasarder  que  son  industrie,  que 
c'était  la  seule  chose  qu'il  avait  lors  du  contrat, 
celui-ci  lui  répondrait  que  lui-même  ne  pen* 
sait  aussi  hasarder  que  le  capital  qu'il  mettait 
dans  la  société  pour  la  jouissance  seulement  : 
les  deux  mises  étant  perdues,  et  des  dettes,  en 
outre,  existant,  ces  dettes  doivent  donc  être 
supportées  en  commun,  et  dans  la  proportion 
de  la  part  que  chacun  d'eux  aurait  eue  dans  les 
bénéfices,  s'il  y  en  avait  eu.  L'art.  1855  s'ap- 
pliquerait parfaitement  aussi  à  ce  cas,  en  ce 
qu'il  oblige  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie,  à  supporter,  dans  les  perles,  une  part 
égale  à  celle  qu'il  eût  eue  dans  les  bénéfices, 
et  en  réglant  cette  part,  à  défaut  de  convention, 
sur  le  pied  de  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 

Ii apporté  en  valeurs  effectives;  et,  dans  l'espèce, 
c'est  la  même  que  celle  du  coassocié,  puisqu'il 
in'y  en  a  pas  de  plus  forte  :  Ulthnus  est  is  quem 


nemo  sequilur,  comme  proxhims  est  is  quem 
nemo  antecedit. 

Mais  quant  à  la  question  posée  d'abord,  il  ne 
s'agit  pas  de  dettes  après  la  perte  entière  des 
capitaux  versés  par  l'un  des  associés  dans  la 
société  pour  la  jouissance  seulement;  il  s'agit 
uniquement  de  la  perte  de  ces  capitaux  en  tout 
ou  partie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des 
dettes  dont  ils  se  trouveraient  grevés  lors  de  la 
dissolution  de  la  société. 

Vinnius,  d'après  Covarruvias  et  Grotius,  dit 
que,  lorsque  l'intention  des  parties  n'a  pas  été 
que  les  capitaux  eux-mêmes  apportés  par  un 
associé  seraient  confondus  dans  la  société,  de- 
viendraient communs  ,  l'industrie  de  l'autre 
associé  est  censée  mise  en  rapport  avec  la  jouis- 
sance ou  l'usage  de  ces  capitaux,  et  aussi  avec 
le  risque  pour  celui-là  seul  qui  les  a  mis,  de 
les  perdre  :  Comparalur  cum  opéra  non  sors, 
sed  periculum  amittendœ  sortis  et  lucriim  quod 
ex  eâ  probabiliter  sperari  potest;  et,  en  consé- 
quence, il  décide  que  la  perte  de  ce  capital  est 
supportée  par  celui-là  seul  qui  l'a  apporté  : 
Nam  ckm  opéra  confertur  cum  solo  pecuniœ 
usu,  si  sors  pericrit,  périt  domino,  et  si  salva  sit, 
domino  salva  est. 

Mais  cette  décision  ne  pourrait  se  soutenir 
devant  notre  article  1855,  qui  porte  positive- 
ment que,  à  l'égard  de  l'associé  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  sa  part,  dans  les  bénéfices 
ou  dans  les  pertes,  est  réglée ,  à  défaut  de  con- 
vention, comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  Ainsi, 
c'est  à  l'égard  aussi  de  la  perte  que  sa  mise  est 
réglée  de  la  sorte.  Il  perd  ,  il  est  vrai,  son  in- 
dustrie, mais  les  autres  associés  perdent  aussi 
la  jouissance  de  leurs  capitaux;  et  si,  outre  la 
perte  de  celte  jouissance,  ils  sont  obligés  d'en 
supporter  une  dans  leurs  capitaux  eux-mêmes, 
par  la  même  raison ,  le  coassocié ,  outre  la 
perte  de  son  industrie ,  doit  supporter  une  part 
de  la  perte  que  la  société  a  subie  dans  les 
objets  qui  y  ont  été  apportés,  bien  que  ce 
fût  avec  droit  pour  ceux  qui  les  ont  apportés  , 
de  les  prélever  lors  du  partage.  La  règle  rcs 
périt  domino  n'est  pas  applicable  ici  aux  asso- 
ciés, mais  bien,  au  contraire,  à  la  société,  et 
par  conséquent  à  l'associé  aussi  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie. 
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En  effet ,  dès  qu'il  s'agit ,  comme  dans  l'es- 
pèce, de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
telles  que  de  l'argent,  du  grain,  etc.,  ou  de 
choses  destinées  à  être  vendues,  ou  même  sim- 
plement mises  dans  la  société  sur  uneestimatiom 
elles  sont  aux  risques  de  la  société,  et  non  pas 
de  l'associé  qui  les  a  apportées,  quoique  celui-ci 
ne  les  ait  mises  dans  la  société  que  pour  la 
jouissance  seulement  (art.  1851),  c'est-à-dire 
avec  le  droit  d'en  prélever  la  valeur  sur  la  masse 
lors  du  partage;  car  ce  droit  de  reprise  n'em- 
pêche pas  que  la  société  n'en  soit  devenue  pro- 
priétaire, de  même  qu'un  usufruitier  de  choses 
fongibles,  ou  un  emprunteur,  devient  proprié- 
taire des  choses  données  à  usufruit  ou  à  prêt, 
nonobstant  la  restitution  qu'il  doit  faire  d'une 
pareille  quantité  de  ces  choses,  de  même  qua- 
lité, ou  de  leur  valeur.  Or,  les  rédacteurs  du 
Code,  en  l'absence  de  toute  convention  con- 
traire,  ont  considéré  l'industrie  de  l'associé 
comme  étant  en  rapport  avec  la  jouissance  ou 
l'intérêt  seulement  des  capitaux  apportés  par 
les  autres,  et  du  moindre  de  ces  capitaux;  ils 
ne  l'ont  pas  considérée,  ainsi  que  l'avaient  fait 
les  auteurs  ci-dessus  cités,  comme  étant  en 
rapport  avec  l'intérêt  des  capitaux  et  les  risques 
de  ces  mêmes  capitaux  à  supporter  unique- 
ment par  ceux  qui  les  ont  versés  dans  la  so- 
ciété ;  car  s'ils  l'avaient  entendu  ainsi,  ils  n'au- 
raient pas  dû  dire,  comme  ils  l'ont  fait  par 
l'article  1855,  que  la  part  de  l'associé  qui  n'a 
apporté  que  son  industrie  est  réglée,  dans  le 
gain  et  dans  la  perte,  comme  celle  de  l'associé 
qui  a  le  moins  apporté.  Si ,  en  effet,  dans  le 
cas  où  il  y  a  perte,  l'associé  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie  ne  doit  perdre  que  cela,  ni 
plus  ni  moins,  il  n'y  avait  pas  à  régler  sa  part 
dans  cette  perte  sur  celle  de  l'associé  qui  a  le 
moins  apporté  d'argent  ou  d'autres  objets,  puis- 
qu'elle serait  par  le  fait  la  même  que  si  on 
l'eût  réglée  sur  la  mise  la  plus  forte  :  en  sorte 
que  l'article  n'aurait  aucun  sens  en  ce  point, 
ce  qu'on  ne  doit  pas  admettre.  Il  doit  donc,  au 
contraire ,  supporter  aussi  une  part  de  la  perle 
subie  par  les  capitaux  apportés  par  les  autres. 

435.  Le  Code  prévoit  bien  le  cas  où  l'un  des 
associés  n'a  apporté  que  son  industrie,  et,  en 
l'absence   de  toute  convention  contraire  ,    il 


règle  sa  part,  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
pertes ,  sur  le  pied  de  celle  de  l'associé  qui  a 
le  moins  apporté  en  argent  ou  autre  valeur 
effective;  mais  il  est  muet  sur  le  cas  où  cet  as- 
socié, outre  son  industrie,  a  fait  aussi  une 
mise  en  argent  ou  autre  chose. 

Supposons  ,  par  exemple  ,  trois  associés , 
dont  l'un,  qui  a  apporté  seul  une  industrie  spé- 
ciale à  la  société ,  ou  qui  y  a  consacré  seul 
tout  son  temps,  y  a  mis  aussi  10,000  francs; 
que  le  second  ait  apporté  25,000  fr.,  le  troi- 
sième 50,000  fr.,  et  que  le  contrat  soit  muet 
sur  le  règlement  des  parts;  supposons  aussi, 
pour  plus  de  simplicité,  que  la  propriété  des 
capitaux  n'a  pas  été  confondue  dans  la  société , 
que  les  parties  ont  entendu  n'y  mettre  que  la 
jouissance  seulement,  ou,  en  d'autres  termes, 
se  réserver  le  droit  de  les  prélever  lors  du  par- 
tage. 

D'abord,  il  est  évident  qu'on  ne  devait  pas  ré- 
gler la  part,  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  del'as- 
sociéqui  a  apporté  son  industrie  et  10,000  fr., 
comme  s'il  n'avait  apporté  que  celte  somme  seu- 
lement; cela  ne  serait  pas  juste  ,  son  industrie 
ayant  une  valeur. 

Mais  doit-on  l'estimer  à  la  valeur  de  sa  mise 
en  argent,  ou  bien  à  la  valeur  de  la  différence 
qu'il  y  a  entre  cette  mise  et  la  mise  de  celui 
des  deux  autres  associés  qui  a  le  moins  apporté, 
ou  enfin  à  la  valeur  totale  de  cette  dernière 
mise? 

Le  premier  parti  n'est  pas  soutenable,  car, 
de  cette  manière,  l'associé,  dans  l'espèce,  au- 
rait moins  dans  le  gain ,  que  s'il  n'avait  fait 
aucune  mise  en  argent;  ce  qui  serait  absurde. 
Il  aurait  moins  en  effet,  puisque  le  total  de  sa 
double  mise  ne  serait  réputé  être  que  de 
20,000  fr.  seulement,  tandis  que  s'il  n'avait 
apporté  que  son  industrie,  sa  mise  serait  cen- 
sée être  de  25,000  fr. ,  somme  apportée  par 
l'un  des  deux  autres  associés.  On  ne  doit  donc 
pas  s'arrêter  à  ce  parti.  Peu  importe  que  l'ar- 
ticle 1855  évalue,  par  une  sorte  de  présomp- 
tion légale,  tirée  de  l'intention  supposée  des 
parties,  la  mise  de  celui  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie,  à  la  mise  de  celui  des  associés 
qui  a  le  moins  apporté  ;  car  il  est  évident  que 
ce  n'est  pas  avec  sa  propre  mise  en  deniers  que 
l'on  compare  son  industrie,  puisque  l'article 
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suppose  un  associé  qui  n'a  apporté  que  son  in- 
dustrie seulement  :  c'est  donc  avec  celle  d'un 
autre  associé;  et  l'analogie  ne  conduit  pas  à  la 
comparer  avec  celle  qu'il  a  faite  aussi  en  ar- 
gent, et  qui  est  la  moindre  des  trois,  puisqu'il 
pourrait  arriver  de  celte  manière ,  et  qu'il  arri- 
verait en  effet  dans  l'espèce,  qu'il  se  trouverait 
avoir  moins  dans  les  bénéfices,  que  s'il  n'eût 
apporté  que  son  industrie  seulement  :  ce  qui, 
encore  une  fois,  n'est  pas  soutenable. 

On  ne  doit  pas  non  plus  comparer  son  in- 
dustrie seulement  avec  la  différence  qui  existe 
entre  son  apport  en  argent  et  la  mise  de  celui 
des  deux  autres  associés  qui  a  le  moins  ap- 
porté, pour  ne  lui  donner,  dans  les  bénéfices 
ou  pertes,  qu'une  part  égale  à  celle  de  ce  dernier; 
car  il  pourrait  arriver  par  là  que  son  industrie, 
qui ,  sans  sa  mise  en  argent,  eût  été  supposée 
valoir  la  mise  du  coassocié,  fût  évaluée  à  pres- 
que rien  :  elle  ne  serait  évaluée  qu'à  une  mise 
de  4,000  fr.  par  exemple,  dans  le  cas  où  il 
aurait  apporté  24,000  fr.  ;  de  sorte  que  son 
apport  en  argent,  quoique  considérable,  ne  lui 
produirait  presque  rien;  et  ce  ne  serait  pas 
non  plus  raisonnable. 

Il  nous  paraît  donc  plus  conforme  à  la  raison 
et  aux  principes  de  la  matière,  de  considérer 
l'associé  comme  ayant  fait  une  double  mise , 
une  en  argent  et  une  en  industrie,  et  de  com- 
parer cette  dernière,  non  pas  avecla  moindre  de 
toutes  les  mises  en  argent,  car  ce  serait  la  com- 
parer avec  la  sienne,  et  nous  avons  vu  que  ce 
système  pourrait  avoir  des  conséquences  qui 
choqueraient  la  raison,  mais  avec  la  mise  de 
celui  des  autres  associés  qui  a  le  moins  apporté, 
dans  l'espèce,  avec  la  mise  de  25,000  francs. 
D'après  cela,  il  serait  censé  avoir  apporté  une 
valeur  de  55,000  fr. ,  et  les  bénéfices  lui  se- 
raient attribués  dans  cette  proportion,  par  com- 
paraison à  la  mise  de  50,000  fr.  de  l'un  des 
coassociés,  et  de  25,000  de  l'autre. 

Au  surplus,  comme  le  cas  n'est  pas  litté- 
ralement prévu  par  le  Gode,  les  tribunaux  pour- 
raient juger,  d'après  les  circonstances  de 
l'affaire,  si  les  parties  ont  entendu  estimer 
simplement  l'industrie  de  l'associé  à  la  valeur 
de  la  mise  en  argent  qu'il  a  faite,  ou  suivant  la 
valeur  de  la  différence  de  cette  mise  d'avec 
celle  du  coassocié  qui  a  le  moins  apporté,  ou 


enfin,  comme  nous  le  disons  en  thèse  générale, 
sur  le  pied  de  la  valeur  intégrale  de  cette  der- 
nière mise,  et  sa  part,  soit  dans  les  bénéfices 
soit  dans  les  pertes,  se  réglerait  en  consé- 
quence :  de  manière  que  si  la  moitié  des  capi- 
taux était  perdue,  il  aurait  perdu  la  moitié  du 
sien,  plus  son  industrie:  et  si  tous  les  capitaux 
étaient  perdus,  et  qu'il  y  eût  en  outre  des  det- 
tes, il  en  serait  tenu  vis-à-vis  de  ses  coasso- 
ciés suivant  l'une  des  proportions  ci-dessus  in- 
diquées. 

s  v. 
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•444.  Observations  sur  le  cas  où  un  associé  a 
associé  un  tiers  à  sa  part,  relativement 
aux  faits  de  l'associé  ou  du  tiers,  et  aux 
faits  aussi  des  autres  associés. 

445.  Droit  des  créanciers  d'un  associé  sur  sa 
■part. 

434.  L'associé  chargé  de  l'administration  de 
la  société  par  une  clause  particulière  du  contrat, 
peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
légitime,  tant  que  dure  la  société;  mais  s'il  n'a 
été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de 
société,  il  est  révocable  comme  un  simple  man- 
dat. (Art.  1856.) 

Toutefois,  les  associés  ont  pu  le  donner,  par 
un  acte  postérieur,  à  un  autre  titre  que  le  litre 
de  simple  mandat,  à  titre  de  convention  irré- 
vocable, et,  dans  ce  cas,  l'administration  de  la 
société  ne  pourrait  être  enlevée  à  celui  qui 
l'aurait  ainsi  stipulée,  que  pour  cause  légitime; 
par  exemple  s'il  avait  disparu,  s'il  avait  été 
condamné  à  un  long  emprisonnement,  s'il  lui 
était  survenu  quelque  infirmité  qui  l'empêche- 
rait d'administrer. 

En  sens  inverse,  il  serait  fort  possible  que 
l'administration  de  la  société  n'eût  été  conférée 
à  l'un  des  associés  par  l'acte  même  de  société, 
qu'à  titre  de  simple  mandat  révocable  à  volonté; 
mais  cela  ne  se  présumerait  pas  :  il  faudrait 
que  l'intention  des  parties  à  ce  sujet  fût  claire- 
ment exprimée,  sinon  la  clause  seraiteonsidérée 
comme  partie  intégrante  du  contrat  de  société, 
et,  comme  telle,  elle  serait  irrévocable,  à  moins 
de  cause  légitime.  Ce  pourrait  être  aussi  une 
obligation  imposée  à  l'associé,  et,  dans  ce  cas, 
cet  associé  ne  pourrait  s'en  décharger  sans 
juste  motif.  On  doit  même  généralement  sup- 
poser que  telle  a  été  l'intention  des  parties, 
lorsque  l'administration  a  été  conférée  par 
l'acte  même  de  société.  Au  lieu  que  lorsque 
c'est  après  coup,  c'est,  au  contraire,  en  général, 
un  simple  mandat,  dont  il  peut  ne  plus  vouloir, 
de  même  qu'on  peut  le  lui  retirer;  et  il  suffit 
alors  que  sa  renonciation  soit  faite  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  en  avertissant  ses  coassociés 
de  contribuer  avec  lui  à  l'administration,  ou  de 


nommer  un  autre  membre  pour  administrer  à 
l'avenir.  Mais  il  devrait,  en  général,  achever 
les  opérations  par  lui  commencées. 

Lorsque  l'administration  conférée  à  l'un  des 
associés,  soit  par  l'acte  même  de  société ,  soit 
après  coup,  n'a  que  le  caractère  d'un  simple 
mandat,  il  suffit  qu'un  seul  des  associés  le  ré- 
voque pour  qu'il  cesse,  quand  bien  même  les 
autres  associés  voudraient  le  maintenir.  Ce 
n'est  pas  le  cas  de  la  règle  quomodo  res  colligatœ 
sunt,  eodem  modo  dissolvi  debent,  parce  que  le 
mandat  est  toujours  révocable  par  celui  qui  l'a 
donné,  et  qu'ainsi  révoqué  par  l'un  des  associés, 
ce  n'est  plus  qu'un  mandat  donné  par  les  au- 
tres, et  qui  est  par  conséquent  sans  effet  à  l'é- 
gard de  celui  qui  a  révoqué. 

435.  L'étendue  des  pouvoirs  de  l'associé 
administrateur  se  détermine  par  les  clauses  de 
l'acte  qui  les  confère.  A  défaut  de  déclaration 
spéciale  à  cet  égard,  le  pouvoir  donné  en  termes 
généraux  est  de  la  même  nature  que  celui  qui 
résulte  d'un  mandat  ordinaire  :  ce  qui  rend 
applicables  les  art.  4988  et  4989.  En  consé- 
quence, l'associé  administrateur  ne  peut  faire 
que  les  actes  de  simple  administration.  S'il  s'a- 
git d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  transiger 
ou  de  compromettre,  il  faut  l'assentiment  des 
autres  associés.  Et  il  en  est  de  même  poul- 
ies obligations,  ainsi  que  nous  le  verrons  bien- 
tôt. 

L'associé  administrateur  peut  toutefois  ven- 
dre les  denrées,  Ips  marchandises,  et  autres 
choses  destinées  à  être  vendues.  Ces  ventes  ne 
sont  en  effet  que  des  actes  d'administration  de 
la  société,  puisqu'elles  doivent  avoir  lieu.  L'ar- 
ticle 4860  vient  d'ailleurs  à  l'appui,  en  disant 
que  l'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne 
peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  mo- 
bilières, qui  appartiennent  à  la  société  :  donc, 
è  contrario,  l'associé  administrateur  peut  aliéner 
celles  de  ces  choses  qui  sont  destinées  à  être 
vendues. 

Par  le  même  motif,  l'associé  administra- 
teur peut,  si  c'est  une  société  de  commerce, 
remplacer  les  marchandises  vendues  par  de 
nouvelles,  à  inoins  que  des  circonstances  de 
l'affaire  il  n'apparût  que  l'intention  des  asso- 
ciés a  été  qu'elles  ne  fussent  pas  remplacées, 
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ou  qu'elles  ne  dussent  l'être  que  d'un  commun 
accord. 

L'associé  administrateur  peut  et  même  doit 
payer  les  dettes  de  la  société  avec  les  derniers 
communs  ;  mais  il  ne  pourrait  facilement  em- 
prunter pour  cet  objet,  ou  pour  tout  autre,  sans 
avoir  l'autorisation  de  ses  coassociés;  sinon, 
l'emprunt  resterait  pour  son  compte  personnel; 
sauf  à  lui  à  se  faire  faire  ensuite  raison  de  ses 
déboursés  utilement  faits.  Il  peut  et  doit  rece- 
voir le  payement  de  ce  qui  est  dû  à  la  société, 
même  poursuivre  les  débiteurs  qui  ne  se  libè- 
rent pas  aux  échéances,  intervenir  dans  les  or- 
dres et  distributions  de  deniers,  et,  par  cela 
même,  donner  quittance,  mainlevée  de  saisie 
ou  d'hypothèque,  et  interrompre  les  prescrip- 
tions qui  courent  contre  la  société  ;  car  ce  sont 
là  des  actes  conservatoires,  et  par  cela  même 
d'administration. 

Il  peut  aussi  faire  faire  les  réparations 
dont  les  bâtiments  de  la  société  ont  besoin,  et 
même  les  réparations  d'entretien  aux  bâtiments 
dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la 
société. 

456.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en 
commandite,  l'associé  commanditaire  ou  bail- 
leur de  fonds  ne  peut  être  chargé  de  la  gestion, 
ni  faire  aucun  acte,  ni  être  employé  pour  au- 
cune affaire  de  la  société,  même  en  vertu  de 
procuration.  (Article  27,  Cod.  de  comm.) 

En  cas  de  contravention  à  celte  prohibition, 
l'associé  commanditaire  est  obligé  solidaire- 
ment avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour 
toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  société. 
{Art.  28,  ibid.) 

On  a  voulu  prévenir  les  fraudes  qui  auraient 
pu  facilement  résulter  de  la  double  qualité 
qu'aurait  eue  le  commanditaire,  de  simple 
bailleur  de  fonds  et  de  gérant;  car,  comme 
commanditaire,  il  ne  serait  responsable,  soit 
envers  les  tiers,  soit  envers  les  associés,  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  sa  mise 
(art.  26,  ibid.);  et  comme  gérant,  il  aurait  pu 
lancer  la  société  dans  des  opérations  aventu- 
reuses. Souvent  les  associés  en  nom  collectif 
n'auraient  été  que  des  prête-noms,  sans  solva- 
bilité. Le  gérant,  en  apparence  simple  com- 
manditaire, aurait  été  le  seul  véritablement 


intéressé  dans  les  opérations  de  la  société, 
dont,  pour  cette  cause,  il  aurait  voulu  se  ré- 
server la  direction,  en  profitant  ainsi  des  bé- 
néfices, s'il  y  en  avait,  et  en  s'affranchissant 
de  toute  perte,  au  moyen  de  sa  simple  mise 
comme  bailleur  de  fonds.  Ce  genre  de  fraude 
ayant  eu  lieu  plus  d'une  fois,  les  rédacteurs 
du  Code  de  commerce  ont  sagement  voulu  le 
prévenir,  en  rendant  responsable  solidaire- 
ment, de  toutes  les  dettes  et  de  tous  les  enga- 
gements de  la  société,  le  commanditaire  qui  se 
serait  mêlé  de  la  gestion,  même  en  vertu  d'une 
procuration  des  associés  en  nom  collectif,  ou 
du  gérant  de  la  société. 

457.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés 
d'administrer,  sans  que  leurs  fonctions  aient 
été  déterminées ,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé 
que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peu- 
vent faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de 
cette  administration  (Art.  1857.) 

Et  non-seulement  ils  le  peuvent,  mais  encore 
ils  le  doivent,  puisque  les  autres  s'en  sont  re- 
posés sur  eux  à  cet  effet;  et  chacun  d'eux  doit 
se  renfermer  autant  que  possible  dans  le  genre 
d'opérations  dont  il  a  été  chargé,  sinon,  il 
pourrait  être  responsable  des  actes  mal  à  propos 
faits  par  lui. 

458.  Mais  s'il  a  été  dit  que  l'un  ne  pourrait 
agir  sans  les  autres,  alors  il  faut  le  concours  de. 
tous  pour  les  actes  même  de  simple  adminis- 
tration. (Art.  4858)  (î).  C'est  là,  en  effet,  une 
condition  de  l'association. 

Toutefois,  s'il  y  avait  évidemment  péril  en 
la  demeure,  et  que  l'un  des  associés,  par  cause 
de  maladies  ou  d'absence,  ne  pût  concourir  à 
l'acte,  les  autres  pourraient  agir,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  juste  qu'ils  souffrissent  de  l'empê- 
chement de  leur  coassocié.  La  clause,  en  effet, 
doit  être  entendue  civiliter,  c'est-à-dire  abstrac- 
tion faite  des  cas  extraordinaires. 

459.  Et  si  l'un  des  associés  se  refuse  à  con- 
courir à  un  acte  nécessaire  d'administration, 
ou  s'y  oppose  formellement,  en  se  fondant  sur 
la  clause  du  contrat  de  société  portant  que  l'un 

(1)  Cnile  de  Hollande,  arl.  )"79. 
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des  associés  ne  pourra  rien  faire  sans  Vautre, 
ce  refus  injuste  peut  donner  lieu  à  la  dissolu- 
lion  de  la  société,  s'il  apparaît  d'ailleurs  bien 
clairement  que  le  coassocié  n'a  agi  que  par  hu- 
meur ou  caprice;  car  il  avait  promis  d'agir  de 
bonne  foi.  Les  circonstances  de  l'affaire  pour- 
raient même  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts contre  lui,  si  les  coassociés  avaient 
éprouvé  un  préjudice  par  son  injuste  refus.  Le 
but  de  la  clause  n'était  point  de  rendre  toute 
administration  impossible,  mais  seulement  de 
la  rendre  plus  utile,  par  le  concours  des  lu- 
mière de  tous,  et  de  prévenir  les  innovations 
que  tel  ou  tel  des  associés  voudrait  peut-être 
faire  dans  les  choses  de  la  société.  Il  faut  tou- 
jours en  revenir  à  l'intention  présumée  des 
parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes  de  l'acte  (1150)  (1).  Ce  serait  donc 
au  juge,  si  la  dissolution  de  la  société  était  de- 
mandée avant  l'expiration  du  temps  convenu , 
avec  ou  sans  dommages-intérêts,  à  voir,  d'après 
les  circonstances  du  fait,  si  l'associé  qui  a  re- 
fusé de  concourir  à  l'acte,  ou  qui  s'y  est  opposé 
formellement,  a  agi  par  humeur  ou  mauvaise 
foi,  ou  s'il  a  pu  raisonnablement  croire  que 
l'acte  n'était  pas  nécessaire  ni  même  simple- 
ment utile  à  la  société  :  le  doute  s'interpréte- 
rait même  en  sa  faveur  :  In  re  enim  pari,  po- 
t'iorcm  causant  esse  prohibentis  constat,  dit 
Papinien  dans  la  loi  28,  lf.  Commit  ni  divid. 

440.  La  loi  prévoit  aussi  le  cas  où  il  n'existe 
aucune  stipulation  spéciale  sur  le  mode  d'ad- 
ministration de  la  société,  et  l'article  1859 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

a  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le 
»  mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles 
»  suivantes  : 

»  d°Les  associés  sont  censés  s'être  donné 
»  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
s  pour  l'autre  :  ce  que  chacun  fait,  est  valable 
»  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il 
»  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit 
•>>  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'op- 
»  poser  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  con- 
j>  clue.  » 


Ce  droit  de  s'opposer  à  l'opération  avant 
qu'elle  soit  conclue,  est  l'application  de  la  règle 
ci-dessus  :  Inre  enim  pari  poliorem  causant  esse 
esse  prohibentis  constat.  Mais  cela  doit  toutefois 
s'entendre  principalement  des  actes  d'innova- 
tion, et  non  généralement  des  actes  de  simple 
administration;  car  pour  ceux-ci,  il  faut  ad- 
mettre le  tempérament  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et  à  plus  forte  raison  dans  l'espèce,  où 
l'acte  de  société  ne  porte  point  que  l'un  des  as- 
sociés ne  pourra  agir  sans  l'autre. 

«  2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 
»  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  em- 
»  ploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et 
»  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
»  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  asso- 
»  ciés  d'en  user  selon  leur  droit.  » 

C'est  ce  qui  a  été  expliqué  plus  haut  n°  414. 

<i  5°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses 
»  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
»  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
»  de  la  société.  » 

Et  même  un  associé  peut  contraindre  son 
coassocié  à  faire  les  réparations  d'entretien  des 
choses  dont  la  simple  jouissance  seulement  a 
été  mise  par  lui  dans  la  société  ;  et  ces  dépenses 
sont  à  la  charge  de  la  société. 

i  4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innova- 
»  tions  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  so- 
ï  ciélé,  quoiqu'il  les  soutint  avantageuses  à  la 
»  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent,  s 

A  ce  cas  s'applique  parfaitement  la  règle  : 
In  re  pari,  poliorem  causant  esse  prohibentis 
constat  (2). 

En  sorte  que  si  l'un  des  associés  a  fait,  en 
l'absence  de  l'autre,  des  changements  sur  l'un 
des  immeubles  de  la-société,  ce  dernier  peut 
l'obliger  à  remettre,  et  à  ses  dépens ,  les  choses 
dans  leur  premier  état  (3). 

Mais  si,  étant  présent,  il  n'a  manifesté  au- 
cune opposition  aux  changements,  qui  lui 
avaient  été  d'ailleurs  indiqués,  il  ne  peut  en- 
suite en  faire  ordonner  la  destruction  (.i)  ;  parce 
qu'alors  il  est  censé  les  avoir  approuvés  :  Is 
qui  polcstprohibcre,  et  non  prohibet,  tacite  con- 
senlire  videlur. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1379. 

(2)  V.  la  loi  27,  §  1,  ff.  de  Servit.  pr,r,L   uvb„  el  la 
!..  11.  ff.  Si  servit,  v'mdic. 


(3)  L.  28,  ff.  Comm.  divid. 
{€)  M<"me  loi. 
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441.  L'associé  qui  n'est  point  administra- 
teur ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même 
mobilières  qui  dépendent  de  la  société  (arti- 
cle 1860)  sans  préjudice,  bien  entendu,  en 
laveur  des  tiers  de  bonne  foi,  de  l'applica- 
tion des  articles  2279  et  1141  ;  car,  en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre;  sauf  le  re- 
cours des  coassociés  contre  leur  coassocié  qui  a 
outre-passé  ses  pouvoirs. 

Et  s'il  a  mis  dans  la  société  un  immeuble 
pour  la  simple  jouissance,  et  qu'il  l'ait  hypo- 
théqué depuis  pour  ses  affaires  personnelles, 
ses  créanciers  peuvent  sans  doute  le  faire 
vendre,  mais  à  la  charge  de  la  jouissance  qu'en 
a  la  société,  dans  le  cas  où  elle  pourrait  leur 
opposer  un  acte  ayant  acquis  date  certaine  an- 
térieurement aux  inscriptions  prises  par  ses 
créanciers.  (Arg.  de  l'art.  1745.) 

i42.  De  ce  que  l'associé  non  administrateur 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses  coasso- 
ciés, aliéner  ni  engager  les  choses  même  mo- 
bilières qui  dépendent  de  la  société,  s'ensuit-il 
qu'il  ne  peut  vendre  ou  donner  la  part  qu'il  a 
dans  tel  ou  tel  objet,  ou  dans  tous?  Non,  sans 
doute  :  un  associé,  même  administrateur,  ne 
peut,  il  est  vrai,  associer  un  tiers  à  la  société 
sans  le  consentement  de  ses  coassociés  (arti- 
cle 1861)  ;  car  la  société  étant  le  résultat  d'une 
convention,  je  ne  puis  pas  me  trouver  en  so- 
ciété avec  quelqu'un  dont  je  ne  voudrais  pas 
pour  associé  (i).  Mais  rien  n'empêche  un  as- 
socié d'associer  un  tiers  à  la  part  qu'il  a  dans  la 
société,  car  par  là  c'est  seulement  à  lui,  et  non 
à  ses  coassociés,  qu'il  donne  un  associé  (2)  : 
or,  en  le  faisant,  il  vend  ou  cède  par  cela 
même  une  partie  du  droit  qu'il  a  dans  les 
choses  communes.  Aussi,  dans  le  droit  ro- 
main, l'on  ne  mettait  pas  en  doute  si  un  associé 
pouvait  vendre  sa  part  dans  les  choses  de  la 
société  (0)  :  seulement  il  lui  était  interdit  d'a- 
liéner au  delà  de  sa  part,  si  ses  coassociés  ne 
lui  en  avaient  pas  donné  le  pouvoir  (1).  Et  l'on 
ne  distinguait  pas,  à  cet  égard,  entre  le  cas 
où  la  société  était  dissoute  et  que  les  choses 

(1)  Vide  L.  19,  ff.  Pro  socio. 

(2)  lbid. 

(5)  L.  4,  Cod.  Pro  socio ,  etL.  7>,  Coït,  de  Comm.  reb. 
alien. 


n'étaient  point  encore  partagées ,  et  le  cas  où 
elle  subsistait  encore. 

Toutefois,  cette  aliénation  de  tout  ou  partie 
de  la  portion  qu'a  l'un  des  associés  dans  la 
société  encore  subsistante  ,  ou  même  dissoute, 
mais  non  encore  partagée,  ne  peut  nuire  aux 
autres  associés,  soit  pour  accélérer  la  disso- 
lution de  la  société  avant  le  temps  convenu, 
soit  dans  le  mode  d'administration,  de  manière 
à  l'entraver,  soit  enfin  dans  le  partage  :  l'ac- 
quéreur sera  seulement  au  lieu  et  place  de  l'as- 
socié vendeur ,  quant  à  la  part  que  celui-ci  lui 
aura  vendue  ou  cédée  dans  tels  ou  tels  objets 
communs ,  ou  dans  tous.  Il  pourra  bien ,  à  ce 
titre,  intervenir  dans  le  partage  de  la  société, 
lorsqu'elle  sera  dissoute,  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  et  même  le  provoquer;  mais  le 
partage  ne  s'en  fera  pas  moins  comme  si  cette 
vente  n'existait  pas,  et  avec  les  effets  ordi- 
naires du  partage,  tels  qu'ils  résultent  du  droit 
commun.  En  sorte  que  si  l'associé  a  vendu 
toute  sa  part  dans  la  société  à  la  même  per- 
sonne, ce  qui  sera  censé  vendu,  sera  ce  qui 
écherra  au  lot  de  cette  dernière  par  le  partage, 
ni  plus  ni  moins.  (Art.  1872  et883combinés)(5). 
S'il  lui  en  a  vendu  une  quote-part,  par  exem- 
ple la  moitié,  ils  partageront  ensuite  entre  eux 
les  objets  qui  écherront  à  son  lot.  S'il  lui  a 
simplement  vendu  sa  part  dans  tel  immeuble 
de  la  société,  dissoute  ou  non,  et  que  l'im- 
meuble vienne  à  échoir  à  son  lot,  le  tiers  en 
réclamera  la  partie  qui  lui  a  été  vendue.  Si 
l'immeuble  tombe  au  lot  d'un  autre  associé, 
la  vente  sera  nulle,  faute  d'objet  :  elle  était 
conditionnelle  dans  ses  effets.  Et  il  faudrait 
décider  de  la  même  manière,  si  la  vente  avait 
eu  lieu  de  la  portion  de  l'un  des  associés  dans 
deux  objets  de  la  société,  pour  un  seul  et  même 
prix,  et  que  l'un  de  ces  objets  seulement  vînt 
à  échoir  au  lot  de  l'associé;  car  le  tiers  ne 
serait  pas  forcé  d'accepter  une  autre  part 
dans  cet  objet ,  à  la  place  de  la  part  qui  lui 
avait  été  vendue  aussi  dans  l'autre,  et  il  ne 
pourrait  pas  non  plus  la  réclamer,  attendu  que 
les  objets  peuvent  être  de  valeurs  fort  inégales. 

(4)  L.  68,  ff.  Pro  socio. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  1689  et  1128. 
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443.  Du  reste,  dans  le  cas  même  où  l'un  des 
associés  aurait  cédé  ou  vendu  toute  sa  part 
dans  la  société,  alors  dissoute  ou  non,  les  au- 
tres associés  ne  pourraient  pas,  en  argumen- 
tant de  l'art.  841,  écarter  le  tiers  du  partage, 
en  lui  offrant  le  remboursement  du  prix  de  la 
cession.  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour  le  pré- 
tendre ainsi,  d'invoquer  l'article  1872,  por- 
tant que  les  règles  concernant  le  partage  des 
successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent  entre  les  cobéritiers, 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés;  car, 
bien  que  cet  article  841  soit  au  nombre  des 
règles  concernant  le  partage  des  successions, 
néanmoins  elle  n'est  pas  une  de  celles  que  l'on 
a  eues  en  vue  dans  l'article  1872;  autrement 
il  n'eût  pas  fallu  établir  en  principe  qu'un  as- 
socié peut,  sans  le  consentement  de  ses  asso- 
ciés, s'associer  une  tierce  personne  relative- 
ment à  la  part  qu'il  a  dans  la  société,  ou  du 
moins  l'on  eût  dû  réserver  positivement  aux 
associés  le  droit  d'écarter  le  tiers  du  partage, 
par  le  remboursement  du  prix  de  la  cession , 
et  on  ne  l'a  pas  fait.  Ajoutez  qu'il  n'y  avait 
pas  non  plus  les  mêmes  motifs  que  dans  le  cas 
de  succession,  où  l'étranger  serait  venu  péné- 
trer tous  les  secrets  de  famille.  Aussi,  dans  le 
droit  romain,  les  autres  associés  ne  pouvaient 
écarter  le  tiers  du  partage  :  les  lois  4,  au  Code, 
Pro  socio,  et  5,  aussi  au  Code,  de  Connu. reb. 
(dieu.,  déjà  citées,  sont  positives  sur  ce  point; 
et  rien  ne  porte  à  penser  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  aient  entendu  changer  le  droit  à  cet 
égard. 

On  trouve  même  dans  le  recueil  de  M.  Dal- 
loz,  v°  Société,  un  arrêt,  sans  date  citée  (Jabon 
et  Dechesne),  portant  que  le  retrait  de  société 
ayant  été  aboli  par  le  décret  des  15-1 8  juin  1790, 
des  associés  n'ont  pas  pu  stipuler  que,  dans  le 
cas  où  l'un  d'eux  vendrait  sa  part,  les  autres 
ou  l'un  d'eux  auraient  la  préférence  ou  le  droit 
de  la  rapporter;  qu'une  telle  clause  ne  peut  pas 
être  exécutée  :  «  La  cour,  attendu  que  le  re- 
»  trait  que  les  appelants  veulent  exercer  ne 
»  peut  être  considéré  comme  un  réméré  ou  re- 
»  trait  conventionnel,  puisque  celui-ci  ne  com- 
9  pète  qu'au  vendeur,  à  ses  héritiers  ou  ayants 
»  cause,  attendu  que  le  retrait  de  société  a 
»  été  aboli ,  et  que  si  on  pouvait  le  rétablir  par 


»  des  conventions,  ce  serait  un  moyen  de  ré- 
»  tablir  un  usage  contraire  à  la  loi ,  et  d'en 
j  éluder  les  effets,  etc.  » 

Mais  cette  décision  est  insoutenable  :  cette 
loi  n'a  eu  pour  but  que  l'abolition  du  retrait 
légal  ou  coutumier  de  société.  C'est  le  Code 
civil  qui  doit  régir  la  question  d'un  retrait  sti- 
pulé :  or,  le  Code  ne  défend  point  une  pareille 
stipulation;  par  cela  même  il  la  permet,  car 
elle  n'a  rien  de  contraire  à  une  loi  actuelle- 
ment en  vigueur,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Une 
multitude  de  conventions  permises  ont  préci- 
sément pour  objet  de  déroger  au  droit  com- 
mun, sans  qu'on  puisse  dire  pour  cela  qu'elles 
sont  contraires  aux  lois,  puisque  précisément 
la  loi  les  autorise  :  telles  sont  notamment  celles 
qui  excluent  la  garantie  en  matière  de  vente, 
garantie  qui  est  cependant  duc  en  vertu  de  la 
loi.  Le  droit  commun ,  d'après  celle  du  18  juin 
1790,  c'est  que  le  retrait  coutumier  en  matière 
de  société  n'a  plus  lieu,  de  même  que  le  re- 
trait lignager  ne  subsiste  plus  ;  mais  comme 
rien  n'empêche  de  le  stipuler  dans  une  vente, 
au  profil  du  vendeur  et  de  ses  héritiers,  de 
même  rien  ne  doit  empêcher  de  le  stipuler  dans 
une  société ,  au  profit  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  au  cas  où  l'un  des  associés  vendrait  sa 
part.  Cet  arrêt  ne  nous  paraît  donc  pas  devoir 
faire  jurisprudence. 

444.  Nous  venons  de  dire  qu'un  associé 
peut,  sans  le  consentement  des  autres,  asso- 
cier un  tiers  à  sa  part  (art.  1861)  ;  mais  il  faut 
observer  que,  à  l'égard  de  la  société,  le  fait 
du  tiers  associé  à  la  part  d'un  associé,  qui  s'est 
ingéré  ou  qui  a  été  immiscé  par  celui-ci  dans 
les  affaires  de  la  société,  doit  être  regardé 
comme  le  fait  de  l'associé  lui-même,  soit  pour 
la  perle,  soit  pour  le  profit; 

Que,  réciproquement,  l'associé  doit  compte 
à  ce  tiers  du  fait  de  ses  associés,  en  tant  qu'il 
augmenterait  ou  diminuerait  la  part  à  laquelle 
il  l'a  associé. 

Mais  l'action  pour  la  communication  des  bé- 
néfices ou  pour  la  réparation  des  dommages, 
n'existe,  en  principe  pur,  qu'entre  ceux  qui 
sont  associés  ensemble;  ce  qui  établit  une  dif- 
férence notable  entre  le  cas  où  le  tiers  a  sim- 
plement été  associé  à  la  part  de  l'un  des  asso- 
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ciés,  et  le  cas  où  il  l'aurait  été,  au  contraire, 
et  du  consentement  de  tous,  à  la  société  elle- 
même.  (Voyez,  à  ce  sujet,  les  LL.  19,  20,  Si, 
22  et  25 ,  ff.  Pro  socio.) 

Celte  différence ,  au  surplus  ,  est  moins 
importante  dans  notre  droit,  à  cause  du  prin- 
cipe général  de  l'article  1166,  qu'elle  ne  l'était 
dans  le  droit  romain. 

En  effet,  dans  le  droit  romain,  le  tiers  n'a- 
vait pas  de  son  chef  d'action  contre  les  autres 
associés,  pour  les  obliger  à  lui  faire  part  des 
bénéfices  qu'ils  avaient  faits  dans  les  opéra- 
tions de  la  société  :  il  n'en  avait  à  ce  sujet  que 
contre  celui  qui  l'avait  associé  à  sa  part.  Pour 
qu'il  pût  en  avoir  une  contre  eux,  il  eût  fallu 
que  l'associé  lui  cédât  la  sienne  ;  mais  cette 
cession  n'était  point  interdite,  et  si  elle  avait 
eu  lieu,  le  tiers  était  simplement  un  manda- 
taire de  l'associé,  c'était  un  mandai  donné  dans 
l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre,  maiulanùs  et 
mandalav'û  gratiâ;  ce  qui  constituait  le  tiers 
procurator  in  rem  suam. 

Mais  comme,  dans  notre  droit,  les  créan- 
ciers d'une  personne  peuvent  exercer  en  son 
nom  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  (  à  l'ex- 
ception toutefois  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne,  article  1166), 
sans  qu'il  y  ait  besoin  pour  cela  d'une  cession 
de  ces  mêmes  droits,  cession  que  la  loi  elle- 
même  rend  superflue ,  il  résulte  de  là  que  le 
tiers  associé  à  la  part  de  l'un  des  associés  peut 
directement  (en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  cession  d'action  ou  d'un  mandat)  exercer 
au  nom  de  l'associé  et  comme  du  chef  de  ce- 
lui-ci, dans  la  mesure  de  son  intérêt,  l'action 
que  peut  avoir  ce  dernier  contre  ses  coassociés, 
et  avec  les  mêmes  effets ,  mais  aussi  avec  les 
mêmes  exceptions  qu'on  pourrait  opposer  à  cet 
associé. 

Mais  nous  ne  pensons  toutefois  pas  que  le 
tiers  pût  s'immiscer  dans  l'administration  des 
affaires  de  la  société  malgré  les  autres  associés, 
ni  leur  demander  des  comptes  de  leur  gestion, 
de  manière  à  la  troubler,  ou  même  de  manière 
à  exercer  une  inquisition  gênante.  Il  faudrait , 
pour  qu'il  pût  demander  ces  comptes  dans  le 
cours  de  la  société ,  qu'il  y  eût  des  motifs  gra- 
ves ,  tel  que  serait  le  désordre  des  affaires  de 
la  société  ou  de  celui  qui  Ta  associé  à  sa  part. 


Du  reste,  celui-ci  peut  l'autoriser  à  faire  ce 
qu'il  pourrait  faire  lui-même  d'après  les  règles 
que  nous  avons  expliquées  plus  haut. 

Nous  venons  bien  de  dire  que  le  tiers  peut 
exercer,  en  vertu  de  l'article  1166,  l'action  de 
celui  qui  l'a  associé  à  sa  part  contre  les  coas- 
sociés, mais  le  produit  devrait-il  s'en  partager 
entre  lui  et  les  autres  créanciers  de  cet  associé 
qui  seraient  venus  former  des  saisies  ou  oppo- 
sitions sur  cette  part? 

Au  premier  aperçu,  on  pourrait  le  croire, 
parce  que  l'action  exercée  en  vertu  simplement 
de  l'article  1166  est  une  action  commune  et 
générale;  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  qui  s'en  dis- 
tribuent le  prix  par  contribution,  sauf  les  cau- 
ses de  légitime  préférence,  et  que  les  seules 
causes  de  légitime  préférence  sont,  d'après 
l'article  2095 ,  les  privilèges  et  hypothèques  : 
or,  il  n'y  a  ici  ni  privilège  ni  hypothèque. 

Mais  la  raison  de  décider,  au  contraire,  que 
le  produit  de  l'action  doit  appartenir  exclusi- 
vement au  tiers,  dans  la  mesure  toutefois  de 
son  intérêt,  se  lire  de  ce  qu'il  est  un  cession- 
naire,  un  acheteur  de  portion  de  la  part  de  l'as- 
socié dans  la  société,  et  que  bien  qu'il  paraisse 
exercer  l'action  de  celui-ci  en  verlu  de  l'arti- 
cle 1166,  comme  au  nom  et  du  chef  de  l'asso- 
cié, néanmoins,  en  réalité,  il  l'exerce  de  son 
chef  comme  cessionnaire  pour  partie  de  cette 
même  action.  Un  principal  locateur  a  action 
contre  un  sous-locataire  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  la  sous-location,  et  qui  serait  en- 
core dû  au  moment  de  la  saisie  (art.  1755)  : 
or ,  on  ne  prétendrait  pas  qu'il  serait  obligé 
d'admettre  le  concours  des  créanciers  de  son 
locataire  direct,  car  le  prix  de  la  sous-location 
venant  de  sa  chose,  il  doit  lui  appartenir  ex- 
clusivement à  tous  autres  créanciers  de  son  dé- 
biteur. Un  mandant  peut  aussi  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  sub- 
stituée (article  1994),  et  l'on  ne  prétendrait 
pas  non  plus  que  les  créanciers  du  mandataire 
peuvent  demander  à  concourir  avec  lui  sur  le 
produit  de  cette  action,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  le  mandataire  ayant  reçu  des  sommes  du 
mandant  pour  faire  l'opération,  ce  mandataire 
les  aurait  remises  à  la  personne  qu'il  s'est  sub- 
stiîuée,  et  qui  les  a  employées  à  son  profit.  On 
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trouverait  bien  d'autres  cas  encore  où  l'action , 
quoique  paraissant  être  exercée  en  vertu  de 
l'article  1166  (comme  dans  les  exemples  ci- 
dessus,  où  celui  qui  l'exerce  n'est  point  un  ces- 
sionnaire  proprement  dit,  et  n'a  cependant  pas 
traité  avec  le  tiers) ,  n'admettrait  pas  le  con- 
cours des  autres  créanciers  de  celui  à  qui  com- 
pétait  cette  action  comme  produit  direct  de  son 
contrat  fait  avec  le  tiers.  Il  en  doit  être  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  du  cas  qui  nous  occupe,  où 
le  tiers  est  évidemment  un  cessionnaire  d'une 
partie  de  la  part  de  l'associé  sur  la  société,  par 
conséquent  d'une  partie  de  son  action  contre 
elle. 

Mais,  par  cela  même  que  c'est  un  cession- 
naire ,  il  faut  lui  appliquer  les  règles  relatives 
aux  cessions  :  en  conséquence,  il  ne  pourrait 
opposer  aux  créanciers  de  l'associé  qui  l'a  as- 
socié à  sa  part,  qu'un  acte  ayant  acquis  date 
certaine  antérieurement  aux  saisies  ou  opposi- 
tions que  ces  mêmes  créanciers  auraient  faites 
sur  la  part  de  l'associé.  En  second  lieu,  à  l'é- 
gard des  créances  que  celui-ci  aurait  contre 
ses  coassociés  propter  socïetatem,  ou  contre  les 
débiteurs  de  la  société,  le  tiers  ne  serait  saisi, 
par  rapport  aux  créanciers  de  l'associé,  que  par 
la  signification  à  ces  coassociés  et  à  ces  débi- 
teurs, et  à  ebacun  en  ce  qui  le  concernerait, 
de  la  cession  qui  lui  a  été  faite,  ou  par  leur 
acceptation  de  celte  même  cession  dans  un  acte 
authentique,  conformément  à  l'art.  1690.  Le 
fait  seul  de  son  association  à  la  part  de  l'asso- 
cié, et  certifié  par  un  acte  ayant  acquis  date 
certaine,  lui  assure  bien  sa  part  dans  les  objets 
corporels  de  la  société;  mais  quant  aux  créan- 
ces, soit  sur  la  société,  soit  sur  les  tiers  débi- 
teurs de  cette  même  société ,  il  ne  serait  saisi , 
à  l'égard  des  créanciers  de  son  cédant,  et  à  l'é- 
gard d'autres  cessionnaires  même  postérieurs, 
que  par  celte  signification  ou  acceptation.  Il  en 
serait  de  ce  cas  comme  de  celui  de  la  vente 
d'une  succession  :  l'acquéreur  ou  cessionnaire 
est  bien  saisi ,  même  à  l'égard  des  tiers ,  de  la 
propriété  des  eboses  corporelles  de  l'hérédité  ; 
mais  pour  les  créances,  il  n'est  saisi,  soit  à  l'é- 


(1)  Toutefois ,  à  l'égard  du  débiteur,  toute  acceptation 
de  sa  part  le  lie  envers  le  cessionnaire.  Vide  tome  pré- 
rédenl  ,  n«  49G. 


gard  des  débiteurs,  soit  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  signification  de  sa  cession  aux  débiteurs, 
ou  par  leur  acceptation  dans  un  acte  authenti- 
que (î) ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2 
mars  1814,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
citer  au  tome  précédent,  n°  498. 

445.  11  nous  reste  à  observer  que,  comme 
quiconque  est  valablement  obligé,  l'est  sur  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  (art.  2092)  (2), 
les  créanciers  d'un  associé  peuvent  par  cela 
même  faire  saisir  sa  part  dans  les  objets  de  la 
société;  et  s'il  est  évidemment  en  état  de  dé- 
confiture, c'est  une  cause  de  dissolution  de  la 
société,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt.  Mais  un 
individu  peut  éprouver  quelques  moments  de 
gêne,  quelques  saisies,  sans  être  pour  cela  en 
état  de  déconfiture ,  état  qui  ne  résulte  réelle- 
ment que  de  l'insolvabilité  de  la  personne, 
c'est-à-dire,  d'un  excédant  de  son  passif  sur 
son  actif.  S'il  n'y  a  pas  dissolution  de  la  société, 
les  saisies  auront  pour  effet  d'empêcher  que  le 
partage  se  fasse  en  l'absence  des  saisissants  : 
elles  vaudront  opposition  à  ce  qu'il  y  soit  pro- 
cédé hors  leur  présence  ;  et  il  en  sera  de  même 
si  elles  ont  eu  lieu  depuis  la  dissolution  de  la 
société,  arrivée  pour  une  cause  quelconque, 
n'importe,  et  durant  l'indivision  des  biens.  Et 
même  depuis  cette  dissolution,  les  créanciers 
d'un  associé  ne  peuvent  faire  vendre  sa  part 
encore  indivise  dans  les  immeubles  de  la  so- 
ciété, ils  peuvent  seulement  en  provoquer  le 
partage,  et  faire  vendre  ensuite  ceux  de  ces 
biens  qui  seront  échus  à  leur  débiteur.  L'arti- 
cle 2205 ,  qui  le  décide  ainsi  à  l'égard  des 
créanciers  d'une  succession,  est  applicable 
aussi  aux  créanciers  d'un  associé:  la  raison  est 
absolument  la  même  :  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  importe  qu'on  ne  vende  pas  des 
objets  qui,  par  l'effet  du  partage,  pourraient 
ne  pas  appartenir  au  débiteur  :  or,  l'effet  du 
partage  est  le  même  en  matière  de  société  qu'en 
matière  de  succession  ;  l'art.  885  est  applicable 
aussi  au  partage  de  la  société  (art.  1872)  (3), 
et,  d'après  cet  article,  chaque  copartageant  est 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1177. 

(3)  lbid.,  art.  1689. 
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censé  n'avoir  eu  de  droits  que  sur  les  objets 
échus  à  son  lot. 


SECTION  II. 

DES    ENGAGEMENTS    DES    ASSOCIES    A    l'ÉGARD    DES    TIERS. 

SOMMAIRE. 

-446.  Textes  des  art.  1862, 1865  et  1864. 
447.  Le  simple  pouvoir  d'administrer  la  société 

n'emporte  pas,  en  général,  celui  d'obliger 

les  coassociés. 
i  48.  Suite;  mais  la  société  est  tenue,  dans  tous 

les  cas,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 

elle  a  profité  de  l'affaire  faite  avec  le 

tiers. 

449.  Réfutation  d'une  distinction  faite  par  un 

auteur  à  ce  sujet. 

450.  En  principe,  les  associés  ne  sont  pas  te- 

nus solidairement  des  dettes  qu'ils  ont 
contractées  pour  la  société ,  par  eux- 
mêmes  ou  par  le  ministère  d'un  manda- 
taire. 

451 .  Pour  quelle  part  chacun  d'eux  en  est  tenu. 

452.  Si  la  solidarité  a  lieu,  en  toutes  sociétés 

de  commerce,  d'après  la  rédaction  de 
l'art.  1862  du  Code  civil? 
455.  Elle  a  lieu  entre  les  associés  en  nom  col- 
lectif. 

454.  Mais  non  à  l'égard  fies  simples  comman- 

ditaires qui  ne  se  sont  point  immiscés 
dans  la  gestion. 

455.  Ni  dans  les  sociétés  anonymes. 

456.  Si  elle  a  lieu  de  droit  commun  dans  les 

sociétés  en  participation  ? 

457.  Si  les  créanciers  particuliers  d'un  associé 

concourent  avec  les  créanciers  de  la  so- 
ciété sur  sa  part  dans  les  objets  de  la  so- 
ciété ? 

458.  Et  si  les  créanciers  de  la  société  concou- 

rent avec  les  créanciers  personnels  d'un 
associé  sur  ses  biens  particuliers? 

446.  Après  avoir  considéré  la  société  dans 
ses  rapports  avec  les  associés,  il  convient  de 
la  considérer  aussi  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers  créanciers. 


Quant  aux  tiers,  il  importe  de  remarquer 
qu'en  principe  les  droits  et  les  obligations 
de  chaque  associé  envers  la  société,  et  récipro- 
quement, leur  sont  étrangers,  et  par  consé- 
quent que  les  engagements  des  associés  à  leur 
égard  sont  régis  par  le  droit  commun. 

Les  dispositions  du  Code  à  ce  sujet  sont  ren- 
fermées dans  les  trois  articles  suivants,  que 
nous  allons  analyser  : 

«  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de 
»  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  so- 
»  lidairenient  des  dettes  sociales,  et  l'un  des 
»  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci 
»  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir  (1862.) 

j>  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier 
»  avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour 
»  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la  part 
»  de  l'un  d'euv  dans  la  société  fût  moindre,  si 
»  l'acte  (fait  avec  le  tiers)  n'a  pas  spécialement 
»  restreint  l'obligation  de  cet  associé  sur  le 
»  pied  de  cette  dernière  part  (1863)  (i). 

»  La  stipulation  que  l'obligation  est  contrac- 
»  lée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que 
î  l'associé  contractant,  et  non  les  autres,  à 
»  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 
■d  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la 
j>  société  (1864)  (•>).  j> 

Nous  écarterons  pour  le  moment  ce  qui  est 
relatif  aux  sociétés  de  commerce. 

447.  Ainsi,  suivant  le  premier  de  ces  arti- 
cles, l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  au- 
tres, si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  donné  le  pouvoir; 
et  le  pouvoir  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  celui 
d'après  lequel  l'associé  qui  contracterait  la 
dette  aurait  été  chargé  de  la  simple  adminis- 
tration de  la  société,  par  une  clause  du  con- 
trat; ou  par  un  acte  postérieur  ;  car,  s'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  dire,  par  voie  de  conséquence, 
que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  dans  le 
contrat  touchant  l'administration  de  la  société, 
chacun  des  associés  a  par  cela  même  le  pou- 
voir d'engager  les  autres  par  ses  obligations, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  1859-1°,  les  as- 
sociés, dans  ce  cas,  sont  censés  s'être  donné 
réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre,  et  que  ce  que  chacun  fait  est  va- 


(1)  Code  de  Hollande .  art.  1680. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1681. 
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lable  même  pour  la  part  dos  coassociés.  Mais  part  dans  la  société,  parce  qu'en  effet  chacun 

tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi  ;  il  faut  un  mandat  ne  s'est  enrichi  que  dans  celte  proportion  (s), 

spécial,  ou  du  moins  que  la  clause  par  laquelle  Au  lieu  que  lorsque  l'associé  était  muni  d'un 

l'administration  a  été  conférée  à  l'associé  qui  a  pouvoir  suffisant  pour  obliger  ses  coassociés, 

contracté  la  dette,  l'autorise  clairement  à  obli-  le  tiers  qui  a  traité  avec  lui  n'a  pas  besoin  de 

ger  ses  coassociés  pour  les  affaires  communes,  prouver  que  la  chose  par  lui  livrée  à  l'associé  a 

Le  Code  n'a  point  confondu  la  simple  adminis-  tourné  au  prolit  de  la  société,   et  il  a  action 

tration,   même  spécialement  conférée  à  l'un  pour  une  part  virile,  même  contre  celui  qui  y  a 

des  associés  par  l'acte  de  société,  avec  le  pou-  une  part  moindre. 

voir  d'obliger  les  autres  :  le  rapprochement  des  II  en  serait  de  même  quoique  l'associé  n'eût 
articles  1662,  1864,  1856  et  1859,  le  démon-  pas  déclaré  dans  l'acte  qu'il  contractait  pour  le 
tre  évidemment.  Un  associé  gérant  pourrait  compte  et  l'intérêt  de  la  société  :  la  partie 
abuser  de  ce  pouvoir,  sous  prétexte  que  l'en-  dont  la  chose  aurait  tourné  au  profit  de  la  so- 
"a^ement  qu'il  souscrit  est  relatif  à  l'adminis-  ciélé  aurait  action  contre  elle  jusqu'à  due  con- 
tration  de  la  société:  il  pourrait  de  la  sorte  currence,  et  pour  le  tout,  contre  l'associé  qui  a 
contracter  des  emprunts ,  faire  des  achats  dans  contracté  en  son  propre  nom.  Il  n'y  aurait  même 
son  intérêt  personnel,  ou  par  esprit  de  dissi-  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  si  l'associé  qui 
palion,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  dû  vouloir  per-  s'est  obligé  était  ou  non  chargé  de  l'adminis- 
meitre.  D'ailleurs  il  n'est  pas  dans  les  principes  tration,  par  l'acte  de  société  ou  par  un  acte 
qu'une  personne  puisse,  par  ses  contrats,  en  postérieur  :  même,  dans  celte  dernière  hypo- 
engager  une  autre  de  manière  à  donner  lieu  à  thèse,  la  société  serait  tenue  envers  cette  par- 
une  action  contre  celle-ci.  On  ne  peut,  en  gé-  tie,  sinon  directement,  du  moins  indirectement, 
néral,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  de  même  que  celui  dont  les  affaires  ont  élé  bien 
que  pour  soi-même.  (Art.  1119)  (i).  administrées  est  tenu  de  remplir  les  engage- 
ments que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 

448.  Aussi  la  loi,  allant  au-devant  de  la  pos-  et  de  l'indemniser  de  tous  les  engagements 

sibilité  de  l'abus  que  nous  venons  de  signaler,  personnels  qu'il  a  pris  (art.  1575  (ô)  :  or,  dès 

décide-t-elle,  dans  l'art.  1864,  et  sans  distinc-  que  la  chose  ainsi  qu'on  le  suppose,  a  lourné 

lion  entre  l'associé  gérant  et  un  autre  associé,  au  profit  de  la  société,  son  affaire  évidemment  a 

que  la  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  élé  uiilemeni  gérée  jusqu'à  concurrence  de  ce 

pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'as-  dont  elle  a  profité, 
socié  contractant,  et  non  les  autres,  à  moins 

que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  449.    Quelques  personnes    (4)    établissent 

que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  so-  toutefois  une  différence  entre  le  cas  où  l'as- 

ciété.  socié,  non  muni  de  pouvoir  suffisant,  a  déclaré 

Dans  ce  dernier  cas  aussi,  en  effet,  les  autres  dans  l'acte  contracter  pour  le  compte  de  la  so- 

associéssont  obligés;  ils  le  sont  par  cette  règle  ciété,  et  le  cas  où  iLn'a  rien  dit  à  ce  sujet, 

d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  lorsque  la  chose,  dans  l'un   et  l'autre  cas,  a 

aux  dépens  d'autrui;  Xemo  ex  jactnrâ  aliéna  lourné  au  profit  de  la  société.  Suivant  elles,  le 

locuplctari  débet.  Mais  ce  serait  au  créancier  à  créancier,  dans  le  premier  cas,  a  l'action  de  in 

prouver  que  la  chose  par  lui  livrée  à  l'associé  vcm  verso  contre  la  société,  et  jusqu'à  concur- 

a  profité  à  la  société  ;  et  il  n'aurait  action  con-  rence  de  ce  dont  elle  a  profité  de  l'obligation, 

tre  eux  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  sans  que  la  société  puisse  lui   opposer   les 

ce  dont  elle  s'en  serait  enrichie,  et,  contre  cha-  créances  qu'elle  aurait  elle-même  à  exercer 

cun  d'eux,  dans  la  proportion  seulement  de  sa  contre  l'associe  qui  a  contracté  avec  lui.  Au 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1351.  (4)  V.  Delvincourt,  lome  III,  pages  455  et  suivantes, 

(2)  f .,  en  ce  sens,  dans   le  recueil  de  Dalloz,  vo  So-  édition  de   1819,  dont  l'opinion  a  été  reproduite  par 
ciété,  l'arrêt  de  rejet  du  18  mars  1824.  Dalloz.  dans  son  recueil,  vo  Société,  chap.  I",  sect.  m, 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1393.  no  9. 
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lieu  que  lorsque  l'associé  n'a  pas  déclaré  dans 
l'acte  contracter  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  société,  le  créancier,  dit-on,  n'exerce  son 
action  contre  la  société  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166,  au  nom  et  du  chef  de  l'associé;  d'où 
il  suit  que  la  société  peut  lui  opposer  les  créan- 
ces qu'elle  aurait  à  faire  valoir  contre  cet  as- 
socié. 

Cette  distinction  serait  fondée  sur  ce  que, 
suivant  ces  personnes,  le  créancier  qui  a  traité 
avec  l'associé  qui  a  déclaré  contracter  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  société,  a  entendu  avoir 
pour  obligée  la  société  elle-même.  A  la  vérité, 
l'associé  n'avait  pas  de  pouvoir  suffisant  pour 
obliger  ses  coassociés  ;  mais  la  chose  ayant 
tourné  au  profit  de  la  société,  ainsi  qu'on  le 
suppose,  cela  suffit  pour  que  la  société  soit  va- 
lablement et  directement  obligée,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  1864.  Au  lieu  que  lorsque 
l'associé  n'a  pas  déclaré  contracter  au  nom  de 
la  société,  le  tiers  n'a  pas  dû  croire  qu'elle  se- 
rait obligée  envers  lui ,  et  si  elle  est  tenue ,  ce 
n'est  qu'indirectement ,  à  raison  de  ce  qu'elle 
devrait  pour  cette  cause  à  l'associé  ,  dont  il 
exerce  les  droits  :  or,  si  elle  ne  lui  doit  rien, 
parce  qu'il  était,  de  son  côté,  débiteur  envers 
elle,  et  qu'ainsi  la  compensation  a  éteint  celte 
dette  de  la  société,  le  tiers  ne  peut  pas  venir 
eu  demander  le  payement  aux  autres  associés, 
même  simplement  pour  leurs  parts. 

Cette  opinion  est  plus  spécieuse  que  solide. 
Dans  les  deux  cas  l'action  du  tiers  et  l'action 
de  in  rem  verso,  et  les  actions  de  celte  sorte  ne 
s'exercent  point  au  nom  et  du  chef  du  débiteur, 
mais  bien  dïreelemenl contre  celui  quia  profité 
de  la  chose.  Par  exemple,  dans  le  droit  romain, 
celui  qui  avait  traité  avec  un  fils  de  famille  ou 
un  esclave ,  et  dont  la  chose  avait  tourné  au 
profit  du  père  ou  du  maître,  avait  directement 
action  contre  ceux-ci ,  sans  qu'ils  pussent  lui 
opposer  la  créance  qu'ils  se  seraient  trouvés 
avoir  sur  le  fils  ou  l'esclave  (î)  ;  tandis  qu'ils 
auraient  pu  l'opposer  si  c'eût,  été  seulement 
propter  peculium  qu'ils  eussent  été  poursuivis. 
Il  en  doit  être  de  même  dans  les  cas  dont  il 


s'agit  :  la  société  ayant  prolité  de  la  chose  du 
tiers,  elle  doit  lui  en  faire  raison  :  autrement 
elle  se  rembourserait  avec  la  chose  d'autrui  de 
ce  que  peut  lui  devoir  l'associé;  ce  qui  ne  se- 
rait ni  juste  ni  conforme  aux  principes.  Elle 
est  devenue  débitrice  envers  le  tiers  dès  l'in- 
stant même  où  elle  a  profité  de  sa  chose,  et  la 
créance  qu'elle  a  acquise  ensuite  sur  l'associé 
ne  peut  évidemment  tourner  à  l'extinction  de 
celle  du  tiers. 

L'opinion  combattue  n'aurait  quelque  appa- 
rence de  fondement  que  dans  le  cas  où  la  so- 
ciété serait  déjà  créancière  de  l'associé  au  mo- 
ment où  elle  a  profité  de  la  chose  du  tiers; 
mais ,  même  dans  ce  cas ,  elle  doit  être  rejetée  , 
parce  que  le  tiers  a  une  action  directe  contre 
la  société  par  le  fait  seul  que  sa  chose  l'a  en- 
richie. 

450.  Les  associés  qui  ont  contracté  avec 
quelqu'un  par  eux-mêmes,  ou  parle  ministère 
de  l'un  d'eux,  ou  d'un  tiers  auquel  ils  avaient 
donné  pouvoir  à  cet  effet,  ne  sont  point  obligés 
solidairement,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire; sauf  ce  que  nous  allons  dire  quant 
aux  commerçants  associés  en  nom  collectif. 
(Art.  1862.) 

Et  si  c'est  en  vertu  d'un  pouvoir  que  l'un  des 
associés  oblige  les  autres,  il  faut,  pour  qu'ils 
soient  tenus  solidairement  envers  le  créancier, 
que  le  pouvoir  autorise  l'associé  à  les  obliger 
de  cette  manière;  sinon  ils  ne  le  seraient  cha- 
cun que  pour  sa  part,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1863.  Il  en  est  de  même  si  c'est  un  tiers 
qui  a  été  choisi  pour  mandataire. 

L'une  et  l'autre  décisions  sont  l'application 
du  principe  général  de  l'article  1202  du 
Code. 

451.  Mais  comme  les  tiers  ne  sont  pas  cen- 
sés savoir  quelles  sont  les  paris  des  associés 
dans  la  société,  chacun  de  ces  derniers  est  tenu 
pour  une  somme  et  part  égales  à  celles  de  ses 
coobligés,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans 
la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  restreint 


(1)  Jllud  summû  admonendi  sumus,  id  quod  jussu  pa-  tanquam  si  principamter  cum  ipso  negolium  gestum  essel. 
Iris  domin'we  conlraclum  fuerit  quodque  in  rem  ejus  ver-  (8,  Inslit.  Quod  cum  co  qui  alienâpotestate  est,  ?iegotium) 
sum  brit,  dirbc  ro  quoque  posse  à  paire  dominove  condici,       geslunt  esse  dicitur.  Vide  aussi  le  S  4,  au  même  titre. 
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son  obligation,  sur  le  pied  de  celle  dernière 
part.  (Art.  1865  précité)  (î). 

Si  l'acte  porte  que  l'obligation  de  cet  associé 
est  restreinte  sur  le  pied  de  sa  part  dans  la  so- 
ciété, sans  autre  explication,  comme  le  créan- 
cier à  dû  naturellement  croire  que  cette  part 
était  une  part  virile,  l'associé  sera  effective- 
ment tenu  de  la  délie  sur  le  pied  de  celte  der- 
nière part,  quoique  celle  qu'il  a  dans  la  société 
fût  moindre,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  prouvé  contre 
le  créancier  qu'il  savait,  en  traitant,  quelle 
était  la  part  de  l'associé.  L'égalité  entre  les  as- 
sociés doit  se  présumer  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 

Nous  avons  dit  :  pour  une  somme  et  part 
égales  à  celles  de  ses  coobligés,  et  non  pas  pour 
une  somme  et  part  égales  à  celles  de  ses  coas- 
sociés ,  parce  qu'en  effet ,  si,  de  trois  associés, 
deux  seulement  contractent  une  obligation,  ils 
sont  tenus  chacun  pour  moitié  de  celle  dette 
envers  le  créancier,  et  non  pas  seulement  pour 
le  tiers,  quoique  les  parts  de  tous  trois  dans  la 
société  fussent  égales;  sauf  leur  recours  contre 
leur  coassocié,  s'il  y  a  lieu  ,  et  sans  préjudice 
de  l'action  de  in  rem  verso  du  créancier  contre 
ce  dernier,  si  la  société  a  réellement  profité  de 
la  dette. 

Et  nous  pensons  que  si  l'un  des  associés  a 
dans  la  société  une  part  plus  forte  que  celle  des 
autres,  le  créancier  a  contre  lui  une  action  en 
proportion  de  cette  part  ;  et  cela ,  soit  que  cet 
associé  se  fût  personnellement  obligé  sans  ex- 
pression de  sa  part  dans  la  dette ,  ou  même 
avec  expression  de  part  virile,  soit  qu'il  ne  se 
fût  pas  personnellement  obligé,  et  qu'il  n'y  eût 
lieu,  en  conséquence,  contre  lui ,  dans  ce  der- 
nier cas,  qu'à  l'action  de  in  rem  verso. 

En  effet,  l'article  1863 ,  qui  règle  la  part  de 
chacun  des  obligés ,  dans  la  dette,  sur  le  pied 
d'une  part  virile,  quoique  leurs  parts  dans  la 
société  ne  fussent  point  égales,  est  évidemment 
dans  l'intérêt  du  créancier.  On  ne  doit  donc 
pas  le  rétorquer  contre  lui  pour  faire  taire 
le  droit  commun  :  or,  le  droit  commun  veut 
que  les  dettes  d'une  communauté  soient  sup- 
portées par  chacun  des  communistes  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  dans  la  communauté. 

(1)  Code  de  Hollande .  art.  1GS0. 


452.  Nous  avons  vu  que  l'article  1862,  en 
disant  que  les  associés  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  et  que  l'un  des 
associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne 
lui  en  ont  conféré  le  pouvoir,  se  sert  de  ces  ex- 
pressions, dans  les  sociétés  antres  que  celles  de 
commerce.  11  y  a  donc,  quanta  ces  sociétés, 
exception  à  la  double  règle  exprimée  à  cet  article. 
Cela  est  vrai ,  mais  toutefois  avec  quelques  dis- 
tinctions, dans  lesquelles  on  ne  pouvait  entrer 
dans  la  rédaction  de  l'article,  dont  le  but  était 
d'établir  seulement  deux  choses  :  1°  que,  dans 
les  sociétés  civiles,  les  associés  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  dettes  sociales;  2°  qu'un  as- 
socié ne  peut  obliger  son  coassocié,  si  celui-ci 
ne  lui  en  a  donné  le  pouvoir;  mais  non  pas  de 
reconnaître  que  ce  double  principe  était  étran- 
ger à  toute  société  de  commerce;  car  assurément 
les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  point  entendu 
donner  une  pareille  extension  à  cet  article  :  ils 
n'avaient  point,  en  le  rédigeant,  à  s'occuper  de 
déterminer  l'étendue  des  effets  des  sociétés  de 
commerce  à  l'égard  des  tiers;  c'était  là  l'objet 
des  lois  sur  la  matière  du  commerce.  Aussi 
ont-ils  eu  soin  de  dire,  dans  l'arlicle  1875,  que 
les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent 
aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages 
du  commerce,  témoignant  par  là  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  porter  dans  le  Code  civil  des  rè- 
gles positives  sur  les  sociétés  de  commerce, 
lesquelles  devaient  être,  en  effet,  l'objet  de 
règles  spéciales. 

453.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom 
collectif,  les  associés  indiqués  dans  l'acte  de  ; 
société  sont  solidaires  pour  tous  les  engage- 
ments de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  as- 
socié ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  rai- 
son sociale.  (Art.  22,  Code  de  comm.) 

Chaque  associé  a  ainsi  pouvoir  d'obliger  ses 
coassociés,  en  signant  sous  la  raison  sociale, 
et  de  les  obliger  même  solidairement;  à  moins 
toutefois  que  l'acte  de  société  ne  contienne  la 
clause  que  tel  ou  tels  des  associés  sont  seuls 
autorisés  à  signer,  et  n'ait  été  affiché,  confor- 
mément aux  articles  42  et  43  du  même  Code; 
auquel  cas  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  autorisés 
à  signer  qui  ont  qualité  pour  obliger  les  autres, 
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même  simplement  pour  leurs  paris,  saut",  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  effets  de  l'action 
de  in  rem  verso  (1). 

454.  Mais  les  simples  commanditaires,  ou 
bailleurs  de  fonds,  bien  qu'ils  soient  de  véri- 
tables associés,  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  engagements  de  la  société,  quoique  con- 
tractés sous  la  raison  sociale ,  et  par  ceux  des 
associés  en  nom  collectifchargés  de  la  signature; 
ils  sont  simplement  passiblesdes  pertes  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû 
mettre  dans  la  société  (art.  26,  ibid.);  à  moins 
toutefois  qu'ils  ne  se  soient  immiscés  dans  la 
gestion,  ou  qu'ils  n'aient  fait  telle  ou  telle  af- 
faire de  la  société  même  en  vertu  de  procuration  : 
cas  dans  lesquels  ils  sont  obligés  solidairement, 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes 
les  dettes  et  engagements  de  la  société.  (Art  27 
et  ^8,  ibid.)  Nous  en  avons  donné  les  raisons 
plus  haut. 

455.  Dans  les  sociétés  anonymes,  les  asso- 
ciés ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  société.  (Art.  55 , 
ibid.) 

Les  administrateurs  eux-mêmes  ne  sont  per- 
sonnellement responsables,  soit  envers  les 
tiers,  soit  enver  les  intéressés,  que  de  l'exécu- 
tion du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contrac- 
tent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société.  (Art.  52,  ibid.) 

456.  Dans  les  associations  de  commerce  en 
participation,  l'un  des  associés  n'a  pas  le  pou- 
voir d'obliger  les  autres  sans  un  mandat  à  cet 
effet  :  aucune  disposition  du  Code  de  commerce 
ne  l'y  autorise;  et  par  conséquent  il  n'y  aurait 
contre  eux  que  l'action  de  in  rem  verso,  si 
la  chose  avait  tourné  à  leur  profit,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  ce  dont  chacun 
aurait  profité;  sauf  l'action  née  du  contrat, 
et  pour  le  tout,  contre  l'associé  qui  se  serait 
obligé. 

Et  dans  ces  sociétés,  les  associés  qui  ont 

(1)  y .  au  tome  \I ,  n»  195,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
k  solidarité  entre  associés  en  nom  collectif. 
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traité  ne  sont  pas  solidairement  obligés  de  plein 
droit  :  aucune  disposition  du  Code  de  com- 
merce n'établit  non  plus  la  solidarité  à  leur 
égard  ,  ainsi  que  l'art.  22  de  ce  Code  le  fait  à 
l'égard  des  associés  en  nom  collectif,  quand 
l'engagement  a  été  souscrit  sous  la  raison  so- 
ciale; et  l'article  1202  du  Code  civil  pose  en 
principe  que  la  solidarité  n'a  lieu  qu'en  vertu 
d'une  convention  des  parties,  ou  en  vertu 
d'une  disposition  particulière  de  la  loi.  Or, 
comme  il  n'y  a  point  ici  de  disposition  particu- 
lière de  la  loi ,  et  que  les  parties,  nous  le  sup- 
posons, n'ont  pas  déclaré  s'obliger  solidaire- 
ment, la  conséquence  nécessaire,  irrécusable , 
est  qu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  associés 
en  participation,  quoique  commerçants. 

L'ordonnance  de  1675,  sur  le  commerce, 
voulait  sans  doute  une  autre  solution;  car  elle 
portait  (2)  d'une  manière  générale  que,  dans 
les  sociétés  de  commerce,  les  associés  seraient 
solidairement  tenus  des  dettes  de  la  société; 
en  sorte  que  c'était  à  la  qualité  de  commerçant 
qu'on  s'était  attaché;  et  c'est  ce  qui  explique 
très-bien  l'opinion  de  Polluer,  de  Bornier,  de 
Jousse,  de  Savary,  et  autres,  qui  décidaient  en 
effet,  et  ainsi  que  l'avaient  jugé  plusieurs  ar- 
rêts, que  les  commerçants  associés,  même  pour 
un  objet  particulier,  par  exemple  pour  l'achat 
d'une  certaine  partie  de  marchandises,  étaient 
tenus  solidairement  du  prix  de  cet  achat  (3). 
Mais  le  Code  de  commerce  actuel  ne  contient 
aucune  disposition  semblable  à  celle  de  l'or- 
donnance; il  n'établit  la  solidarité  que  dans 
une  seule  espèce  de  société  de  commerce, 
celle  en  nom  collectif,  et  il  laisse  par  cela 
même,  sous  ce  rapport,  les  autres  sociétés 
de  commerce  sous  l'empire  du  droit  commun, 
tel  qu'il  est  établi  par  l'ariicle  1202  du  Code 
civil. 

Cela  est  encore  confirmé  par  l'article  18  du 
même  Code,  portant  que  le  contrat  de  société 
se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particu- 
lières au  commerce,  et  par  les  conventions  des 
parties  :  or,  répétons-le,  le  Code  de  commerce 
n'a  soustrait  à  l'application  du  droit  civil,  quant 
à  la  solidarité,  que  la  seule  société  en  nom 

(2)  Article  7  du  titre  IV. 

(5)  V.  notre  tome  XI ,  no  196, 
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collectif!  Cela  est  de  toute  évidence,  et  l'on  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  que  la  solidarité  est 
de  droit  étroit. 

Cette  question,  nous  ne  l'ignorons  pas,  est 
fort  controversée;  plusieurs  auteurs,  même 
parmi  les  modernes,  sont  d'une  opinion  con- 
traire à  la  nôtre  :  mais,  nous  le  pensons,  c'est 
par  suite  de  l'influence  des  anciens  principes, 
et  de  la  décision  des  jurisconsultes  qui  les 
avaient  adoptés.  En  envisageant  la  question 
dans  les  principes  nouveaux,  elle  ne  doit  pas 
souffrir  de  doute,  telle  que  nous  la  décidons. 
Nous  croyons,  au  surplus,  devoir  renvoyer, 
pour  plus  de  développements,  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet  en  traitant  de  la  solidarité, 
au  tome  VI,  n°  196,  où  nous  citons  quelques 
arrêts  pour  et  contre.  Nous  ajouterons  seule- 
ment, quant  à  l'argument  que  l'on  a  voulu  tirer 
de  ces  mots  de  l'art.  1862  du  Code  civil,  dans 
les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  pour 
en  conclure  que  dans  les  sociétés  de  commerce 
indistinctement  les  associés  sont  solidairement 
tenus  des  dettes  sociales;  nous  ajouterons,  di- 
sons-nous, que  ce  n'est  là  qu'un  argument  è 
contrario,  et  l'on  sait  que  ces  sortes  d'argu- 
ments sont  loin  d'être  toujours  concluants. 
Celui  dont  il  s'agit  l'est  si  peu,  que  les  sociétés 
en  commandite  et  les  sociétés  anonymes  sont 
des  sociétés  de  commerce  (article  19,  Code  de 
connu.),  et  néanmoins  les  commanditaires, 
dans  les  premières,  et  aucun  des  associés,  dans 
les  secondes,  ne  sont  solidairement  tenus  des 
engagements  de  la  société.  En  second  lieu,  on 
ne  pourrait  évidemment  soutenir  que,  dans  les 
sociétés  en  participation,  l'un  des  associés  a 
qualité  pour  obliger  solidairement  les  autres 
sans  un  pouvoir  spécial  (î)  ;  et  cependant  les 
expressions  ci-dessus  citées  se  réfèrent  aussi 
bien  à  l'absence  du  droit,  pour  un  associé, 
d'obliger  les  autres  associés  sans  un  pouvoir 
de  leur  part,  qu'à  l'absence  de  la  solidarité 
entre  les  associés  dans  les  sociétés  civiles. 

457.  Une  autre  question  également  contro- 
versée est  celle  de  savoir  si  les  créanciers  par- 


ticuliers d'un  associé  peuvent  venir,  par  con- 
currence avec  les  créanciers  de  la  société,  sur 
sa  part  dans  les  objets  de  la  société,  effets,  ou 
créances  sur  des  tiers? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  qui- 
conque est  valablement  obligé,  l'est  sur  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  (art.  2092)  (a),  et 
tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  qui  s'en  distribuent  le 
produit  par  contribution,  s'il  n'y  a  entre  eux 
des  causes  de  légitime  préférence  :  or ,  les 
seules  causes  de  légitime  préférence  sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques  (art.  2093)  (ô)  ; 
donc  celui  qui  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
une  de  ces  causes  de  préférence,  doit  subir  la 
loi  commune,  c'est-à-dire  souffrir  le  concours 
des  autres  créanciers  du  débiteur  commun 
aussi  bien  sur  sa  part  dans  les  objets  de  la  so- 
ciété ,  que  sur  le  produit  de  ses  biens  parti- 
culiers. 

Mais  la  raison  de  décider,  suivant  nous,  que 
les  créanciers  de  la  société  doivent  être  payés 
sur  la  part  de  leur  débiteur  dans  la  société, 
par  préférence  aux  créanciers  particuliers  de 
cet  associé,  se  tire  de  ce  qu'ils  n'ont  contracté 
avec  lui  que  propter  socielatem;  ce  sont  les 
biens  de  cette  société  qu'ils  ont  principalement 
envisagés  comme  leur  gage  à  tous.  Entre  eux 
il  y  aura  sans  doute  concours ,  sauf  encore  les 
causes  de  légitime  préférence  que  l'un  d'eux 
pourrait  avoir  à  invoquer  sur  les  autres;  mais 
ils  doivent  être  préférés,  sur  les  biens  de  la 
société,  aux  créanciers  particuliers  de  cet  as- 
socié, parce  que  c'est  là  leur  principal  gage. 

Les  lois  romaines  nous  fournissent  une  dé- 
cision qui,  par  analogie,  est  parfaitement  ap- 
plicable à  l'espèce  t  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  le  même  principe,  et  que  le  motif  est  ab- 
solument semblable  ;  et  cependant  dans  le  droit 
romain  comme  dans  le  nôtre,  tous  les  biens 
d'un  débiteur  étaient  pareillement  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  qui  s'en  distri- 
buaient le  prix  par  contribution,  sauf  les  cau- 
ses de  légitime  préférence;  et  il  n'y  avait 
également  de  causes  de  légitime  préférence 


(1)  Toutefois  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Pardessus  dans 
son  Cours  de  droit  commercial ,  t.  II ,  n°  182,  et  t.  IV, 
m  1049,  édition  de  1821. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1177. 

(3)  Ibid..art.  1178. 
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que  les  privilèges  et  les  hypothèques.  On  sup- 
pose dans  la  loi  5,  §  15,  ff.  de  Actione  tribulo- 
riâ,  qu'un  esclave  qui  avait  un  pécule  s'est 
livré  à  plusieurs  genres  de  commerce,  par 
exemple  qu'il  a  t'ait  un  commerce  de  toile  ,  et 
un  commerce  de  saies  :  il  a  différents  créan- 
ciers relativement  à  chacun  de  ces  genres  de 
commerce,  et  qui  poursuivent  le  maître  en  dis- 
tribution du  pécule;  et  l'on  demande  si  ceux 
qu'il  a  par  rapport  à  l'un  de  ces  commerces 
doivent  concourir  avec  les  autres  sur  le  produit 
de  la  marchandise  de  l'autre  espèce  de  trafic; 
et  le  jurisconsulte  lilpien  répond  qu'il  n'en 
doit  pas  être  ainsi,  parce  que  chaque  créancier 
a  contracté  en  considération  des  marchandises 
contenues  dans  le  commerce  à  raison  duquel  il 
a  traité  avec  l'esclave,  plutôt  qu'en  considéra- 
tion de  la  personne  de  celui-ci,  envisagé  comme 
débiteur  ordinaire  :  Si  plures  habu'it  servus 
crcdilores ,  sed  quosdam  in  mercibus  certis,  an 
omîtes  in  iisdem  confundendi  crunt,  et  omnes  in 
Iributum  vocandi  :  ut  puta,  duas  negociationes 
exercebat,  puta  sacjariam  et  Unteariam,  et  se- 
paratos  habuil  creditores?  Pulo,  separatim  eos 
in  Iributum  vocari  :  unusquisque  enim  eorum 
merci  mugis,  quàm  ipsi,  credidit. 

Ainsi  le  jurisconsulte  dit,  et  avec  raison,  que 
chacun  de  ces  divers  créanciers  a  traité  avec 
l'esclave  en  considération  du  genre  de  com- 
merce pour  lequel  il  lui  vendait  des  marchan- 
dises, plutôt  qu'en  considération  de  sa  per- 
sonne comme  débiteur  ordinaire  ;  que  ce  n'est 
point  tant  lui  qu'ils  ont  considéré,  comme  dé- 
biteur commun  et  ordinaire,  que  la  marchan- 
dise même  à  raison  de  laquelle  ils  traitaient 
avec  lui.  , 

Or,  cela  peut  se  dire  avec  la  même  vérité 
quant  aux  créanciers  d'une  société  :  c'est  aussi 
en  considération  de  la  société  qu'ils  traitent; 
la  société  est  un  être  moral  et  distinct  de  la 
personne  de  chaque  associé;  les  biens  de  cette 
société  doivent  donc  servir  à  les  payer  avant 
de  servir  à  payer  les  créanciers  particuliers  de 
chaque  associé,  par  un  motif  analogue  à  celui 
qui  veut  que  les  créanciers  d'un  défunt  qui 
demandent  la  séparation  de  son  patrimoine 
d'avec  celui  de  son  héritier,  soient  payés  sur 
les  biens  de  la  succession  par  préférence  aux 
créanciers  particuliers  de  l'héritier. 


S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucune 
sûreté  dans  le  commerce,  puisque  les  biens 
d'une  société,  suffisants  et  au  delà  pour  en 
payer  les  dettes,  pourraient  être  entièrement 
absorbés  par  les  créanciers  particuliers  des 
associés;  ce  qui  est  inadmissible.  La  question 
a  été  jugée  en  ce  sens  par  la  cour  royale  de 
Paris,  le  10  décembre  1814,  par  arrêt  rapporté 
par  M.  Dalloz,  dans  son  recueil,  au  mol  So- 
ciété, chap.  1er,  sect.  m,  sous  le  n°  10,  en  note. 

458.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  ,  en  sens 
inverse,  que  les  créanciers  particuliers  d'un 
associé  doivent  être  payés  sur  les  biens  per- 
sonnels de  cet  associé,  par  préférence  aux 
créanciers  qu'il  a  à  raison  de  la  société,  même 
en  ce  qui  concerne  la  part  de  ses  coassociés 
dans  ces  mêmes  dettes,  dans  le  cas  où  ils  en 
seraient  tenus  solidairement,  soit  parce  que  la 
société  serait  en  nom  collectif,  soit  parce  que 
les  associés  se  seraient  obligés  avec  clause  de 
solidarité;  car  cet  associé  est  obligé,  à  l'égard 
des  uns  comme  à  l'égard  des  autres,  sur  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  par  conséquent 
sur  ses  biens  particuliers  comme  sur  ceux  qu'il 
avait  pour  sa  part  dans  la  société.  Et  de  même 
que  les  créanciers  particuliers  d'un  héritier  ne 
peuvent  demander  la  séparation  de  son  patri- 
moine d'avec  celui  du  défunt  (art.  881)  (î), 
pour  être  payés  sur  ses  biens  par  préférence 
aux  créanciers  de  la  succession ,  de  même  les 
créanciers  particuliers  d'un  associé  ne  doivent 
pas  pouvoir  demander  la  séparation  de  ses  biens 
personnels  de  ceux  qu'il  a  dans  la  société,  pour 
être  payés  sur  ces  mêmes  biens  par  préférence 
aux  créanciers  qu'il  a  relativement  aux  affaires 
de  cette  société.  Il  y  a  parité  parfaite  :  cet  as- 
socié, en  contractant  la  société,  et  des  dettes 
relativement  à  celte  même  société,  a  fait  ce 
qu'il  avait  le  droit  de  faire,  comme  un  héritier 
qui,  en  acceptant  purement  et  simplement  une 
succession  obérée,  a  pris  sur  lui  les  dettes  du 
défunt. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus  juste, 
et  telle  est  l'opinion  de  plusieurs  personnes, 
c'est  que  si  les  créanciers  de  la  société  deman- 
dent à  être  payés  par  préférence  sur  ses  biens, 

(i)  Code  de  Hollande ,  art.  1157. 
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il  doivent  souffrir  que  les  créanciers  particu- 
liers de  l'associé  soient  payés  par  préférence  à 
eux  sur  les  biens  personnels  de  cet  associé.  La 
loi  citée  au  n°  précédent  fournirait  un  argument 
pour  le  décider  ainsi.  On  en  trouverait  un  sem- 
blable dans  la  loi  5,  §  2,  ff.  de  Separalionibus , 
où  Papinien ,  contre  le  sentiment  de  Paul  et 
d'Ulpien  (dans  la  5%  au  même  titre),  qui  ne 
voulait  pas  que  les  effets  de  la  séparation  pus- 
sent être  scindés,  admettait  bien  les  créanciers 
du  défunt  qui  avaient  demandé  la  séparation 
des  patrimoines  à  se  faire  payer  aussi  sur  les 
biens  particuliers  de  l'héritier,  mais  toutefois 
après  discussion  préalablement  faite  de  ceux 
du  défunt,  et,  en  outre,  après  le  payement  in- 
tégral des  créanciers  particuliers  de  l'héritier; 
décision  qu'avaient  adoptée  Domat,  Lebrun  et 
Pothier  (î). 

Comme  le  point  en  question  n'est  pas  posi- 
tivement prévu  et  réglé  par  le  Code  civil,  les 
juges,  en  vertu  de  l'article  4,  pourraient  le  dé- 
cider de  la  sorte ,  en  suivant  les  règles  de 
l'équité,  qui  paraissent  en  effet  vouloir  une 
semblable  décision. 


CHAPITRE  IV. 

DES  MANIÈRES  DONT  FINIT   LA  SOCIÉTÉ,  DU  PARTAGE 
ET  DE  SES  EFFETS. 


SECTION  PREMIERE. 

DES    MAHIERBS    DONT    FINIT    LA     SOCiLTL. 

SOMMAIRE. 

459.  La  société  finit  de  plein  droit  par  l'ex- 

piration du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée; 

460.  Et  par  l'arrivée  de  l'événement  prévu  pour 

en  opher  la  dissolution. 

461 .  Dans  le  cas  où  l'on  a  exprimé  un  temps 

pour  la  durée  de  la  société  formée  pour 
une  certaine  entreprise,  il  importe  de 


(1)  V.  toutefois  lome  IV,nos500  et  501,  où  nous  disons 
qu'il  ne  parait  pas  cjue  les  rédacteurs  du  Code  aient  ad- 
mis le  tempérament  que  Papinien  apportait  à  sa  décision. 


bien  examiner  dans  quel  esprit  ce  temps 

a  été  mentionné. 
462.  Comment  se  prouve  la  prorogation  d'une 

société  à  temps  limité. 
465.  La  société  se  dissout  aussi  par  la  perte  de 

la  chose  ou  des  choses  qui  en  formaient 

le  fonds. 

464.  Secùs  quand  il  reste  encore  quelque  chose. 

465.  Elle  est  dissoute  par  la  perte  de  la  chose 

dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
en  commun. 

466.  Application  de  la  règle  à  un  certain  cas. 

467.  Analyse  de  l'article  1867  et  de  la  loi  58, 

ff.  Pro  socio. 

468.  L'impuissance  de  l'associé  à  fournir  à  la 

société  l'industrie  qu'il  avait  promise 
opère  pareillement  la  dissolution  de  la 
société. 

469.  La  société  est  dissoute  aussi  par  la  con- 

sommation de  l'entreprise  ou  de  l'opéra- 
tion. 

470.  Elle  est  de  même  dissoute  par  la  mort  de 

l'un  des  associés. 

471.  Cas  ou  il  a  été  convenu  qu'elle  se  continue- 

rait avec  son  héritier. 

&~2.  La  société  est  dissoute  aussi  par  la  mort 
civile  de  l'un  des  associés. 

475.  Observation  sur  ces  derniers  cas  de  disso- 
lution. 

474.  La  société  se  dissout  pareillement  par  l'in- 

terdiction ,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés  :  développements. 

475.  Ainsi  que  par  la  renonciation  de  l'un  des 

associés,  toutefois  quand  la  société  n'est 
pas  à  temps  limité. 

476.  La  renonciation  de  l'un  des  associés  opère 

aussi  la  dissolution  de  la  société  contrac- 
tée pour  une  entreprise  déterminée, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  toutes  choses 
étant  encore  entières,  et  de  bonne  foi. 

477.  Comment  se  fait  la  renonciation,  et  con- 

ditions exigées  pour  qu'elle  soit  vala- 
ble. 

459.  La  société  finit  par  plusieurs  causes, 
que  nous  allons  successivement  expliquer. 

Si  elle  a  été  contractée  pour  un  certain 
temps,  par  exemple  pour  trois  années,  elle 
finit  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  temps 
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(art.  1865),  (1)  et  les  parties  sont  alors,  jus- 
qu'au partage,  dans  un  état  de  simple  commu- 
nauté. 

460.  Si  la  société  a  été  contractée  jusqu'à 
l'arrivée  de  tel  événement,  par  exemple  jus- 
qu'au mariage  de  l'un  des  associés,  ou  de  tel 
d'entre  eux,  elle  finit  pareillement  de  plein 
droit  par  l'arrivée  de  l'événement  prévu. 

461.  Si  dans  une  société  formée  pour  une 
certaine  entreprise,  on  a  exprimé  un  temps  de 
durée,  il  importe  de  bien  examiner  dans  quel 
esprit  il  a  été  mentionné  dans  le  contrat;  de 
bien  voir  s'il  l'a  été  pour  limiter  la  durée  de  la 
société  à  l'expiration  de  ce  temps,  quoique 
l'opération  ne  fût  pas  alors  encore  achevée,  ou 
s'il  ne  l'a  été  que  dans  la  supposition  que  ce 
temps  serait  nécessaire  pour  l'opération. 

Dans  le  premier  cas,  la  société  est  dissoute 
par  l'expiration  du  temps  convenu  ,  quoique 
l'opération  ne  fût  pas  encore  achevée,  et  elle 
se  partage  en  cet  état  ;  dans  le  second  cas,  l'opé- 
ration devrait  s'achever  nonobstant  l'expiration 
du  temps  mentionné  dans  le  contrat. 

C'est  en  effet  toujours  à  l'intention  des  par- 
ties qu'il  faut  s'attacher,  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes.  (Article  1156.)  (2). 

462.  Suivant  l'article  1866,  la  prorogation 
d'une  société  à  temps  limité  ne  peut  être  prou- 
vée que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 
que  le  contrat  de  société.  Mais  cela  ne  peut  pas 
vouloir  dire  que,  si  l'acte  de  société  était 
authentique,  l'acte  de  prorogation  ne  pour- 
rait être  sous  seing  privé ,  quoique  réunis- 
sant d'ailleurs  les  formalités  et  conditions  de 
l'article  1525;  car  la  fausseté  de  cette  propo- 
sition serait  démontrée  par  l'absurdité  de  la 
proposition  réciproque. 

L'on  ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  la  con- 
vention de  prorogation  ne  pourrait  être  prou- 
vée par  l'aveu  de  la  partie,  ou  son  refus  de 
prêter  le  serment  qui  lui  serait  déféré  par 
l'autre,  quoique  le  contrat  primitif  eût  été  passé 


par  écrit,  et  que  l'objet  de  la  société  fût  de  plus 
de  cent  cinquante  francs  :  aussi  l'article  veut-il 
simplement  dire  que  la  prorogation  d'une  so- 
ciété ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  dans 
les  cas  où  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admise,  s'il  s'agissait  de  prouver  l'existence  de 
la  société  elle-même ,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1341,  qui  n'admet  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  moindre  décent  cinquante  francs. 

463.  Lorsque  l'objet  qui  formait  à  lui  seal 
le  fonds  de  la  société  est  venu  à  périr,  la  société 
est  nécessairement  dissoute  (art.  1865)  (3), 
parce  qu'on  ne  peut  concevoir  une  société  sans 
objet  (4)  :  neque  enlm  ejus  rei  quœjam  nulla 
sitquisqunmsochisest.{L.Qù,  §10,  iï.Prosocio.) 

Tel  serait  le  cas  où  deux  voisins  auraient 
acheté  un  cheval  en  commun,  pour  s'en  servir 
tour  à  tour,  afin  de  vaquer  à  leurs  affaires  par- 
ticulières, et  que  le  cheval  serait  venu  à  mou- 
rir ou  à  périr  par  quelque  accident,  même  par 
la  faute  de  l'un  des  associés ,  sauf,  dans  ce  cas, 
l'indemnité  due  à  l'autre.  Et  si  l'associé  par  la 
faute  duquel  le  cheval  aurait  péri ,  en  avait 
acheté  un  autre  qui  aurait  été  agréé  par  le  coas- 
socié, la  société  n'aurait  pas  moins  été  dis- 
soute :  seulement  il  s'en  serait  formé  une  nou- 
velle. 

Tel  serait  aussi  le  cas  où  deux  individus 
ayant  loué  une  hôtellerie  pour  l'exploiter  en 
commun,  cette  hôtellerie  serait  venue  à  brûler. 
On  multiplierait  facilement  les  exemples. 

464.  Mais  s'il  reste  encore  quelque  chose 
du  fonds  commun,  la  société  n'est  point  dis- 
soute :  elle  ne  l'est  pas,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  deux  individus,  ayant  chacun  un  bœuf, 
les  ont  mis  en  commun  quant  à  la  propriété 
même,  pour  en  tirer  meilleur  parti  en  les  ven- 
dant ensemble,  et  que  l'un  de  ces  bœufs  est 
venu  à  mourir  ou  à  périr  par  quelque  accident  : 
l'autre  reste  commun  aux  deux  associés,  et 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1683. 

(2)  Ibid.,  art.  1579. 
'")  lbid..  art.  16PÂ. 


(4)  Aussi  n'y  aurait-il  point  eu  de  société  si  la  chose  se 
trouvait  avoir  péri  au  temps  delà  convention. 
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forme  encore  un  fonds  social.  (L.  58,  ff.  Pro 
socio ,  et  article  1867.) 

465.  Au  lieu  que  s'ils  ne  les  ont  point  mis 
en  commun  pour  la  propriété,  s'ils  se  sont  as- 
sociés simplement  pour  les  vendre  en  commun , 
ou  pour  les  faire  travailler  en  commun ,  la  so- 
ciété est  dissoute  par  la  perte  de  l'un  des  deux 
boeufs,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  arrivée, 
et  celui  à  qui  il  appartenait  n'a  rien  à  prétendre 
dans  le  bœuf  de  l'autre.  (Même  loi  58.) 

En  effet ,  la  société  est  dissoute  par  la  perte 
de  la  chose  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société  par  l'un  ou  plusiers  des 
associés  (même  art.)  :  comme  dans  le  cas ,  par 
exemple,  ou  l'un  d'eux  a  apporté  la  jouissance 
s-eulcment  d'une  fabrique,  d'un  moulin,  qui  est 
venu  à  brûler,  car  ayant  promis  une  jouissance 
successive  de  sa  chose  pendant  la  durée  de  la 
société  ,  il  ne  peut  plus  remplir  son  obligation  : 
c'est  un  associé  qui  se  trouve  maintenant  sans 
mise  effective.  Or,  comme  il  est  de  l'essence 
de  la  société  que  chacun  des  associés  y  contri- 
bue, il  ne  peut  plus  y  avoir  de  société  lorsque 
l'un  des  associés  n'a  plus  rien  pour  y  contri- 
buer (î). 

Il  a  toutefois  droit,  pour  sa  part,  aux  béné- 
fices qui  existeraient  au  moment  de  la  perle  de 
la  chose;  mais  il  n'a  pas  droit  pour  l'avenir  à 
la  jouissance  des  choses  mises  aussi  pour  le 
simple  usage  dans  la  société  par  les  autres  as- 
sociés ;  car ,  si  cela  était,  la  loi  ne  prononcerait 
pas  la  dissolution  de  la  société,  puisqu'il  res- 
terait encore  un  fonds  commun. 

466.  Quid  si  les  choses  des  autres  associés 
ont  été  mises  dans  la  société  pour  la  propriété? 
Par  exemple,  ayant  une  maison  propre  à  un 
genre  de  commerce  qui  peut  valoir  douze  cents 
francs  de  loyer  annuellement,  je  conviens  avec 
quelqu'un  d'une  société  pour  six  années,  dans 
laquelle  il  versera  la  somme  de  six  mille  francs, 
sans  reprise,  somme  avec  laquelle  nous  achète- 
rons des  marchandises,  pour  les  revendre  et 
partager  le  profit  par  égales  portions,  et  je  fais 

(1)  Pothier,  iw  141.  <<  Par  exemple,  dit-il,  lorsque 
m  deux  voisines,  qui  avaient  chacune  une  vache,  ont 
»  contracté  une  société  de  tous  les  fruits  et  profits  qui 
»  en  provipnrlraient  pendant  un  cortsin  (pmps  :  si.  avant 


entrer  ma  maison  pour  la  jouissance  seulement 
dans  celte  société,  pour  la  durée  du  temps  con- 
venu ,  et  pour  le  débit  de  la  marchandise.  Cette 
maison  vient  à  brûler  au  bout  de  trois  ans  : 
est-ce  que,  dans  cette  espèce,  je  ne  dois  avoir 
droit  qu'aux  bénéfices  qui  se  trouveraient  exis- 
ter au  moment  de  la  perte  de  la  maison ,  et 
pour  ma  part?  Cela  ne  serait  pas  juste,  car, 
de  celte  manière,  mon  coassocié,  en  retirant 
en  entier  son  capital,  et  en  prenant  la  moitié 
des  bénéfices,  laisserait  ainsi  à  ma  charge 
presque  toute  la  perle  de  la  jouissance  que  la 
société  a  eue  de  ma  maison;  et  il  la  laisserait 
même  en  entier  à  ma  charge,  si,  au  moment 
où  la  perte  serait  arrivée,  la  société  n'avait 
encore  fait  aucun  bénéfice;  tandis  qu'il  ne  de- 
vait point  prélever  son  capital,  puisque  nous 
supposons  qu'il  a  été  confondu  dans  la  société; 
qu'il  a  élé  mis  en  rapport  avec  la  jouissance 
de  ma  maison  pendant  le  temps  convenu.  Que 
la  perte  de  celle  jouissance  pour  l'avenir  soit 
supportée  par  moi  seul,  on  le  conçoit,  parce 
que  j'avais  promis  une  jouissance  successive, 
continue,  comme  un  bailleur  la  promet  au  lo- 
cataire; mais  je  ne  dois  pas  supporter  la  perte 
totale  aussi  pour  le  passé;  et  c'est  cependant 
ce  qui  aurait  lieu  si,  au  moment  où  la  maison 
est  venue  à  brûler,  il  n'y  avait  encore  aucun 
bénéfice.  Mon  coassocié  aurait  de  la  sorte  son 
capital  franc  et  quitte  de  toute  perte,  quoiqu'il 
l'ait  versé  dans  la  société  pour  la  propriété,  et 
moi  j'aurais  perdu  la  mise  que  j'avais  effectuée 
jusqu'au  moment  où  la  société  est  venue  à  se 
dissoudre,  c'esl-à-dire,  la  jouissance  de  ma 
maison  pendant  trois  ans:  or,  encore  une  fois, 
c'est  ce  que  les  principes  n'admettent  pas.  Dans 
l'espèce,  si  la  société  eût  subsisté  jusqu'à  l'ex- 
piration du  temps  convenu,  avec  perte  d'une 
partie  des  six  mille  francs  apportés  par  mon 
coassocié,  par  exemple  avec  perle  de  deux 
mille  francs,  j'aurais  bien  eu  droit,  pour  ma 
part,  aux  quatre  mille  francs  restants,  et  j'au- 
rais encore  autant  perdu  que  lui,  puisque, 
pour  celle  somme  seulement,  j'aurais  été  privé 
de  six  années  de  jouissance  de  ma  maison,  que 

»  la  fin  du  temps ,  la  vache  de  l'une  des  associées  vient  à 
»  mourir,  la  société  sera  éteinte,  cette  associée  n'ayant 
»  plus  rien  de  quoi  y  contribuer.  » 
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nous  avons  supposée  être  d'un  produit  annuel 
de  douze  cents  francs;  tandis  qu'il  n'aurait 
perdu,  lui,  que  quatre  mille  francs  et  les  in- 
térêts de  son  capital  pendant  ce  même  temps. 
Or,  pourquoi  la  perte  de  la  maison,  survenue 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée 
de  la  société,  serait-elle  pour  lui  une  bonne 
fortune  ?  On  n'en  voit  pas  la  raison. 

On  doit  donc  procéder  ex  œr/uo  elbono,  pour 
que  la  perle  ne  soit  pas  supportée  par  un  seul, 
dans  la  mise  qu'il  a  réellement  effectuée.  En 
conséquence ,  comme ,  dans  l'espèce,  j'ai  effec- 
tué une  mise  de  trois  années  do  jouissance  de 
ma  maison,  et  que  j'avais  promis  celte  jouis- 
sance pour  six  années,  que  c'était  avec  cette 
jouissance  que  la  propriété  du  capital  apporté 
par  mon  coassocié  avait  été  mise  en  rapport, 
on  doit  décider,  selon  nous,  que  le  coassocié 
doit  prélever  la  moitié  du  capital  qu'il  a  apporté, 
ou  de  ce  qui  en  resterait,  et  que  le  surplus 
doit  se  partager  entre  nous  par  égales  portions, 
et  avec  les  bénéfices,  s'il  y  en  a. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  il  ne  serait  pas  juste 
que  j'eusse  la  moitié  du  capital  apporté  par 
mon  coassocié,  car,  de  celte  manière,  si  la 
maison  fût  venue  à  périr  aussitôt  après  le  con- 
trat, mon  coassocié  se  trouverait,  dans  ce  sys- 
tème, avoir  perdu  la  moitié  de  sa  mise  sans 
avoir  eu  de  son  côté  la  jouissance  de  la  mienne 
pour  aucune  part,  ou  pour  presque  rien. 

4(37.  L'article  1867  prévoit  trois  cas,  dont 
l'un  n'est  pas  sans  quelque  dificullé,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut. 

1°  Le  cas  où  l'un  des  associés  a  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose. 
La  perte,  dit  cet  article,  survenue  avant  que  la 
mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  delà 
société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

Ct  qui  veut  clairement  dire  que  l'associé  n'a 
rien  à  prétendre  dans  les  choses  promises  ou 
déjà  apportées  par  les  autres  associés. 

Et  évidemment  il  s'agit  ici  d'un  corps  certain 
et  délerminé,  car  il  n'y  a  qu'un  corps  certain 
et  déterminé  qu'on  puisse  dire  avoir  péri  :  ge- 
nus  non  périt. 

2°  Le  cas  où  la  chose,  dont  la  jouissance  seu- 
lement avait  été  mise  dans  la  société,  est  venue 
à  périr  :  elle  a  péri  pour  l'associé,  et  la  société 


est  également  dissoute ,  suivant  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

A  ce  cas  se  rapporte  celui  où  la  chose  n'avait 
pas  précisément  été  mise  dans  la  société  pour 
l'usage  ou  la  jouissance,  mais  dans  un  autre 
but,  pour  être  vendue  en  commun  avec  celle 
du  coassocié,  afin  de  tirer  de  l'une  et  de  l'autre 
un  meilleur  prix  :  comme  lorsque  deux  culti- 
vateurs, ayant  chacun  un  bœuf  dépareillé,  con- 
viennent de  les  réunir  pour  en  former  une 
paire,  afin  de  les  vendre  plus  avantageusement 
à  une  certaine  foire,  où  ils  se  proposent  de  les 
conduire,  et  de  partager  le  prix  qui  proviendra 
de  la  vente,  soit  par  égales  portions,  soit  dans 
les  proportions  convenues;  mais  sans  entendre 
pour  cela  mettre  la  propriété  de  deux  bœufs 
en  commun,  entendant,  au  contraire,  que  cha- 
cun reprendra  le  sien  si  on  ne  parvient  pas  à 
les  vendre  à  celte  foire.  Si  le  bœuf  de  l'un  d'eux 
vient  à  périr  ou  à  éprouver  quelque  accident, 
même  depuis  leur  réunion,  même  en  allant  à 
la  foire,  ou  sur  le  marché,  la  perte  est  sup- 
portée par  celui-là  seul  auquel  il  appartient. 
C'est  l'une  des  deux  hypothèses  faites  dans  la 
loi  58,  ff.  Pro  socio,  déjà  citée  plusieurs 
fois. 

Enfin  le  troisième  cas  prévu  à  l'article  1867 
est  celui  où  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà 
été  apportée  à  la  société  est  venue  à  périr  :  la 
société  n'est  point  dissoute  dans  ce  cas,  et  la 
perle  est  supportée  par  elle,  et  non  par  l'associé. 

Mais  quand  la  propriété  a-t-elle  été  apportée 
à  la  société,  puisque  de  la  solution  de  ce  point 
dépend  l'application  de  la  première  ou  de  la 
dernière  partie  de  l'article,  si  différente  dans 
les  deux  cas?  La  promesse  d'apporter  la  pro- 
priété d'une  chose  à  la  société  n'est  donc  pas 
l'y  apporter  en  effet?  S'il  en  est  ainsi,  le  con- 
sentement seul  ne  serait  point  translatif  de 
propriété  en  matière  de  société,  et  cela,  par 
exception  aux  principes  généraux  du  Code, 
établis  aux  articles  711,  1158  et  1585. 

Cependant  promesse  de  vente  vaut  vente 
lorsqu'il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  le 
prix  (art.  1589)  (i),  et  la  vente  confère  la  pro- 
priété à  l'acheteur  (1585)  ;  et  elle  met  la  chose 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  clans  le  Gode  de 
Hollande. 
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à  ses  risques  (1624),  si  elle  n'est  pas  faite  sous 
condition  suspensive  (1182)  (î). 

La  promesse  de  donner  n'est  rien  autre 
chose  que  la  promesse  de  rendre  le  créancier 
propriétaire  de  l'objet  promis,  et  l'effet  de  celte 
promesse,  aujourd'hui,  le  rend  maître  de  la 
chose,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition;  et 
elle  met  cette  chose  à  ses  risques  (1138);  or, 
la  promesse  d'un  associé,  de  rendre  sa  société 
propriétaire  de  tel  objet,  devrait  également 
rendre  la  société  propriétaire  de  cet  objet,  et 
le  mettre  à  ses  risques. 

Dans  l'ancien  droit,  la  propriété  de  la  chose 
qu'un  associé  avait  promis  d'apporter  à  la  so- 
ciété n'était  pas,  il  est  vrai,  conférée  à  la  so- 
ciété, ou  rendue  commune  aux  autres  associés, 
tant  qu'il  n'en  avait  pas  fait  une  tradition  quel- 
conque à  la  société;  mais  la  perte  de  cet  objet, 
survenue  par  cas  fortuit  et  avant  que  l'associé 
fût  en  demeure  d'en  faire  la  délivrance,  n'opé- 
rait pas  la  dissolution  de  la  société,  et  elle 
n'empêchait  pas  par  conséquent  l'associé  d'a- 
voir sa  part  dans  les  objets  promis  ou  déjà 
livrés  à  la  société  par  les  autres  associés.  C'était 
un  débiteur  libéré  par  la  perte  de  la  chose  due, 
en  vertu  du  principe  omnes  debitores  rci  certœ, 
interitu  rei  liberantur,  et  voilà  tout.  Les  coas- 
sociés ne  devaient  pas  moins  remplir  leurs 
obligations  à  son  égard.  Ce  point  n'a  jamais 
fait  l'ombre  d'un  doute,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  les  ouvrages  de  Domat  et  de  Pothier, 
sur  le  Contrat  de  société. 

On  assimile,  dans  l'article  1845,  l'associé  à 
un  vendeur,  quant  à  la  garantie  qu'il  doit  à  la 
société,  en  cas  d'éviction  des  choses  par  lui 
apportées  dans  cette  société,  et  la  raison  d'ana- 
logie veut  qu'on  l'y  assimile  aussi  quant  aux 
effets  de  son  obligation  de  livrer  :  or,  un  ven- 
deur est  libéré  de  l'obligation  de  livrer  par 
la  perte  de  la  chose  survenue  par  cas  fortuit, 
et  avant  qu'il  fût  en  demeure  d'en  faire  la  dé- 
livrance. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  que  l'acte  porte 
simplement  que  Paul,  l'une  des  parties,  dé- 
clare mettre  dans  la  société  sa  maison,  ou 
même  s'engage  à  mettre  sa  maison  dans  la  so- 
ciété, sans  dire  qu'il  l'y  met  seulement  pour 

(1)  Code  de  Hollande  .  art.  1301. 


la  jouissance,  mais  sans  dire  non  plus  qu'il 
promet  de  mettre  en  commun  la  propriété  de 
cette  maison  :  dans  ce  cas,  force  serait  bien 
assurément  d'appliquer  l'article  1138;  la  so- 
ciété serait  bien,  dès  l'instant  même  du  con- 
trat, propriétaire  de  la  maison;  et  si  celle  mai- 
son était  venue  à  périr  avant  que  l'associé  en 
eût  fait  la  délivrance  à  la  société,  et  avant 
d'avoir  été  mis  en  demeure,  incontestablement 
elle  aurait  bien  péri  pour  la  société,  et  non 
pour  l'associé;  et  la  société  ne  serait  pas  dis- 
soute. La  première  parlie  de  l'article  1867 
elle-même,  ne  pourrait  être  opposée  à  l'associé, 
puisque  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'un  associé  qui 
aurait  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété 
d'une  chose;  ce  serait,  au  contraire,  le  cas 
prévu  à  la  dernière  partie  du  même  article, 
qui  ne  regarde  point  comme  dissoute  la  société 
par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a 
déjà  été  apportée  à  la  société,  puisqu'en  effet 
cette  propriété  était  apportée  par  le  fait  seul 
du  consentement  des  parties,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  Code.  La  société  eût  pu 
contraindre  l'associé  à  mettre  cette  maison  dans 
le  fonds  social,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas 
péri,  et  elle  aurait  eu  la  revendication  contre 
les  tiers  auxquels,  depuis  le  contrat  de  société, 
l'associé  l'aurait  vendue  ou  donnée.  Or,  pour- 
quoi celte  énorme  différence  dans  les  effets, 
d'avec  le  cas  où  l'associé,  au  lieu  de  dire  qu'il 
mettait  ou  s'engageait  de  mettre  dans  la  société 
telle  maison,  a  dit  qu'il  promettait  de  mettre 
en  commun  la  propriété  de  cette  maison?  Nous 
n'en  apercevons  pas  les  motifs. 

Dira-t-on  que  promettre  de  mettre  la  pro- 
priété d'une  chose  dans  la  société  n'est  pas  l'y 
mettre  effectivement,. actuellement,  de  même 
que  la  promesse  d'aller  à  Rome  n'est  pas  y  aller? 
Non  sans  doute,  la  promesse  d'aller  à  Rome 
n'est  pas  y  aller  effectivement  :  il  faut  pour  cela 
un  acte  physique  et  corporel  de  la  personne; 
mais  il  n'est  pas  besoin  d'un  acte  physique  et 
corporel  de  la  personne  pour  transférer  la  pro- 
priété :  la  seule  volonté  du  maître  de  la  chose 
suffit  pour  cela,  et  la  loi  actuelle  suppose  cette 
volonté  dans  celui  qui  a  promis  de  livrer  la 
chose  dans  ce  but.  (1138.) 

On  disputera  donc,  comme  l'on  voit,  sur  le 
point  de  savoir,  en  cas  de  perte  de  la  chose 
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survenue  avant  la  délivrance  à  la  société ,  si 
c'est  la  première  partie  de  notre  article  1867 
qui  est  applicable  à  la  cause,  ou  bien,  au  con- 
traire, si  c'est  la  dernière. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  le  cas 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  en  vue  dans 
cette  première  partie  de  l'article,  est  celui  où 
l'un  des  associés  a  promis  de  verser  dans  la 
société  le  prix  qu'il  retirerait  de  certain  objet 
en  le  vendant,  et  que  cet  objet  est  venu  à  périr 
avant  que  l'associé  l'ait  vendu. 

Dans  ce  cas,  assurément,  la  société  serait, 
non  pas  dissoute,  mais  non  avenue,  faute  d'ap- 
port de  l'une  des  parties,  car  ce  qu'il  avait 
promis  d'y  mettre  n'a  jamais  existé.  Mais  évi- 
demment ce  n'est  pas  le  cas  littéralement  prévu 
par  l'article,  car  il  suppose  la  perte  d'une  chose 
dont  l'un  des  associés  avait  promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  :  or,  dans  l'espèce, 
l'associé  n'avait  point  promis  de  mettre  en  com- 
mun la  propriété  de  la  chose  qui  est  venue  à 
périr,  mais  bien  le  prix  à  provenir  de  la  vente 
de  celte  chose,  prix  qui  n'a  jamais  existé,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  vente  ;  en  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  même  dire  avec  exactitude  que  la  so- 
ciété est  dissoute,  vu  qu'elle  n'a  jamais  existé  : 
c'est  une  simple  convention  qui  a  manqué  son 
effet,  comme  il  y  en  a  tant. 

D'autres  (1)  disent  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer la  première  disposition  de  l'article  au 
cas  où  l'un  des  associés  aurait  promis  de  con- 
férer à  la  société  la  propriété  d'une  chose  ap- 
partenant alors  à  un  tiers  ;  en  s'engageant  à 
l'acheter  du  tiers;  par  exemple,  telle  maison, 
telle  cargaison,  qui  est  venue  à  périr  avant 
qu'il  en  ait  fait  l'achat. 

Il  y  aurait  à  examiner  ici  si  celte  promesse 
de  l'associé  ne  devrait  pas  être  réputée  remplie 
par  la  perle  de  la  chose,  tout  de  même  que  si 
c'eût  été  sa  propre  chose  dont  il  eût  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété  ;  si  l'on  ne 
pourrait  pas  dire  que  les  dommages-inlérêts 
auxquels  il  eût  été  soumis  envers  la  société, 
au  cas  où  le  tiers  n'aurait  pas  voulu  lui  vendre 


la  chose  (art.  1120)  (2),  ne  représentaient  pas, 
quant  à  son  obligation  envers  la  société,  le 
droit  de  propriété  de  celte  chose  dans  sa  main. 
Mais,  en  admettant  qu'on  dût  décider  le  con- 
traire, en  considérant  son  obligation  à  l'égard 
de  la  société  comme  celle  d'un  vendeur  sous 
condition,  qui  supporte  la  perte  arrivée  pen- 
dente  condilione  (art.  1182)  (3),  parce  qu'en 
effet  il  était  incertain,  lors  du  contrat  de  so- 
ciété, si  le  tiers  lui  vendrait  la  chose,  et  par 
conséquent  incertain  s'il  pourrait  lui-même  en 
mettre  en  commun  la  propriété;  toujours  est-il, 
qu'il  est  peu  vraisemblable  que  les  rédacteurs 
du  Code  aient  eu  en  vue  ce  cas  particulier 
pour  en  faire  l'objet  d'un  principe  aussi  géné- 
ral que  celui  que  nous  trouvons  dans  la  pre- 
mière partie  de  notre  article  1867. 

M.  Toullier,  au  tome  VII  de  son  ouvrage 
(n°  458),  donne  une  autre  interprétation, 
mais  qui  ne  lève  point  la  difficulté,  comme  on 
va  le  voir. 

«  Interprétons,  dit-il,  la  première  disposition 
de  l'article  1867,  qui  porte  que  la  perte  de  la 
chose,  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effec- 
tuée, opère  la  dissolution  de  la  société,  par  la 
disposition  du  même  article  qui  porte  que  la 
société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  so- 
ciété. 

»  Il  est  évident  que  ces  expressions  de  mise 
effectuée,  et  de  propriété  apportée,  employées, 
l'une  dans  la  première,  l'autre  dans  la  dernière 
disposition  de  l'article,  ont  la  même  significa- 
tion. 

»  Dans  la  première,  on  s'est  servi  de  cette 
expression,  mise  effectuée,  pour  éviter  la  répé- 
tition choquantedu  même  mot,  si  l'on  avait  dit: 
«  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte 
survenue  avant  que  la  propriété  en  soit  apportée 
opère  la  dissolution  de  la  société.  » 

»  Mais  dans  la  dernière  disposition,  où 
l'on  n'avait  point  à  éviter  la  répétition  du  même 
terme,  on  a  rétabli  le  mot  propre  :  «  La  so- 


(1)  Notamment  M.  Delvincourt,  qui  dit  qu'il  ne  voit  mais  qui  appartenait,  au  contraire  .  à  un  tiers  au  temps 

pas  d'autre  manière  de  concilier  cette  disposition  avec  le  du  contrat. 

principe  établi  à  l'article  1138,  qu'en  supposant  que  l'as-  (2)  Code  de  Hollande,  art.  1352. 

socié  avait  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  (3)  Ibid.,  art.  1300. 
d'une  chose  dont  ii  n'était  point  lui-même  propriétaire. 
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»  ciété  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
»  dont  la  propriété  a  déjà  élé  apportée  à  la  so- 
»  ciété.  » 

»  On  voit  que,  pour  expliquer  quand  la  perle 
de  la  chose  dont  l'un  des  associés  a  promis  de 
mettre  la  propriété  en  commun  opère  la  disso- 
lution de  la  société,  le  Code  distingue  si  la  perle 
est  arrivée  avant  ou  après  la  translation  de  la 
propriété. 

»  Si  elle  est  arrivée  avant  cette  translation, 
autrement  avant  la  mise  effectuée,  la  société  est 
dissoute. 

»  Si  elle  est  arrivée  après  que  la  propriété 
a  déjà  élé  apportée,  la  société  n'est  pas  dis- 
soute. 

»  Ainsi  cette  expression  de  mise  effectuée 
est  synonyme  de  propriété  apportée.  Il  est  du 
moins  certain  que  l'article  1867  les  a  employées 
l'une  pour  l'autre. 

»  Mais  quand  la  propriété  est-elle  transférée 
ou  apportée?  L'article  1867  ne  le  dit  pas;  il 
faut  donc,  pour  le  savoir,  recourir  aux  arti- 
<  les  711  et  1158.  » 

Le  fond  de  ces  observations  est  vrai;  mais 
elles  ne  lèvent  point  la  difliculté,  elles  ne  con- 
cilient point  la  dernière  partie  de  l'article  avec 
la  première,  parce  que,  de  l'aveu  même  de 
.Al.  TouIIier,  cet  article  ne  dit  pas  quand  la  pro- 
priété a  été  apportée  À  la  société,  quand  la  mise 
a  été  effectuée,  et  qu'il  reste  toujours  du  doute 
sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deux  dispo- 
sitions sera  celle  qui  devra  être  appliquée,  lors- 
que la  chose  que  devait  apporter  un  associé  sera 
venue  à  périr  avant  qu'il  en  ait  fait  la  délivrance 
à  la  société,  avant  qu'il  ait  réalisé  sa  mise,  avant 
qu'il  l'ait  effectuée. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  le  Contrat  de  so- 
ciété, l'article  57,  correspondant  à  l'article  1867 
Au  Code,  portait  :  «  S'il  a  été  contracté  société, 
pour  y  mettre  le  prix  de  la  vente  à  faire  en 
b  commun  de  plusieurs  choses  appartenant  à 
t  chaque  associé,  et  que  la  chose  de  l'un  pé- 
»  risse,  la  société  est  éteinte.  » 

Le  motif  de  cette  disposition  était  facile  à 
saisir  :  ce  n'est  pas  des  choses  mêmes  que  se 
composerait  le  fonds  social  dans  ce  cas;  il  se 
composerait  du  prix  qui  proviendrait  de  ces 
choses  en  les  vendant  :  chacun  des  associés 
restant  propriétaire  de  sa  chose,  la  perte  res- 


terait pour  son  compte.  C'est  l'une  des  deux 
hypothèses  faites  dans  la  loi  58 ,  If.  Pro  socio, 
déjà  si  souvent  citée  par  nous. 

On  voulut  rendre  celte  disposition  plus  gé- 
nérale, et  l'on  proposa,  dans  cette  vue,  un  autre 
article  ainsi  conçu  :  »  La  chose  que  l'un  des 
»  associés  devait  mettre  dans  la  société,  et  qui 
»  a  péri,  opère  la  dissolution  de  la  société,  par 
»  rapport  à  tous  les  associés.  » 

Mais  celte  rédaction  (i),  qui  aurait  manifes- 
tement combattu  en  celle  matière  le  nouveau 
principe  des  articles  711  et  1158,  et  qui  aurait 
même  dérogé  sans  motifs  aux  anciens  principes, 
tels  qu'ils  ont  élé  professés  par  tous  les  auteurs, 
ne  fut  pas  non  plus  adoptée  :  elle  fut  remplacée 
par  celle  de  l'article  1867,  sans  que  l'on  trouve 
dans  les  procès-verbaux  du  tribunal  les  motifs 
de  ce  changement. 

Si  l'on  s'en  éiaitienu  à  la  rédaction  du  projet 
de  loi,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  difficulté.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dans  le  doute  que  présentent  des 
dispositions  aussi  obscures  que  celles  de  cet  ar- 
ticle, premier  et  troisième  alinéa,  on  doit  ap- 
pliquer les  principes  généraux  du  Code  sur 
l'effet  de  la  translation  de  la  propriété  par  le 
seul  consentement  des  parties,  et  sur  la  perte 
de  la  chose,  lorsque  les  termes  du  contrat  de 
société  n'indiqueront  pas  que  l'associé  qui  a 
promis  d'apporter  un  corps  certain  dans  la  so- 
ciété, ou  d'y  mettre  ce  corps,  ou  de  mettre  la 
propriété  de  ce  corps  en  commun,  ou  qui  aura 
déclaré  mettre  telle  chose  dans  la  société  ou  en 
commun,  a  entendu  se  charger  des  cas  fortuits 
jusqu'à  la  réalisation  de  sa  mise,  c'est  à-dire 
jusqu'à  la  délivrance  ou  tradition  de  l'objet. 

•468.  Lorsque  la  "mise  de  l'un  des  associés 
consistait  dans  son  industrie  particulière,  qu'il 
ne  peut  plus  fournir,  à  cause  de  quelque  acci- 
dent qui  lui  est  survenu,  et  qui  l'empêche  de 
travailler,  la  société  est  pareillement  dissoute 
par  cet  événement;  car  il  ne  peut  plus  fournir 
sa  mise. 

Tel  serait  aussi  le  cas  où  un  artisan,  ayant 
contracté  une  société  avec  quelqu'un  pour  un 


(1)  Fort  inexacte  d'ailleurs ,  car  ce  ne  pouvait  pas  être 
la  chose ,  mais  la  perle  de  la  chose ,  qui  eût  opéré  la  dis- 
soluiinn  de  la  société. 
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certain  temps,  à  laquelle  il  a  apporté  son  in- 
dustrie ou  son  travail,  cet  artisan  viendrait  à 
commettre  un  délit,  à  raison  duquel  il  serait 
condamné  à  un  emprisonnement  fort  long  : 
comme  il  ne  pourrait  plus  remplir  son  engage- 
ment pendant  la  durée  de  son  emprisonnement, 
le  coassocié  serait  bien  fondé  à  demander  la 
dissolution  de  la  société,  même  avec  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  avait  lieu;  tandis  que  dans 
le  cas  précédent,  le  coassocié  ne  pourrait  pas  en 
obtenir,  parce  qu'il  n'en  est  pas  dû  lorsque  ce 
n'est  que  par  force  majeure,  et  sans  sa  faute, 
que  l'une  des  parties  ne  remplit  pas  son  enga- 
gement. (Art.  1147)  (1). 

Pothier  (n°  142)  fait  au  surplus  observer 
que,  lorsque  le  talent  de  l'associé  qui  a  apporté 
son  travail  ou  son  industrie  à  la  société  n'a  pas 
été  particulièrement  pris  en  considération  par 
le  coassocié,  l'empêchement  qu'éprouve  cet  as- 
socié n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  dis- 
soudre la  société  avant  la  fin  du  temps  convenu, 
ou  de  l'opération,  si  cet  associé  trouve  moyen 
de  faire  faire  le  travail  tout  aussi  bien  par  une 
autre  personne.  Cela  est  incontestable  :  c'est  l'ap- 
plication du  principe  général  de  l'article  1257, 
savoir  que,  dans  les  obligations  de  faire,  l'obli- 
gation ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  con- 
tre le  gré  du  créancier ,  lorsque  ce  dernier  a 
intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même  ;  mais,  par  conséquent,  qu'elle  peut  l'être 
loisque  le  créancier  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  qu'il 
en  soit  autrement. 

Dans  le  cas  où  la  société  est  dissoute  par 
suite  de  l'empêchement  de  l'associé  qui  y  avait 
apporté  son  industrie,  ou  par  sa  mprt,  les  béné- 
fices faits  jusqu'au  moment  où  la  dissolution  a 
eu  lieu  se  partagent  suivant  les  proportions 
convenues,  et  les  pertes  se  supportent  de  la 
même  manière.  Si  les  choses  apportés  à  la  so- 
ciété par  les  autres  associés  y  ont  été  mises 
pour  la  propriété  elle-même,  parce  que  leur 
valeur  correspondait  avec  celle  de  l'industrie 
ou  du  travail  du  coassocié  pendant  le  temps 
convenu,  elles  ne  se  partageront  avec  lui  ou 
avec  son  héritier  que  dans  la  proportion  du 
temps  qu'a  duré  la  société,  comparativement  au 
temps  pour  lequel  elle  avait  été  convenue, 

(1)  Cotte  de  Hollande  ,  ait.  1280. 


en  d'autres  termes,  en  proportion  du  travail 
fourni. 

4G9.  Lorsque  la  société  a  été  contractée  pour 
une  certaine  opération,  une  négociation  quel- 
conque, par  exemple  lorsque  deux  individus 
se  sont  associés  pour  l'achat  et  la  vente  en 
commun  d'une  coupe  de  bois,  d'une  partie  de 
marchandises,  pour  la  construction  d'un  bâti- 
ment, etc.,  etc.,  la  société  est  finie  de  plein  droit 
par  la  consommation  de  l'opération  ou  de  l'en- 
treprise, et  les  parties  sontensuite  simplement 
en  communauté,  pour  se  rendre  réciproque- 
ment compte,  et  partager  le  fonds  social  sui- 
vant les  conventions  portées  au  contrat. 

470.  La  société,  soit  qu'elle  soit  universelle, 
soit  qu'elle  soit  particulière,  soit  qu'elle  soit  illi- 
mitée ou  pour  un  temps  déterminé,  ou  pour  une 
certaine  entreprise,  finit  par  la  mort  naturelle 
de  l'un  des  associés.  L'article  1 865  ne  dislingue 
pas  :  il  prononce  la  dissolution  de  plein  droit 
de  la  société  par  la  mort  de  l'un  des  associés; 
et  telle  est  aussi  la  décision  des  auteurs,  no- 
tamment celle  de  Pothier,  n°  144. 

Et  comme  la  société  est  dissoute  par  cet 
événement,  elle  l'est  par  conséquent  aussi  bien 
par  rapport  aux  survivants  entre  eux  que  par 
rapport  aux  héritiers  du  prédécédé  :  Morte 
unius  socii  societas  dissolvilur,  et  si  cou  sensu 
omnium  coita  sil,plwes  vero  supersint.  (L.  65, 
§  9,  iï.Pro  socio.)  En  effet,  les  qualités  person- 
nelles de  chacun  des  associés  sont  prises  en 
considération  dans  le  contrat  de  société;  l'un 
d'eux,  qui  n'a  peut-être  voulu  entrer  dans  cette 
société  qu'en  considération  de  celui  qui  est 
mort,  ne  doit  pas  être  forcé  d'y  rester,  à  pré- 
sent que  la  personne  qui  pouvait  la  faire  pros- 
pérer par  sa  bonne  conduite,  y  maintenir  la 
bonne  harmonie  par  son  caractère  et  son  in- 
fluence sur  l'esprit  des  autres,  n'existe  plus. 

471.  Toutefois,  s'il  a  été  convenu  qu'en  cas 
de  mort  de  l'un  des  associés,  soit  indistincte- 
ment, soit  de  tel  d'entre  eux,  la  société  conti- 
nuerait avec  les  autres,  cette  disposition  doit 
être  suivie.  (Art.  1868). Ellel'était  pareillement 
en  droit  romain  :  Nisi  incoeunclâ  societale  aliter 
convertit,  ajoute  la  loi  65  précitée. 
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Et  cela  était  même  de  droit  dans  les  sociétés 
pour  la  ferme  des  revenus  publics.  (L.  59,  ff. 
Pro  socio.) 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  poussé  si 
loin  le  principe  que  la  société  (à  l'exception  de 
celles  formées  pour  la  ferme  des  revenus  pu- 
blics) est  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, qu'ils  n'admettaient  même  pas  la  conven- 
tion que  la  société  se  continuerait  avec  son 
héritier  :  adeo  morte  solvilur  societas  ut  ne  ab 
inilio  pacisci  possumus  ut  hères  etiam  succédât 
societati. Dicl.h.  59.)  Et  si  l'héritier  du  décédé 
eût  consenti,  ainsi  que  les  autres,  à  la  conti- 
nuation de  la  société ,  c'eût  été  un  nouveau 
contrat,  une  nouvelle  société,  plutôt  qu'une 
continuation  de  la  première.  Ces  jurisconsultes 
considéraient  la  société  comme  un  contrat  fondé 
sur  la  confiance  réciproque  que  les  parties  ont 
dans  leur  probité,  dans  leur  conduite,  dans 
leur  habileté,  sur  l'amitié  qu'elles  ont  l'une 
pour  l'autre;  ce  qui  a  fait  dire  que  c'était  quo- 
dammodo  jus  fraternitatis ;  et  il  leur  paraissait 
contraire  à  la  nature  de  ce  contrat,  que  la  so- 
ciété pût  être  ainsi  convenue  avec  une  personne 
inconnue  et  incertaine,  par  conséquent  avec  les 
héritiers  de  l'une  d'elles,  héritiers  qui,  lors  du 
contrat,  sont  des  personnes  incertaines  et  in- 
connues pour  la  plupart  du  temps,  pour  ne  pas 
dire  toujours;  un  associé  ne  pouvant  même 
pas  s'engager  à  se  donner  pour  héritier  une  cer- 
taine personne.  (L.  59,  §  9,  ff.  hoc  fit.) 

Mais  ces  raisons  n'ayant  pas  paru  satisfai- 
santes à  tous  nos  auteurs  français,  notamment 
à  l'ancien  praticien  Masuer  (t)  et  à  Pothier 
(n°  145) ,  les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont 
écartés  du  droit  romain  en  ce  point,  par  l'arti- 
cle 1868,  qui  porte  que  «  s'il  a  été  stipulé  qu'en 
»  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société 
»  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement 
»  entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions 
»  seront  suivies.  » 

Dans  le  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à 
la  situation  de  cette  même  société  au  temps  du 
décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs 
qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de 


T  Des  associations,  chap.  XWIII.  n°  3ô. 


ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel 
il  a  succédé.  (Ibid.) 

Il  serait  pareillement  tenu  de  contribuer  aux 
charges  des  opérations  ultérieures  qui  seraient 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  du  vi- 
vant de  son  auteur. 

Mais  pour  les  opérations  nouvelles,  bonnes 
ou  mauvaises,  elles  lui  sont  étrangères  pour  le 
gain  comme  pour  la  perte. 

Néanmoins,  les  opérations  faites  par  un  as- 
socié dans  l'ignorance  de  la  mort  de  son  coas- 
socié, seraient  obligatoires  aussi  pour  les  héri- 
tiers de  celui-ci  ;  car,  par  la  nature  du  contrat 
de  société,  les  associés  sont  censés  s'être  donné 
le  pouvoir  d'agir  l'un  pour  l'autre ,  et  ce  que 
chacun  fait  est  valable  même  pour  la  part  de 
ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consente- 
ment (art.  1859-1°)  :  or,  bien  que  le  mandat, 
comme  la  société ,  prenne  fin  par  la  mort  de 
l'une  des  parties,  cependant  ce  que  le  manda- 
taire a  fait  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  man- 
dant est  obligatoire  pour  leshéritiers  de  celui-ci 
(art.  2008  et  2009) ,  en  supposant,  bien  en- 
tendu, qu'il  n'ait  pas  dépassé  les  pouvoirs  con- 
tenus dans  le  mandat. 

Et  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aussi 
au  cas  où  la  société  a  été  dissoute  par  rapport 
à  tous  les  associés,  par  la  mort  de  l'un  d'eux, 
le  contrat  ne  contenant  point  la  clause  qu'elle 
se  continuerait  entre  les  survivants.  Si  l'un 
d'eux  a  fait  depuis  la  dissolution  une  opération 
nouvelle,  quoique  du  nombre  des  opérations 
habituelles  de  la  société,  elle  reste  pour  son 
compte  personnel,  soit  qu'elle  soit  avantageuse, 
soitqu'ellesoil  mauvaise,  quand  même  il  aurait 
employé  pour  cela  des  deniers  communs,  sauf, 
dans  ce  cas,  à  lui,  «à  faire  raison  aux  autres  de 
ce  qu'il  pourrait  leur  devoir  à  cet  égard,  même 
avec  les  intérêts.  Mais  si,  au  contraire,  la 
chose  faite  par  l'ex-associé  était  une  suite  d'une 
opération  déjà  commencée  avant  la  dissolution 
de  la  société,  et  qu'il  importait  à  tous  les  inté- 
ressés de  faire,  elle  doit  être  considérée  comme 
une  opération  de  société,  quoique  au  temps  où 
elle  a  été  faite  elle  ne  fût  plus  qu'une  opération 
de  communauté.  Nous  disons,  quoiqu'elle  ne  fût 
plus  qu'une  opération  de  communauté  :  en  effet, 
dès  la  dissolution  de  la  société  les  parties  ne  sont 
plus  que  dans  un  état  de  communauté  jusqu'au 
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partage;  ce  qui  n'empêche  pas,  du  reste,  qu'il 
n'y  ait  lieu  à  l'action  de  société,  actio  pro  socio, 
pour  les  opérations  faites  pendant  la  société, 
pour  l'exécution  des  conventions  portées  dans 
le  contrat  de  société,  et  par  conséquent  pour  le 
partage  des  choses  communes.  Mais  s'il  n'y  a 
que  ce  partage  à  faire,  point  de  rapports  à  ef- 
fectuer, de  dédommagements  à  payer,  on  peut 
indifféremment  exercer  l'action  pro  socio  ou  l'ac- 
tion communi  dividundo. 

Il  y  a  toutefois  à  remarquer  que  la  première 
est,  de  sa  nature,  purement  personnelle  ;  tandis 
qu'on  regarde  communément  la  seconde  comme 
étant  d'une  nature  mixte.  Cela  peut  avoir  quel- 
que importance  quant  à  la  compétence.  Nous 
reviendrons  plus  bas  sur  ce  point. 

La  question  de  savoir  si  l'opération  faite  par 
l'un  des  associés  depuis  la  mort  de  l'un  d'eux, 
ou  depuis  la  dissolution  de  la  société  par  toute 
autre  cause,  étant,  en  général,  une  question  de 
fait,  son  appréciation  est  nécessairement  dans 
le  domaine  du  juge.  Ainsi,  dans  le  cas  où  deux 
individus  se  sont  associés  pour  acheter  et  ven- 
dre en  commun  une  coupe  de  bois,  une  partie 
de  marchandises,  et  que  l'un  d'eux  est  venu  à 
mourir  avant  la  vente  de  ce  bois  ou  de  celte 
marchandise,  l'autre,  en  continuant  la  vente  déjà 
commencée,  ou  même  en  la  commençant,  pour- 
rait, suivant  les  circonstances  de  l'affaire,  être 
considéré  comme  n'ayant  fait  que  continuer 
une  opération  déjà  commencée  au  jour  de  la 
dissolution  de  la  société,  en  envisageant  la 
vente  et  le  débit  de  la  marchandise  comme  une 
seule  et  même  opération  dans  le  but  que  s'é- 
taient proposé  les  parties.  On  sent,  en  effet, 
combien  il  pourrait  importer  à  cet  associé  de 
saisir  une  occasion  favorable  pour  vendre, 
plutôt  que  d'attendre  un  partage  pour  se  défaire 
individuellement  de  sa  part  de  la  marchandise. 
Il  sera  toujours  plus  prudent,  au  reste,  d'agir 
de  concert  avec  les  autres  associés,  ou  leurs 
représentants. 

472.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  de 
la  mort  naturelle  de  l'un  des  associés  reçoit  ap- 
plication au  cas  de  la  mort  civile  (art.  1865)  (î): 


(  l)  Code  de  Hollande ,  art.  1683. 


dissociamur  morte,  capkis  diminutione.  (L.  4, 
§  1,  ff.  Pro  socio.) 

Et  quoique,  en  général,  clans  les  contrats,  le 
cas  de  mort  prévu  ne  s'entende  que  de  la  mort 
naturelle,  néanmoins,  s'il  a  été  dit  dans  l'acte 
que,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  so- 
ciété se  continuerait  avec  son  héritier,  ou  entre 
les  associés  survivants,  celte  stipulation  a  aussi 
son  effet  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  vien- 
drait à  être  frappé  de  mort  civile. 

473.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  s'il 
a  simplement  été  dit  qu'en  cas  de  mort  de 
l'un  des  associés  la  société  se  continuerait  avec 
son  héritier,  ou  avec  les  associés  survivan»s, 
cette  stipulation  n'a  pas  pour  effet  de  faire  con- 
tinuer la  société  dans  le  cas  où  un  autre  associé 
ou  cet  héritier  viendrait  aussi  à  mourir  :  c'est 
là  une  nouvelle  cause  de  dissolution  qui  n'a 
point  été  prévue  par  la  stipulation  dont  il  s'agit, 
et  qui  par  conséquent  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Mais  l'expression  son  liérilier  ne 
doit  pas  être  entendue,  striclis  verbis ,  du  cas 
seulement  où  l'associé  décédé  n'aurait  laissé 
qu'un  seul  héritier  :  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
et  soit  que  ses  successeurs  soient  simplement 
des  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  ou 
des  héritiers  légitimes,  ou  des  successeurs  ir- 
réguliers, comme  l'enfant  naturel  ou  le  conjoint, 
la  stipulation  doit  sortir  son  effet. 

Et  quand  même  les  héritiers,  ou  l'un  d'eux , 
seraient  mineurs,  la  société  ne  se  continuerait 
pas  moins  avec  eux,  à  moins  de  stipulation 
contraire. 

Ordinairement  on  stipule,  en  pareil  cas,  que 
l'un  des  héritiers  seulement  du  décédé  con- 
courra à  l'administration  de  la  société ,  ou 
qu'aucun  d'eux  ne  participera  à  l'administra- 
tion ,  qui  sera  alors  exclusivement  réservée 
aux  autres  associés,  ou  à  tel  d'entre  eux. 

474.  La  société  se  dissout  pareillement  par 
l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de 
l'un  des  associés.  (  Art.  1865.  ) 

L'interdiction  de  l'une  des  parties  la  faisant 
passer  sous  la  tutelle  d'une  autre  personne, 
qui  prend  la  direction  et  l'administration  de 
ses  affaires,  c'est  une  juste  cause  de  dissolu- 
tion de  la  société,  parce  que  les  autres  associés 
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pourraient  ne  pas  s'accorder  également  avec 
ce  tuteur,  et  que  d'ailleurs,  dans  beaucoup  de 
cas,  il  faudrait  qu'il  fût  autorisé  d'un  avis  du 
conseil  de  famille  pour  faire  un  acte  qui  inté- 
resserait la  société  :  comme  la  vente  des  im- 
meubles, les  emprunts,  l'exercice  des  actions 
immobilières,  les  constitutions  d'hypothèque, 
les  transactions,  etc.;  ce  qui  entraverait  à  cha- 
que pas  l'administration  des  affaires  communes. 

Et  comme  les  raisons  sont  absolument  les 
mêmes,  et  que  d'ailleurs  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  l'interdiction  par  suite  de  condamna- 
tion à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
la  réclusion  (article  29,  Cod.  pén.),  et  l'in- 
terdiction pour  cause  de  démence,  il  faut  dire  en 
effet  que  la  société  est  dissoute  aussi  par  l'in- 
terdiction de  l'un  des  associés  par  suite  de  con- 
damnation. 

Elle  doit  l'être  pareillement  si  l'un  des  as- 
sociés vient  à  être  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  pour  cause  de  faiblesse  d'es- 
prit ou  de  prodigalité,  quoique  ce  ne  soit  pas 
là  l'interdiction  proprement  dite.  Mais  sous  le 
nom  d'interdiction  l'article  1865  a  eu  en  vue 
de  comprendre  aussi  ce  cas,  parce  qu'en  effet 
l'individu,  dans  celte  situation,  ne  peut  plus 
faire  ni  consentir,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, les  actes  qui  pourraient  le  plus  importer 
à  la  société  (art.  499  et  515)  (î) ,  dont  l'admi- 
nistralion  se  trouverait  ainsi  entravée. 

Si  un  associé  ne  peut,  sans  le  consentement 
des  autres,  associer  un  tiers  à  la  société,  et 
évidemment  pour  qu'un  étranger  ne  vienne  pas 
se  mêler  d'affaires  qu'on  n'a  point  entendu  lui 
rendre  communes;  par  la  même  raison,  un 
tuteur,  un  curateur  ou  un  conseil  judiciaire, 
ne  doit  pas  pouvoir  non  plus  s'en  mêler  mal- 
gré eux,  dans  un  intérêt  qui  n'est  même  pas  le 
sien  :  aussi ,  dans  la  prévoyance  de  ces  cas,  la 
loi  a-t-elle  dû  prononcer  purement  et  simple- 
ment la  dissolution  de  la  société,  et  c'est  ce 
qu'elle  a  fait. 

L'étal  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  à  compter  du  jour 
auquel  le  jugement  du  tribunal  en  fait  remon- 
ter l'ouverture  (  arl.  442,  Code  de  comm.), 


pour  transporter  cette  administration  aux  créan- 
ciers, qui  l'exercent  parle  ministère  de  leurs 
syndics.  Il  suit  de  là  que  la  société  est  dissoute 
non-seulement  par  sa  propre  faillite,  mais  en- 
core par  celle  de  l'un  des  associés,  bien  que 
l'article  1865  ne  s'explique  pas  formellement 
sur  cette  cause  de  dissolution,  se  contentant 
de  parler  de  la  déconfiture  ;  mais  c'est  que 
l'état  de  faillite  est  une  présomption  légale  de 
déconfiture,  quoique,  de  fait,  il  puisse  y  avoir 
faillite  sans  déconfiture;  caria  déconfiture  est 
l'état  d'un  individu  qui  a  réellement  plus  de 
dettes  que  de  biens,  tandis  qu'il  arrive  par- 
fois qu'un  individu  fait  faillite  les  mains  plei- 
nes. L'état  de  faillite  est  l'état  d'un  commer- 
çant qui  cesse  ses  payements  (arl.  457),  et  un 
non-commerçant  n'est  point  en  déconfiture  par 
cela  seul  qu'il  cesse  le  siens,  s'il  a  d'ailleurs 
de  quoi  remplir  ses  engagements.  D'où  l'on 
peut  justement  dire  que  l'état  de  faillite  con- 
cerne le  commerçant,  et  l'étal  de  déconfiture 
le  non-négociant.  L'une  et  l'autre  situation,  au 
surplus,  opèrent  la  dissolution  de  la  société 
dans  laquelle  était  engagé  le  failli  ou  le  dé- 
confit. 

475.  Quoique  la  société  se  forme  par  le  con- 
sentement de  tous  les  associés,  néanmoins  elle 
se  dissout  par  la  volonté  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs, de  n'être  plus  en  société.  (Art.  1865.) 
A  ce  cas  on  n'applique  pas  la  règle  niliil  lam 
naturaleesl  quo  modo res coUigalœ  sunt,  codent 
modo  cas  d'molvi.  On  a  pensé  que  les  sociétés, 
déjà  sujettes  par  elles-mêmes  à  tant  de  diffi- 
cultés ,  le  deviendraient  bien  davantage,  si 
l'une  ou  plusieurs  des  parties  pouvaient  être 
forcées  d'y  rester  malgré  elles. 

Mais  ce  principe  ne  s'applique  toutefois 
qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  (arti- 
cle 1869)  («)  :  à  l'égard  des  autres,  l'une  des 
parties  ne  peut  les  dissoudre  par  sa  seule 
volonté  ;  il  faut  le  consentement  de  tous  les 
coassociés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  justes  mo- 
tifs :  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 
à  ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité  habi- 
tuelle le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  so- 


(1)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  Coile  de  Hollande,  art.  1686. 
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eiélé  (  de  la  gestion  desquelles  il  était  plus 
particulièrement  chargé  que  ses  coassociés)  , 
ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et 
la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges 
(art.  1871  )  (î)  :  ce  qui  indique  clairement  que 
la  dissolution  pour  ces  causes  doit  être  deman- 
dée en  justice. 

Cet  article  1871  ne  donne,  au  reste,  que 
des  exemples,  dont  le  premier  est  même  un 
principe  applicable  à  tous  les  contrats.  (  Arti- 
cle 1184.) 

Les  lois  1-4,  15  et  16,  ff.  Pro  socio,  nous 
ollrent  plusieurs  cas  dans  lesquels  un  associé 
peut  demander,  pour  motif  légitime,  la  disso- 
lution de  la  société  à  temps  dont  il  est  membre. 

476.  Il  faut  remarquer  que  le  Code  ne  con- 
fond pas,  quant  à  leur  dissolution  par  l'effet 
de  la  renonciation  de  l'une  des  parties,  les  so- 
ciétés à  temps  limité,  les  sociétés  à  terme, 
comme  les  appelle  l'article  1869,  avec  les  so- 
ciétés pour  une  entreprise  déterminée,  pour 
une  alfaire  d'une  durée  même  limitée.  Il  y  a 
bien  cela  de  commun  entre  les  unes  et  les  au- 
tres, qu'elles  finissent  toutes  de  plein  droit 
par  l'expiration  du  temps  convenu,  ou  par  la 
consommation  de  l'entreprise  (articles  1844 
et  1865-1°  et  2°,  combinés);  mais  il  y  a  cette 
différence  entre  elles,  que  l'une  des  parties  ne 
peut  renoncer  à  la  société  à  terme  fixe ,  sans 
le  consentement  de  toutes  les  autres  (arti- 
cle 1869)  (a),  quand  bien  même  les  choses 
seraient  encore  entières,  qu'aucune  opération 
n'aurait  encore  été  entreprise  ou  commencée  : 
au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  pour 
telle  entreprise,  telle  opération,  par  exemple 
pour  acheter  telle  partie  de  marchandises  en 
commun,  chacun  des  associés  peut  renoncer  à 
la  société  tant  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières, pourvu  que  sa  renonciation  soit  faite  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  non  en  vue  de  s'appro- 
prier à  lui  seul  les  bénéfices  que  l'on  s'était 
proposé  d'abord  de  faire  en  commun ,  en  fai- 
sant ensuite  l'opération  personnellement  pour 
son  compte  ,  par  lui-même  ou  par  une  per- 
sonne interposée. 

Ce  n'est  eu  effet  qu'à  l'égard  des  sociétés 


à  terme  qu'il  est  dit  que  la  renonciation  de  l'une 
des  parties  ne  peut  en  opérer  la  dissolution, 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  de  justes  motifs.  Cela 
résulte  de  l'article  1871  ;  et  l'article  1844  dis- 
tingue très-bien  les  sociélésavec  terme  convenu, 
des  sociétés  pour  une  affaire  dont  la  durée  est 
même  limitée  par  la  nature  de  l'entreprise. 
A  la  vérité,  l'article  1869  jette  quelque  obscu- 
rité sur  la  question,  en  disant  que  la  dissolu- 
tion de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la 
durée  est  illimitée  ;  car  l'article  1844  lui- 
même  suppose  des  sociétés  pour  une  affaire 
dont  la  durée  est  limitée,  et  assurément  il  en 
est  un  grand  nombre  :  d'où  il  paraîtrait  que  '.e 
mode  de  dissolution  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  ne  s'applique  pas  à  ces  sociétés, 
pas  plus  qu'aux  sociétés  contractées  pour  un 
temps  préfix,  quand  bien  même,  dans  les 
premières,  toutes  choses  seraient  encore  en- 
tières, et  que  l'associé  ne  renoncerait  pas  de 
mauvaise  foi.  Mais  entendre  la  loi  ainsi,  ce 
serait  changer  toutes  les  idées  reçues.  On  a 
toujours  admis  qu'un  associé  ,  dans  une  so- 
ciété contractée  en  vue  d'une  opération  à  faire, 
peut  y  renoncer  ,  toutes  choses  étant  encore 
entières ,  pourvu  que  sa  renonciation  soit  de 
bonne  foi.  Tel  est  le  cas  prévu  à  la  loi  65,  §  4, 
ff. ,  à  ce  titre,  et  reproduit  par  Pothier,  où  je 
renonce  à  la  société  que  nous  avions  formée 
vous  et  moi  pour  acheter  en  commun  certaine 
chose,  dont  je  me  suis  dégoûté,  ou  que  quel- 
que événement  survenu  dans  mes  affaires  m'em- 
pêche d'acheter  :  Item,  si  socielatcm  ineamus 
ad  aliquam  rem  emendam,  deindè  soins  volueris 
eam  emere,  ideàquc  renuntiaveris  societati,  ut 
soins  emeres  (ce  qui  est  le  cas  de  renonciation 
de  mauvaise  foi),  teneberis  quanti  interest  meâ. 
Sed  si  ideo  renuntiaveris ,  quia  emplio  tibi 
displicebat,  non  teneberis,  quamvis  ego  emero  : 
quia  hic  nulla  fraus  est.  Eaque  et  Juliano  pla- 
cent. Cependant  rien  n'est  plus  limité  qu'une 
telle  opération. 

Enfin  restreindre  le  mode  de  dissolution  par 
la  seule  volonté  des  parties  aux  sociétés  qui  ne 
seraient  ni  à  terme  fixe,  ni  pour  une  affaire  li- 
mitée par  sa  nature,  ce  serait  vouloir  que  ce 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1884. 


<})  Code  de  Hollande,  art.  1686. 
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mode  de  dissolution  ne  fût  applicable  pour  ainsi 
dire  qu'aux  sociétés  universelles,  que  nous  con- 
naissons plutôt  dans  le  Code  civil  que  dans  la 
pratique  (si  ce  n'est  toutefois  entre  époux  et 
par  leur  contrat  de  mariage)  ;  car  la  plupart  des 
autres  sociétés  qui  ne  sont  point  contractées  à 
temps,  le  sont  pour  une  entreprise  déterminée, 
pour  une  affaire  limitée;  et  il  est  invraisembla- 
ble que  les  rédacteurs  du  Code  l'aient  entendu 
ainsi,  surtout  si  l'on  s'attache  à  l'article  1871 , 
et  si  on  le  rapproche  de  l'article  1844,  où  évi- 
demment l'on  dislingue  les  sociétés  pour  une 
affaire  déterminée,  et  limitée  dans  sa  durée, 
des  sociétés  qui  sont  contractées  pour  un  temps 
fixe,  par  exemple  pour  quatre  ans.  Tel  est,  au 
surplus,  notre  opinion,  conforme  à  celle  de  Po- 
lluer, dont  les  rédacteurs  du  Code  ont  générale- 
ment suivi  les  décisions  en  cette  matière,  comme 
en  tant  d'autres. 

477.  La  renonciation  aux  sociétés  illimitées 
se  fait  par  une  notification  faite  à  tous  les  asso- 
ciés (1869),  à  personne  ou  domicile. 

Cette  notification  a  lieu  par  le  ministère 
d'huissier. 

Elle  pourrait  être  aussi  agréée  et  constatée 
par  un  acte  passé  entre  tous  les  associés;  mais 
il  faudrait,  en  général,  si  cet  acte  était  sous 
seing  privé,  qu'il  fût  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  aurait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, avec  la  mention,  sur  chaque  original  du 
nombre  d'originaux  qui  seraient  faits  ,  confor- 
mément à  l'article  1525;  attendu  qu'il  aurait 
pour  résultat  des  renonciations  réciproques  à 
des  droits  existants  ou  pouvant  exister;  ce  qui 
rendrait  cet  article  applicable,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré,  quand  nous  en  avons  fait  l'a- 
nalyse au  tome  VII  de  cet  ouvrage. 

Il  faudrait  également  que  cet  acte,  pour  pou- 
voir être  opposé  aux  tiers,  eût  acquis  une  date 
certaine  par  l'enregistrement,  ou  de  l'une  des 
autres  manières  exprimées  à  l'article  1528  : 
d'où  l'on  sent  qu'il  vaut  bien  mieux  employer 
la  voie  de  la  notification  par  huissier. 

La  renonciation  qui  ne  serait  pas  notifiée  à 
tous  les  autres  associés  n'opérerait  pas  la  dis- 
solution de  la  société  entre  ceux  auxquels  elle 
aurait  été  notifiée  et  ceux  auxquels  elle  ne  l'au- 
rait pas  été,  même  dans  l'intérêt  de  ces  der- 


niers, encore  que  les  premiers  eussent  été  à 
portée  de  la  leur  faire  connaître.  Dès  qu'elle 
n'était  pas  faite  à  tous,  ils  ont  pu  la  regarder 
comme  non  avenue. 

Elle  ne  l'opérerait  même  pas  par  rapport  à 
l'associé  qui  l'a  faite,  si  ses  coassociés,  même 
ceux  auxquels  elle  a  été  notifiée,  voulaient  la 
tenir  pour  non  avenue  :  ils  pourraient  l'obliger 
à  mettre  en  commun  les  bénéfices  qu'il  aurait 
faits  en  particulier  depuis  sa  notification,  et 
qui  seraient  entrés  dans  la  société,  et  l'obliger 
à  supporter  sa  part  dans  les  pertes  faites  par  la 
société  depuis  celte  époque.  Il  les  a  bien  libé- 
rés envers  lui,  comme  disent  les  lois  romaines, 
mais  il  ne  s'est  pas  libéré  envers  eux  :  Quid 
ergo  si  unus  remintiet?  Cassius  scripsit  cum 
qui  socictali  renuntiaverit  (à  contre-temps,  ou 
sans  faire  connaître  sa  renonciation  aux  autres), 
à  se  quidem  Uberare  socios  sîios,  se  autem  ab 
Mis  non  Uberare.  (L.  65,  §  5,  ff.  hoc  tit.) 

Celte  observation  s'applique  aussi  à  la  re- 
nonciation faite  à  contre-temps,  ou  nulle  pour 
vice  de  forme,  parce  que  s'il  n'est  pas  raison- 
nable d'admettre  l'associé  à  critiquer  son  pro- 
pre acte,  rien  ne  doit  empêcher  les  autres  de 
regarder  cet  acte  comme  non  avenu,  et  par  consé- 
quent de  tenir  la  société  comme  encore  existante. 

Mais  lorsque  la  renonciation  réunit  les  for- 
malités requises,  qu'elle  n'a  point  été  faite  à 
contre-temps,  qu'elle  a  été  notifiée  à  tous  les 
autres  associés,  et  que  seulement  elle  pècbe 
par  la  mauvaise  foi  de  l'associé,  qui  ne  l'a 
faite  que  dans  la  vue  de  s'approprier  des 
bénéfices  qui  devaient  être  communs,  il  y  a 
seulement  lieu  à  obliger  cet  associé  à  mettre  à 
la  masse  partageable  le  profit  qu'il  a  fait;  mais 
à  tous  autres  égards,  [a  société  n'est  pas  moins 
dissoute  depuis  la  notification  de  sa  renoncia- 
tion à  tous  les  associés  :  en  sorte  que  si,  depuis 
celle  époque,  ceux-ci  ont  fait  des  pertes,  ils  ne 
peuvent  pas  l'obliger  à  en  supporter  sa  part, 
comme,  de  son  côlé,  il  ne  pourrait  pas  demander 
sa  part  dans  les  bénéfices  qu'ils  auraient  faits 
depuis  la  dissolution.  Voyez  le  §  4,  aux  Inslit. 
hoc  lit., qui  parait  clairement  décider  en  ce  sens. 

Il  faut,  disons-nous,  que  la  renonciation  soit 
faite  de  bonne  foi,  et  elle  n'est  pas  de  bonne  foi 
lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à 
lui  seul  les  profits  que  les  associés  s'étaient 
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proposés  de  retirer  en  commun.  (Art.  4870)  (i). 

Dans  l'ancien  droit,  où  les  sociétés  univer- 
selles comprenaient  les  dons  et  legs  faits  aux 
associés  durant  la  société  ,  les  exemples  de  ces 
renonciations  frauduleuses  devaient  être  plus 
fréquents  qu'ils  ne  le  seraient  aujourd'hui. 

La  renonciation  est  faite  à  contre-temps  lors- 
que les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il 
importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  dif- 
férée (art.  1870),  ce  qui  est  une  question  de 
fait,  subordonnée  par  conséquent  aux  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouverait  la  société 
au  moment  où  la  renonciation  aurait  lieu.  11  y 
a  toutefois  un  principe  qui  domine  ces  sortes 
de  questions  :  c'est  que  c'est  à  l'intérêt  de  la 
masse ,  et  non  à  l'intérêt  particulier  de  l'associé 
qui  renonce,  qu'il  faut  s'attacher,  quand  bien 
même  cet  associé  aurait  la  plus  forte  part  : 
Semper  entra  non  ici  quod  prival'un  interest 
unius  ex  sortis,  servari  solet,  sed  quod  societali 
expedit.  Hœc  ità  accipienda  sunt,  si  niliil  de 
hoc  in  cocundâ  societate  convertit  (-2).  (L.  65, 
§  5 ,  ff.  Pro  socio.) 


SECTION  II. 

1)0  PARTAGE  DE   LA  SOCIÉTÉ  ET  DE   SES  EFFETS. 

SOMMAIRE. 

478  Principes  qui  régissent  le  partage  des  so- 
ciétés. 

479.  Ou  la  demande  en  partage  doit  être  portée. 

480.  Effet  du  partage  ou  de  la  licitation. 

478.  Les  règles  concernant  le  partage  des 
successions ,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  (Ar- 
ticle 4872)  (5). 

Par  conséquent,  si  tous  les  associés  ne  sont 
pas  capables,  s'il  y  a  parmi  eux  un  interdit,  un 
mineur  qui  a  succédé  à  un  majeur,  un  absent, 
le  partage  doit  avoir  lieu  en  justice,  en  obser- 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1687. 

(2)  C'est-à-dire  si  l'on  n'a  pas  fixé  un  temps  pour  la 
durée  de  la  société;  car  s'il  en  avait  été  fixé  un  ,  la  so- 
ciété finirait  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  eût  à  examiner 

il  convient  ou  non  à  la  masse  qu'elle  soit  prolongée. 
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vant  les  règles  prescrites  pour  les  partages  ju- 
diciaires. 

479.  L'action  en  partage  doit  être  portée  où 
la  société  avait  le  siège  de  son  principal  éta- 
blissement, par  la  même  raison  qui  veut  que  la 
demande  en  partage  d'une  succession  soit  por- 
tée au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  défunt 
avait  son  domicile  au  temps  de  sa  mort.  (Arti- 
cle 59,  Cod.  deproc.) 

480.  Sur  cette  action,  les  ex-associés  se  font 
raison  de  ce  qu'ils  peuvent  se  devoir  d'après  les 
règles  précédemment  exposées. 

Chacun  des  copartageants  est  censé  avoL  eu 
seul  la  propriété  exclusive  des  objets  échus  à 
son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  à  partir  du 
moment  où  ils  sont  entrés  dans  la  société ,  du 
moment  où  la  copropriété  s'est  formée ,  et  n'a- 
voir eu  aucun  droit  sur  les  objets  échus  au  lot 
du  copartageant  (4)  :  cela  résulte  évidemment 
de  la  combinaison  des  articles  1872  et  885; 
sans  préjudice,  bien  entendu,  des  charges  qui 
auraient  été  établies  sur  ces  objets  durant  la 
société  par  la  société  elle-même,  ou  avant  leur 
entrée  dans  la  société  par  celui  qui  les  y  avait 
apportés.  La  décision  veut  dire  seulement  que 
les  immeubles,  par  exemple,  échus  à  l'un  des 
copartageants,  par  l'effet  du  partage,  ou  a  lui 
adjugés  sur  licitation ,  lui  arrivent  francs  et  quit- 
tes de  toutes  charges  et  hypothèques  dont  un 
autre  copartageant,  même  celui  qui  les  a  ap- 
portés à  la  société,  les  aurait  grevés  pour  son 
avantage  personnel  durant  l'indivision,  soit  pen- 
dant la  société,  soit  depuis  sa  dissolution.  Ils 
arrivent  par  conséquent  à  celui  auquel  ils  sont 
échus,  francs  et  quittes  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  de  son  copartageant,  ou  du  mineur 
dont  il  aurait  la  tutelle. 

Mais  les  créanciers  particuliers  de  chacun 
des  copartageants  peuvent  intervenir  au  par- 
tage pour  la  conservation  de  leurs  droits,  et 
former  opposition  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors 
leur  présence.  (Articles  1872  (s)  et  882  (e)  com- 
binés.) 

(3)  Code  de  Hollande  ,  ait.  1689. 

(4)  Mais  V '.  Duvergier,  no  478. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  1689. 

(6)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  Ae 
Hollande. 

26  * 
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Si  c'est  un  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire, 
sur  licitation,  des  immeubles  de  la  société,  il 
ne  les  a  acquis  que  grevés  des  hypothèques 
dont  ils  ont  pu  être  frappés,  durant  l'indivi- 
sion ,  du  chef  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  asso- 
ciés, et  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de 
ceux-ci  dans  lesdits  immeubles ,  part  en  rap- 
port à  celle  qu'ils  avaient  dans  la  société.  Le 
tiers  n'est  point  un  copartageant  ;  la  fiction  de 
l'art.  883  ne  lui  est  point  applicable.  (Vide 
tome  IV,  n°520.) 

SOMMAIRE. 

481.  Disposition  relative  aux  sociétés  de  com- 
merce. 

481.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que 
dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce.  (Art.  1873)  (i). 


TITRE  X. 

m     PRÊT. 

vmioNs   pni:i.nn\iiRi  * 
SOMMAIRE. 

■iX'2.  //  ij    a  deux  sortes  de  prêts  •  le  prêt  à 
usage ,  et  le  prêt  de  consommation . 

483.  Ce  que  ces  deux  contrats  ont  de  commun. 

484.  Ce  qu'ils  ont  de  différent. 

485.  Division  de  la  matière: 

482.  11  y  a  deux  sortes  de  prêts  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les 
détruire , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  que  l'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage, 
ou  commodat: 


La  deuxième  s'appelleprêï  de  consommation , 
ou  simplement  prêt.  (Art.  4874.) 

483.  Ces  deux  contrats  ont  cela  de  commun , 
que,  outre  le  consentement  requis  dans  tous 
les  contrats,  la  remise  d'une  chose  est  néces- 
saire pour  leur  existence  :  aussi  les  appelle- 
t-on  pour  cela  contrats  réels,  dans  la  doctrine; 
car  il  est  impossible  de  concevoir  un  prêt  sans 
qu'une  chose  soit  livrée  à  cet  effet  :  il  pourrait 
bien  y  avoir  projet  ou  promesse  de  prêter,  mais 
non  pas  véritablement  prêt. 

Quant  à  la  manière  dont  la  chose  peut  être 
remise,  la  tradition  fictive  ou  le  seul  consente- 
ment, dans  le  cas  où  l'emprunteur  aurait  déjà 
en  sa  possession  l'objet  qu'on  veut  lui  prêter, 
suffît  pour  cela,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
bientôt. 

484.  Mais  ces  deux  sortes  de  prêts  diffèrent 
entre  eux  sous  plusieurs  rapports,  notamment 
en  ce  que ,  dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur  con- 
serve la  propriété  de  la  chose  prêtée;  tandis 
que  dans  le  prêt  de  consommation,  il  aliène  la 
propriété  des  espèces,  pour  acquérir  sur  l'em- 
prunteur une  créance  d'une  même  quantité  de 
choses  de  même  qualité  :  d'où  il  suit  que, 
dans  le  premier,  la  perte  de  la  chose  prêtée  , 
survenue  par  cas  purement  fortuit,  concerne 
le  prêteur;  et  dans  le  second  elle  concerne 
l'emprunteur  (2).  Dans  le  premier,  en  effet, 
l'emprunteur  est  débiteur  d'une  espèce  ou 
corps  certain,  et  omnes  debitores  rei  certœ 
intérim  rei  liberantur  ;  dans  le  second ,  l'em- 
prunteur n'est  point  débiteur  d'une  espèce  ou 
corps  certain;  il  est  débiteur  d'une  quantité, 
quœ  nunquàm  périt. 

485.  Nous  traiterons  dans  une  première  par- 
tie du  prêt  à  usage, 

Et  dans  une  seconde,  du  prêt  de  consomma- 
tion. 


(1)  Celte  disposition  ■  été  supprimée  dam  le  Code  de 
Hollande. 


2)  ï'hle  la  loi  1  .  '■  i  ,  (V.  de  Oblig.  «tact. 
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PREMIERE  PARTIE. 

DU   PRÊT    A    USAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  DU  PRÊT  A  USAGE  ,  DES  CHOSES  QUI 
PEUVENT  EN  ÊTRE  LA  MATIÈRE  ,  ET  DES  PERSON- 
NES ENTRE  LESQUELLES  IL  PEUT  AVOIR   LIEU. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE    LA    NATURE    DU    PRET    A    USAGE. 

SOMMAIRE. 

486.  Définition  du  prêta  usage,  on  commodal. 

487.  De  l'effet  de  la  promesse  de  prêter,  dans 

le  droit  romain  et  dans  notre  droit. 

488.  Comment  peut  s'opérer  la  remise  de  la 

chose  à  l'emprunteur. 

489.  Quel  est  le  caractère  de  celte  remise  ou 

tradition. 

490.  On  peut  prêter  une  chose  pour  toute  es- 

pèce d'usage  non  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  moeurs. 

491.  Ce  contint  est  essentiellement  gratuit: 

conséquences. 

492.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  droit 

d'usage. 
495.  Ni  même  avec  le  contrat  appelé  de  pré- 
caire. 

494.  En  certains  cas  le  commodat  a  lieu  pour 

l'utilité  des  deux  parties  :  exemple. 

495.  Exemples  de  cas  offerts  par  les  lois  romai- 

nes, où  il  a  principalement  lieu  pour 
l'intérêt  du  prêteur. 

496.  Certain  cas  où  il  n'g  a  pas  prêt  à  usage. 

497.  Antre  cas  analogue. 

498.  Comment  se  prouve  ou  s'établit  le  prêt. 

499.  S'il  est  constaté  par  acte  sous  seing  privé, 

en  quelle  forme  doit  être  cet  acte. 

500.  Les  engagements  qui  résultent  de  ce  con- 

trat passent  aux  héritiers  des  parties  ; 
modification. 

486.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une 


chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi. 
(Art.  1875.) 

Ainsi,  outre  le  consentement,  nécessaire 
dans  tous  les  contrats,  il  faut  absolument 
qu'une  chose  soit  livrée  pour  qu'il  y  ait  com- 
modat :  la  simple  convention  par  laquelle  il  se- 
rait dit  que  je  vous  prêterai  mon  cheval  la 
semaine  prochaine,  pour  faire  un  voyage  en 
telle  ville  voisine,  ne  serait  pas  un  prêt  à  usage, 
ou  commodat;  le  prêt  ne  se  formerait  que  par 
la  remise  que  je  vous  ferais  du  cheval;  car  le 
prêt  a  pour  ohjet  l'usage  de  la  chose,  et  cet 
usage  est  impossible  tant  qu'elle  n'est  pas  re- 
mise à  celui  qui  doit  s'en  servir  ;  il  a  aussi  pour 
effet  d'obliger  l'emprunteur  à  la  restitution  de 
la  chose  :  or,  celle  restitution  est  pareillement 
impossible,  tant  qu'un  objet  n'a  pas  encore  été 
confié. 

487.  Dans  le  droit  romain  cette  convention 
n'eût  pas  été  obligatoire;  il  n'en  serait  résulté 
aucune  action  contre  celui  qui  aurait  fail  la  pro- 
messe et  qui  n'aurait  plus  voulu  ensuite  la 
remplir  :  c'eût  été  un  simple  pacte,  et,  en  géné- 
ral, les  pactes  ne  produisaient  point  d'action. 
Mais  dans  notre  droit ,  où  la  distinction  des 
conventions  en  simples  pactes  et  en  contrats  est 
généralement  inconnue,  du  moins  avec  les 
effets  qu'y  attachaient  les  lois  romaines,  la  pro- 
messe ci-dessus  serait  obligatoire,  et  le  refus 
de  l'accomplir  donnerait  lieu  aux  dommages- 
intérêls  de  celui  à  qui  elle  aurait  élé  faite,  si 
celui  qui  l'aurait  faile  n'y  avait  manqué  que 
par  mauvaise  foi,  s'il  n'était  pas  survenu  quel- 
que circonstance  particulière  qui  pût  l'excuser 
de  ne  l'avoir  pas  remplie;  car  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  onl  faites,  et  elles  ne  peuvent  être  dis- 
soutes que  de  leur  mutuel  consentement,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  (Arti- 
cle 1154)  (*). 

488.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
tradition  de  la  chose  soit  réelle;  il  suffit,  lors- 
que l'objet  qu'on  veut  prêter  est  déjà  dans  la 
main  de  l'emprunteur  à  quelque  autre  titre, 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1374. 
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par  exemple,  à  titre  de  dépôt,  que  le  maître  con- 
sente à  ce  qu'il  s'en  serve  à  titre  de  commodat. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  chose 
soit  remise  à  l'emprunteur  lui-même  pour  qu'il 
y  ait  commodat  :  il  suflit  qu'elle  le  soit  à  quel- 
qu'un désigné  par  lui,  par  exemple,  à  son  as- 
socié. 

Enfin ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le 
prêteur  lui-même  qui  la  remette  à  l'emprun- 
teur; il  suffit  que  ce  soit  un  tiers  qui  la  remette 
de  son  ordre  :  par  exemple ,  si  mon  cheval  est 
chez  Paul,  pour  une  cause  quelconque,  en 
donnant  ordre  à  Paul  de  vous  le  remettre,  et 
Paul  vous  le  remettant  en  effet,  il  y  a  contrat 
de  prêt  à  usage  parfait  entre  nous. 

489.  La  tradition,  réelle  ou  feinte,  faite  à 
ce  titre,  ne  prive  le  prêteur  ni  de  la  propriété 
(article  1877),  ni  même  de  la  simple  posses- 
sion de  la  chose  :  Rei  commodatœ  et  possessio- 
nem  et  proprietatem  retinemiis.  (L.  8,  ff.  Com- 
mocl.  vel  contra.) 

L'emprunteur  n'a  qu'une  simple  détention. 

490.  Il  n'importe  pour  quel  usage  la  chose 
est  prêtée,  pourvu  qu'il  ne  soit  contraire  ni 
aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Je  puis  très- 
bien  vous  prêter  une  chose,  par  exemple,  mon 
diamant,  pour  que  vous  le  donniez  en  gage  à 
tel  de  vos  créanciers  qui  menace  de  vous  pour- 
suivre (i)  ;  et  je  ne  pourrai  le  réclamer  qu'à 
l'époque  convenue  entre  nous  :  s'il  n'y  pas  de 
convention  à  ce  sujet ,  je  pourrai  vous  le  rede- 
mander à  l'échéance  de  votre  dette;  je  suis 
censé  vous   l'avoir  prêté  jusqu'à  celte  époque. 

Si,  à  votre  prière,  j'avais  moi-même  remis 
le  diamant  à  votre  créancier,  pour  lui  tenir 
lieu  de  gage  de  votre  dette,  ce  serait  plutôt  un 
contrat  de  mandat  qu'un  contrat  de  prêt  à 
usage  (2). 

491 .  Le  contrat  de  prêt  à  usage  est  essen- 
tiellement gratuit.  (Art.  1876.)  C'est  un  contrat 
de  pure  bienfaisance. 

Si  un  prix  était  stipulé,  ce  ne  serait  plus  un 
commodat,  mais  un  louage,  si  le  prix  était  en 

(1)  L.  5,  C  12,  ff.  Commodali,  et  L.  3,  Cod.  de  Coin- 
modalo. 


argent;  et  un  contrat  sans  nom  particulier,  si 
le  prix  consistait  en  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent. Par  exemple,  si  nous  convenions  que  vous 
vous  servirez  de  mon  cheval  aujourd'hui ,  et 
que  je  me  servirai  du  vôtre  demain,  ce  ne  serait 
point  un  contrat  de  prêt  à  usage,  car  le  contrat 
ne  serait  pas  gratuit  :  ce  serait  un  de  ces  con- 
trats sans  nom  particulier,  mais  tenant  plus  du 
louage  que  du  commodat,  et  pour  lequel  les 
jurisconsultes  romains  auraient  donné,  .non 
pas  les  actions  résultant  de  ce  dernier  contrat, 
ni  celles  du  louage,  mais  bien  l'action  générale 
dite  prœscriptis  ver  bis. 

Ainsi  ce  contrat  a  bien  cela  de  commun  avec 
le  louage,  que  dans  l'un  et  l'autre  il  s'agit  de 
l'usage  de  la  chose  d'autrui;  mais  ils  diffèrent 
en  plusieurs  points,  notamment  en  ce  que  dans 
l'un  cet  usage  est  gratuit,  tandis  que  dans  l'au- 
tre il  ne  l'est  pas. 

492.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  le 
commodat  avec  le  droit  d'usage.  La  différence 
ne  consiste  pas,  au  surplus,  dans  la  nature  des 
choses  dont  l'usage  peut  être  l'objet  de  l'un  ou 
de  l'autre,  car  le  droit  d'usage  peut  être  établi 
sur  desmeublescomme  sur  des  immeubles,  quoi- 
qu'il soit  rare  qu'on  l'établisse  sur  des  meubles 
dans  notre  droit,  et  le  prêt  à  usage  peut  avoir 
pour  objet  des  immeubles,  bien  que  cela  soit 
peu  fréquent  ;  elle  ne  consiste  pas  non  plus  dans 
h  gratuité,  attendu  qu'on  peut  aussi  établir  un 
droit  d'usage  à  titre  gratuit;  mais  elle  consiste 
principalement  en  ce  que  le  commodat  est  un 
simple  contrat,  qui  ne  produit  que  des  obliga- 
tions personnelles  entre  les  parties  contractan- 
tes ou  leurs  héritiers,  et  nullement  un  droit  en 
la  chose,  jus  in  re  ,-au  profit  de  l'emprunteur  ; 
au  lieu  que  le  droit  d'usage  produit  un  droit  en 
la  chose  au  profit  de  l'usager.  Il  prend  fin  par 
la  mort  de  celui-ci,  tandis  que  le  commodat  ne 
cesse  pas  par  la  mort  de  l'emprunteur,  à  moins 
que  le  prêt  n'ait  été  fait  qu'en  considération  de 
sa  personne  seulement.  (Art.  1879)  (3) .  Il  y  a 
encore  bien  d'autres  différences. 

495.  Le  commodat  ne  doit  pas  non  plus  être 

(2)  L.  5,  g  12,  ff.  Commodali.  Polluer,  traité  du  Prêt 
à  usage,  no 2, 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1777, 1778,  1779 et  1780. 


T1TKE  X.  1)1    PRÊT. 


405 


confondu  avec  le  contrat  qu'on  appelle  de  pré- 
caire. L'un  et  l'autre  ont  bien  cela  de  commun, 
que  ce  sont  des  contrats  à  titre  gratuit;  mais 
dans  le  contrat  de  précaire  proprement  dit,  le 
maître  de  la  chose  ne  la  livre  point  à  l'autre 
partie  pour  un  temps  déterminé  :  elle  lui  est 
remise  pour  qu'elle  en  jouisse  seulement  tant 
que  cela  conviendra  au  maître  (i);  d'où  il  suit 
qu'il  peut  la  redemander  quand  bon  lui  semble. 
Au  lieu  que  dans  le  commodat,  la  chose  est  li- 
vrée, à  l'emprunteur  pour  un  temps  convenu 
entre  les  parties,  ou  pour  un  usage  déterminé, 
par  exemple,  un  cheval  prêté  pour  un  voyage  à 
faire  en  telle  ville;  et  le  prêteur,  en  général, 
et  sauf  la  limitation  exprimée  à  l'article  1889, 
que  nous  expliquerons  plus  loin,  ne  peut  rede- 
mander la  chose  qu'après  que  l'emprunteur  s'en 
est  servi  pour  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a 
prêtée.  (Art.  1888)  (2). 

494.  Quoique  le  contrat  de  commodat  soit 
essentiellement  gratuit,  il  n'est  pas  impossible 
néanmoins  qu'il  ait  lieu,  en  certains  cas,  pour 
l'avantage  de  l'un  et  de  l'autre  contractant.  Les 
lois  romaines  nous  en  donnent  quelques  exem- 
ples :  tel  est  notamment  le  cas  où  voulant,  vous 
et  moi,  donner  à  dîner  à  un  ami  commun,  je 
vous  prête  mon  argenterie  pour  le  recevoir 
chez  vous,  où  vous  devez  nous  traiter  l'un  et 
l'autre  (5).  Cela  est  important  à  considérer  dans 
l'appréciation  de  la  faute  que  pourrait  avoir 
commise  l'emprunteur;  car  il  est  tenu  d'une 
diligence  encore  plus  exacte  lorsque  le  contrat 
a  eu  lieu  pour  un  seul  avantage. 

495.  La  loi  5,  §  40,  ff.  à  ce  titre,  suppose 
même  des  cas  où  le  prêt  a  été  principalement 
fait  pour  l'avantage  du  prêteur  :  comme  lors- 
que quelqu'un  prête  une  parure  à  sa  fiancée  ou 
à  son  épouse,  pour  qu'elle  puisse  se  montrer 
avec  plus  d'éclat  ;  ou  lorsqu'un  magistrat,  à  son 
avènement,  veut  donner  des  jeux  au  peuple, 
et  qu'il  prête  des  objets  de  décorations  aux 
acteurs.  Dans  ces  cas,  le  jurisconsulte  décide 
que  l'emprunteur  n'est  responsable  que  de  son 


dol  (et  de  sa  faute  grave,  qui,  dans  les  contrats, 
est  toujours  assimilée  au  dol). 

496.  Ce  n'est  point  un  prêt  à  usage,  la  con- 
vention par  laquelle,  lorsque  je  marchande  un 
cheval,  il  est  dit  que  je  pourrai  l'essayer,  par 
exemple  pendant  huit  jours  :  c'est  simplement 
un  moyen  pour  conduire  à  la  conclusion  d'un 
marché  projeté.  Et  comme  cette  convention  est 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  celui  qui  veut  me 
vendre  le  cheval  que  dans  le  mien,  puisque 
sans  cela  je  ne  voudrais  pas  entrer  en  marché 
avec  lui ,  on  n'appliquerait  point  à  ce  cas  les 
règles  touchant  les  fautes  dont  est  responsable 
celui  à  qui  l'on  prêle  à  usage,  règles  suivant 
lesquelles ,  en  général ,  il  est  tenu  de  la  faute 
même  très-légère,  de  levissimâ  cidpâ;  on  n'ap- 
pliquerait celles  qui  régissent  les  contrats  for- 
més dans  l'intérêt  de  chacune  des  parties,  rè- 
gles d'après  lesquelles  chacun  des  contractants 
répond  de  la  faute  moyenne,  mais  non  delà 
faute  très-légère. 

497.  De  même ,  si  l'on  veut  bien  me  confier 
quelque  chose  pour  que  je  puisse  en  connaître 
la  valeur,  ce  n'est  point  un  commodat  :  Si  quis 
pretii  explorandi  causa  rem  tradat,  neque  depo- 
situm  neque  commodatum  erit.  (L.  1,  §.  1,  ff. 
de  Prœscript.  verb.) 

La  chose  peut  m'avoir  été  remise  à  cet  effet, 
soit  pour  mon  seul  avantage,  par  exemple, 
parce  que  je  me  proposais  d'en  acheter  une 
semblable  ;  soit  pour  le  seul  avantage  de  celui 
qui  me  l'a  remise,  et  qui,  voulant  peut-être  la 
vendre,  était  bien  aise  d'en  connaître  la  valeur, 
soit  enfin  pour  l'avantage  de  l'un  et  de  l'autre, 
puta,  parce  que  je  me  proposais  moi-même  de 
la  lui  acheter,  et  lui  de  me  la  vendre.  L'appli- 
cation des  règles  sur  les  fautes  se  déterminera 
suivant  ces  distinctions,  d'après  le  principe 
consacré  à  la  loi  5,  §  2,  ff.  Commodati,  et  ce 
que  nous  avons  dit,  en  expliquant  l'art.  1137, 
sur  la  théorie  touchant  la  responsabilité  des 
fautes  dans  les  différents  contrats,  au  tome  V, 
n°*  597  et  suiv. 


(1)  Precarium  est  quod  precibus  pelenti  ulendum  con- 
ceditur  tamdiù  quamdiit  is  qui  concessit  patituv.  (L.  1, 
ff.  de  P  recari  o.) 


[2)  L.  17,  §  5,  Commodati. 

(3)  L.  18,  vers,  hœc  ita ,  ff.  hoc  lit. 
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498Ï  La  preuve  du  prêt  à  usage  est  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  :  en  conséquence, 
la  preuve  par  témoins,  non  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  n'est  pas  re- 
cevable  si  la  valeur  de  l'objet  réclamé  excède 
cent  cinquante  francs,  à  moins  que  le  prêt  n'eût 
eu  lieu  dans  une  circonstance  particulière,  où  il 
n'aurait  pas  été  possible  de  le  constater  par 
écrit.  (Art.  154-1,  15-47  et  15-48  combinés)  (î). 

Mais  le  serment  peut  être  déféré  par  celui 
qui  réclame  la  restitution  de  la  chose,  et  il  peut 
faire  interroger  l'autre  partie  sur  faits  et  arti- 
cles. 

499.  Si  l'on  fait  un  écrit  sous  seing  privé 
pour  constater  le  prêt ,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  faire  en  double  original  ;  l'article  1525 
n'est  point  applicable  à  ce  cas  :  car,  bien  que 
le  prêteur  puisse  avoir  à  rembourser  quelque 
chose  à  l'emprunteur  pour  des  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  (art.  1890), 
néanmoins  le  contrat  n'est  pas  pour  cela  par- 
faitement synailagmalique. 

Mais  il  faudrait  observer  la  disposition  de 
l'art.  1526,  sauf  les  cas  d'exception  qui  y  sont 
prévus. 

500.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le 
contrat  de  prêt  à  usage  passent  aux  héritier  de 
celui  qui  prêle,  et  aux  héritiers  de  celui  qui 
emprunte.  (Art.  1879.) 

En  sorte  que  si  j'ai  prêté  à  mon  voisin  mes 
bœufs  pour  une  semaine,  pour  labourer  son 
champ,  la  mort  de  l'emprunteur,  survenue  avant 
l'expiration  du  temps  convenu,  ne  m'autorise- 
rait pas  à  redemander  de  suite  la  chose  à  ses 
héritiers;  car  ce  n'est  point  seulement  en  con- 
sidération de  la  personne  de  l'emprunteur  que 
j'ai  fait  le  prêt,  en  ce  sens  que  j'ai  entendu  que 
lui  seul,  et  non  aucun  autre,  ne  pourrait  se  ter- 
vir  de  mes  bœufs  pour  l'usage  convenu  ;  je  les 
lui  ai  plutôt  prêtés  dans  l'intérêt  de  son  patri- 
moine, qui  a  passé  à  ses  héritiers. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de 
l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  jouir  de  la  chose  prê- 
tée (ibid.),  sans  une  autorisation  du  prêteur, 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1951,  1909  e!  1940. 


qui,  par  conséquent,  peut  la  redemander  avant 
l'expiration  du  temps  qui  avait  été  expressé- 
ment ou  tacitement  convenu.  Tel  serait  le  cas 
où  j'aurais  prêté  à  un  de  mes  amis  certains  ma- 
nuscrits, pour  les  copier  ou  s'en  aider  dans  la 
composition  d'un  ouvrage  qu'il  se  proposait  de 
faire,  et  que  cet  ami  serait  venu  à  mourir  avant 
d'avoir  achevé  la  copie  de  ces  manuscrits  ou 
son  ouvrage  :  non-seulement  je  serais  bien 
fondé  à  redemander  de  suite  les  manuscrits, 
quoique  son  héritier  déclarât  vouloir  continuer 
et  achever  le  travail  commencé  par  son  auteur; 
mais,  de  plus,  cet  héritier  n'aurait  pas  le  droit 
de  s'en  servir  sans  mon  consentement;  car  le 
commodat,  en  pareil  cas,  s'est  trouvé  résilié  de 
plein  droit  par  la  mort  de  l'emprunteur,  en  con- 
sidération de  la  personne  duquel  seulement  il 
avait  été  fait. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  ces  cas,  c'est  que, 
lorsque  les  circonstances  du  fait  et  la  nature 
de  la  chose  prêtée  ne  démontreront  pas  claire- 
ment à  l'héritier  que  c'est  à  son  auteur  seule- 
ment que  le  prêteur  a  entendu  prêter  la  chose, 
il  sera  excusable  de  s'en  être  servi  pour  le 
même  usage  tant  que  le  prêteur  ne  lui  aura  pas 
fait  connaître  une  volonté  contraire.  Mais  il  est 
toujours  plus  convenable,  en  pareil  cas,  que 
l'héritier  consulte  à  cet  égard  le  prêteur. 


SECTION  il. 
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501.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et 
qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  porte 
l'art.  1878,  peut  être  l'objet  du  commodal,  ou 
prêt  à  usage. 

Ainsi  les  immeubles  eux-mêmes  comme  les 
meubles  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat.  Je 
puis  très-bien,  en  effet,  prêter  à  Paul  ma  mai- 
son, ou  un  appartement  dans  ma  maison,  pen- 
dant un  certain  temps  ,  par  exemple  pendant 
trois  ans.  Je  puis  très-bien  lui  prêter  mon  jar- 
din pendant  ce  temps,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ren- 
tre dans  la  jouissance  du  sien,  dont  jouit  un 
tiers  en  vertu  d'un  bail,  ou  pour  autre  cause  : 
Sed,  ul  apparet,  propriè  commodata  rcs  dicitur 
et  qiue  soli  est;idque  et  Casshis  exislimat.  Vi- 
vianus  ampliùs,  etiam  liabilationeiii  commo- 
dari  posse  ait.  (L.  -1,  §  1,  if.  Commod.  vel 
contra.) 

502.  Mais  les  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  comme  du  blé,  du  vin,  ne  peuvent  ré- 
gulièrement être  l'objet  d'un  commodat,  par  la 
raison  que,  dans  ce  contrat,  la  chose  même  doit 
être  restituée  in  individuo  ;  et  c'est  ce  qui 
n'aurait  pas  lieu  si  l'emprunteur,  pour  s'en 
servir,  la  consommait  :  or,  quant  aux  choses 
de  cette  nature,  on  ne  peut  généralement  s'en 
servir  sans  les  consommer,  il  en  est  de  même 
de  l'argent  monnayé,  qui  se  consomme  civile- 
ment par  l'emploi  que  l'on  en  fait;  et  en  en 
usant  on  en  fait  emploi. 

503.  Toutefois  le  principe  ci-dessus  reçoit 
exception  lorsque  la  chose  qui  se  consomme 
par  l'usage  a  seulement  été  prêtée  ad  oslcnla- 
tionem.  Les  lois  romaines  elles-mêmes,  d'où  a 
été  tiré  notre  article  1878,  consacraient  tout  à 
la  fois  la  règle  et  l'exception  :  Non  potesl  com- 
rnqdafi  id  quod  usa  consumitur  nisi  forte  ad 
pompar.i  vel  ostentalionem.  (L.  3,  §  fin.  ff. 
hoc  tit.) 

Sœpè  etiam  ad  hoc  commodanlur  pecuniœ , 
ul  dicis  gratiâ  numerationis  loco  ostendanlur. 
(L.  4,  eod.  tit.) 

Tel  est  le  cas  où  je  prête  des  deniers  à  un 
caissier  dont  la  caisse  doit  prochainement  être 
inspectée,  non  pas  pour  qu'il  en  devienne  pro- 
priétaire, comme  dans  le  prêt  de  consomma- 
tion, mais  seulement  pour  montrer  qu'il  est  en 


règle,  entendant  que  ce  soient  les  espèces 
mêmes  que  je  lui  livre  qui  me  soient  rendues , 
et  aussitôt  que  sa  caisse  aura  été  inspectée. 

504.  Comme  il  faut  que  la  chose  soit  dans 
le  commerce,  il  suit  de  là  que  celles  dont  les 
lois  ont  prohibé  l'aliénation  et  le  commerce, 
par  motif  de  sûreté  ou  d'honnêteté  publique  , 
ne  peuvent  être  la  matière  d'un  prêt  à  usage 
valable;  par  exemple,  des  stylets,  des  livres 
immoraux,  des  images  licencieuses. 

505.  Même  des  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce ne  peuvent  être  l'objet  d'un  commodat 
valable,  si  elles  sont  remises  sciemment  pour 
servir  à  un  mauvais  usage  :  par  exemple,  dans 
le  cas  où  Paul  prêterait  à  Pierre  une  échelle 
pour  l'aider  à  commettre  un  vol,  un  fusil  pour 
commettre  un  meurtre,  ce  ne  serait  point  un 
contrat  de  prêt  à  usage ,  mais  une  complicité 
de  crime. 

Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  l'action  du  contrat  de  prêt, 
soit  pour  faire  condamner  celui  à  qui  la  chose 
a  été  remise  aux  dommages-intérêts  pour  non- 
restitution  de  celte  chose,  qui  aurait  péri  par 
sa  faute,  ou  qui  aurait  été  confisquée  et  détruite 
par  ordre  de  la  justice,  soit  même  pour  se  la 
faire  rendre,  dans  le  cas  où  elle  existerait  en- 
core :  Quando  utriusque  contrahenlium  turpi- 
tudo  veraatur,  melior  est  causa  possidentis. 
(L.  3,  ff.  de  Condict.  ob  lurp.  causant.) 
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514, 


Du  prêt,  fait  au  contraire,  par  un  mineur 
en  tutelle. 

Du  prêt  fait  par  un  mineur  émancipé. 

De  celui  qui  est  fait  par  un  individu 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 

De  celui  qui  est  fait  par  une  femme  sépa- 
rée de  biens. 

De  celui  qui  est  fait  par  un  interdit. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'être 
propriétaire  de  la  chose  pour  pouvoir  en 
faire  un  prêt  à  usage. 


506.  Ce  contrat,  comme  les  autres,  ne  peut 
avoir  lieu  ,  en  général,  qu'entre  personnes  ca- 
pables de  contracter;  mais  comme  il  n'emporte 
point  aliénation  de  la  chose ,  l'incapacité  de  le 
former  est  généralement  moins  étendue  que 
pour  la  donation,  la  vente,  l'échange  et  autres 
actes  de  celte  nature. 

507.  D'abord,  nul  doute  que  les  mineurs 
eux-mêmes  non  autorisés  de  leur  tuteur,  les  in- 
terdits, et  les  femmes  mariées  non  autorisées 
de  leur  mari,  ne  puissent  très-bien  recevoir 
une  chose  à  prêt  à  usage,  puisqu'ils  peuvent 
toujours  faire  leur  condition  meilleure,  et  que 
le  prêt  à  usage  est  tout  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  reçoit  la  chose.  Les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée 
avec  qui  ils  ont  contracté.  (Art.  1125.)  Le  prê- 
teur, sous  prétexte  que  le  commodat  convenu 
avec  eux  n'est  pas  valable,  ne  pourrait  donc 
leur  redemander  la  chose  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  la  leur  aurait  prêtée,  ni  se 
refuser  aux  autres  conséquences  de  ce  contrat, 
par  exemple  à  rembourser  à  l'emprunteur  le 
montant  des  impenses  que  celui-ci  aurait  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  dans  un  cas 
uù  elle  en  avait  un  besoin  urgent. 

De  leur  côté,  le  mineur,  l'interdit  ou  la 
femme,  sont  obligés  de  restituer  la  chose, 
sinon  à  raison  d'un  vrai  contrat  de  commodat 
en  ce  qui  les  concerne,  mais  à  raison  de  l'équité , 
qui  ne  permet  pas  qu'ils  retiennent  la  chose 
d  autrui.  Toutefois,  à  l'égard  des  fautes  qu'ils 
auraient  commises  dans  la  garde  de  l'objet 
prèle,  ils  n'en  seraieni  généralement  pas  tenus, 


quand  bien  même  cet  objet  serait  venu  à  périr 
par  cette  cause. 

508.  Mais  si  un  mineur  déjà  doué  de  discer- 
nement, capax  doli,  ou  une  femme  mariée  à 
qui  un  prêt  a  été  fait  sans  l'autorisation  du 
mari,  commettaient  une  véritable  fraude  rela- 
tivement à  la  chose  prêtée,  par  exemple,  en  la 
détruisant  malicieusement,  ou  en  la  vendant  et 
en  en  dissipant  le  prix,  l'action  aurait  lieu  contre 
eux  à  raison  de  leur  dol,  quand  même,  dans  la 
dernière  hypothèse,  ils  ne  se  seraient  pas  en- 
richis du  prix  provenant  de  la  vente;  et  à  plus 
forte  raison  s'ils  en  avaient  prolité. 

Que  ce  mineur  fasse  périr  méchamment  chez 
lui  le  cheval  que  je  lui  ai  prêté,  ou  qu'il  le  fasse 
périr  dans  mon  pré,  le  fait  est  le  même,  et  en- 
core avec  un  caractère  plus  coupable  dans  le 
premier  cas;  et  le  mineur  n'est  point  restitua- 
ble contre  les  obligations  qui  résultent  de  son 
délit,  ni  même  contre  celles  qui  résultent  de 
son  quasi-délit  (article  1510)  (î),  c'est-à-dire 
qu'il  est  réputé  majeur  relativement  à  ces  sortes 
d'obligations. 

Aussi  le  jurisconsulte  Llpien,  dans  la  loi  1, 
§  15,  ff.  Deposili  vel  contra,  dit-il  que,  si  j'ai 
fait  un  dépôt  entre  les  mains  d'un  pupille  non 
autorisé  par  son  tuteur  à  le  recevoir,  j'ai  action 
contre  lui ,  s'il  a  fait  périr  ou  détourné  la  chose 
par  dol ,  lorsqu'il  était  déjà  capax  doli,  et  que 
j'ai  aussi  action  contre  lui  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  a  profité  de  ma  chose,  dans  le  cas 
même  où  il  n'a  commis  aucun  dol  :  An  in  pu- 
pillum,  apud  quem  sine  tutoris  auctoritate  de- 
positum  est,  depositi  aciio  detur,  quœritur? 
Sed  probari  oporlet:  si  apud  doli  malijam  ca- 
pacem  deposueris,  agiposse,  si  dolum  commisit  ; 
nam  et  in  quantum  locupletior  factus  est,  datur 
actio  in  eum,  etsi  dolus  non  intervenit.  Et  en 
vendant  la  chose  prêtée,  la  femme  ou  le  mineur 
jam  capax  doli,  commettent  évidemment  un 
abus  de  confiance  qualifié,  ce  qui  est  un  véri- 
table délit. 

509.  En  sens  inverse,  si  un  mineur  a  prêté 
sa  chose,  il  faut  distinguer.  S'il  est  en  tutelle, 
et  qu'il  ait  agi  avec  l'autorisation  de  son  tuteur, 
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c'est  un  commodat  ordinaire,  et  qui  en  produira 
les  obligations,  soit  de  la  part  de  l'emprunteur, 
soit  delà  part  même  du  mineur,  dans  le  cas  où 
l'emprunteur  aurait  fait  quelque  dépense  né- 
cessaire pour  conserver  la  chose  prêtée  ;  parce 
que  c'est  comme  si  c'était  le  tuteur  lui-même 
qui  eût  fait  le  prêt. 

Si  le  mineur  l'a  fait  sans  l'autorisation  de  son 
tuteur,  l'emprunteur  est  assujetti  aux  obliga- 
tions ordinaires  de  ce  contrat,  soit  quant  à  la 
restitution  de  la  chose,  soit  quant  à  la  respon- 
bilité  des  fautes  ;  mais  la  chose  peut  lui  être  re- 
demandée avant  le  temps  convenu  ou  avant 
qu'il  s'en  soit  servi  pour  l'usage  pour  lequel 
elle  lui  a  été  prêtée  ;  et  s'il  a  fait  des  dépenses 
nécessaires  à  la  conservation  de  l'objet,  il  n'a 
pas,  il  est  vrai,  l'action  commoduti  contraria 
pour  en  obtenir  le  remboursement,  attendu 
que,  par  rapport  au  mineur,  le  contrat  n'est 
point  parfait  :  il  est,  comme  l'on  dit,  boiteux; 
mais  l'emprunteur  a  l'action  negoliorum  gesto- 
rum,  comme  ayant  fait  l'affaire  d'autrui,  action 
qui  a  lieu  aussi  bien  contre  les  mineurs  que 
contre  les  majeurs  eux-mêmes,  lorsque  l'affaire 
leur  a  réellement  profité. 

510.  Si  le  mineur  était  émancipé,  par  mariage 
ou  autrement,  quand  il  a  fait  le  prêt,  par 
exemple  lorsqu'il  a  prêté  son  cheval,  sa  mon- 
tre ,  etc.,  il  faut  voir  là  un  véritable  contrat  de 
prêt,  produisant  de  part  et  d'autre  les  obliga- 
tions ordinaires  du  prêt,  quoiqu'il  ait  agi  sans 
l'assistance  de  son  curateur;  car,  bien  qu'il  ait 
procuré  par  là  à  l'emprunteur  un  avantage  pu- 
rement gratuit,  néanmoins  ce  contrat  n'excédait 
pas  les  bornes  de  sa  capacité.  Ce  n'était  pas ,  il 
est  vrai,  un  pur  acte  d'administration  de  ses 
biens,  attendu  que  les  actes  de  celte  nature 
doivent  être  faits  dans  l'intérêt  du  mineur; 
mais,  d'un  autre  côté,  ce  n'était  point  non  plus 
un  acte  de  disposition  ou  d'aliénation.  Un  mi- 
neur qui  peut  affermer  ses  domaines,  louer  ses 
maisons,  toucher  ses  revenus  et  en  donner  dé- 
charge, sans  l'assistance  de  son  curateur,  doit 
bien  pouvoir  prêter  efficacement  son  cheval  ou 
sa  montre  à  son  ami. 

511.  Nous  en  disons  autant  de  celui  qui  est 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 


pour  faiblesse  d'esprit  ou  prodigalité,  quoiqu'il 
ait  fait  le  prêt  sans  l'assistance  de  son  conseil. 

SI 2.  A  plus  forte  raison  cette  décision  s'ap- 
plique-t-elle  à  la  femme  séparée  de  bien  qui 
prête  un  objet  mobilier  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  puisqu'elle  a  la  libre  disposition  de 
son  mobilier,  et  qu'elle  peut  l'aliéner  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'être  autorisée.  (Art.  1449.) 
Et  la  même  chose  a  lieu  à  l'égard  du  prêt  que 
fait  d'un  objet  paraphernal  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  proprement  dit. 

515.  Quant  à  l'interdit,  il  est  clair  qu'il  ne 
peut  valablement  faire  un  prêt  quelconque, 
puisqu'il  ne  peut  aucunement  contracter  (arti- 
cle 502)  (î)  :  d'où  il  suit  que  s'il  en  a  fait  un, 
le  tuteur  peut  redemander  de  suite  la  chose. 
Mais  celui  qui  l'a  reçue  n'est  pas  moins  tenu  de 
toutes  les  obligations  d'un  véritable  commodat, 
puisqu'il  ne  peut  alléguer  l'incapacité  de  l'in- 
terdit avec  lequel  il  a  contracté. 

514.  Il  n'est,  au  surplus,  pas  nécessaire 
d'être  propriétaire  de  la  chose  pour  pouvoir  va- 
lablement en  faire  un  prêt  à  usage;  il  suffit  de 
la  posséder  par  soi-même  ou  par  un  autre;  et  à 
plus  forte  raison  celui  qui  en  a  l'usufruit,  ou 
qui  a  le  droit  d'en  jouir  à  quelque  autre  titre, 
peut-il  la  prêter  tant  que  dure  son  droit. 

L'article  1958  porte  que  celui  à  qui  un  dépôt 
a  été  remis  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt  la  preuve  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose 
déposée  :  or,  cela  est  vrai  aussi  en  matière  de 
commodat,  et  par  une  raison  encore  plus  forte, 
s'il  est  possible,  puisque  l'emprunteur  reçoit 
un  service,  tandis  que  dans  le  dépôt,  c'est  le 
déposant  qui  en  reçoit  un.  Et  comme  les  obliga- 
tions résultant  du  dépôt  n'ont  pas  moins  lieu 
quoique  le  déposant  .ne  fût  réellement  pas  pro- 
priétaire de  l'objet  déposé;  de  même  celles  ré- 
sultant du  commodat  ne  cessent  pas  d'avoir  lieu 
quoique  le  prêteur  ne  fût  réellement  pas  maître 
de  l'objet  prêté. 

Mais  cet  article,  imposant  toutefois  au  dé- 
positaire qui  vient  à  découvrir  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  proprié- 
té Code  de  Hollande,  art.  500. 
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taire,  l'obligation  de  dénoncer  à  celui-ci  le 
dépôt,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un 
délai  déterminé  et  suffisant  ;  pareillement  l'em- 
prunteur, dans  le  même  cas,  devrait  faire  la 
dénonciation  du  prêt.  Enlin,  suivant  le  même 
article,  si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été 
faite  néglige  de  réclamer  la  chose,  le  déposi- 
taire est  valablement  décharge  par  la  remise 
qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçue;  et  il  en 
est  de  même  dans  le  cas  de  prêt  à  usage. 


CHAPITRE  II. 


DES  ENGAGEMENTS  DE  L  EMPRUNTEUR. 
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Principales  obligations  de  l'emprunteur. 

L'emprunteur  ne  peut  se  servir  de  laclwse 
que  pour  l'usage  pour  Uquel  on  la  lui  a 
prêtée ,  et  seulement  pour  le  temps  con- 
venu ,  expressément  ou  tacitement  :  con- 
séquence. 

En  droit  romain  on  connaissait  le  vol  de 
l'usage;  nous  n'avons  pas  admis  cela 
sous  le  même  point  de  vue. 

Discussion  d'une  décision  de  Pothier. 

La  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  et  sans 
aucune  faute  de  l'emprunteur,  concerne 
le  prêteur,  contre  le  sentiment  dePuffen- 
dorf  et  de  Barbeyrac. 

Le  cas  de  mort  naturelle  d'un  animal  ne 
serait  pas  à  la  charge  de  l'emprunteur, 
quoique  celui  ci  s'en  fut  servi  au  delà  du 
temps  pour  lequel  il  lui  avait  été  prêté. 

Lorsque  le  cas  fortuit  a  été  occasionné 
par  quelque  faute  de  la  part  de  l'emprun- 
teur, celui-ci  est  tenu  de  la  perte;  de 
quelles  fautes  ,  in  général,  il  doit  ré- 
pondre. 

De  quelle  faute  il  doit  répondre  quand  le 
prêt  a  eu  lieu  aussi  pour  l'utilité  ou  la 
convenance  du  prêteur. 

Effet  de  la  convention  touchant  la  respon- 
sabilité relative  aux  fautes. 
L'emprunteur  doit  ausù  veiller  avec  tout 
le  soin  possible  à  la  conservation  de  la 


chose  accessoire  à  celle  qui  lui  a  été 
prêtée. 

525.  //  est  responsable  de  la  perte  de  la  chose 

survenue  par  cas  fortuit ,  quand  il  au- 
rait pu  l'en  garantir  en  employant  la 
sienne  propre. 

526.  Ou  lorsque ,  ne  pouvant  sauver  que  l'une 

des  deux,  il  a  préféré  la  sienne. 

527.  Tempérament  apporté  à  cette  décision. 

528.  Divers  cas  où  l'emprunteur  est  responsa- 

ble de  la  perle  arrivée  par  cas  fortuit, 
pour  avoir  commis  quelque  faute  ou  im- 
prudence. 

529.  Du  cas  oh  la  chose  est  venue  à  périr  de- 

puis qu'il  devait  la  rendre. 

530.  //  se  met  de  lui-même  en  demeure  en  ne 

la  rendant  pas  au  jour  où  il  devait  la 
rendre. 

551.  //  doit,  en  général,  la  rendre  au  lieu  où 

il  l'a  reçue. 

552.  L'emprunteur  répond  aussi  du  cas  fortuit 

lorsqu'il  s'en  est  chargé,  et  il  est  censé 
s'en  être  chargé  si  la  chose  a  été  estimée 
en  la  prêtant. 

553.  Mais  cette  estimation  ne  lui  en  confère 

point  la  propriété  :  conséquences. 

554.  L  emprunteur  n'est  pas  responsable  de  la 

détérioration  causée  par  le  simple  usage 
de  la  chose. 

555.  Il  doit  rendre  la  chose  au  temps  convenu, 

ou  après  s'en  être  servi  pour  l  usage  pour 
lequel  on  la  lui  a  prêtée. 

556.  Il  ne  peut  la  retenir  par  compensation  de 

ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

557.  Toutefois ,  s'il  a  été  condamné  à  des  dom- 

mages-intérêts pour  avoir  fait  périr  la 
chose,  il  peut  exécuter  le  jugement  aussi 
par  voie  de  compensation. 

538.  S'il  peut  retenir  la  chose  jusqu'au  rem- 
boursement des  dépenses  nécessaires  qu'il 
a  faites  pour  la  conserver? 

559.  Il  ne  peut  répéter  tes  dépenses  qu'il  a  fai- 
tes pour  user  simplement  de  la  chose. 

540.  Ceux  qui  ont  emprunté  conjointement  la 

même  chose  sont  tenus  solidairenicnt  des 
obligations  résultant  du  prêt. 

541.  L'action  née  du  contrat  de  prêt  dure  trente 

ans. 

542.  Mais  l'emprunteur  n'acquiert  pas  par  ce 
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laps  de  temps  la  propriété  de  la  chose  :  est  responsable  de  la  perte  qui  est  arrivée  pen- 

conséquence.  dant  cet  excédant  de  trajet  ou  de  temps.  (Arti- 

543.  L'action  résultant  du  prêt  se  divise  entre  cle  1881.) 

les  héritiers  de  l'emprunteur  ;  mais  celui  Dans  ces  cas,  et  autres  semblables,  l'em- 

qui  est  détenteur  de  la  chose ,  ou  qui  l'a  prunteur,  quoique  la  chose  n'eût  point  péri  ni 

fait  périr,  peut  être  poursuivi  pour  le  éprouvé  de  dégradation,  pourrait,  suivant  les 

tout,  circonstances  du  fait ,  être  condamné,  envers 

le  prêteur,  à  des  dommages-intérêts  équiva- 

515.  Les  obligations  de  l'emprunteur  con-  lents  au  loyer  de  la  chose  pour  le  temps  pen- 


sistent  : 

1°  A  ne  se  servir  de  la  chose  que  pour  l'u- 
sage pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée,  et  seule- 
ment pendant  le  temps  convenu  expressément 
ou  tacitement  ; 

2°  D'apporter  à  la  conservation  de  la  chose 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (arti- 
cle 1880); 

3°  Et  de  la  rendre  après  s'en  être  servi. 

Nous  allons  développer  successivement  ces 
trois  points. 

516.  L'emprunteur  ne  peut  se  servir  de  la 
chose  que  pour  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a 
prêtée.  De  là ,  si  j'ai  prêté  à  quelqu'un  mon 
cheval  pour  aller  à  tel  endroit,  et  qu'il  l'ait 
conduit  dans  un  lieu  différent,  il  est  en  faute, 
quand  bien  même  cet  endroit  ne  serait  pas 
plus  éloigné  que  celui  qu'il  m'avait  déclaré;  et 
si  le  cheval  venait  à  périr  par  quelque  cas  for- 
tuit pendant  qu'il  l'employait  à  ce  voyage  , 
quoique  sans  aucune  autre  faute  de  sa  part, 
il  serait  responsable  de  la  perte  (art.  1881), 
attendu  qu'il  se  serait  servi  de  la  chose  pour 
un  usage  différent,  sous  un  point  de  vue,  de 
celui  pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée. 

Gaïus,  dans  la  loi  1 ,  §  -4 ,  ff.  de  Oblig.  et  act., 
suppose  que  mon  voisin  m'a  demandé  mon  ar- 
genterie à  emprunter  pour  donner  un  repas  à 
ses  amis, chez  lui,  qu'il  l'a  emportée  en  voyage, 
et  que  pendant  ce  voyage  l'argenterie  lui  a  été 
enlevée  par  des  voleurs,  ou  qu'elle  est  venue 
à  périr  dans  un  naufrage;  et  il  décide,  avec 
raison,  que  l'emprunteur  est  responsable  de  la 
perte. 


dant  lequel  il  s'en  est  indûment  servi 

517.  En  droit  romain,  l'emprunteur  qui  em- 
ployait la  chose  à  un  autre  usage  que  celui 
pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée,  ou  pour  un. 
temps  plus  long,  était  considéré  comme  ayant 
commis  un  vol,  le  vol  de  l'usage  de  la  chose, 
à  moins  que,  des  circonstances  du  fait,  il  n'y 
eût  tout  lieu  de  croire  qu'il  l'avait  fait  dans  la 
pensée  que  le  prêteur  ne  l'aurait  pas  trouvé 
mauvais,  s'il  l'avait  su  ;  et  il  était,  en  consé- 
quence, passible  de  l'action  de  vol  (î).  Mais 
chez  nous,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire  qu'il 
y  a  vol  en  pareil  cas ,  ni  même  l'action  en  po- 
lice correctionnelle  pour  abus  de  confiance. 
Cette  action  de  vol  était  au  surplus  civile,  et 
tendait  seulement  à  une  peine  pécuniaire. 

518.  A  notre  principe ,  que  l'emprunteur  est 
responsable  de  la  perle  arrivée,  même  par  cas 
fortuit,  s'il  a  employé  la  chose  pour  un  usage 
plus  long  que  celui  pour  lequel  on  la  lui  avait 
prêtée,  Pothier  apporte  toutefois  une  modifi- 
cation pour  le  cas  où  l'emprunteur,  à  raison 
de  ses  liaisons  avec  le  prêteur,  a  pu  naturelle- 
ment croire  que  celui-ci  lui  aurait  également 
prêté  la  chose  pour  ce  surcroît  d'usage,  s'il 
eût  été  prévenu  que  l'emprunteur  en  aurait  be- 
soin pour  cela.  Par  exemple,  dit-il ,  si  j'em- 
prunte d'un  ami  son  cheval  pour  aller  en  telle 
ville,  et  que,  arrivé  en  cette  ville,  je  n'y  trouve 
pas  la  personne  avec  laquelle  j'avais  affaire,  et 
qui  est  dans  un  endroit  un  peu  plus  éloigné , 
où  je  suis  allé  pour  l'y  trouver  :  si  le  cheval  qui 
m'a  été  prêté  vient  à  périr  dans  ce  nouveau 


Par  la  même  raison,  si,  ayant  prêté  à  quel-  trajet,  ou  pendant  le  retour,  par  quelque  ac- 

qu'un   mon  cheval   pour  aller  en  telle  ville,  cident  imprévu  et  de  force    majeure,  puta, 

l'emprunteur  l'emmène  dans  une  autre  ville  parce  que  des  voleurs  me  l'ont  enlevé,  je  ne 
située  plus  loin;  ou  si  le  lui  ayant  prêté  pour 

tant  de  jours,   il   le   garde  plus  longtemps,  il  (1)  ^6,  ]nslit.  de  OOUg.  quœexdeliclonascuntur. 
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dois  pas,  dit  Pothier,  être  responsable  de  la 
perte  du  cheval,  si  j'avais  tout  lieu  de  croire 
que  l'ami  qui  me  l'a  prêté  ne  se  serait  pas  refusé 
à  me  le  prêter  aussi  pour  aller  jusqu'à  cet  en- 
droit. 

Mais,  ajoute  Pothier,  si  j'avais,  en  emprun- 
tant le  cheval,  l'intention  d'aller  jusqu'à  cet 
endroit,  et  que  néanmoins  j'aie  dit  à  celui  qui 
me  le  prêtait  que  c'était  pour  aller  seulement 
dans  un  lieu  plus  rapproché,  cette  dissimula- 
tion et  cette  mauvaise  foi  me  rendraient  inex- 
cusable, et  la  perte  du  cheval  survenue  pen- 
dant cet  excédant  de  trajet,  soit  en  allant,  soit 
eu  revenant ,  devrait  être  à  ma  charge. 

Ce  dernier  point  n'est  pas  douteux;  mais 
nous  regardons,  au  contraire,  la  première  dé- 
cision de  Pothier  comme  fort  douteuse  sous  le 
Code,  qui  dit  positivement,  et  sans  aucune 
restriction  ni  modification,  que  si  l'emprunteur 
emploie  la  chose  à  un  autre  usage  que  celui 
pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée,  ou  pour  un 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu 
de  la  perte  arrivée  même  par  cas  fortuit  :  or, 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce.  La  décision 
de  Pothier,  reposant  sur  une  supposition  d'in- 
tention de  la  part  du  prêteur,  serait  d'une  ap- 
plication difficile  dans  la  pratique,  en  admet- 
tant même  qu'il  résultât  bien  clairement  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  l'em- 
prunteur, en  empruntant  la  chose,  n'a  commis 
ni  fraude  ni  dissimulation;  qu'il  ne  pensait  pas 
en  avoir  besoin  pour  un  plus  long  usage  que 
celui  pour  lequel  il  déclarait  vouloir  l'em- 
prunter. D'ailleurs ,  on  peut  tout  aussi  bien 
supposer  qu'il  a  entendu  se  charger  des  cas 
fortuits  qui  surviendraient  pendant  qu'il  se 
servirait  de  la  chose  pour  un  usage  excédant 
celui  pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée,  que 
de  supposer  le  consentement  du  prêteur  à  ce 
qu'il  s'en  servît  pour  cet  excédant  d'usage.  La 
première  de  ces  suppositions  serait  tout  aussi 
naturelle  et  vraisemblable  que  la  seconde. 

519.  Puffendorf  et  Barbeyrac,  s'écartant  en 
cela  des  principes  des  lois  romaines,  pensaient 
même  que  l'emprunteur  doit  répondre  de  la 
perte  de  la  chose  survenue  par  cas  fortuit  pen- 
dant qu'il  s'en  sert  à  l'usage  pour  lequel  on  la 
lui  a  été  prêtée,  attendu,  disaient-ils,  que  le 


bienfait  ne  doit  pas  être  préjudiciable  à  celui 
qui  l'a  conféré  :  d'où  ils  concluaient  que  les 
risques  que  la  chose  n'auraient  pas  courus 
chez  le  prêteur,  s'il  ne  l'eût  pas  prêtée,  de- 
vaient être  à  la  charge  de  l'emprunteur,  d'a- 
près l'équité  naturelle.  Ils  exceptaient  toute- 
fois le  cas  où  ce  dernier  avait  éprouvé  l'incendie 
de  sa  maison,  où  se  trouvait  la  chose  :  dans  ce 
cas,  disaient-ils,  il  serait  trop  dur  de  faire 
payer  au  malheureux  emprunteur  le  prix  de  la 
chose  prêtée.  Mais  hors  ce  cas,  ils  mettaient  à 
sa  charge  les  risques  que  la  chose  avait  éprou- 
vés, et  qu'elle  n'aurait  pas  éprouvés  chez  le 
prêteur.  Pothier,  d'après  Wolf,  a  combattu  le 
sentiment  de  ces  auteurs,  en  s'attachant  aux 
principes  du  droit  romain,  et  c'est  avec  raison; 
car  puisque  le  prêteur  a  voulu  rendre  un  ser- 
vice à  l'emprunteur,  en  lui  prêtant  gratuite- 
ment la  chose,  on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  a 
entendu  le  lui  faire  en  quelque  sorte  payer, 
en  mettant  les  risques  à  sa  charge  ;  s'il  l'eût 
entendu  ainsi,  il  devait  en  faire  une  condition 
ou  charge  du  prêt,  et  alors  on  aurait  suivi  la 
convention. 

Le  Code  a  évidemment  adopté  le  sentiment 
de  Wolf  et  de  Pothier  sur  ce  point ,  puisqu'il 
ne  met  la  perte  arrivée  par  force  majeure  à  la 
charge  de  l'emprunteur,  que  lorsqu'elle  est 
survenue  dans  des  cas  où  il  a  employé  la  chose 
à  un  autre  usage  que  celui  pour  lequel  on  la 
lui  a  prêtée,  ou  qu'il  s'en  est  servi  plus  long- 
temps qu'il  ne  le  devait,  ou  lorsqu'il  est  en 
faute  sous  quelque  autre  rapport.  Il  n'a  pas  cru 
devoir  s'écarter,  en  ce  contrat,  du  double  prin- 
cipe ,  res  périt  domino ,  et  omnes  débitons  rei 
cerlœ  interitu  rei  liberantnr. 

520.  Au  surplus,  dans  le  cas  même  supposé 
d'abord,  où  l'emprunteur  d'un  cheval  s'en  est 
servi  plus  longtemps  qu'il  ne  le  devait ,  si  c'é- 
tait par  mort  naturelle  que  le  cheval  fût  venu 
à  périr,  et  que  cela  fût  bien  constant  en  fait, 
nous  ne  pensons  pas  que  l'emprunteur  dût  en 
payer  le  prix  ;  car  le  cas  de  mort  naturelle  d'un 
cheval  ne  doit  pas  être  rangé  au  nombre  des 
cas  fortuits.  On  ne  peut  pas  dire  que  c'est  par 
la  faute  de  l'emprunteur  que  la  chose  est  venue 
à  périr,  puisqu'elle  aurait  péri  aussi,  on  le 
suppose  ,  chez  le  prêteur,  si  on  la  lui  avait 
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rendue  au  temps  convenu.  L'emprunteur  s'était 
mis  sans  doute  de  lui-même  en  demeure;  mais 
quand  bien  même,  de  droit  commun,  le  débi- 
teur est  en  demeure,  et  que  la  chose  est  venue 
à  périr  pendant  la  demeure ,  elle  ne  périt  pas 
pour  lui,  mais  bien  pour  le  créancier,  si  elle 
eût  dû  également  périr  chez  celui-ci,  au  cas  où 
elle  lui  aurait  été  livrée  :  c'est  la  disposition 
positive  de  l'art.  1502.  À  la  vérité,  cet  article 
le  décide  ainsi  dans  l'hypothèse  où  le  débiteur 
ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  et  nous 
venons  de  dire  nous-même  que  l'emprunteur 
qui  emploie  la  chose  pour  un  plus  long  usage 
que  celui  pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée , 
peut  facilement  être  considéré  comme  ayant 
tacitement  consenti  à  prendre  sur  lui  les  ris- 
ques survenus  pendant  cet  excédant  d'usage  : 
mais  nous  répondons  que  nous  ne  regardons 
pas  la  mort  naturelle  du  cheval  comme  un  cas 
fortuit  dont  on  peut  supposer  qu'il  a  entendu 
se  charger. 

521.  Le  principe  que  l'emprunteur,  de  droit 
commun,  n'est  pas  tenu  de  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit  pendant  qu'il  se  servait  de  la  chose 
pour  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée,  ne 
s'applique  toutefois  qu'aux  cas  où  cette  perte 
n'a  pas  été  occasionnée  par  quelque  faute  de 
sa  part  ;  car  il  est  tenu  de  veiller  en  bon  père 
de  famille  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 
(Article  1880.) 

Et  le  prêt  étant  dans  son  seul  intérêt,  du 
moins  ordinairement,  son  devoir  est  d'apporter 
à  la  conservation  de  la  chose  tous  les  soins 
possibles,  la  plus  exacte  diligence.  11  ne  lui 
suffirait  pas  d'y  donner  les  mêmes  soins  qu'à 
ses  propres  choses,  ni  même  les  soins  ordinai- 
res des  pères  de  famille  bien  rangés,  bien  at- 
tentifs :  il  répond  de  toute  espèce  de  faute , 
même  de  levissimâ  culpâ.  C'est  ce  qu'enseigne 
Gaïus,  dans  la  loi  1 ,  §  4 ,  ff.  de  Oblig.  et  act., 
dont  la  décision  serait  suivie  aussi  sous  le 
Code  :  Is  vcro  qui  utcndum  accepit,  si  majore 
casa  eut  humana  inftrmitas  resistere  non  po- 
test  (veluti  incendio,  ruina,  naufragio),  rem 
quant  aecepit,  amiserit,  securus  est  :  aliàs  ta- 


ntôt exaclissimam  diligentiam  cuslodicndœ  rei 
prœstare  compeUilur  :  nec  sufficit  ei  eamdem 
diligentiam  adltiberc,  quant  suis  rébus  adhibet, 
si  alius  diligenlior  custodire  poterit. 

522.  Mais  si  le  commodat  a  eu  lieu  aussi 
pour  la  convenance  ou  l'utilité  du  prêteur, 
l'emprunteur  ne  répond  pas  de  la  faute  extrê- 
mement légère,  de  celle  qui  pourrait  échapper 
même  à  un  père  de  famille  très-diligent;  il 
répond  seulement  de  la  faute  moyenne,  de  levi 
culpâ,  c'est-à-dire  de  celte  faute  que  ne  com- 
met pas  ordinairement  un  bon  père  de  famille. 
C'est  aussi  ce  que  décide  Gaïus,  dans  la  loi  18, 
ff.  Commodati,  et  dont  Pothier  a  suivi  le  senti- 
ment. Après  avoir  dit  que  l'emprunteur  est 
obligé  à  tout  le  soin  possible,  Gaïus  ajoute: 
Hœc  ita  si  duntaxat  accipieniis  gratta  contmo- 
data  sit  rcs  :  ut  si  ulriusque,  veluti  si  commu- 
nem  anticuni  ad  cœnam  invitai crimu s ,  tuque 
cjus  curant  suscipere,  et  ego  tibi  argentum 
(mon  argenterie)  commodaverim...  culpœ  fit 
œstimatio  sicut  in  rébus  pignori  datis  et  dotait' 
bus  œstimari  solet.  Et,  à  l'égard  de  ces  choses, 
celui  qui  les  détient  à  l'un  de  ces  titres  ne  ré- 
pond pas  de  la  faute  très-légère,  mais  seule- 
ment de  la  faute  légère  (î),  et  bien  entendu,  de 
la  faute  grave  qui ,  dans  les  contrats  est  assi- 
milée au  dol  (-2). 

525.  L'emprunteur  ne  répond  aussi  que  de 
la  faute  moyenne,  s'il  a  été  convenu  qu'il  ne 
serait  tenu  que  d'un  soin  ordinaire  ;  et  même 
s'il  avait  été  convenu  qu'il  ne  serait  obligé  à 
rien  pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée , 
on  ne  pourrait  exiger  de  lui  que  de  la  bonne 
foi  :  Intcrdum  dolum  soliim  in  re  commodatâ 
qui  rogavit,  prœstabit  :  ut  puta  si  quis  ita  con- 
venu. (L.5,  §  10,  ff.  Commodati.)  Pothier,  n° 50. 

524.  L'emprunteur  doit  apporter  aussi  tout 
le  soin  possible  à  la  conservation  de  l'acces- 
soire de  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée.  Par 
exemple,  si  c'est  une  jument  qui  a  un  jeune 
poulain,  qui  la  suit  encore,  l'emprunteur  doit 
veiller  à  ce  qu'il  n'éprouve  aucun  dommage  (5) . 


(i)  L.  5,  5  2,  ff.  Commodati. 
(2)  L.  226,  ff.  de  Verb.  signlf. 


(3;  L.  5,  S  9,  ff.  Commodati. 
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525,  Du  principe  que  l'emprunteur  doit  ap- 
porter encore  plus  de  soin  à  la  conservation  de 
la  chose  prêtée  qu'à  la  conservation  de  sa  chose 
propre,  il  suit  que  si  la  première  périt  même 
par  cas  fortuit  dont  il  aurait  pu  la  garantir  en 
employant  la  sienne  propre,  il  répond  de  la 
perte.  (Article  1882).  Tel  serait  le  cas  où  j'au- 
rais emprunté  une  chose  d'une  personne  pour 
ne  pas  exposer  la  mienne,  en  taisant  au  prê- 
teur que  j'en  avais  une  qui  pouvait  me  servir 
pour  le  même  usage,  et  en  lui  taisant  aussi  le 
danger  que  la  sienne  pouvait  courir  par  quel- 
que circonstance  particulière  (î). 

526.  Il  en  est  de  même  si  l'emprunteur  ne 
pouvant  conserver  que  sa  chose  ou  la  chose 
prêtée,  il  a  préféré  la  sienne  (ibid.)  :  Si  in- 
cendio  vel  ruina  aUquid  contiait,  vel  alïquod 
damnum  fatale  non  tenebilur;  nisi  forte  quum 
posset  res  cominodatas  salvas  facere,  mas  prœ- 
tul'it.  (L.  5,  §  4,  ff.  Commodati.) 

On  suppose  ici  qu'il  a  eu  le  choix,  et  qu'il  l'a 
exercé  au  détriment  du  prêteur.  Par  exemple, 
si  vous  m'avez  prêté  votre  cheval,  et  qu'au  mo- 
ment où  il  était  dans  mon  écurie  avec  un  che- 
val qui  m'appartenait,  le  feu  ait  pris  à  l'écurie, 
et  que  ne  pouvant  sauver  que  l'un  des  deux 
chevaux,  j'aie  préféré  sauver  le  mien,  je  serai 
responsable  de  la  perle  du  vôtre,  quand  bien 
même  mon  cheval  aurait  valu  davantage  que 
l'autre;  car,  bien  que  je  ne  sois  pas  tenu  du 
cas  fortuit,  néanmoins  il  est  vrai  de  dire,  dans 
l'espèce,  que  je  n'ai  pas  apporté  autant  de  soin 
et  de  diligence  à  la  conservation  de  la  chose 
prêtée,  que  j'en  ai  mis  pour  la  conservation  de 
ma  propre  chose.  Peu  importe  aussi  qu'on  ne 
puisse  dire,  dans  ce  cas,  que  l'emprunteur  a 
agi  de  mauvaise  foi,  puisqu'il  a  songé  à  sauver 
la  chose  la  plus  précieuse,  et  que  si  les  deux 
chevaux  lui  eussent  appartenu,  il  eût  agi  en 
bon  père  de  famille  en  sauvant  le  meilleur; 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  son  obli- 
gation ne  se  borne  pas  à  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  chqse  prêtée  autant  de  soin  qu'à  la 
conservation  de  ses  propres  biens;  il  doit  en 


(1)  V .  Pothier,  Contrat  de  prêt  à  usage,  no  59,  où 
les  rédacteurs  du  Code  ont  puisé  la  décision  de  notre  ar- 
ticle sur  ce  cas. 


apporter  encore  davantage,  s'il  est  possible.  En 
un  mot,  prœstat  omne  periculum ,  prœtcr  ca- 
siis  forluitos ,  scu  vim  majorent.  Au  lieu  que 
dans  les  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre, 
où  l'on  ne  répond,  en  général,  que  de  la  faute 
moyenne,  de  levi  culpâ,  et  non  de  levissimâ 
culpâ,  la  perte  du  cheval,  dans  le  cas  supposé, 
ne  concernerait  pas  le  débiteur.  Par  exemple, 
s'il  s'agissait  d'une  société,  l'associé  qui,  en 
pareil  cas,  aurait  sauvé  son  cheval,  au  lieu  de 
sauver  celui  de  la  société,  ne  serait  pas  res- 
ponsable de  la  perle  de  ce  dernier  cheval,  at- 
tendu qu'un  associé  n'est  pas  obligé  d'apporter 
plus  de  soin  aux  choses  de  la  société  qu'à  ses 
propres  choses.  Aussi,  dans  le  cas  même  de 
commodat,  si  le  contrat  avait  eu  lieu  pour  l'a- 
vantage des  deux  parties,  ainsi  que  nous  en 
avons  donné  des  exemples,  l'emprunteur,  dans 
l'espèce ,  ne  serait  pas  responsable  de  la  perte 
du  cheval   prête,  parce  que,  en  pareil  cas, 
l'emprunteur   n'étant   responsable   que  de  la 
faute  moyenne,  il  n'est  pas  obligé  d'apporter  à 
la  conservation  de  la  chose  prêtée  plus  de  soin 
qu'à  la  conservation  de  ses  propres  choses,  s'il 
n'a  pas  pris  d'ailleurs  sur  lui  l'obligation  par- 
ticulière d'y  apporter  le  soin  le  plus  exact,  et 
si,  en  outre,  il  y  a  mis  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  L'article  1882  ne  fait  pas,  il 
est  vrai,  celte  distinction;  mais  la  raison  en 
est  simple  :  c'est  qu'il  ne  suppose  pas  le  cas 
d'un  prêt  fait  pour  l'avantage  des  deux  parties, 
parce  qu'en  effet  ce  cas  est  infiniment  rare  ; 
mais  elle  est  fondée  sur  les  principes  géné- 
raux du  droit,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les 
textes  du  droit  romain  que  nous  avons  déjà 
cités. 

527.  Rien  mieux,  si,  dans  l'incendie  de  sa 
maison,  l'emprunteur  qui  aurait  pu,  à  la  ri- 
gueur, on  le  suppose,  sauver  la  chose  qui  lui  a 
été  prêtée,  et  qui  était  de  peu  de  valeur,  par 
exemple,  une  table,  une  paire  de  flambeaux, 
a  songé  d'abord  à  sauver  ses  papiers,  ses  objets 
les  plus  précieux,  il  ne  devrait  point  répondre 
de  la  perte  de  la  chose  prêtée,  parce  que,  dans 
ce  cas,  moralement  parlant,  il  n'a  pas  eu  le 
choix,  et  qu'il  n'est  dès  lors  nullement  en  faute. 
On  ne  peut  blâmer  en  aucune  façon  un  emprun- 
teur pour  avoir  sauvé  des  papiers  dont  dépen- 
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liait  peut  être  sa  fortune,  de  préférence  à  un 
objet  de  peu  de  valeur;  en  pareil  cas,  il  n'y  a 
aucune  faute  à  lui  reprocher,  et  il  est  vrai  de 
dire  que  la  chose  prêtée  a  péri  par  l'effet  d'une 
force  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister;  ce 
qui  l'affranchit  de  la  perte. 

Pothier,  qui  ne  fait  pas  cette  distinction, 
qui  dit  d'une  manière  générale  que  l'emprun- 
teur est  tenu  de  la  perte  de  la  chose  prêtée, 
lorsque,  ne  pouvant  sauver  que  celle-là  ou  la 
sienne,  il  a  préféré  la  dernière,  encore  que 
celle-ci  fût  plus  précieuse,  Pothier,  disons- 
nous,  a  soin  d'ajouter,  dans  le  cas  de  la  perte 
arrivée  dans  un  incendie,  que,  «  si  le  tumulte 
»  a  été  si  grand,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
»  faire  aucun  choix  des  effets  qui  étaient  dans 
t>  la  maison  incendiée,  et  qu'on  n'ait  pu  sauver 
>  qu'à  la  haie  quelques  effets  au  hasard  ,  et 
»  comme  ils  se  sont  présentés  sous  la  main , 
»  l'emprunteur,  en  ce  cas,  ne  sera  pas  tenu  de 
»  la  perte  des  choses  qui  lui  ont  été  prêtées, 
»  quoiqu'il  n'en  ail  sauvé  aucune;  car  en  ce  cas 
»  il  est  vrai  de  dire  que  les  choses  prêtées  qui  ont 
»  péri  n'ont  pu  absolument  être  sauvées,  n'étant 
■d  pas  celles  qui  se  sont  présentées  sous  la  main.  » 

528.  Un  autre  cas  où  l'empruuteur  est  res- 
ponsable de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de 
la  chose  prêtée,  survenue  par  cas  fortuit,  c'est 
lorsqu'il  y  a  eu  quelque  faute  de  sa  part,  sans 
laquelle  l'événement  n'aurait  probablement  pas 
eu  lieu  :  par  exemple,  si  vous  m'avez  prêté 
votre  cheval  pour  aller  en  telle  ville,  et  que, 
dans  la  vue  d'abréger  le  trajet,  au  lieu  de  sui- 
vre le  chemin  ordinaire,  j'aie  passé  par  un  che- 
min de  traverse  dangereux  où  des  voleurs  m'ont 
enlevé  le  cheval,  je  suis  responsable  de  la  perte. 
Il  en  serait  de  même  si  j'avais  voyagé  de  nuit 
dans  les  lieux  peu  sûrs,  et  que  le  cheval  m'eût 
été  enlevé  pendant  que  je  voyageais  de  la  sorte; 
à  moins  toutefois  que  le  prêteur  ne  me  l'eût 
prêté  sachant  bien  que  je  voyagerais  de  nuit 
danscesmêmeslieux,dont  il  connaissait  comme 
moi  le  danger.  On  ne  peut  au  surplus,  à  cet 
égard,  que  poser  le  principe  général,  que  toutes 
les  fois  que  le  cas  fortuit  pourra  être  considéré 
comme  ayant  été  amené  ou  même  simplement 
occasionné  par  une  faute  quelconque  de  l'em- 
prunteur, celui-ci  sera  responsable  de  la  perle 


ou  de  la  détérioration  de  la  chose.  C'est  aux 
tribunaux ,  en  cas  de  contestation ,  à  se  décider 
d'après  les  circonstances  du  fait,  qui  peuvent 
variera  l'infini. 

529.  De  même,  si  la  chose  est  venue  à  périr 
depuis  que  l'emprunteur  était  en  demeure  de  la 
rendre,  il  est  responsable  de  la  perte  arrivée 
même  par  cas  fortuit,  à  moins  que  la  chose 
n'eût  dû  également  périr  chez  le  prêteur,  si 
elle  lui  avait  élé  rendue.  (Art.  1302.) 

550.  Et  l'emprunteur  qui  doit  rendre  la 
chose  tel  jour,  se  met  de  lui-même  en  demeui" 
en  ne  la  rendant  pas  au  jour  dit.  C'est  le  cas  de 
dire  dies  pro  Iwminc  interpellât.  Le  prêt  est 
censé  fait  avec  la  condition  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  par  la  seule  expiration  du  temps 
convenu,  l'emprunteur  sera  constitué  en  de- 
meure; ce  qui  suffit,  d'après  l'art.  1159,  pour 
que  le  débiteur  soil  effectivement  constitué  en 
demeure.  Le  prêt  lui  était  fait  avec  charge  de 
rendre  la  chose  après  s'en  être  servi ,  et  de  la 
rendre  au  lieu  où  il  l'avait  reçue. 

551.  Et  il  doit,  disons-nous,  la  rendre  an 
lieu  où  il  l'a  reçue,  à  moins  de  convention  con- 
traire, ou  à  moins  que,  des  circonstances  dans 
lesquelles  a  eu  lieu  le  prêt,  on  ne  doive  natu- 
rellement présumer  qu'elle  devait  être  rendue 
dans  un  autre  endroit. 

552.  L'emprunteur  répond  aussi  du  cas  for- 
tuit lorsqu'il  s'en  est  chargé;  et  il  est  censé  s'en 
être  chargé  si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prê- 
tant. Dans  ce  cas,  la  perte  qui  arrive  même  par 
force  majeure  est  pour  le  compte  de  l'emprun- 
teur, s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Art.  1885.) 

Lorsque  cette  convention  contraire  existe, 
l'estimation  est  censée  avoir  eu  lieu  pour  ser- 
vir de  base  à  la  fixation  des  dommages-intérêts, 
pour  le  cas  où  la  chose  viendrailà  périr  ou  à  subir 
des  dégradations  par  la  faute  de  l'emprunteur. 

555.  Mais,  soit  que  cette  convention  existe, 
soit  qu'elle  n'existe  pas,  l'estimation  donnée  à 
la  chose  n'a  pas  pour  objet  d'en  conférer  la  pro- 
priété à  l'emprunteur  :  elle  a  seulement  pour 
objet,  comme  il  vient  d'être  dit,  de  servir  de 
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base  a  la  fixation  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  par  lui,  dans  le  cas  de 
perte  ou  de  dégradation  de  la  chose  prêtée. 
L'obligation  n'est  même  pas  pour  cela  devenue 
obligation  alternative  :  d'où  il  suit  que  l'em- 
prunteur ne  pourrait  pas  retenir  la  chose,  en 
offrant  le  montant  de  l'estimation;  comme,  en 
sens  inverse ,  le  prêteur  ne  pourrait  pas  le  for- 
cer à  la  garder,  moyennant  celte  estimation, 
quand  même  elle  serait  détériorée  par  sa  faute  : 
seulement  dans  ce  cas,  l'emprunteur  serait 
condamné  aux  dommages-intérêts  en  raison  de 
la  détérioration.  Les  parties  n'ont  pas  entendu 
faire  une  vente  de  la  chose;  autrement  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  prêt. 

Si  donc  la  chose  existe  encore  dans  la  main 
de  l'emprunteur  qui  est  venu  à  tomber  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture ,  le  prêteur  aura  l'avan- 
tage de  pouvoir  se  la  faire  rendre  en  nature; 
au  lieu  que  s'il  réclamait  l'estimation  parce  que 
la  chose  ne  serait  plus  dans  la  main  de  l'em- 
prunteur, il  viendrait  par  contribution  avec  les 
autres  créanciers  de  ce  dernier. 

531.  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  le  seul 
effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  prêtée, 
et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur, 
celui-ci  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 
(Art.  188-4.) 

555.  La  troisième  obligation  de  l'emprunteur 
est  de  rendre  la  chose,  et,  comme  il  vient 
d'être  dit,  de  la  rendre  au  jour  convenu,  ou, 
s'il  n'en  a  pas  été  fixé ,  après  s'en  être  servi  à 
l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée;  ce  qui 
est  un  temps  déterminé  tacitement,  d'après  les 
circonstances  du  fait. 

536.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 
chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur 
lui  doit.  (Art.  1885  et  1295-2°.) 

Pretextu  debili  restitutio  commodaù  non 
probabilitcrrecusatnr.  (L.  4,  Cod.  de  Commocl.) 

11  serait  inconvenant  qu'il  pût  abuser  ainsi 
de  la  confiance  que  le  prêteur  a  eue  en  lui. 
D'ailleurs  la  compensation  d'un  corps  certain, 
tel  qu'est  généralement  l'objet  du  prêt  à  usage, 
n'a  pas  lieu  même  avec  une  somme  ou  toute 
autre  créance  de  choses  fongibles.  Et  quand 


bien  même,  pour  donner  un  sens  et  une  appli- 
cation positive  à  notre  disposition,  en  la  rap- 
prochant de  celle  de  l'art.  4291,  on  suppose- 
rait un  prêt  de  choses  de  celte  nature,  fait  ad 
ostentationem  tantiim,  l'emprunteur  ne  pour- 
rait pas  non  plus  opposer  la  compensation, 
pour  se  dispenser  de  rendre  les  choses  prêtées: 
il  n'éviterait  point  la  condamnation  en  prétex- 
tant qu'il  est  créancier  de  choses  semblables, 
également  exigibles;  sauf  à  lui  à  poursuivre  le 
payement  de  sa  créance. 

557.  Toutefois,  si  la  chose  prêtée  a  péri  par 
sa  faute,  ou  même  sans  sa  faute,  lorsqu'il  s'était 
chargé  du  cas  fortuit,  et  qu'il  soit  de  son  côté 
créancier  du  prêteur  d'une  somme  également 
exigible,  rien  ne  s'oppose  alors  à  ce  qu'il  fasse 
valoir  la  compensation  pour  la  somme  qu'il  a 
été  condamné  de  payer  à  litre  de  dommages- 
intérêts;  car  par  là  il  exécute  le  jugement 
comme  s'il  payait  réellement  cette  somme,  le 
prêteur  étant  obligé  de  la  lui  rendre  de  suite 
pour  satisfaire  à  sa  propre  obligation.  C'est  ce 
que  dit  positivement  Poihier,  au  n°  44  de  son 
Traité,  et  c'est  aussi  ce  que  nous  avons  démon- 
tré en  traitant  delà  compensation,  au  tome  XII, 
n0'  448  et  suivants. 

558.  Mais  nous  ne  croyons  pas  contre  le  sen- 
timent de  Pothier  (n°  45),  que  l'emprunteur 
puisse  retenir  la  chose  tant  que  le  préteur  ne 
lui  a  pas  remboursé  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conserver.  Le  Code  autorise  bien  le 
dépositaire  à  retenir  la  chose  déposée,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  remboursé  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  la  conservation  de  cette  chose 
(art.  1948)  (t),  mais  il  ne  contient  aucune  dis- 
position semblable  à  l'égard  d'un  emprunteur 
à  usage;  et  comme  celui-ci  reçoit  un  service, 
tandis  que  le  dépositaire  en  rend  un,  l'analogie 
n'existe  pas,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  raison 
suffisante  d'appliquer  au  cas  de  corumodat  ce 
qui  est  décidé  à  cet  égard  en  matière  de  dépôt. 
(Voyez,  aussi  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point,  au 
tome  VI,  n°  450.) 

559.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1765, 1766. 
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a  lait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 
(Art.  1886.) 

Ainsi,  il  ne  peut  répéter  la  nourriture  du 
cheval  qui  lui  a  été  prêté;  et  même  s'il  a  été 
obligé  de  lui  faire  mettre  quelques  fers,  il  ne 
peut  pas  non  plus  réclamer  le  montant  de  cette 
dépense;  tandis  que  celles  qu'il  aurait  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  dans  quelque 
cas  extraordinaire  et  d'urgence,  lui  devraient 
êtreremboursées,  comme  nous  le  dirons  au  cha- 
pitre suivant,  sur  l'art.  1890. 

5-40.  Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
prunté la  même  chose,  ils  en  sont  solidairement 
responsables  envers  le  prêteur.  (Art.  1888.) 

Au  lieu  que  si  plusieurs  ont  prêté  conjoin- 
tement une  chose  qui  leur  était  commune,  ils 
ne  sont  pas  solidairement  tenus  de  l'obligation 
de  rembourser  à  l'emprunteur  les  dépenses  que 
celui-ci  aurait  faites  pour  la  conservation  de 
cette  chose;  ils  n'en  seraient  tenus  chacun  que 
pour  une  part  égale  à  celle  qu'ils  auraient  dans 
l'objet. 

541.  L'action  née  du  contrat  de  prêt  dure 
trente  ans,  comme  les  autres  actions  qui  nais- 
sent des  contrats  (art.  2262)  (î),  et  dont  la 
durée  n'a  point  été  restreinte  par  quelque  dis- 
position spéciale  de  la  loi. 

542.  Mais  l'emprunteur  n'aura  pas  acquis 
par  ce  laps  de  temps  la  propriété  de  la  chose; 
car  ceux  qui  possèdent  à  titre  précaire  ne  pres- 
crivent par  aucun  laps  de  temps  que  ce  soit  ;  et 
il  en  est  de  même  de  leurs  héritiers., (Art.  2256 
et  2257.)  D'où  il  suit  que  si  la  chose  est  encore, 
après  les  trente  ans,  dans  la  main  de  l'emprun- 
teur ou  de  son  héritier,  le  prêteur,  comme  en 
étant  encore  propriétaire,  pourra  la  revendi- 
quer et  se  la  faire  rendre,  en  justifiant  de  son 
droit  de  propriété.  Peu  importe  que  l'art.  2262 
dise  que  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  qu'on 
puisse  opposer  l'exception  déduite  de  la  mau- 
vaise foi  ;  car,  en  ce  qui  concerne  l'action  réelle 
&n  revendication,  elle  n'est  éteinte  que  par  l'ac- 
quisition de  la  propriété  au  profit  d'une  autre 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  2004. 
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personne,  et  c'est  dans  cette  supposition  que 
statue  cet  article,  quand  il  dit  que  l'action  réelle, 
comme  l'action  personnelle,  est  prescrite  par 
trente  ans;  autrement  il  y  aurait  antinomie  for- 
melle entre  cette  disposition  et  celles  des  arti- 
cles 2256  et  2257  précités.  Mais  si  la  chose 
n'existe  plus  dans  la  main  de  l'emprunteur  ou 
de  son  héritier,  qui  l'ont  même  fait  périr  par 
leur  faute,  l'action  en  restitution  née  du  con- 
trat, ou  en  dommages-intérêts,  est  éteinte  par 
la  prescription  trentenaire,  sans  préjudice  tou- 
tefois des  interruptions  et  suspensions  telles 
que  de  droit. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  prêleut 
pourrait  prouver  son  droit  de  propriété  sur  la 
chose  par  l'acte  qui  constatait  le  prêt,  c'est  un 
point  qui  n'est  pas  sans  quelque  difficulté,  parce 
qu'on  peut  dire  que  l'effet  de  cet  acte  est  éteint 
par  la  prescription,  que  la  chose  est  présumée 
avoir  été  restituée,  et  que  si  l'emprunteur  ou 
son  héritier  la  possède  encore,  c'est  probable- 
ment parce  qu'elle  leur  est  revenue  par  un  titre 
de  commerce  :  et,  s'il  s'agit  d'un  meuble,  l'em- 
prunteur peut  dire  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre.  (Art.  2279.)  (2). 

Mais  la  raison  de  décider,  selon  nous,  que 
l'acte  pourrait  encore  servir  à  justifier  du  droit 
de  propriété  du  prêteur,  c'est  que  ceux  qui  ont 
commencé  à  posséder  pour  autrui  sont  censés 
avoir  continué  de  posséder  au  même  titre,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire.  (Art.  2251.)  L'effet  de 
l'acte  est  sans  doute  éteint  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  qui  résultaient  du  contrat  de 
prêt.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  ces  obligations  ; 
elles  sont  prescrites  :  il  s'agit  de  la  propriété 
de  l'objet,  et  l'acte  peut  encore  servira  constater 
cette  propriété  dans  la  main  du  prêteur,  comme 
un  simple  fait  de  reconnaissance  de  ce  droit 
par  l'emprunteur,  lequel  est  censé  avoir  con- 
tinué de  posséder  au  même  titre,  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

Pothier  décide,  comme  nous,  que,  quoique 
l'action  née  du  prêt  soit  éteinte  par  trente  ans, 
néanmoins  si  la  chose  est  encore  dans  la  main 
de  l'emprunteur  ou  de  son  héritier  après  ce 
temps, le  prêteur  peut  se  la  faire  rendre,  parce 
que,  dit-il,  ceux-ci  n'ont  pu  en  acquérir  la  pro- 


(2)  Code  de  Hollande ,  art.  2014. 
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priété  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût 
(à  moins,  ainsi  que  le  porte  l'article  2258,  dont 
le  principe  n'est  pas  nouveau,  que  la  cause  de 
leur  possession  n'eût  été  intervertie,  soit  par 
une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contra- 
diction qu'ils  auraient  opposée  au  proprié- 
taire). 

545.  Quoique  le  prêt  à  usage  ait  pour  objet 
un  corps  certain,  néanmoins  l'action  se  divise 
entre  les  héritiers  de  l'emprunteur;  mais  celui 
des  héritiers  qui  serait  détenteur  de  la  chose, 
ou  qui  l'aurait  fait  périr,  pourrait  être  poursuivi 
pour  le  tout,  et  condamné  pour  le  tout,  confor- 
mément à  l'article  1221,  et  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  cet  article,  au  tome  VI,  n°  28-4.  (Vide 
aussi  la  L.  5,  §  5,  ff.  Commod.) 


CHAPITRE  III. 

DES  ENGAGEMENTS  DE  CELUI  QUI  PRÊTE  A  USAGE. 
SOMMAIRE. 

544.  Quand  le  prêteur  peut-il  retirer  la  chose 

prêtée  ? 

545.  Disposition  de  l'art.  1889  peu  conforme 

aux  principes  du  droit. 

546.  Ce  que  peut  faire  le  prêteur  qui  a  un  pres- 

sant besoin  de  la  chose ,  lorsque  l'emprun- 
teur ne  veut  pas  la  lui  rendre. 

547.  Cas  où  le  prêteur  a  prêté  de  bonne  foi  une 

chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui 
a  été  redemandée  à  l'emprunteur  par  le 
propriétaire,  avant  la  fin  de  l'usage  con- 
venu. 

548.  Obligation  du  prêteur  de  rembourser  à 

l'emprunteur  les  dépenses  nécessaires  que 
celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose  prêtée. 

549.  ^lulre  obligation  du  même,  relativement 

aux  vices  de  la  chose  qui  ont  causé  du 
préjudice  à  l'emprunteur,  lorsqu'il  les 
connaissait  et  qu'il  n'en  a  pas  prévenu 
ce  dernier. 


(1)  V .  la  loi  17,  %  3,  ff.  commodati .  où  le  principe  de 
notre  article  est  parfaitement  établi  et  motivé. 


544.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut 
de  convention ,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  (Arti- 
cle. 1888.)  Contractus  ineundi  sunt  voluntatis, 
initi  sunt  necessitatis  (i). 

545.  Néanmoins  le  Code,  suivant  en  cela 
l'avis  de  Puifendorf  et  de  Pothier,  contre  le 
sentiment  commun  des  docteurs,  et,  disons-le, 
contre  les  véritables  principes  du  droit,  auto- 
rise le  prêteur  à  redemander  la  chose  avant  le 
temps  convenu,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'em- 
prunteur ait  cessé,  s'il  lui  est  survenu  à  lui- 
même  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  la  chose  : 
en  ce  cas,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, obliger  l'emprunteur  à  la  lui  restituer.  (Ar- 
ticle 1889.) 

Le  motif  de  celte  décision  est  que  le  prêteur 
n'aurait  probablement  pas  fait  le  prêt  s'il  avait 
prévu  qu'il  aurait  lui-même  un  pressant  besoin 
de  la  chose,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que  son 
désir  d'obliger  l'emprunteur  lui  soit  nuisible  : 
Benefwium  suum  cuique  non  damnosum  esse 
débet.  Mais  on  peut  répondre  que  le  contrat  a 
été  fait  purement  et  simplement,  et  que  c'était 
au  prêteur  à  faire  ses  réserves  :  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  et  elles  ne  peuvent  être  ré- 
voquées que  de  leur  mutuel  consentement.  (Ar- 
ticle il 54)  (2). 

On  peut  dire  aussi  que  peut-être  l'emprun- 
teur aurait  trouvé  une  pareille  chose  à  emprun- 
ter ailleurs,  s'il  n'eût  pas  compté  sur  celle  qui 
lui  a  été  prêtée,  et  que  le  priver  maintenant 
du  droit  qui  lui  avait  été  librement  accordé 
de  s'en  servir,  c'estl'exposer  à  éprouver  quelque 
perte,  par  la  difficulté  où  il  pourrait  se  trouver 
d'en  avoir  dans  le  moment  d'un  autre,  même  à 
prix  d'argent.  Un  donateur  ne  pourrait  révoquer 
la  donation  qu'il  a  faite ,  sur  le  motif  qu'il  a 
perdu  depuis  un  grande  partie  de  sa  fortune 
même  toute  sa  fortune,  et  cependant  il  pourrait 
tout  aussi  bien  dire  que  s'il  avait  prévu  qu'il 
aurait  besoin  un  jour  du  bien  qu'il  a  donné,  il 
ne  l'aurait  pas  donné  :  or,  pourquoi  en  est-il 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1374. 


TITRE  X.  DU  PKÈT. 


119 


autrement  en  matière  de  prêt  ?  Dira-t-on  que 
le  préteur  n'a  conféré  que  l'usage  seulement 
de  la  chose,  et  pendant  un  certain  temps? 
Mais  on  ne  lui  demande  rien  déplus.  Ainsi,  il 
y  avait  parité  parfaite  avec  le  cas  de  dona- 
tion. 

Aussi ,  comme  cette  disposition  est  une  dé- 
rogation aux  principes  du  droit,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  doive  en  étendre  l'esprit  jusqu'à 
décider  que  l'emprunteur  doit  indemniser  le 
prêteur,  s:  celui-ci,  par  suite  du  besoin  qu'il 
a  eu  de  la  chose,  en  a  loué  une  semblable,  au 
lieu  de  demander  la  restitution  de  la  sienne; 
et  cela,  quand  bien  même  il  ne  lui  aurait  pas 
été  possible  de  se  la  faire  rendre  de  suite, 
parce  qu'elle  n'était  pas  alors  sur  les  lieux, 
l'emprunteur  l'ayant  emmenée  en  voyage  pour 
la  faire  servir  à  l'usage  convenu.  La  seule  mo- 
dification que  le  Code  ait  apportée  au  principe 
de  l'article  1888  est  celle  que  renferme  l'article 
suivant,  relatif  à  la  restitution  avant  le  temps 
convenu. 

Et  le  juge  ne  doit  même  ordonner  cette  res- 
titution que  dans  le  cas  où  le  besoin  du  prêteur 
serait  réellement  urgent,  et,  de  plus ,  qu'autant 
que  celui-ci  ne  pouvait  raisonnablement  le  pré- 
voir lorsqu'il  a  fait  le  prêt;  car  s'il  a  pu  le  pré- 
voir, et  qu'il  n'ait  pas  fait  de  réserve,  c'est  une 
preuve  qu'il  a  entendu  préférer  l'avantage  du 
prêteur  au  sien,  et  il  ne  doit  pas  être  admis  à 
revenir  contre  ce  qu'il  a  fait  librement.  Ce  doit 
donc  être  un  besoin  résultant  de  quelque  cir- 
constance imprévue ,  et  auquel  le  prêteur  ne 
pourrait  non  plus  satisfaire  en  employant  quel- 
que autre  chose  de  même  espèce  qui  serait  à 
sa  disposition.  Tel  est  évidemment  l'esprit  de 
notre  article.- 

546.  Dans  le  cas  où  le  prêteur  aurait  ce  be- 
soin pressant  et  imprévu ,  si  l'emprunteur  ne 
voulait  pas  lui  rendre  la  chose,  comme  la  ma- 
tière requiert  célérité,  le  prêteur  pourrait  l'as- 
signer en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal, lequel  rendrait  une  ordonnance  portant 
que  l'emprunteur  sera  tenu  de  remettre  de  suite 
la  chose  au  prêteur,  et  autoriserait  celui-ci, 
en  cas  de  refus  ,  à  la  faire  saisir  et  à  se  la  faire 
remettre  manu  militari. 

Mais  si  la  restitution  ne  pouvait  se  faire  de 


suite  sans  un  grand  dommage  pour  l'emprunteur, 
celui-ci  pourrait  être  reçu  à  remplir  son  obli- 
gation par  équivalent,  en  fournissant  à  ses  dé- 
pens au  prêteur  une  chose  semblable  jusqu'à 
ce  qu'il  pût  lui  rendre  la  sienne.  C'était  même 
l'avis  de  Pothier. 

547.  Si  le  prêteur  avait  prêté  de  bonne  foi 
la  chose  d'autrui ,  il  ne  devrait  aucuns  dom- 
mages-intérêts à  l'emprunteur  forcé  par  le  pro- 
priétaire de  la  rendre  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée , -ou 
avant  de  s'en  être  servi  pour  l'usage  convenu  ; 
car  à  ce  cas  s'appliquerait  parfaitement  la  règle 
ci-dessus  citée,  que  le  bienfait  ne  doit  pas 
devenir  préjudiciable  au  bienfaiteur,  raison 
pour  laquelle,  en  principe,  la  garantie  n'est 
pas  due  en  matière  de  donation  pour  le  cas 
d'éviction  de  la  part  d'un  tiers. 

Mais  s'il  y  avait  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
du  prêteur,  qui  savait  que  la  chose  pourrait 
être  demandée  à  l'emprunteur  avant  l'expira- 
tion du  temps  convenu,  et  qui  ne  l'a  point 
averti,  il  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  envers  lui  à  des  dommages- 
intérêts. 

548.  Une  seconde  obligation  du  prêteur, 
c'est  de  rembourser  à  l'emprunteur  les  dépen- 
ses que  celui-ci  a  faites,  non  pas  pour  user  de 
la  chose,  mais  pour  la  conserver.  L'art.  1890, 
qui  statue  sur  ce  cas ,  porte  :  «  Si  pendant  la 
»  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
i>  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque 
»  dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  lel- 
»  lement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir 
»  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rem- 
»  bourser.  » 

Tel  serait  le  cas  où  j'aurais  prêté  à  quelqu'un 
une  écurie  pour  y  loger  son  cheval  pendant  un 
certain  temps,  ou  même  sans  fixer  de  temps 
(ce  qui  serait  un  contrat  de  précaire  propre- 
ment dit) ,  et  que  celte  écurie  menaçant  ruine 
tout  à  coup,  l'emprunteur  l'aurait  fait  étayer 
sans  avoir  le  temps  de  me  prévenir  :  je  serais 
tenu  de  lui  rembourser  le  montant  de  sa  dé- 
pense. 

Tel  serait  aussi  le  cas  où  ayant  prêté  mon 
cheval  à  quelqu'un  pour  faire  un  certain  voyage, 
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le  cheval  serait  venu  à  tomber  malade  en  route, 
sans  qu'il  y  eût  de  faute  de  la  part  de  l'em- 
prunteur :  les  dépenses  que  celui-ci  aurait 
faites  pour  faire  soigner  ce  cheval  devraient 
lui  être  remboursées  par  moi  ;  car  j'aurais  été 
obligé  de  les  faire  moi-même,  si  je  ne  l'avais 
pas  prêté;  on  le  suppose. 

El  il  est  même  à  remarquer  que,  quand  bien 
même  l'écurie  ,  dans  le  premier  cas  ,  serait  ve- 
nue ensuite  à  brûler  par  accident,  sans  la  faute 
de  l'emprunteur,  ou  que  le  cheval,  dans  le  se- 
cond, serait  venu  à  mourir  de  cette  maladie, 
je  ne  serais  point  pour  cela  affranchi  de  l'obli- 
gation de  rembourser  la  dépense;  car  ayant  été 
une  fois  faite  utilement,  j'en  suis  devenu  débi- 
teur envers  l'emprunteur.  C'est  un  principe 
que  nous  avons  eu  plus  d'une  fois  occasion 
d'appliquer,  notamment  sur  la  gestion  des  af- 
faires d'autrui,  au  tome  VII,  n°  071. 

549.  Enfin,  lorsque  la  chose  prêtée  a  des 
défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice 
à  celui  qui  s'en  sert,  c'est  un  devoir  pour  le 
prêteur  d'en  avertir  l'emprunteur  s'il  les  con- 
naît. Dans  ce  cas ,  s'il  lui  livre  la  chose  sans 
l'avertir  de  ses  défauts,  et  qu'il  en  soit  résulté 
quelque  dommage  pour  l'emprunteur,  il  en  est 
responsable  (article  1891)  (î),  parce  que  c'est 
un  dol. 

Tel  serait  le  cas  où  quelqu'un  m'ayant  de- 
mandé mon  cheval  à  emprunter,  et  moi  ayant 
l'intention  de  le  lui  vendre  ensuite,  je  le  lui  ai 
prêté  en  lui  dissimulant  un  vice  dangereux 
qu'avait  ce  cheval,  et  qui  lui  a  fait  éprouver 
quelque  dommage  :  j'en  suis  responsable. 

Mais  si  j'ignorais  moi-même  le  vice  du  che- 
val,  je  ne  serais  pas  tenu  du  dommage,  parce 
que  le  contrat  étant  dépure  bienfaisance  de  ma 
part,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  tournât  à  mon 
préjudice,  quand  j'ai  agi  de  bonne  foi,  en  vue 
seulement  d'obliger  l'emprunteur. 

Telles  sontlcs  règles  relatives  au  prêta  usage, 
ou  commodat.  Maintenant  nous  allons  expliquer 
celles  qui  concernent  le  prêt  de  consommation, 
ou  simplement  prêt.  Elles  diffèrent  en  plus  d'un 
point  des  premières;  aussi  l'on  pourrait  juste- 
ment dire  que  ce  sont  deux  espèces  de  contrats. 


fi}  Code  île  Hollande ,  ail,  1787,  1783,  1789  fct  1790.       564, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  DU  PRÊT  DE  CONSOMMATION. 
SOMMAIRE. 


550. 

551. 
552. 
553. 


554. 


550. 


557. 


**  v  r> 

000. 


559. 

500. 
501. 


502. 
505. 


Définition  du  prêt  de  consomma  lion. 
Choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  ce  prêt. 

Suite. 

Ce  ne  serait  pas  un  prêt  de  consomma- 
lion,  si  des  choses  d'une  autre  espèce  de- 
vaient cire  rendues  en  payement  de  celles 
qui  ont  été  prêtées. 

Dans  ce  contrat,  on  considère  la  quantité , 
cl  non  les  individus,  aut  corpora. 

Aussi  les  choses,  depuis  le  prêt,  sont  aux 
risques  de  l'emprunteur. 

Mais  pour  cela  il,  faut  qu'il  y  ait  eu  remise 
des  choses,  et  non  pas  seulement  promesse 
de  les  prêter,  car  il  n'y  aurait  pas  encore 
prêt. 

Pour  qu'il  y  ait  prêt ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  soit  celui  qui  prête  qui  livre 
les  choses,  ni  qu'elles  soient  livrées  à  celui 
qui  les  emprunte. 

Si  je  compte  à  quelqu'un,  même  à  voire 
insu ,  mes  deniers  comme  étant  les  vôtres, 
en  votre  nom,  vous  acquerrez  l'action 
de  prêt  contre  lui  en  ratifiant  ce  que  j'ai 
fait. 

Conversion  d'un  dépôt  en  un  prêt  de  con- 
sommation. 

Autre  cas  analogue. 

Conversion  en  prêt,  de  sommes  dues  par 
un  mandataire  au  mandant:  controverse 
élevée  parmi  les  jurisconsultes  romains 
sur  ce  cas. 

Autre  cas  particulier  oh  il  y  a  également 
prêt  de  consommation. 

Régulièrement  il  n'y  a  que  le  propriétaire 
des  choses  qui  puisse  en  faire  un  prêt  de 
consommation,  par  lui  ou  par  le  minis- 
tère d'un  tiers. 

Mais  si  le  propriétaire  ratifie  le  prêt  fait 
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par  un  tiers  en  son  propre  nom,  il  y  a 
prêt  valable  entre  ce  dernier  et  celui  qui 
a  reçu  les  choses. 

565.  La  consommation  de  bonne  foi  par  l'em- 

prunteur, des  choses  prêtées  par  le  non- 
propriétaire  valide  aussi  le  prêt  entre 
eux. 

566.  Application  de  la  règle  en  fait  de  meubles 

la  possession  vaut  titre,  au  cas  ou  un 
tiers  a  prêté  mes  choses  sans  mon  aveu. 

567.  Régulièrement  un  incapable  ne  peut  faire 

un  prêt  de  consommation ,  mais  le  prêt 
peut  se  valider  en  certains  cas. 

568.  Et  même  avant  qu'il  fût  validé,  les  choses 

périraient  pour  l'emprunteur,  de  quelque 
manière  qu'elles  vinssent  à  périr. 

569.  Pour  qu'il  g  ait  prêt ,  il  faut  le  concours 
de  la  volonté  des  deux  parties  à  cet  effet  : 
conséquences. 

570.  Autre  conséquence. 

571.  On  peut  ne  faire  un  prêt  que  sous  condi- 
tion :  exemple. 

572.  De  sa  nature,  le  prêt  de  consommation  est 
gratuit. 

575.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  d'ar- 
gent n'est  toujours  que  de  la  somme  nu- 
mérique énoncée  au  contrat  :  conséquence. 

574.  Objection. 

575.  Observation  sur  le  cas  oh  l'emprunteur 
a  été  en  demeure,  et  que  les  espèces  ont 
subi  depuis  une  augmentation  de  valeur 
simplement  légale. 

576.  Cas  ou  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées 
qui  ont  été  prêtés. 

577.  Renvoi  à  un  volume  précédent  pour  la  dis- 

cussion d'une  question  controversée. 

550.  Le  prêt  de  consommation  est  un  con- 
trat par  lequel  Tune  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  lui  en  rendre  autant  de  mêmes  espèce  et 
qualité.  (Article  4892.)  (i). 

551.  Ces  choses  se  consomment,  ou  naturel- 


lement, comme  du  blé,  du  vin,  du  bois  à  brûler, 
qui  cessent  d'exister  par  l'usage  qu'on  en  fait; 
ou  civilement,  comme  du  numéraire,  qui  se 
consomme,  pour  la  personne  qui  le  dépense, 
par  l'emploi  qu'elle  en  fait  ou  comme  du  papier 
qu'on  emploie  pour  écrire,  ou  pour  imprimer 
un  ouvrage;  ou  elles  se  consomment  enfin  par 
le  changement  de  forme,  comme  du  drap,  de  la 
toile,  dont  on  fait  des  vêtements  ou  du  linge. 

552.  On  peut  aussi  prêter  des  animaux,  en 
les  considérant,  non  dans  l'individu,  mais  comme 
quantité,  et  à  raison  de  l'espèce  :  par  exemple, 
si  un  boucher  prête  à  son  confrère  six  mou- 
tons, pour  servir  ses  pratiques,  à  la  charge  que 
celui-ci  lui  en  rendra  autant  de  même  qualité, 
c'est  un  véritable  prêt  de  consommation,  un 
mutuum  proprement  dit.  Mais  lorsque  ce  sont 
les  mêmes  individus  qui  doivent  être  rendus, 
parce  que  telle  a  été  l'intention  des  parties, 
alors  ce  n'est  plus  un  prêt  de  consommation , 
c'est  seulement  un  prêt  à  usage.  Tel  est  le  cas 
où  je  prête  à  mon  voisin  mes  bœufs  pour  labou- 
rer sa  terre.  C'est  ce  que  veut  dire  l'art.  189  i, 
portant  «  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  titre  de 
i  prêt  de  consommation  des  choses  qui,  quoi- 
»  que  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'indi- 
»  vidu,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt 
»  à  usage,  s  Dans  le  cas  ci-dessus,  du  prêt  de 
six  moutons  fait  par  un  boucher  à  son  confrère, 
qui  doit  les  tuer,  et  en  rendre  de  semblables, 
le  prêt,  au  contraire,  est  un  prêt  de  consom- 
mation, un  véritable  mutuum,  et  non  un  com- 
modatum,  parce  que,  bien  que  ces  animaux 
diffèrent  plus  ou  moins  les  uns  des  autres  dans 
l'individu,  néanmoins  ils  n'ont  été  considérés 
que  dans  leur  espèce  par  les  parties,  pour  les- 
quelles la  même  quantité,  de  la  même  espèce 
et  de  la  même  qualité,  sera  la  parfaite  repré- 
sentation de  ceux  qui  ont  été  donnés  à  prêt. 
Aussi  Cujas  définit-il  le  mutuum  (que  nous  ap- 
pelons, dans  notre  droit,  prêt  de  consommation) , 
creditum  quantitatis  datœeâ  lege  ut  ipsa  quan- 
tilas  rcddalur  in  génère,  non  in  speeie  eâdem  (2) . 

De  là,  si  je  prête  à  quelqu'un  mon  exem- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1791.  est  tantôt  pris  pour  signifier  des  choses  de  même  sorte, 

(2)  Le  mot  génère  est  pris  ici  pour  classe,  et  le  mot  et  tantôtpourexprimer  l'idée  d'une  seule  etmêmechose, 
speeie  pour  l'individu  ,  comme  généralement  dans  les  lois  l'individu. 

romaines;  au  lieu  que  dans  le  Code  civil,  le  mot  espèce 
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plaire  du  Code  civil ,  ce  sera  un  prêt  à  usage, 
parce  que  j'entends  bien  que  ce  sera  ce  même 
exemplaire  qui  devra  in'ètre  rendu;  au  lieu  que 
si  un  libraire,  à  qui  l'on  demande  un  certain 
nombre  d'exemplaires  du  Code  civil,  de  telle 
édition,  qu'il  n'a  pas  dans  son  magasin,  les 
emprunte  de  son  confrère,  c'est  un  prêt  de  con- 
sommation, parce  que  la  vente  qu'il  en  fait  est 
une  consommation  de  la  chose,  une  consomma- 
lion  civile,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  et  que 
ce  qu'il  doit  rendre,  c'est,  non  pas  les  exem- 
plaires mêmes  qu'il  a  empruntés,  mais  des 
exemplaires  semblables,  c'est-à-dire  du  même 
ouvrage  et  de  la  même  édition.  Du  reste,  s'il 
n'avait  pas  placé  ceux  qu'il  a  empruntés,  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  les  fît  servir  à  sa  li- 
bération, puisqu'ils  font  partie  de  la  classe  des 
choses  dans  lesquelles  se  trouvent  comprises 
celles  qu'il  doit  restituer.  En  un  mot,  le  prêt 
de  consommation  a  lieu  de  choses  quœ  pondère, 
numéro,  mensurâve  constant;  veluti,  vino,  oleo, 
frumento,  pecuniâ  numeratà,  œre,  argento, 
auro,  quas  res,  aut  numerando,  aut  mctiendo, 
aut  appendendo,  in  hoc  damus  ul  accipientium 
fiant.  (Pp.  Instit. ,  Quib.  mod.  rer.  contra  h. 
oblig.) 

553.  Et  il  faut  que  ce  qui  devra  être  rendu 
soit  de  la  même  classe  de  choses  que  celles  qui 
sont  livrées;  en  sorte  que  si  je  vous  livre  une 
certaine  quantité  de  vin  pour  que  vous  me  ren- 
diez une  certaine  quantité  de  blé,  ce  n'est  pas 
un  prêt,  mais  un  échange  :  Mutuum  damus  rc- 
cepturi  non  eamdem  speciem  quant  dedimus 
(alioquin  commodatum  erit,  aut  depositum) , 
sed  idem  genus;  nam  si  aliud  genus,  veluti  ut 
pro  titrico  v'mum  recipiamus,  non  erit  mutuum. 
(L.  2,  ff.  de  Rébus  credilis.) 

554.  Ainsi,  tout  ce  qui  est  prêté  comme  quan- 
tité, et  seulement  en  considérant  la  classe,  l'es- 
pèce à  laquelle  appartient  la  chose,  forme  l'objet 
d'un  prêt  de  consommation;  mais  ce  qui  est 
prêté  comme  individu,  comme  corps  certain, 
forme  l'objet  d'un  prêt  à  usage.  Dans  le  premier 
cas,  ce  ne  sont  pas  les  objets  eux-mêmes  qui 
doivent  être  restitués,  quoiqu'on  puisse  les 
faire  servir  au  payement,  s'ils  ne  sont  point  dé- 
tériorés; c'est  une  pareille  quantité  de  mêmes 


choses,  et  de  pareille  qualité  ou  bonté.  L'obli- 
gation est  acquittée  par  équipollence,  ou  pour 
mieux  dire  elle  ne  consiste  qu'en  cela;  en  sorte 
qu'il  n'y  aurait  pas  prêt  de  consommation  si  les 
choses,  quoique  fongibles  de  leur  nature,  de- 
vaient être  restituées  identiquement,  d'après  la 
volonté  de  celui  qui  les  aurait  livrées  :  ce  se- 
rait un  prêt  à  l'usage  ad  ostentationem ,  car 
celui  qui  les  aurait  reçues  n'en  serait  pas  de- 
venu propriétaire  :  Non  alienantur  nummi  qui 
sic  dantur  ut  restituantur.  (L.  55,  ff.  deSolul.) 
11  faut,  en  effet,  pour  qu'il  y  ait  prêt  de  con- 
sommation, que  l'emprunteur  devienne  pro- 
priétaire des  choses  prêtées,  sous  l'obligation 
d'en  rendre  autant  de  même  espèce  et  bonté  : 
Inde  ctiam  mutuum  appellalum  est,  quia  ita  à 
me  libi  datur,  al  ex  meo  tuum  fiai.  (Pp.  Instit. 
loco  citato.)  Au  contraire,  dans  le  commodat,  ce 
sont  les  objets  mêmes  qui  ont  été  prêtés  que  l'on 
doit  rendre,  et  non  pas  de  semblables,  ni  même 
de  meilleurs  dans  la  même  classe  ou  espèce. 

555.  Aussi,  dans  le  prêt  à  usage,  la  chose 
prêtée,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est, 
de  droit  commun,  aux  risques  du  prêteur, 
parce  qu'il  en  reste  propriétaire,  et  aussi  parce 
que  l'emprunteur  est  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain; au  lieu  que  dans  le  prêt  de  consomma- 
tion, elle  est  aux  risques  de  l'emprunteur,  de 
quelque  manière  que  la  perte  ait  lieu,  parce 
qu'il  en  est  devenu  propriétaire  par  l'elfet  du 
prêt  (article  1895)  (î),  et  aussi  parce  qu'il  est 
débiteur  d'une  quantité,  et  que  quanlitas  aut 
genus  non  périt. 

556.  Mais  notre  règle ,  relative  à  la  perte  de 
la  chose,  n'est  toutefois  applicable  qu'autant 
que  le  prêt  est  réellement  formé  lorsque  la 
perte  arrive  :  jusque-là,  au  contraire,  les  de- 
niers, ou  autres  choses,  sont  aux  risques  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent;  car  le  prêt  ne  se 
forme  que  par  la  tradition  des  choses  qui  en 
sont  l'objet  :  c'est  un  contrat  réel.  Ainsi,  la 
simple  promesse  de  prêter  n'est  point  un  prêt; 
le  prêt  ne  se  réalisera  que  par  la  livraison  de 
la  chose  que  l'on  veut  prêter.  De  là ,  si  je  con- 
viens avec  vous  que  je  vous  prêterai  demain 
une  certaine  somme  qui  se  trouve  dans  mon 

(1)  CVulo  de  Hollande.,  art.  170-2. 
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secrétaire,  avec  ou  sans  intérêt,  n'importe,  et 
que  des  voleurs  viennent  m'enlever  les  deniers 
pendant  la  nuit,  ou  que  ma  maison  vienne  à 
brûler  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  la  perte  de 
ces  deniers  est  supportée  par  moi,  et  non  par 
vous,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  prêt 
au  moment  où  la  perte  est  arrivée.  Ces  espèces 
ne  vous  appartenaient  point  encore,  quoiqu'elles 
vous  fussent  promises  à  titre  de  prêt  :  vous  n'en 
étiez  pas  pour  cela  devenu  créancier  comme 
d'un  corps  certain;  ce  qui  aurait  rendu  appli- 
cable l'article  1158,  et  aurait,  en  conséquence, 
mis  la  perte  à  votre  charge  :  vous  aviez  seule- 
ment une  promesse  de  ma  part  de  vous  les 
prêter,  de  vous  en  rendre  propriétaire  par  l'effet 
d'un  prêt,  mais,  encore  une  fois,  une  promesse 
de  prêter  n'est  point  un  prêt,  et  n'en  tient 
point  lieu,  quoiqu'elle  puisse  d'ailleurs,  dans 
notre  droit  (1),  donner  lieu  aux  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  faite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  n°  487,  sur  le  prêt  à  usage. 

557.  Au  reste,  pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  le  prêteur  lui-même 
qui  compte  les  deniers  à  l'emprunteur,  ni  que 
ce  soit  à  celui-ci  qu'ils  soient  comptés.  Ainsi, 
il  y  a  prêt,  lorsque,  sur  votre  demande,  je 
donne  ordre  à  Paul,  mon  débiteur,  de  vous 
compter  telle  somme  que  vous  voulez  emprun- 
ter de  moi,  et  qu'il  vous  la  compte  en  effet.  Paul 
est  libéré  envers  moi ,  et  vous  êtes  mon  débi- 
teur à  titre  de  prêt  (2). 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  Paul 
fût  mon  débiteur  (3)  ;  mais  dans  ce  cas,  il  faut 
distinguer.  Si  je  donne  à  Paul  l'ordre  de  vous 
compter  en  mon  nom  telle  somme  que  vous  me 
demandez  à  emprunter  et  que  je  n'ai  pas  par- 


devers  moi,  il  y  a  deux  prêts,  dès  que  Paul 
vous  a  compté  la  somme ,  si  mon  intention  et 
la  sienne  ont  été  que  j'en  serais  débiteur  envers 
lui,  à  titre  de  prêt,  non  pas  seulement  à  titre 
de  simple  mandat.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a 
prêt  entre  Paul  et  moi,  et  prêt  aussi  entre  moi 
et  vous.  Mais  Paul  n'a  pas  d'action  contre  vous  ; 
car  c'est  à  moi  qu'il  a  prêté.  Ici  une  seule  nu- 
mération forme  deux  contrats  de  prêt,  parce 
que,  comme  il  vient  d'être  dit,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  deniers  soient  comptés  par  le 
prêteur  lui-même,  ni  qu'ils  soient  comptés  à 
l'emprunteur  personnellement  :  il  suffit  qu'ils 
le  soient  à  quelqu'un  indiqué  par  lui ,  et  en  son 
nom,  par  exemple  à  son  procureur,  à  son  créan- 
cier, à  quelqu'un  à  qui  il  en  veut  faire  donation. 
Paul  est  censé  m'avoir  compté  à  moi-même  la 
somme,  et  à  litre  de  prêt,  et  moi  vous  l'avoir 
remise  au  même  titre  (4). 

Mais  si  je  donne  simplement  à  Paul  l'ordre 
de  vous  prêter  telle  somme ,  qu'il  vous  prête 
en  effet,  avec  ou  sans  intérêt,  n'importe,  il  n'y 
a  pas  ici  deux  prêts  :  il  y  a  un  mandat  entre 
Paul  et  moi ,  et  un  prêt  entre  Paul  et  vous  :  je 
suis  ce  que  les  j urisconsultes  romains  appelaient 
mandator  pecimiœ  credendœ;  à  ce  titre,  je  suis 
sans  doute  garant,  comme  une  caution,  du 
remboursement  de  la  somme  (5);  mais  je  ne  suis 
point  un  emprunteur  vis-à-vis  de  Paul,  je  suis 
un  mandant;  et  je  ne  suis  pas  non  plus  un  prê- 
teur de  deniers  vis-à-vis  de  vous,  puisque  ce 
n'est  point  en  mon  nom  que  Paul  vous  a  compté 
la  soinmtë,  c'est  au  sien;  je  lui  ai  seulement 
donné  le  mandat  de  vous  la  prêter,  et  ce  n'est 
qu'entre  lui  et  vous  qu'il  y  a  contrat  de  prêt. 
Au  lieu  que,  dans  l'espèce  précédente,  je  lui 
ai  donné  l'ordre  de  vous  compter  la  somme  en 
mon  nom,  dans  l'intention  de  l'emprunter  moi- 


Ci)  Nous  disons  dans  noire  droit,  parce  qu'en  droit 
romain  cette  promesse,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  faite 
en  la  forme  de  la  stipulation,  n'eût  été  qu'ua  simple  pacte 
qui  n'aurait  produit  aucune  action,  les  pactes  n'en  pro- 
duisant généralement  pas. 

(2)  L.  15,  ff.  de  Rébus  creditis. 

(3)  L.  9,  3  8,  ff.  de  Rébus  creditis. 

(■{)  Celte  doctrine  est  conforme  à  celle  d'Ulpien,  dans 
la  loi  15,  ff.  de  Rébus  creditis,  précitée,  où  il  admet,  par 
dérogation  aux  principes  purs  du  droit,  et  utilitatis  com- 
merça causa,  qu'il  y  a  également  prêt  dans  le  cas  où  je 
charge  mon  débiteur  de  vous  compter  ce  qu'il  me  doit, 


cas  dans  lequel  vous  recevez  des  deniers  qui  ne  m'appar- 
tiennent pas,  des  deniers  qui  me  sont  simplement  dus; 
où  la  propriété  des  espèces  ne  passe  pas  de  moi  à  vous, 
mais  de  mon  débiteur  à  vous  :  or,  la  raison  est  la  même , 
quoique  celui  qui  vous  les  compte  ne  me  les  doive  pas  : 
cette  circonstance  est  indifférente  en  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  prêt  entre  vous  et  moi;  et,  de 
plus ,  dans  l'espèce  ,  il  y  a  deux  prêts  :  un  de  Paul  à  moi, 
parce  qu'il  ne  me  devait  rien,  et  qu'il  a  entendu  me  prê- 
ter, et  un  de  moi  à  vous. 

(5)  L.  71,  R  2.  ff.  de  Fidejass.  et  mandat. 
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même  (Je  lui ,  et  de  vous  la  prêter  à  mon  tour, 
en  sorte  qu'il  y  a  deux  prêts  :  l'un  de  Paul  à 
moi,  et  l'autre  de  moi  à  vous  ;  et  vous  ne  devez 
rien  à  Paul.  Ce  sont  des  traditions  feintes,  qui 
tiennent  lieux  de  traditions  réelles. 

558.  Bien  mieux,  si,  en  votre  absence  et  à 
votre  insu,  je  compte  mes  deniers  à  Jean, 
comme  étant  les  vôtres,  lui  faisant  ainsi  un 
prêt  en  votre  nom,  l'action  de  prêt  vous  est 
acquise  contre  lui  aussitôt  que  vous  avez  ratifié 
ce  que  j'ai  fait  (î);  car  c'est  alors  comme  si 
vous  m'aviez  donné  mandat  de  faire  ce  prêt  en 
votre  nom,  d'après  la  règle  ratihabitio  mandalu 
œquiparatur.  Or,  d'après  ce  qu'on  vient  de  voir, 
nul  doute  qu'il  n'y  eût  prêt  entre  vous  et  Jean, 
si  vous  m'aviez  donné  mandat  de  lui  compter 
mes  deniers  en  votre  nom,  et  que  je  les  lui 
eusse  en  effetcomplés;  et  j'ai  contre  vous,  après 
votre  ratification,  l'action  de  mandat  pour  être 
remboursé  ;  mais  je  n'ai  pas  contre  Jean  l'action 
de  prêt,  parce  que  je  ne  lui  ai  pas  fait  le  prêt 
en  mon  nom,  mais  au  vôtre.  Et  si  vous  n'aviez 
pas  voulu  ratifier  ce  que  j'ai  fait,  j'aurais  sim- 
plement action  contre  Jean,  et  ce  ne  serait  point 
l'action  de  prêt,  car,  encore  une  fois  je  ne  lui 
ai  rien  prêté;  ce  serait  l'action  que  les  juris- 
consultes romains  nommaient  condictio  sine 
causa. 

559.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  prêt  lorsque, 
détenteur  de  deniers  que  vous  m'avez  confiés  à 
titre  de  dépôt,  nous  convenons  que  j'en  serai 
désormais  débiteur  à  titre  de  prêt,  par  la  per- 
mission que  vous  me  donnez  de  les  employer 
pour  mes  besoins,  avec  ou  sans  intérêt,  n'ini- 
pote  (2);  car,  dans  ce  cas,  comme  vous  êtes 
propriétaire  des  deniers  déposés,  il  n'y  a  même 
pas  besoin  de  supposer  une  tradition  ou  resti- 
tution de  ces  deniers  pour  que  le  prêt  s'opère; 
le  seul  consentement  suffit.  En  conséquence, 
depuis  ce  moment  les  deniers  sont  à  mes  ris- 
ques, de  quelque  manière  qu'ils  vinssent  à 
périr  (3),  attendu  que  je  ne  suis  plus  débiteur 
d'un  corps  certain ,  ainsi  que  je  Tétais  à  raison 


du  dépôt;  je  suis  maintenant  débiteur  d'une 
quantité,  debilor  generis:  or,  genus  non  périt. 

560.  Mais  si,  lorsque  vous  m'avez  fait  le 
dépôt  de  ces  deniers,  vous  m'aviez  permis  de 
les  employer  pour  mes  besoins ,  si  cela  me  con- 
venait, à  la  charge  de  vous  en  rendre  autant,  il 
n'y  aurait  eu  prêt  que  du  moment  où  je  me 
serais  servi  des  deniers,  et  ce  n'eût  été  que  de 
ce  moment  qu'il  auraient  été  à  ma  charge, 
comme  le  décide  fort  bien  Ulpien  dans  la  loi  10, 
fi°.  de  Rébus  ereditis.  La  raison  en  est  simple  : 
c'était  une  pure  faculté  que  vous  m'aviez  accor- 
dée de  me  servir  des  deniers;  jusqu'à  ce  que 
j'eusse  usé  de  celte  faculté,  le  contrat  fait  entre 
nous  conservait  donc  sa  nature  de  contrat  de 
dépôt;  et  dans  le  dépôt  les  risques  sont  à  la 
charge  du  déposant. 

561.  Ulpien,  dans  la  loi  15,  IF.  Re  rébus  ere- 
ditis, décide  aussi  qu'il  y  a  prêt  dans  le  cas  où, 
étant  débiteur  envers  vous,  à  titre  de  mandat, 
de  sommes  que  j'ai  reçues  de  vos  débiteurs, 
nous  sommes  convenus  que  je  vous  devrais  dé- 
sormais ces  sommes  à  titre  de  prêt,  aussi  avec 
ou  sans  intérêt,  n'importe.  Il  suppose  que  je 
vous  les  ai  payées ,  et  que  vous  me  les  avez  en- 
suite remises  à  titre  de  prêt  ;  et  pour  rendre 
ces  traditions  superflues,  celeritatis  causa  con- 
jungendaruiuacùonum,  il  décide,  avec  raison, 
en  s'éloignant  de  la  subtilité  des  principes 
du  droit,  qu'il  y  a  prêt  entre  nous,  et  que  l'ac- 
tion de  mandat,  par  conséquent,  est  éteinte 
par  novation. 

Au  contraire,  Africain,  dans  la  loi  54,  fT. 
Mandali,  déjà  citée,  ne  voyait  pas  un  prêt  dans 
ce  cas,  parce  que,  disait-il,  s'il  en  devait  être 
ainsi,  rien  n'empêcherait  de  convertir  toute 
espèce  d'obligation  en  prêt  par  une  simple  con- 
vention; tandis  que,  dans  le  prêt,  la  propriété 
des  espèces  doit  passer  du  prêteur  à  l'emprun- 
teur; et  ici  le  mandataire  est  encore  proprié- 
taire des  deniers  dont  il  est  débiteup  à  raison 
du  mandat.  C'était  une  subtilité  qui  n'a  point 
arrêté  Ulpien,  plus  progressif  et  plus  moderne. 


(1)  L.  9,  3  8,  ff.  de  Rébus  ereditis. 

(2)  L.  9,  2  9,  ff.  de  Rebits  ereditis;  L 
vel  contra. 


34.  ff.  Mandati 


(3)  Même  L.  9,  S  9,  ff.  de  Rébus  ereditis. 
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562.  11  y  a  également  prêt,  si,  lorsque  vous 
me  demandez  de  l'argent  à  emprunter,  et  que, 
n'en  ayant  pas,  je  vous  livre,  par  exemple,  des 
couverts  d'argent  pour  les  vendre,  et  garder  à 
titre  de  prêt  le  prix  qui  en  proviendra.  C'est 
aussi  la  décision  d'Ulpien,  dans  la  loi  11,  ff.  de 
Rébus  crédita.  Africain,  au  contraire,  dans  la 
loi  54,  ff.  Mandat},  précitée,  ne  paraît  pas  non 
plus  avoir  vu  un  prêt  dans  ce  cas.  C'est  comme 
si  vous  m'aviez  remis  le  prix  de  la  vente,  et 
que  je  vous  eusse  à  mon  tour  remis  les  deniers 
pour  vous  en  faire  un  prêt. 

365.  Puisque  le  prêteur  doit  conférer  à  l'em- 
prunteur la  propriété  des  choses  prêtées,  il 
suit  de  là  que  celui  qui  n'en  est  pas  proprié- 
taire ne  peut  régulièrement  en  faire  prêt,  à 
moins  qu'il  n'ait  reçu  du  propriétaire  ou  de  la 
loi  pouvoir  à  cet  effet  (î).  In  mutui  dalione 
oportet  dominum  esse  danlem.  (L.  2,  §  4,  ff. 
de  Rébus  creditis.) 

De  là,  un  associé  qui  n'a  pas  reçu  pouvoir 
à  cet  effet  de  ses  coassociés  ne  fait  pas  vala- 
blement un  prêt  des  deniers  communs,  si  ce 
n'est  pour  sa  part  :  Quod  si  communem  pecu- 
niam  numeravit  socius,  non  allas  créditant  effi- 
cil,  nisi  cœleri  quoque  consentiunt  (si  ce  n'est 
toutefois  pour  sa  part),  quia  suce  partis  tantiun 
alienalionem  habuit.  (L.  1 6,  ff.  deReb.  creditis.) 

564.  Mais  si  le  propriétaire  des  choses  don- 
nées à  prêt  par  un  autre,  et  en  son  nom ,  sans 
autorisation  de  sa  part,  a  ensuite  approuvé  ce 
qui  a  été  fait,  le  prêt  est  devenu  par  là  valable, 
quia  ratihabitio  mandalo  œquiparalur  ;  et 
comme  le  prêt  n'a  pas  été  fait  au  nom  du  pro- 
priétaire des  deniers,  mais  bien  au  nom  de 
celui  qui  les  a  comptés,  c'est  à  ce  dernier 
qu'appartient  l'action  du  prêt,  sauf  à  lui  à  faire 
raison  au  propriétaire  qui  a  bien  voulu  ratifier 
ce  qui  a  été  fait. 

563.  De  plus,  lors  même  que  le  propriétaire 
des  deniers  ou  des  choses  prêtées  sans  son 
aveu,  n'a  pas  ratifié  le  prêt,  néanmoins  si  celui 
qui  les  a  reçus  à  prêt,  les  a  consommés  de 


(1)  De  la  loi;  par  exemple  un  tuteur  qui  fait  un  prêt 
Ides  deniers  du  mineur,  en  sa  qualité  de  tuteur. 


bonne  foi,  le  prêt  par  là  est  devenu  valable, 
et  l'action  qui  naît  du  prêt  appartient  à  celui 
qui  l'a  fait,  sauf  au  propriétaire  son  recours 
contre  lui  pour  avoir  disposé  de  sa  chose  sans 
son  aveu  :  Nam  et  si  fur  nummos  tibi  credcndi 
anima  dédit,  accipientis  non  facit ;  sed  con- 
sumptis  eis ,  naseitur  condictio  {huic  furi). 
(L.  15,  ff.  de  Reb.  crédit.)  Pour  payer  valable- 
ment, il  faut  aussi  être  propriétaire;  et  néan- 
moins le  payement  d'une  somme  en  argent  ou 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne 
peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  con- 
sommé de  bonne  foi,  quoique  le  payement  ait 
été  fait  par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire 
de  la  chose.  (Art.  1258.)  Le  payement,  qui 
n'était  pas  valable  d'abord,  l'est  devenu  par  la 
consommation  que  le  créancier  a  faite  de  bonne 
foi  de  la  chose  payée ,  parce  qu'elle  ne  peut 
plus  lui  être  enlevée  par  celui  qui  en  était  pro- 
priétaire, la  revendication  n'étant  donnée  que 
contre  le  possesseur  actuel  ou  contre  celui  qui 
par  dol  a  cessé  de  posséder;  et  il  n'est  passible 
envers  l'ancien  propriétaire  d'aucune  action 
personnelle,  puisqu'il  n'a  pas  contracté  avec 
lui.  Or,  il  en  est  absolument  de  même  dans  le 
cas  du  prêt  :  celui  qui  Ta  reçu  et  qui  a  con- 
sommé de  bonne  foi  les  choses  prêtées,  n'a 
point  traité  avec  le  propriétaire  de  ces  choses, 
et  il  ne  les  possède  plus,  puisque  nous  les 
supposons  consommées  ;  enfin  il  n'a  pas  non 
plus  cessé  par  dol  de  les  posséder,  puisque 
nous  supposons  aussi  qu'il  les  a  consommées 
de  bonne  foi.  Le  prêt,  qui  n'était  pas  valable 
dès  le  principe,  l'est  donc  devenu  ex  post  facto. 
Ronœ  fidei  consumplio  reconciliavit  mutuum, 
disent  les  interprètes.  Et  l'action  du  prêt,  en 
principe,   ne  peut  pas  appartenir  à  un  autre 
qu'au  prêteur  ou  à  son  héritier,  quelle  que  fût 
sa  mauvaise  foi ,  fût-il  même  un  voleur  des 
choses  prêtées,  car  c'est  lui  qui  a  prêté,  et  non 
le  propriétaire.  En  vain  celui-ci  ratifierait-il, 
il  n'aurait  pas  pour  cela,  en  principe  pur,  cette 
même  action,  puisque  le  prêt  n'a  pas  été  fait 
en  son  nom.  Mais  comme  le  prêteur  est  son 
débiteur  à  ce  sujet,  il  serait  en  droit  de  se  faire 
céder  l'action,  par  application  de  l'art.  1505, 
portant  que  lorsque  la  chose  a  péri,  qu'elle  est 
mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  le  débiteur 
est  tenu,  s'il  a  quelque  action  par  rapport  à 
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celte  chose,  de  la  céder  à  son  créancier.  Et 
nous  ne  pensons  pas  que  les  autres  créanciers 
de  celui  qui  a  fait  le  prêt  pourraient  concourir, 
sur  le  produit  de  l'action  exercée  contre  l'em- 
prunteur, avec  la  personne  qui  était  proprié- 
taire des  deniers  ou  autres  objets  prêtés;  car 
celle  action  provenant  uniquement  de  la  chose 
de  cette  personne,  il  est  juste  qu'elle  en  ait 
seule  le  produit. 

566.  Ce  n'est  pas  tout  :  comme,  dans  notre 
droit,  en  l'ait  de  meubles  la  possession  vaut 
litre  (art.  2279)  (î),  et  que  la  revendication 
n'est  donnée  qu'à  celui  qui  a  perdu  le  meuble, 
ou  auquel  il  a  été  volé,  on  peut  soutenir  que 
si  un  prêt  a  été  fait,  hors  ces  cas  de  perte  ou 
de  vol,  par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire  des 
choses  prêtées,  le  prêt  est  valable  dès  le  prin- 
cipe ,  pourvu  que  celui  qui  l'a  reçu  fut  de  bonne 
foi  en  le  recevant  (art.  1141),  quand  bien 
même  il  n'aurait  pas  encore  consommé  les 
choses,  car  il  n'en  pourrait  être  évincé.  En 
traitant  du  payement,  au  tome  VII,  n°  50,  nous 
avons  démontré  qu'un  payement  en  pareil  cas 
serait  valable,  et  que  la  circonstance  de  la  con- 
sommation des  espèces  (et  de  bonne  foi),  men- 
tionnée dans  l'article  1258,  n'est  point  de 
rigueur  aujourd'hui  pour  que  le  payement  soit 
valable  dès  le  principe  ;  qu'il  suffit  que  le 
créancier  ait  reçu  de  bonne  foi,  parce  qu'en 
effet,  au  moyen  de  cette  condition,  et  la  chose 
n'ayant  été  ni  perdue  ni  volée,  il  ne  peut  pas 
être  évincé.  Dans  le  droit  romain  aussi,  pour 
payer  valablement,  il  fallait  être  propriétaire 
de  la  chose  donnée  en  payement,  à  l'effet  d'en 
conférer  la  propriété  au  créancier;  et  néan- 
moins, lorsque  celui  qui  avait  reçu  en  paye- 
ment la  chose  d'aulrui  ne  pouvait  plus  en  être 
évincé,  parce  qu'il  en  avait  acquis  la  propriété 
par  l'usucapion,  le  payement  était  alors  va- 
lable, et  le  débiteur  libéré  :  Is  qui  alienum 
hominem  in  solution  dédit,  usucapto  homine, 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  2014. 

(2)  Nous  disons  :  Tant  qu'elles  existent  dans  la  main 
de  celui  qui  les  a  reçues,  peuvent  être  revendiquées  con- 
tre lui,  parce  qu'en  effet  si  elles  avaient  passé  dans  les 
mains  d'un  tiers,  elles  ne  pourraient,  dans  notre  droit, 
être  revendiquées  contre  les  tiers,  du  moins  en  général, 
à  cause  de  notre  règle  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  litre.  Au  lien  qu'en  droit  romain  .  Ton  disait,  en  pa- 


liberatur.  (L.  60,  fi',  de  Solut.)  Or,  il  en  doit 
être  de  même  du  prêt  :  il  doit  être  valable 
aussi,  dès  que  l'emprunteur  ne  peut  plus  être 
évincé  de  la  chose  à  lui  prêtée;  l'eifet  de  l'ex- 
ceplion  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  doit  être  à  cet  égard  le  même  que  l'effet, 
en  droit  romain,  de  l'exception  tirée  de  l'usu- 
capion, en  ce  qui  concernait  le  payement  :  il  y 
a  absolument  identité  de  motifs. 

567.  Si  un  incapable,  par  exemple  un  mi- 
neur non  émancipé,  donne  à  quelqu'un  des 
deniers  ou  des  denrées  à  titre  de  prêt,  comme, 
en  principe,  il  ne  peut  en  conférer  la  pro- 
priété, il  n'y  a  réellement  pas  de  prêt.  En  con- 
séquence les  choses,  tant  qu'elles  existent  dans 
la  main  de  celui  qui  les  a  reçues,  peuvent  fclre 
revendiquées  contre  lui  par  celui  qui  admi- 
nistre les  biens  de  l'incapable  (2).  Mais  s'il  les 
a  reçues  el  consommées  de  bonne  foi,  croyant 
que  celui  qui  lui  faisait  le  prêt  était  majeur, 
le  prêt  est  devenu  valable  par  celte  consomma- 
tion, et  le  mineur  a  acquis  par  la  l'action  du 
prêt  (5).  Si  celui  qui  a  reçu  les  choses,  les  a 
reçues  ou  même  consommées  de  mauvaise  foi, 
le  droit  romain  le  déclarait  passible  de  l'action 
dite  ad  ejliibendum  (4),  qui  avait  pour  effet 
de  le  faire  condamner  au  payement  d'une  pa- 
reille quantité,  et  aux  dommages-intérêts,  s'il 
y  avait  lieu  (5).  Chez  nous,  où  les  actions  n'ont 
pas,  à  proprement  parler,  de  dénominations 
spéciales,  celle  dernière  se  confondrait  avec 
celle  du  prêt,  et  l'une  produirait,  en  général, 
le  même  résultat  que  l'autre. 

568.  Au  surplus,  quoique  en  principe  l'in- 
capable, en  faisant  ce  prêt,  n'ait  pas  conféré  a 
celui  qui  l'a  reçu  la  propriété  des  choses  prê- 
tées, néanmoins  il  ne  faut  pas  tirer  de  là  la 
conséquence  que  si  ces  choses  étaient  venues 
à  périr  par  cas  fortuit  chez  ce  dernier,  la 
perte  serait  supportée  par  l'incapable  :  elle 

reil  cas,  que  les  espèces  pouvaient  être  revendiquées 
sicubi  exstant,  %  2,  lnstit.  Quib.  alien.  licet.  vel  7ion. 

{')  L.  19,  S  1,  ff.  de  Rébus  crédit.,  el  §  2,  lnst.,  quib. 
ttiien,  licet  vel  non. 

(i)  Même  3- 

(5)  nde  Yinnius  sur  ce  S  2,  lnst.  Quib.  alien.  licet. 
t'p/  >mn. 
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serait  supportée,  au  contraire,  par  celui  qui  a 
reçu  les  choses,  de  quelque  manière  qu'elle 
lût  arrivée;  car  il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  du  droit  de  rétorquer  contre  une 
personne  ce  qui  a  été  établi  en  sa  faveur  :  or, 
c'est  en  faveur  de  l'incapable  que  son  incapa- 
cité a  été  déclarée.  Les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'incapa- 
cité du  mineur,  de  l'interdit  et  de  la  femme 
mariée  avec  qui  elles  ont  contracté.  (Art.  1 125.) 
Par  rapport  à  celui  qui  a  reçu  les  choses ,  il  y 
a  réellement  contrat  de  prêt,  et,  depuis  le 
contrat,  ces  choses  sont  aux  risques  de  l'em- 
prunteur, de  quelque  manière  que  la  perte 
arrive.  (Article  1895)  (î). 

569.  Comme  le  prêt  est  un  contrat,  il  suit 
de  là  que,  pour  qu'il  existe  réellement,  il  faut 
le  concours  de  la  volonté  de  celui  qui  prête  et 
de  la  volonté  de  celui  qui  emprunte.  En  con- 
séquence, si  je  crois  vous  faire  un  dépôt,  et 
que  vous  pensiez  recevoir  la  chose  à  titre  de 
prêt,  il  n'y  a  réellement  pas  de  prêt;  et  il  n'y 
a  pas  davantage  de  dépôt,  car  il  n'y  pas  non 
plus  concours  de  nos  volontés  pour  former  ce 
contrat.  Et  il  en  est  de  même  si  je  crois  vous 
faire  un  prêt  de  consommation,  matuum,  tan- 
dis que  vous  pensez  recevoir  simplement  un 
commodat  ad  ostentalionem  :  il  n'y  a  ni  prêt 
ni  commodat.  Telle  est  la  décision  d'Ulpien , 
dans  la  loi  18,  §  1,  ff.de  Rébus  credilis  :  Si  ego 
quasi  deponens  tibi  dedero,  tu  quasi  muiuum 
accipias,  nec  deposilum  nec  mutuum  est.  Idem 
est  si  quasi  mutuam  pecuniam  dederis ,  ego 
quasi  conunodatam  ostendendi  gratiâ  accepi. 

Mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  espèces 
ont  été  consommées,  il  y  a  action  contre  celui 
qui  les  a  reçues  ,  sans  qu'il  puisse  alléguer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  prêt.  (Ibid.) 

570.  Dans  le  pp.  de  la  même  loi,  Ulpien 
suppose  aussi  que  je  vous  ai  compté  une  somme 


dans  l'intention  de  vous  en  faire  don,  mais  que 
vous  l'avez  reçue  dans  la  pensée  d'un  emprunt; 
et  il  dit  que  Julien  décidait,  en  pareil  cas, 
qu'il  n'y  a  pas  donation  (ce  qui  est  incontesta- 
ble, puisqu'il  n'y  a  pas  eu  concours  des  volon- 
tés à  ce  sujet)  ;  mais  il  se  demande  s'il  y  a  prêt  : 
pas  davantage,  répond-il;  bien  plus,  la  pro- 
priété des  espèces  ne  vous  a  pas  été  confé- 
rée (2)  ,  puisque  vous  les  avez  reçues  dans 
une  autre  intention  que  celle  que  j'avais  en 
vous  les  livrant.  (D'après  cela  je  puis  les  reven- 
diquer si  elles  existent  encore.  )  Mais  si  vous 
les  avez  consommées ,  et  que  j'exerce  contre 
vous  l'action  personnelle  pour  que  vous  soyez 
tenu  de  m'en  rendre  autant  (licet  coudiel'wne 
tenearis) ,  vous  pourrez  me  repousser  par  l'ex- 
ception de  mauvaise  foi,  parce  que  c'est  d'après 
votre  volonté  que  j'ai  employé  ces  deniers. 

571.  On  peut  ne  faire  un  prêt  que  sous  con- 
dition :  par  exemple  ,  si  je  vous  compte  des 
deniers  ,  en  vous  déclarant  qu'ils  ne  devien- 
dront vôtres  qu'autant  que  telle  chose  arrivera, 
auquel,  cas  vous  les  aurez  alors  à  titre  de  prêt, 
et  que  vous  serez,  en  conséquence,  obligé  en- 
vers moi  comme  emprunteur,  il  n'y  aura  prêt 
que  lorsque  l'événement  prévu  sera  arrivé. 
(L.  8,  ff.  de  Reb.  crédit.) 

572.  De  sa  nature,  le  prêt  de  consomma- 
tion est  gratuit,  mais,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas,  on  peut  aujourd'hui  stipuler  des  in- 
térêts dans  le  prêt  ,  et  pour  toutes  choses 
prêtées. 

575.  Quoique,  dans  le  prêt  de  consomma- 
tion, l'obligation  de  l'emprunteur  soit  de  ren- 
dre la  même  quantité  de  choses  que  celle  qu'il 
a  reçue,  et  en  même  qualité  (art.  1892  et 
1902) ,  néanmoins  l'obligation  qui  résulte  d'un 
prêt  d'argent  n'est  toujours  que  de  la  somme 
numérique  énoncée  au  contrat. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1791.  traditio  :  veluti  si  eyo  credam  me  ex  tcstaïuenlo  tibi  obli- 

(2)  Mais  Julien  n'était  pas  d'accord  avec  Ulpien  sur  ce  tjatum  esse  ulfundum  tradam ,  tu  existimes  ex  stipulatu 
point;  car  il  dit  positivement,  au  contraire,  dans  la 
loi  3G,  ff.  de  Acquirendo  rerum  dominio,  que  la  propriété 
des  espèces  vous  est  transférée  dans  ce  cas  :  Cùm  in  cor- 
pus quidem,  quod  traditur,  consenliamus,  in  causis 
vera  d>ssent;amvs  :  non  animadverto  cur  inefjicax  s'il 


tibi  eum  deberi.  Nah  et  si  pecuniam  numeratam  tiei  tra- 
dam DONANDI  GRATIA,  TU  EAM  QUASI  CREDITAM  ACCIPIAS,  CON- 
STAT PROPRIETATEM  AD  TE  TRANSIRE  ,  NEC  IMFEDIMENTO  ESSE, 
QUOD   CIRCA   CAUSAI)!  DANDI   ATQUB  ACCIPIENDI  DISSENSKRIMCS. 


428 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
pèces avant  l'époque  du  payement,  le  débiteur 
doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée  ,  et  ne 
doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces 
ayant  cours  au  moment  du  payement.  (Arti- 
cle 4895.) 

On  a  par  là  tranché  la  controverse  qui  s'était 
élevée  parmi  les  jurisconsultes  (1),  et  que  nous 
avons  analysée  en  traitent  du  payement;  au  titre 
des  Contrats  et  des  Obligations  conventionnelles 
en  général,  tome  VII ,  n°  91 .  On  a  suivi  le  sen- 
timent du  Dumoulin  (a)  et  de  Donneau  (3), 

Ce  que  l'on  considère,  en  effet,  dans  les 
monnaies,  c'est  la  valeur  que  la  loi  y  attache, 
c'est  la  somme,  et  non  les  espèces  :  In  pecuniâ, 
non  corpora  quis  cogitât  ,  sed  quantitatem 
(L.  94,  §  i,  ff.  de  Solut.);  en  sorte  qu'en  ren- 
dant une  somme  égale,  l'emprunteur  est  censé 
rendre  autant  de  pièces  ou  d'espèces  qu'il  en 
a  reçues. 

Ea  materia  forma  publicâ  percussa  usum 
dominiumque,  non  tam  ex  substantiâ  prœbct, 
quàmex quantitate.  (L.  1,  ff.  de  Contran,  empt.) 

De  là,  si  un  prêt  de  1,000  fr.  a  eu  lieu  en 
pièces  de  cinq  francs ,  par  exemple ,  et  que 
la  valeur  de  ces  pièces  soit  ensuite  élevée  à 
six  francs ,  ou  abaissée  à  quatre  francs  :  dans 
le  premier  cas,  si  l'emprunteur  paye  avec  des 
pièces  de  la  même  espèce,  fût-ce  avec  les 
mêmes  que  celles  qu'il  a  reçues,  parce  qu'il  ne 
les  a  pas  employées,  il  ne  sera  obligé  d'en 
compter  que  cent-soixante-six  et  une  frac- 
tion, au  lieu  de  deux  cents  qu'il  a  reçues;  et 
dans  le  second  cas;  il  devra  en  compter  deux 
cent  cinquante. 

574.  Il  est  cependant  certain  ,  d'un  autre 
coté,  que  si  depuis  le  prêt  il  y  a  eu  une  augmen- 
tation de  valeur  simplement  légale  dans  la  mon- 
naie prêtée  (4),  et  que  l'emprunteur  rembourse 

(1)  J'ide  Vinnius  ad  Inslit.,  tit.  Quib.vwd.  rer.oblig. 
conlrah.,  §  de  mutuo. 

(2)  Tract,  de  usuris ,  nos  G93  et  seq. 
(3}  Ad  legem  Z,  ff.  de  Rébus  credilis. 

(4)  Nous  ilisons  simplement  légale,  parce  que  si  la  mon- 
naie est  augmentée  aussi  en  raison  de  la  quantité  ou  de 
la  qualité  de  la  matière,  le  prix  des  denrées  reste  le 
même  sous  ce  rapport. 

(5)  M.  Delvincourt  dit  que  Ton  a  considéré  la  raison 
d'Etat;  mais  il  nous  semble  que  la  r.->i.-on  d'Etat  n'aurait 


en  cette  monnaie,  il  rend  en  réalité  une  valeur 
moindre  que  celle  qu'il  a  reçue,  parce  que  le 
prix  des  salaires,  des  denrées  et  autres  choses 
nécessaires  à  la  vie  ,  augmente  en  raison  de 
l'augmentation  de  valeur  simplement  légale 
qu'éprouvent  les  monnaies  :  d'où  il  suit  que 
l'emprunteur ,  qui  ne  peut  plus  se  procurer 
avec  ce  qui  lui  est  rendu  la  même  quantité  de 
choses  qu'il  pouvait  avoir,  au  temps  du  prêt, 
avec  ce  qu'il  a  livré ,  éprouve  réellement  une 
perte;  au  fond,  il  reçoit  moins  que  ce  qu'il  a 
prêté,  quoiqu'il  reçoive  la  même  somme  léga- 
lement parlant.  Cela  est  incontestable  ;  l'expé- 
rience est  là  pour  l'attester.  Et  comme ,  pour 
se  procurer  cette  somme  ,  l'emprunteur  aura 
eu  moins  de  choses  à  aliéner,  il  profite  de  cette 
augmentation ,  et  rend  en  réalité  moins  qu'il 
n'a  reçu.  Bien  certainement  si  une  loi  doublait 
la  valeur  de  la  monnaie  actuelle,  les  denrées 
augmenteraient  de  prix  en  proportion,  ou  à  peu 
près.  Aussi  beaucoup  d'auteurs  pensaient-ils 
que  l'emprunteur  devait  rendre  la  somme  prê- 
tée, suivant  le  cours  qu'avait,  au  temps  du 
prêt,  la  monnaie  avec  laquelle  il  en  fait  le  rem- 
boursement. Mais  on  en  a  décidé  autrement  : 
la  chance  de  gain  ou  de  perte  est  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  selon  qu'il  y  aura  aug- 
mention  ou  diminution  de  valeur  dans  les  es- 
pèces (5). 

575.  Au  surplus,  ceux-là  même  dont  le  sen- 
timent a  prévalu  tombaient  d'accord  que  si  l'em- 
prunteur a  été  en  demeure  de  rendre  la  somme 
prêtée,  et  que  depuis  sa  mise  en  demeure  les  es- 
pèces aient  augmentéde  valeur  légale,  il  doit  être 
tenu  des  dommages-intérêts  envers  le  prêteur, 
pour  la  perte  que  ce  retard  lui  a  causé;  et  par 
la  même  raison,  ils  le  regardaient  aussi  comme 
passible  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où 
les  espèces  qu'il  rendraitauraientsubi,  depuis  sa 

point  été  blessée  par  l'adoption  du  système  contraire  ; 
car  la  nouvelle  monnaie  n'aurait  pas  moins  servi  au  paye- 
ment :  seulement  les  parties  se  seraient  fait  raison  de  la 
différence  de  'a  valeur  réelle,  telle  que  nous  l'entendons, 
d'avec  celle  qui  avait  été  prêtée;  et  en  cela  la  raison 
d'Etat  n'aurait  souffert  aucune  atteinte.  Ce  qui  aurait 
blessé  la  raison  d'Etat,  c'eût  été  le  refus  qu'eût  pu  faire 
le  prêteur  de  la  nouvelle  monnaie  que  le  débiteur  aurait 
voulu  faire  servir  à  sa  libération  ;  mais  il  n'est  pas  ques- 
tion de  cela  dans  le  point  discuté. 
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mise  on  demeure,  une  altération  dans  le  poids 
ou  dans  le  titre,  en  conservant  d'ailleurs  leur 
valeur  numérique  ;  car,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
rendant  en  réalité  une  valeur  moindre  pour  le 
prêteur,  que  celle  qu'il  aurait  eue  si  la  restitu- 
tion lui  eût  été  faite  quand  elle  devait  l'être,  il 
est  juste,  disaient-ils,  qu'il  répare  le  préjudice 
qu'il  a  causé  (î). 

576.  La  règle  que  l'obligation  qui  résulte 
d'un  prêt  ù'argenln'est  toujours  que  de  la  somme 
numérique  énoncée  au  contrat,  et,  en  consé- 
quence, que  l'emprunteur  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  payement,  soit  qu'il  y  eu  augmenta- 
tion ou  diminution  de  valeur  dans  les  espèces, 
cette  règle,  disons-nous,  n'est  point  applicable 
si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots.  (Art.  1896.) 

Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont 
été  prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  tou- 
jours rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne 
doit  rendre  que  cela.  (Art.  4897.)  (2). 

Ainsi,  si  j'ai  prêté  à  un  individu  des  métaux 
en  nature,  par  exemple,  deux  marcs  d'argent,  à 
tel  titre,  dans  un  temps  où  le  marc  valait  cin- 
quante francs,  et  que  les  besoins  du  commerce 
aient  élevé  à  cinquante-deux  francs  le  marc 
d'argent  à  ce  même  titre,  l'emprunteur  ne  devra 
pas  moins  me  rendre  le  même  poids  d'argent 
que  celui  que  je  lui  ai  prêté,  et  au  même  litre, 
c'est-à-dire  de  la  même  qualité.  Et  réciproque- 
ment, si  le  marc  d'argent  à  ce  Titre  valait  cin- 
quante-deux francs  lors  du  prêt,  quand  bien 
même  il  n'en  vaudrait  plus  que  cinquante  à 
l'époque  où  doit  se  faire  le  remboursement,  je 
ne  pourrais  demander  autre  ebose  que  deux 
marcs  d'argent  au  même  titre.  Tci,  en  effet,  ce 
n'est  pas  une  somme,  mais  une  quantité  de  ma- 
tière, qui  a  été  prêtée;  et  dès  que  cette  quan- 
tité est  restituée  en  matière  de  même  qualité, 
l'emprunteur  rend  tout  ce  qu'il  doit,  ni  plus  ni 
moins. 

Il  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison,  du 
cas  où  deux  hectolitres  de  froment  ayant  été 
prêtés  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  où  ce  fro- 


ment valait  quinze  francs  l'hectolitre,  la  même 
qualité  de  blé  vaut,  au  temps  et  au  lieu  où  doit 
se  faire  la  restitution,  dix-huit  francs,  ou  seule- 
ment douze  francs  l'hectolitre  :  l'emprunteur 
doit  restituer  la  même  quantité  de  blé  que  celle 
qu'il  a  reçue,  et  en  même  qualité,  et  ne  doit 
rendre  que  cela. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  s'il  y  a  lieu  aux 
dommages-intérêts,  et  en  quoi  ils  consistent, 
lorsque  l'emprunteur  a  été  en  demeure  de  faire 
la  restitution,  et  que  la  denrée  empruntée  a 
subi  une  diminution  ou  une  augmentation  de 
valeur  depuis  la  mise  en  demeure  jusqu'au  ju- 
gement de  condamnation. 

577.  Au  tome  VII,  n°  95,  nous  avons  discuté 
la  question  de  savoir  quel  est  l'effet  d'un  prêt 
d'un  certain  nombre  depièces  de  monnaie  d'une 
certaine  espèce,  par  exemple,  de  tant  de  pièces 
de  cinq  francs  prêtées,  non  pas  lanquam  sum- 
ma,  secl  tanquam  corpora,  et  lorsqu'il  y  a  eu 
depuis  le  prêt  variation  dans  la  valeur  de  cette 
monnaie.  Nous  y  décidons  que  la  règle  de  l'ar- 
ticle 4895  n'est  point  applicable,  même  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'un  prêt  de  consommation, 
et  non  pas  seulement  d'un  commodat  ad  oslen- 
tationem,  et,  à  pins  forte  raison,  dans  ce  der- 
nier cas.  Les  parties  ont  évidemment  envisagé 
les  pièces  prêtées  comme  des  lingots,  et  l'arti- 
cle 1896  veut  que,  lorsque  le  prêt  a  été  fait  en 
lingots,  la  règle  établie  en  l'article  précédent 
ne  soit  plus  applicable.  Comme  nous  exposons 
à  l'endroit  précité  les  objections  que  l'on  fait 
contre  cette  décision  (5),  nous  nouscontenterons 
d'y  renvoyer  pour  apprécier  les  réponses  que 
nous  faisons  nous-même  à  ces  objections,  afin 
d'éviter  des  répétitions  inutiles. 


CHAPITRE  IL 

DES  OBLIGATIONS  DU  PRÊTEUR. 
SOMMAIRE. 

578.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat 
unilatéral. 


{Y)  Vide  tome  VII,  no  49. 

(2) Code  de  Hollande,  art.  1795. 


(3)  Pothier,  Contrai  de  prêt  de  consomption,  no  36, 
est  d'un  sentiment  contraire  au  nôtre  sur  ce  point. 
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579.  Mctis  le  prêteur  doit  tj  apporter  la  bonne 

foi  :  conséquences. 

580.  Suite  et  discussion  d'un  exemple  donné  par 

Polluer. 

581.  De  ce  que  le  prêteur  ne  peut  redemander 

les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu, 
n'est-ce  pas  là  plutôt  l'absence  d'un  droit 
qu'une  obligation  de  sa  part  ? 

582.  Cas  dans  lesquels  l'emprunteur  est  déchu 

du  bénéfice  du  terme  que  le  prêteur  lui 
avait  accordé. 

583.  Dispositions  des  articles  1900  et  1901,  sur 

le  cas  oh  il  n'a  pas  été  fixé  de  terme 
pour  la  restitution  du  prêt. 

578.  Quoique  le  contrat  de  prêt,  de  sa  na- 
ture, soit  purement  unilatéral,  et  ne  produise 
en  conséquence  des  obligations  que  d'un  seul 
côté,  néanmoins  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru 
devoir  établir  quelques  règles  d'après  lesquelles 
le  préteur  aussi  aurait  des  obligations  à  rem- 
plir. Mais,  en  réalité,  ces  obligations  ne  déri- 
vent pas  du  contrat  de  prêt;  elles  dérivent  de 
la  bonne  foi,  qui  doit  régner  dans  tous  les  con- 
trats quelconques,  et  qui  oblige  le  prêteur  à  ne 
point  tromper  l'emprunteur,  à  ne  point  lui  ca- 
cber,  par  cela  même,  les  vices  de  la  chose  prê- 
tée, qu'il  connaît,  et  que  l'emprunteur  ne  connaî- 
trait pas.  (Polbier,  n°  51.) 

579.  Aussi,  dans  le  prêt  de  consommation 
comme  dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur  est 
responsable  des  vices  que  la  chose  prêtée 
a  pu  causer  à  l'emprunteur,  s'il  les  connais- 
sait et  n'en  a  pas  averti  ce  dernier.  (Art.  1898 
et  1891  combinés.) 

580.  Pothier  donne  cet  exemple  du  cas  où  le 
prêteur  est  obligé  envers  l'emprunteur,  à  raison 
des  vices  de  la  chose  prêtée. 

«  Si,  dit-il ,  vous  avez  prêté  une  certaine 
quantité  de  mauvaise  huile  à  quelqu'un  qui  ne 
s'y  connaissait  pas,  à  la  charge  de  vous  en  ren- 
dre autant,  et  que  vous  la  lui  ayez  prêtée  comme 
bonne,  ou  même  que,  sans  assurer  qu'elle  était 
bonne,  vous  lui  en  ayez  dissimulé  le  vice,  non- 
seulement  l'emprunteur  ne  sera  pas  obligé  de 
vous  rendre  de  bonne  huile,  n'étant  obligé  de 
vous  en  rendre  que  de  la  même  qualité  que 


celle  qu'il  a  reçue;  mais  encore  si  l'usage  qu'il 
a  fait  de  celle  huile,  dont  vous  lui  avez  dissi- 
mulé le  vice,  lui  a  causé  quelque  préjudice, 
vous  devez  être  tenu  de  ses  dommages-intérêts. 

»  Si  vous  lui  avez  prêté  de  bonne  foi  cette 
mauvaise  huile  que  vous  croyiez  bonne,  il  ne 
sera,  à  la  vérité,  obligé  de  vous  en  rendre  que 
de  la  même  qualité  :  mais  vous  ne  serez  tenu 
d'aucuns  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  l'usage  qu'il  a  fait  de  cette  huilelui  a  causé; 
car  vous  n'êtes  obligé  à  rien  autre  chose  qu'à 
apporter  la  bonne  foi  au  contrat.  » 

Mais  cet  exemple  donné  par  Pothier  est-il 
bien  choisi?  L'emprunteur  peut-il  alléguer  qu'il 
ne  se  connaissait  pas  en  huile?  Un  acheteur  ne 
serait  point  admis  à  prétendre  des  dommages- 
intérêts  en  pareil  cas,  ni  même  à  faire  résilier 
la  vente  et  à  rendre  simplement  la  chose  :  ce 
ne  serait  pas  là  un  vice  rédhibitoire;  car  les 
vices  rédhibitoires,  d'après  Pothier  lui-même, 
sont  les  défauts  cachés  qui  rendent  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  et  dont 
l'acheteur  n'a  pu  s'assurer;  et  c'est  la  définition 
que  le  Code  donne  de  ces  vices,  dans  les  arti- 
cles 1641  et  1642,  dont  le  dernier  porte  posi- 
tivement que  le  vendeur  n'est  point  tenu  des 
vices  apparents,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même.  Or,  ici  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  l'emprunteur  n'a  pu  se  convaincre  des  dé- 
fauts de  l'huile  qu'on  lui  a  prêtée.  Un  acheteur 
abstraction  faite  de  toute  manœuvre  employée 
pour  le  tromper,  ne  serait  pas  admis  à  dire 
qu'il  ne  s'y  connaissait  pas  quand  il  a  acheté  la 
chose.  A  plus  forle  raison  en  doit-il  être  ainsi 
en  matière  de  prêt,  où  l'emprunteur  n'est,  au 
surplus,  tenu  de  rendre  l'huile  prêtée  que  de  la 
même  qualité,  et  où- le  contrat  est  dans  son 
seul  intérêt. 

Nouspensonsdonc  qu'il  faut,pourque  leprê- 
teur  soit  responsable  du  préjudice  que  les  vices 
de  la  chose  prêtée  ont  pu  causer  à  l'emprun- 
teur, faute  par  lui  de  les  lui  avoir  déclarés 
quand  il  les  connaissait,  nous  pensons,  disons- 
nous,  qu'il  est  nécessaire  que  l'emprunteur 
n'ait  pu  les  connaître  lui-même,  comme  en 
matière  de  vente  ;  et  c'est  là  un  point  à  décider 
d'après  les  circonstances  du  fait.  Mais  la  simple 
ignorance  de  l'emprunteur  qui  ne  se  connais- 
sait pas  en  huile,  comme  dans  l'exemple  donné 
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par  Pothier,  ne  nous  paraîtrait  pas  suffisante 
pour  qu'il  pût  réclamer  des  dommages-intérêts, 
attendu  qu'il  pouvait  faire  goûter  l'huile  par 
quelqu'un  de  plus  expérimenté  que  lui  en  cette 
matière,  c'est  sa  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait,  et 
il  doit  se  l'imputer.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ne  pouvait  se  convaincre  lui-même  des  défauts 
de  la  chose,  et  il  serait  absurde  de  lui  donner 
une  action  en  dommages-intérêts  qui  serait  re- 
fusée en  pareil  cas  à  un  acheteur. 

58 J .  Au  nombre  des  obligations  du  prêteur, 
le  Code  met  l'absence  du  droit  pour  lui  de  pou- 
voir redemander  les  choses  prêtées  avant  le 
terme  convenu.  (Art.  1899.) 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  l'absence 
d'un  droit  constitue  une  obligation.  Dans  le  cas 
du  prêt  à  usage,  le  prêteur  ne  peut  non  plus 
redemander  la  chose  avant  le  terme  convenu , 
mais  c'est  que  cela  constitue  effectivement  pour 
lui  une  obligation  résultant  du  contrat  de  prêt; 
car  sans  cela  il  pourrait  réclamer  la  chose  quand 
bon  lui  semblerait,  parce  qu'elle  est  à  lui.  Mais 
dans  le  prêt  de  consommation,  la  chose  prêtée 
n'est  plus  au  prêteur,  elle  appartient  à  l'em- 
prunteur; le  prêteur  n'est  qu'un  simple  créan- 
cier qui ,  ayant  accordé  un  terme,  ne  peut  agir 
avant  le  terme,  non  pas  à  cause  d'une  obliga- 
tion de  sa  part,  car  il  n'est  réellement  point 
obligé,  mais  à  raison  de  l'absence  du  droit  pour 
lui  de  pouvoir  agir  plus  tôt.  On  ne  peut  raison- 
nablement dire  que  je  suis  obligé  envers  vous, 
parce  que  je  ne  puis  vous  demander  ce  que 
vous  ne  me  devez  pas  ;  autrement  tous  les  hom- 
mes seraient  obligés  les  uns  envers  les  autres. 
Il  y  a  bien  sans  doute  des  obligations  qui  con- 
sistent à  ne  pas  faire  telle  chose,  mais  ce  sont 
des  obligations  spéciales  qui  donnent  un  certain 
droit  à  celui  envers  qui  elles  ont  été  contrac- 
tées, comme,  par  exemple,  lorsque  je  m'inter- 
dis le  droit  d'élever  mon  mur  au  delà  de  telle 
hauteur,  de  vous  empêcher  de  passer  sur  mon 
terrain  :  il  naît  de  là  un  droit  de  servitude  à 
votre  profit  sur  mon  fonds.  Mais  lorsque  vous 
ne  me  devez  rien,  on  ne  peut  pas  dire,  en  droit, 
que  je  suis  obligé  envers  vous,  en  tant  que  je 
ne  puis  rien  vous  demander;  autrement  l'ab- 
sence de  toute  obligation  réelle  produirait  une 
obligation.  Or,  il  en  est  de  même  du  cas  où 


vous  me  devez  une  somme  payable  seulement 
dans  deux  ans  :  l'absence  du  droit  pour  moi  de 
pouvoir  vous  la  demander  avant  le  terme  ne 
saurait  constituer  une  obligation  pour  moi  en- 
vers vous;  peu  importe  que  le  terme  ne  sus- 
pende pas  l'obligation,  et  qu'ainsi  vous  soyez 
réellement  mon  débiteur  dès  à  présent;  vous 
ne  l'êtes  toujours  qu'avec  l'avantage  du  terme 
pour  vous. 

L'obligation  du  prêteur  à  usage,  de  ne  pas 
redemander  la  chose  avant  le  temps  convenu , 
résulte,  comme  nous  venons  de  le  dire,  du 
contrat  de  prêt,  et  constitue  réellement  une 
obligation;  et  c'est  pour  en  modifier  les  effe's 
que  les  rédacteurs  du  Code,  suivant  en  cela  le 
sentiment  de  quelques  auteurs,  mais  s'éloi- 
gnant  du  droit  commun ,  ont  admis  que  le  prê- 
teur peut  se  faire  rendre  la  chose  avant  le  terme 
convenu,  s'il  lui  est  survenu  quelque  besoin 
pressant  et  imprévu  de  cette  chose  (art.  1889); 
et  l'on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  établi  une  sem- 
ble disposition  en  matière  de  prêt  de  consom- 
mation. Cette  différence  entre  deux  contrais 
également  de  bienfaisance  ne  peut  tenir  qu'à 
ce  que,  dans  l'un,  le  prêteur  est  propriétaire 
de  la  chose  prêtée,  et  dans  l'autre,  il  n'est  qu'un 
simple  créancier  ordinaire  :  or,  ne  l'étant  que 
sous  un  terme,  ce  n'est  pas  pour  lui  une  obliga- 
tion, que  de  ne  pas  pouvoir  demander  le  paye- 
ment avant  le  terme  :  c'est  uniquement  l'ab- 
sence d'un  droit. 

582.  Mais  si  l'emprunteur  tombe  en  faillite 
ou  en  déconfiture  ,  comme  il  est  alors  privé  du 
bénéfice  du  terme,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'article  1188,  au  tome  VI,  n0'  116  et 
suiv..  le  prêteur  peut  agir  de  suite. 

Il  en  serait  de  même  si  l'emprunteur  avait 
par  son  fait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées parle  contrat  au  prêteur  (art.  1188),  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  s'il  ne  donnait  pas 
celles  qu'il  a  promises.  (Article  1977  (î),  par 
argum.) 

585.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la 
restitution  des  choses  prêtées,  le  juge  peut  ac- 
corder à  l'emprunteur  un  délai,  suivant  les  cir- 
constances. (Art.  1900.) 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1818. 
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H  le  peut  même  aussi,  en  vertu  de  l'art.  1244, 
dans  le  cas  où  il  a  été  fixé  un  terme  à  l'emprun- 
teur ,  et  que  ce  terme  est  échu ,  en  prenant  en 
considération  la  position  du  débiteur,  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve  (1). 

S'il  a  seulement  été  convenu  que  l'emprun- 
teur payerait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il 
en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixe  un  terme 
de  payement  suivant  les  circonstances.  (Arti- 
cle 1901)  (2). 

Dans  ce  cas,  le  juge  doit  lui  fixer  un  délai , 
et  qu'il  détermine  suivant  les  circonstances  :  au 
lieu  que  lorsqu'il  n'a  rien  été  dit  touchant  l'é- 
poque de  la  restitution,  le  juge  peut  fixer  un 
délai,  comme  il  peut  ordonner  que  la  restitu- 
tion se  fera  sur-le-champ.  L'article  1900  lui 
laisse  une  faculté  à  cet  égard,  et  il  doit  pren- 
dre en  considération  quelle  a  pu  être ,  d'après 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  prêt  a  eu 
lieu,  et  les  ressources  probables  de  l'emprun- 
teur au  temps  où  il  a  été  fait,  quelle  a  pu  être 
l'intention  vraisemblable  dés  parties  touchant 
l'époque  où  devrait  se  faire  la  restitution.  Il  a 
égard  aussi  à  ses  ressources  actuelles  (5). 

Si  la  solvabilité  de  l'emprunteur  a  notable- 
ment diminué  depuis  le  prêt,  le  juge,  dans  l'un 
ou  l'autre  des  cas  ci-dessus,  peut,  sur  la  de- 
mande du  prêteur,  ordonner  que  l'emprunteur 
auquel  il  accorde  un  délai,  sera  tenu  de  fournir 
une  caution. 

CHAPITRE  III. 

DES  ENGAGEMENTS  DE  L'EMPRUNTEUR. 
SOMMAIRE. 

584.  L'emprunteur  doit  rendre  les  choses  prêtées 

en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme 
convenu. 

585.  Les  denrées  ou  marchandises  doivent  être 

rendues  au  lieu  où  elles  ont  été  livrées, 
sauf  convention  contraire. 


586.  Quid  du  numéraire? 

587.  Disposition  de  l'art.  1905. 

588.  Observation  sur  cet  article. 

589.  Autre  observation  sur  le  même  article,  et 

droit  romain  et  ancienne  jurisprudence 
sur  les  dispositions  qu'il  contient. 

590.  L'emprunteur  qui  ne  rend  pas  les  choses 

prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu 
en  doit  l'intérêt  à  compter  de  la  demande 
en  justice,  mais  rien  de  plus  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

591.  Si  l'emprunteur  qui  s'est  laissé  demanda- 

la  chose  en  justice,  faute  de  l'avoir  ren- 
due au  terme  convenu,  peut  ensuite  offrir 
de  la  vendre ,  ou  s'il  en  doit  le  prix ,  et 
avec  l'intérêt  depuis  la  demande? 

592.  Si  l'intérêt  a  lieu  de  plein  droit  à  compter 

de  la  demande  dans  les  cas  des  art.  1900 
et  1901? 

584.  L'emprunteur  doit  rendre  les  choses 
prêtées  en  même  quantité  et  qualité  (4),  et  au 
ternie  convenu.  (Art.  1902.) 

Et  lorsque  le  prêt  consiste  en  une  somme 
d'argent,  il  doit,  comme  on  l'a  vu,  rendre  la 
somme  numérique  portée  au  contrat,  en  mon- 
naie ayant  cours  au  jour  du  payement,  soit  qu'il 
y  ait  eu,  ou  non,  augmentation  ou  diminution 
de  valeur  dans  les  espèces  depuis  le  prêt;  en 
sorte  qu'il  peut  avoir  à  en  rendre  une  plus 
grande  ou  une  moindre  quantité  que  celle  qu'il 
a  reçue.  Mais  comme  les  espèces  qu'il  rend 
sont  réputées  avoir  la  même  valeur  que  celles 
qui  lui  ont  été  comptées ,  il  est  censé  rendre  la 
même  chose,  la  même  quantité,  et  ne  rendre 
que  cela. 

585.  Le  Code  ne  s'explique  pas  positivement 
sur  le  lieu  où  doit  se  faire  la  restitution  ou  le 
payement;  mais  l'emprunteur  doit  aussi  rendre 
les  choses  qu'il  a  reçues,  au  lieu  convenu  pour 
le  payement,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  à 
ce  sujet,  il  doit,  si  ce  sont  des  denrées  ou  au- 


(1)  *  V .  la  nouvelle  édition  de  Carré  et   Chauveau 
(1840),  no  524. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1796-1799. 

(3)  /".  Bordeaux,  7  avril  1838. 

(4)  Quùm  quid  muliium  dederimus ,  elsl  non  cavimus 
ut  cvquè  bonum  nobis  redderetur,  non  licel  debilori  dé- 


tériorent quev  ex  codent  génère  sit  reddere ,  veluti  vinum 
novum  pro  velerc  :  nam  in  conlrahendo,  quod  agitur pro 
cauto  habendum  sit;  id  autem  agi  intelligitur,  ut  ej'tts- 
dem  generis  et  eâdctn  bonitate  solvatur  quâ  datum  sit. 
(L.  3,  ff.  de  Reb.  cred.) 
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1res  choses  à  lui  livrées  au  compte ,  au  poids 
ou  à  la  mesure,  les  restituer  au  lieu  où  il  les 
a  reçues.  Il  ne  peut  pas  offrir  de  les  rendre 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  ni  le  créancier  ne 
peut  exiger  que  ce  soit  dans  ce  lieu  que  la  res- 
titution lui  soit  faite;  car  la  valeur  des  choses 
prêtées  pourrait  être  fort  différente  de  ce 
qu'elle  serait  dans  le  lieu  où  le  prêt  a  été  effec- 
tué. L'art.  1247,  qui  porte  que,  hors  le  cas  où 
il  y  a  convention  sur  le  lieu  du  payement,  et 
hors  le  cas  aussi  où  la  dette  est  d'un  corps  cer- 
tain, le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur,  n'est  point  applicable  ici  (1) ,  parce 
qu'il  pourrait  y  avoir  préjudice  grave  pour 
l'une  ou  pour  l'autre  des  parties,  si  les  choses 
prêtées  devaient  être  restituées  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  elles  ont  été  livrées,  et  par 
conséquent  injustice.  Par  exemple,  si  j'ai  em- 
prunté, à  ma  campagne,  d'un  voisin,  une  pièce 
de  vin,  qui  vaut  ordinairement  de  quarante  à 
cinquante  francs  la  pièce  dans  cet  endroit,  je 
serais  grandement  lésé  si  j'étais  obligé  de  la 
rendre  à  Paris,  où  j'ai  mon  domicile,  et  où  le 
vin  vaut  ordinairement  le  double,  à  cause  du 
transport  et  des  droits  d'entrée.  Et  si,  en  sens 
inverse,  mon  domicile  étant  à  la  campagne,  et 
ayant  été  passer  quelques  mois  à  Paris,  j'y  ai 
emprunté  une  pièce  de  vin,  je  dois  la  rendre  à 
Paris,  et  non  pas  au  lieu  de  mon  domicile;  au- 
trement le  prêteur  éprouverait  un  grave  pré- 
judice :  il  recevrait  une  valeur  bien  moindre 
que  celle  qu'il  a  prêtée.  L'art.  1903,  seconde 
disposition,  est  dans  cet  esprit;  car  il  veut  que, 
si  le  lieu  de  la  restitution  n'a  pas  été  réglé  par 
la  convention,  l'emprunteur  qui  est  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  les  choses  eri  nature  soit 
tenu  d'en  payer  le  prix,  eu  égard  à  la  valeur  du 
lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

Ainsi,  si  ce  n'est  point  à  son  domicile  que  le 
prêteur  a  prêté  les  choses,  il  ne  peut  exiger 
que  l'emprunteur  lui  en  fasse  la  restitution  à 
ce  domicile,  pas  plus  que  l'emprunteur  ne 
pourrait  la  lui  faire  malgré  lui  :  elle  doit 
avoir  lieu  à  l'endroit  où  les  choses  ont  été  li- 
vrées. 


(1)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  traitant  du 
payement ,  au  titre  des  Contrats  et  des  Obligations  con- 
ventionnelles en  g  encrai ,  tome  VII ,  no  98. 
TOME    IX.    —  tDIT:   FR,  XVII, 


Il  en  est  de  même  si ,  le  prêt  ayant  eu  lieu 
au  domicile  du  créancier,  celui-ci  a  depuis 
transporté  son  domicile  ailleurs. 

586.  Mais  dans  les  prêts  de  numéraire,  et 
surtout  loi  sque  l'emprunteur  a  donné  son  billet 
purement  et  simplement,  sans  indication  de 
lieu  pour  la  restitution,  comme  il  n'y  a  pas  les 
mêmes  inconvénients  que  dans  les  prêts  de 
denrées,  on  peut  raisonnablement  croire,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  au  tome  VII,  n°  98, 
que  cet  emprunteur,  dont  le  créancier  a  suivi 
la  foi,  comme  dans  les  autres  obligations  avec 
terme,  a  entendu  payer  à  son  domicile,  et  que 
le  créancier  y  a  consenti ,  par  application  de 
la  disposition  générale  de  l'article  1247  pré- 
cité. 

Toutefois  ,  les  circonstances  dans  lesquelles 
a  eu  lieu  le  prêt  pourraient  faire  décider  le 
contraire,  surtout  quand  il  s'agit  de  petites 
sommes  :  on  peut  croire  alors  que  le  prêteur 
n'a  pas  entendu  se  déranger  pour  recevoir  ce 
qu'il  a  prêté. 

Mais  nous  appliquerions  volontiers  la  règle 
de  l'art.  1247,  si  le  prêt  était  à  intérêt. 

587.  Suivant  l'art.  1905.  «  Si  l'emprunteur 
»  est  dans  l'impossibilité  de  rendre  les  choses 
î  prêtées  (en  même  quantité  et  qualité,  et  au 
»  temps  et  au  lieu  convenus),  il  est  tenu  d'en 
»  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu 
»  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  con- 
»  vention. 

»  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés, 
t>  le  payement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du 
■a  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  » 

588.  Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  ob- 
servations. 

D'abord  ,  de  quelle  impossibilité  entend-on 
parler  ici?  Est-ce  une  impossibilité  absolue, 
ou  seulement  relative  à  l'emprunteur?  Sup- 
pose-t-on  qu'il  s'agisse  de  choses  qui,  par  l'effet 
de  quelque  loi  ou  mesure  de  police ,  auraient 
été  retirées  du  commerce?  Évidemment  non, 
puisque  dans  la  première  partie  de  l'article  on 
décide  que  l'emprunteur  doit  en  payer  le  prix 
eu  égard  au  temps  et  au  lieu  réglés  par  la  con- 
vention; car  si  cette  chose  a  un  prix,  c'est 
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qu'elle^est  encore  dans  le  commerce.  Suppose- 
t-on  qu'elle  n'a  pas  ,  il  est  vrai,  été  retirée  du 
commerce,  mais  que  c'est  une  chose  d'une  es- 
pèce peu  commune ,  comme  certaines  plantes 
exotiques?  ou  bien  que,  à  raison  de  certaine 
circonstance  particulière,  comme  le  blocus  de 
la  ville  où  la  chose  devait  être  rendue,  elle  est 
devenue  tellement  rare,  que  l'emprunteur  ne 
peut  s'en  procurer  de  l'espèce? 

N'a-t-on  pas  plutôt  voulu  dire,  au  contraire, 
que  l'emprunteur  qui,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ne  rend  pas  les  choses  au  ternie  con- 
venu ,  doit  en  payer  la  valeur ,  et  eu  égard  au 
prix  du  temps  et  du  lieu  fixés  par  la  conven- 
tion; et  si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été 
fixés,  eu  égard  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
l'emprunt  a  été  fait?  Cela  est  d'autant  plus  pro- 
bable que,  dans  l'ancien  droit,  cette  condition 
d'impossibilité  absolue  réelle  n'était  point  exi- 
gée pour  cela;  les  auteurs  n'en  font  même  pas 
mention.  Écoulons  Cujas  sur  ce  point  :  Finge, 
dit-il,  sur  la  L.  Quotiens  59,  if.  de  Vcrb.  obi.  ; 
finge:  frumentum  mutiio  accepi,  et  promisi  me 
id  rcddilurum  kalendis  Juliis.  Si  frumentum 
pluris  sit  kalend.  Juliis, quàm  lempore  contrac- 
tus ,  nisi  frumentum  solvero,  quanti  fuerit  ka- 
lendis Juliis,  condemnabor  :  œquè  si  minoris 
fuerit,  ejus  temporis  œstimationem  prœstando 
liberabor  :  ncc  ampliiis  crescet  obligatio.  Idem 
et  in  cœteris  rébus  juris  est. 

A  quoi,  en  elfet,  peut-on  condamner  un  em- 
prunteur de  vin,  de  grain,  par  exemple,  qui  ne 
rend  pas  les  choses  prêtées,  si  ce  n'est  à  en 
payer  la  valeur?  C'est  là,  en  effet,  à  quoi  se 
bornent  les  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  de  l'obligation,  parce  que  c'est  la 
compensation  du  tort  qu'éprouve  réellement  le 
créancier,  les  choses  qui  sont  l'objet  d'un  prêt 
de  consommation  étant  généralement  des  choses 
fongibles,  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'un 
prix  particulier  ou  d'affection,  mais  bien  d'un 
prix  commercial  et  commun  :  aussi  se  compen- 
sent-elles de  plein  droit  avec  de  semblables,  et 
les  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercu- 
riales se  compensent  même  avec  des  sommes. 
(Art.  1290  et  1291.) 

De  plus,  nous  voyons  dans  l'article  387  que 
l'usufruitier  de  choses  fongibles,  dont  l'obli- 
gation est  évidemment  de  même  nature  que 


celle  d'un  emprunteur,  est  simplement  tenu ,  a 
la  fin  de  l'usufruit,  de  rendre  une  pareille 
quantité  de  choses,  en  même  qualité,  ou  leur 
valeur;  et  cet  article  n'exige  pas,  pour  qu'il 
puisse  se  libérer  parle  payement  de  cette  esti- 
mation, qu'il  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibi- 
lité réelle  de  rendre  les  choses  en  nature  :  il 
ne  dit  rien  de  semblable;  et  si  l'on  objectait 
que  l'usufruitier  de  choses  fongibles  en  devient 
nécessairement  propriétaire  pour  pouvoir  en 
user,  nous  répondrions  qu'il  en  est  absolument 
de  même  d'un  emprunteur.  Ainsi  leur  obliga- 
tion de  rendre  les  choses  est  de  même  nature. 

589.  Nous  venons  de  dire  que  si  l'emprun- 
teur ne  rend  pas  les  choses  au  ternie  convenu , 
il  en  doit  le  prix  eu  égard  au  temps  et  au  lieu 
réglés  par  la  convention;  et  que  si  ce  temps  et 
ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  il  doit  le  prix  des 
choses  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  l'em- 
prunt a  été  fait. 

Dans  le  droit  romain,  dont  nos  auteurs 
avaient  en  cela  suivi  les  dispositions,  l'emprun- 
teur qui  ne  rendait  pas  de  gré  à  gré  les  choses 
prêtées,  était  bien  tenu  aussi  d'en  payer  la  va- 
leur eu  égard  au  temps  et  au  lieu  réglés  par  la 
convention  ;  mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
convention  touchant  l'époque  et  le  lieu  de  la 
restitution ,  il  devait  payer  le  prix  des  choses 
eu  égard  à  leur  valeur  au  temps  de  la  demande 
et  au  lieu  où  elle  était  formée.  C'est  la  décision 
de  Julien,  d'après  celle  de  Sabinus,  dans  la 
loi  22,  ff.  de  Rébus  creditis,  ainsi  conçue  :  T'i- 
num  quod  mutuum  erat,  per  judicem  petitum 
est.  Quœsitum  est  cujus  temporis  œslimalio  fie- 
ret  :  utrùm  ciim  datum  esset,  an  cum  in  lilem  con- 
testatus  fuisset ,  an  cjim  rcs  judiearetur?  Sabi- 
nus respondit  :  Si  dictum  esset  quo  tempore 
redderetur,  quanti  tune  fuisset  ;  si  non  quand 
tune  cùm  petitum  esset.  Interrogavi  cujus  loci 
pretium  sequi oportcat  ?  Respondit,  si  convenis- 
set  ut  certo  loco  redderetur,  quanti  colocoes- 
sct;si  dictum  non  esset,quan(i  ubi  esset  petitum. 

C'est  aussi  la  décision  de  Gaïus,  dans  la 
loi  -4,  fi.de  Condictione  triticariâ.  Mais  dans  la 
la  loi  5  au  même  titre,  Ulpien  rapporte  que 
le  sentiment  du  même  Julien  (ServiusJulianus) 
était  que  le  débiteur  doit  être  condamné  à  payer 
l'estimation  de  la  chose  demandée,  eu  égard 
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a  s>a  valeur  au  temps  de  la  condamnation. 
Godefroi,  en  ses  notes  sur  cette  loi  4,  con- 
cilie ces  deux  textes  en  disant  que,  lorsque  les 
choses  prêtées  sont  demandées  en  justice,  faute 
de  restitution  de  gré  à  gré,  Ton  doit  s'attacher 
à  la  valeur  au  temps  de  la  demande ,  si  la  chose 
a  éprouvé  une  diminution  de  prix  depuis  cette 
époque  jusqu'à  la  sentence;  et  qu'on  doit  s'at- 
tacher au  temps  où  la  sentence  est  prononcée  si, 
au  contraire,  la  valeur  de  la  chose  a  augmenté 
depuis  la  demande. 

Et  il  ne  faisait  aucune  distinction  entre  le 
cas  où  un  terme  avait  été  accordé  par  le  prê- 
teur à  l'emprunteur,  et  le  cas  contraire. 

Pothier,  qui  n'en  faisait  pas  non  plus  quant, 
à  ce  point ,  a  suivi  cette  interprétation.  Il  s'ex- 
prime ainsi  au  n°  41  de  son  Traité  du  Prêt  de 
consomption  :  «  Cette  décision  a  lieu  dans  le 
■»  cas  où  l'emprunteur  n'a  pas  été  en  demeure 
?>  de  rendre,  et  auquel  les  parties,  aussitôt  que 
»  la  demande  en  a  été  faite,  sont  convenues 
»  entre  elles,  pour  leur  commodité  réciproque, 
»  que  l'emprunteur  payerait  l'estimation  à  la 
»  place  de  la  chose.  Mais  lorsque  l'emprunteur 
j  a  été  mis  en  demeure  de  rendre  la  chose 
prêtée,  si  le  prix  de  la  chose  qu'il  doit  rendre 
est  augmenté  depuis  la  demande,  il  doit  être 
condamné  à  le  payer  sur  le  pied  que  la  chose 
vaut  au  temps  de  la  condamnation  ;  car  la  peine 
de  la  demeure  est  que  le  débiteur  en  indem- 
nise le  créancier,  en  lui  faisant  raison  non- 
seulement  de  la  perle  que  la  demeure  lui  a 
fait  souffrir.  (Traité  des  Obligations ,  n°  145.) 
Or ,  il  est  évident  qu'elle  le  prive  de  l'augmen- 
tation qui  est  survenue  sur  le  prix  ;  car  si  le 
débiteur  lui  eût  livré  la  chose  lorsqu'elle  lui 
a  été  demandée ,  le  créancier ,  qui  aurait  la 
chose,  profiterait  del'augmentation  qui  est  sur- 
venue sur  cette  chose.  C'est  ainsi  que  Cujas, 
dans  son  ouvrage  sur  les  lois  de  Julien ,  con- 
cilie cette  loi  (22,  de  Reb.  cred.)  avec  la  loi  5, 
ff.  de  Condict.  trit.,  où  il  dit  (Juliea)  que  l'es- 
timation de  la  chose  due  se  fait  eu  égard  à 
ce  qu'elle  vaut  au  temps  la  condamnation  » 
Mais  il  est  évident  que,  dans  le  cas  où 
époque  de  la  restitution  n'a  point  été  fixée  par 
contrat,  le  Code  n'a  pas  adopté  l'ancien  sys- 
sme ,  puisqu'il  veut  positivement  que  l'on  s'at- 
^■che  à  la  valeur  de  la  chose  eu  égard  au  temps 


et  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait  :  du  moins 
cela  nous  paraît  incontestable  pour  le  cas  litté- 
ralement prévu  à  l'article  1905,  celui  où  l'em- 
prunteur serait  réellement  dans  l'impossibilité 
de  rendre  les  choses  en  nature. 

590.  Mais,  en  admettant  que  cette  impossi- 
bilité n'existât  pas,  et  soit  qu'il  y  eût  ou  non 
dans  le  contrat  un  terme  fixé  pour  la  restitu- 
tion, l'emprunteur  doit-il  être  affranchi  de  tous 
dommages-intérêts  au  moyen  de  l'intérêt  légal 
à  compter  du  jour  de  la  demande  (art.  1904) , 
même  dans  le  cas  où,  depuis  cette  époque ,  les 
choses  prêtées  et  non  rendues  auraient  consi- 
dérablement augmenté  de  valeur  ?  A-t-on  aussi 
entendu  déroger  en  ce  point  à  l'ancien  droit, 
et  même  à  la  disposition  de  l'article  1149,  qui 
veut  que  les  dommages-intérêts  soient,  en  gé- 
néral ,  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier,  et 
du  gain  dont  il  a  été  privé?  Car  l'augmentation 
de  valeur ,  depuis  la  demande  jusqu'au  juge- 
ment, peut  surpasser  de  beaucoup  le  simple 
intérêt  légal. 

L'article  1904  porte  que  si  l'emprunteur  ne 
rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au 
terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  delà 
demande  en  justice.  Il  paraît  bien ,  d'après 
cela,  que  le  Code  a  entendu  borner  à  cet  inté- 
rêt les  dommages-intérêts  que  le  prêteur  pour- 
rait avoir  à  réclamer  à  raison  de  l'augmentation 
de  valeur  que  les  choses  auraient  pu  éprouver 
depuis  la  demande  jusqu'au  jugement ,  et  qu'on 
a  entendu  établir  ainsi  une  règle  générale, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  de  somme  oh 
de  toute  autre  obligation  de  numéraire,  cas 
dans  lequel,  aux  termes  de  l'article  1155,  les 
dommages-intérêts  ne  consistent  jamais  que 
dans  l'intérêt  légal,  et  ne  courent  que  du  jour 
de  la  demande  en  justice,  excepté  dans  les  cas 
où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  Probable- 
ment qu'on  a  voulu  prévenir  des  difficultés  tou- 
chant l'allégation  d'augmentation  de  valeur,  et 
l'on  a  accordé  cet  intérêt  au  prêteur  à  tout  évé- 
nement, dans  le  cas  aussi  où  la  valeur  des 
choses  prêtées  aurait  diminué  depuis  la  de- 
mande. 

591 .  Mais ,  pour  que  la  loi  soit  égale ,  il  faut, 
dans  le  cas  où  le  contrat  contenait  un  terme 
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pour  la  restitution,  que  depuis  cette  demande 
l'emprunteur  ne  puisse  plus,  contre  le  gré  du 
prêteur,  offrir  les  choses  prêtées,  même  avec 
l'intérêt  depuis  la  demande  :  autrement  la 
chance  de  diminution  des  denrées  serait  en  sa 
faveur,  tandis  que  le  prêteur  serait  privé  de 
celle  d'augmentation  ;  ce  qui  ne  serait  ni  juste 
ni  conforme  aux  principes  du  droit.  La  de- 
mande, en  ce  cas,  doit  opérer  une  novation, 
une  conversion  de  l'obligation  de  rendre  les 
denrées  prêtées,  en  une  obligation  de  somme, 
dont  le  montant  a  été  déterminé  d'après  la  va- 
leur des  choses  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où 
devait  se  faire  la  restitution.  L'article  1905  dit 
positivement  que  l'emprunteur  qui  ne  rend 
pas  les  choses  prêtées  en  même  qualité,  et  au 
temps  convenu ,  en  doit  payer  la  valeur  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  ren- 
due d'après  la  convention  :  ce  doit  être,  comme 
en  droit  romain ,  où  l'emprunteur  qui  s'était 
laissé  demander  la  chose  en  justice  était  con- 
damné à  en  payer  la  valeur  (1). 

Mais  cette  décision  ne  s'applique  évidem- 
ment pas  au  cas  où  le  juge  est  autorisé,  d'après 
les  articles  1900  et  1901 ,  à  accorder  un  terme 
à  l'emprunteur,  et  qu'il  l'accorde  en  effet:  car 
alors  l'obligation  reste  la  même. 

592.  L'emprunteur  qui  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu ,  en 
doit  bien  l'intérêt  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice;  et  il  en  est  de  même  s'il  n'of- 
fre pas  de  la  rendre  au  lieu  où  il  doit  la  rendre; 
car  c'est  comme  s'il  ne  la  rendait  pas.  Mais  l'ar- 
ticle 1904  ne  s'explique  ainsi  que  relativement 
au  cas  où  le  contrat  de  prêt  contenait  un  temps 
fixé  pour  la  restitution,  cas  où  l'emprunteur  est 
évidemment  en  demeure.  Or,  si  le  contrat  ne 
contient  point  de  temps  fixé  pour  la  restitution , 
et  que  le  juge  accorde  un  délai  à  l'emprunteur 
suivant  les  circonstances,  il  peut  bien  le  faire 
à  la  charge  de  l'intérêt;  mais  s'il  l'a  accordé 
purement  et  simplement,  les  intérêts  n'ont  pas 
dû  courir  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  parce 
que  l'emprunteur  alors  n'est  point  à  proprement 


(1)  L.  22,  ff.  de  Beb.  crédit.,  déjà  citée. 

(2) Mais  nous  n'entendonspoint  parler  du  droit  romain. 

L'intérêt  s'y  appelait  usura,  ei  l'on  donnait  ancienne- 


parler  en  demeure  :  le  juge  interprète  quelle  a 
pu  être  l'intention  des  parties  touchant  la  durée 
du  temps  pendant  lequel  il  aurait  à  jouir  des 
choses  prêtées.  Et  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  du  cas  où  le  contrat  portait  que  l'emprun- 
teur payerait  quand  il  lepourrait,  ou  quand  il  en 
aurait  les  moyens;  car  alors  le  juge  doit  lui 
accorder  et  lui  fixer  un  délai,  qui  est  censé 
faire  partie  du  contrat,  dont  il  est  l'interprète, 
et  dans  ce  cas  il  nous  paraît  qu'il  ne  doit  même 
pas  fixer  le  délai  à  la  charge  de  l'intérêt,  sauf 
à  lui  à  le  régler  suivant  les  circonstances,  ainsi 
que  l'art.  1901  lui  en  donne  le  pouvoir. 


CHAPITRE  IV. 

DU  PRÊT  A  LNTÉRÊT. 
SOMMAIRE. 

595.  Anciennement  il  était  défendu  de  stipuler 
des  intérêts  dans  un  simple  prêt  de  con- 
sommation. 

594.  Ce  qui  a  été  changé  par  un  décret  de  l'as- 

semblée constituante. 

595.  Plus  tard,  on  a  même  considéré  l'argent 

comme  marchandise,  et  permis,  en  consé- 
quence, de  stipuler  des  intérêts  au  taux 
qu'il  plairait  aux  parties  de  convenir. 

596.  Dans  le  Code ,  on  a  considéré  le  prêt  à  in- 

térêt sous  un  double  rapport. 

595.  Le  contrat  de  prêt  est  bien  gratuit  de 
sa  nature,  mais  les  lois  modernes  ont  permis 
d'y  stipuler  des  intérêts;  au  lieu  qu'ancienne- 
ment, aussi  bien  en  droit  civil  qu'en  droit  ca- 
nonique (a),  lesstipulations  d'intérêt  en  matière 
de  prêt  étaient  illicites,  comme  usuraires,  quel 
que  fût  le  taux  de  l'intérêt. 

Pour  tirer  un  intérêt  de  l'argent,  on  avait  été 
réduit  à  imaginer  le  contrat  de  constitution  de 
rente,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  ;  et 
dans  ce  cas ,  l'intérêt  prenait  le  nom  d'arré 
rages. 


ment  le  nom  d'usure  à  toute  espèce  d'intérêts  stipule 
dans  un  prêt ,  quel  qu'en  fût  le  taux. 
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594.  Mais  les  publicistes  (i)  et  les  écono- 
mistes ayant  vivement  réclamé  contre  ces  pro- 
hibitions, comme  contraires  au  bien  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  même  comme 
propres  à  faciliter  les  usures  énormes  dégui- 
sées, l'assemblée  constituante  décréta,  le  2  oc- 
tobre 1789,  que  «  tous  particuliers,  corps, 
»  communautés  et  gens  de  mainmorte,  pour- 
»  raient  à  l'avenir  prêter  l'argent  à  terme  iixe, 
»  avec  stipulation  d'intérêt  suivant  le  taux  dé- 
t>  terminé  par  la  loi,  sans  entendre  rien  in- 
»  nover  aux  usages  du  commerce.  » 

Comme  l'intérêt  légal  (en  d'autres  matières 
que  le  prêt)  était  alors  de  cinq  pour  cent,  sauf 
la  retenue  du  cinquième,  représentatif  des  con- 
tributions, on  put  dès  lors  en  stipuler  un  sem- 
blable dans  les  prêts;  mais  la  retenue  du  cin- 
quième étant  alors  de  droit,  elle  avait  lieu 
aussi  dans  le  prêt.  Ce  ne  fut  que  le  22  novem- 
bre 1790  que  la  même  assemblée  permit  la 
stipulation  de  la  non-retenue  (2). 

595.  La  loi  du  11  avril  1795,  en  déclarant  ex- 
pressément l'argent  marchandise,  ouvrit  la 
porte  à  l'usure  la  plus  monstrueuse  tellement 
que  les  stipulations  d'intérêts  devinrent  une 
spéculation  ordinaire. 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  principes ,  dont 
on  ne  croyait  pas  encore  pouvoir  s'affranchir 
sans  quelque  inconvénient,  que  furent  rédigées 
les  dispositions  suivantes  du  Code  civil  :  1  II 
»  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
»  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou 
»  autres  choses  mobilières.  (Art.  1905.)  (3). 

«  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'in- 
»  térêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la 
»  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
»  pas.  1  (Art.  1907.)  (4). 

Ces  dernières  expressions  faisaient  claire- 
ment entendre  qu'une  loi  future  viendrait  régler 
le  taux  de  l'intérêt  conventionnel;  et,  en  effet, 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  par  la  loi  du  5  septem- 
bre 1807,  dont  nous  rapporterons  bientôt  les 
dispositions. 

(1)  y ' .  Montesquieu  ,  Esprit  des  lois,  liv.  XXII,  cha- 
pitres XIX  et  XX,  qui  considérait  l'argent  comme  pouvant 
être  licitement  loué,  pourvu  que  le  pris  de  ce  loyer  fût 
modéré,  en  rapport  avec  l'usage  ou  la  jouissance  des  de- 
niers. 


596.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré 
le  prêt  à  intérêt  sous  un  double  point  de  vue  ; 
ou  comme  un  prêt  ordinaire,  ou  comme  un  con- 
trat de  constitution  de  rente,  selon  que  le  rem- 
boursement du  capital  est,  de  droit  commun, 
exigible  ou  non.  Mais  en  réalité,  dans  le  dernier 
cas,  le  contrat  n'est  point  un  véritable  prêt,  et 
les  rédacteurs  du  Code  l'ont  eux-mêmes  re- 
connu ,  en  disant  qu'en  ce  cas  le  prêt  prend  le 
nom  de  constitution  de  rente.  (Art.  1909.)  (5). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  distinguerons  les 
deux  espèces  de  contrats,  et  pour  cela  nous 
traiterons  de  chacun  d'eux  dans  une  section 
particulière. 

SECTION  PREMIÈRE. 

M     PRÊT    A    INTERET    PROPREMENT    DIT. 

SOMM.VIRE. 

597.  Le  Code  permet  de  stipuler  des  intérêts, 

et  au  taux  qu'il  plaira  aux  parties  de 
convenir,  dans  le  prêt  de  toute  sorte  de 
choses  mobilières. 

598.  Mais  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 

doit  être  fixé  par  écrit. 

599.  Li  payement  d'intérêts  non  stipulés  n'est 

pas  sujet  à  répétition. 

600.  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  ou  usure. 

601.  Texte  de  la  loi  duo  septembre  1807. 

602.  Cette  loi  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 

effets  des  stipulations  insérées  dans  des 
actes  ou  contrats  antérieurs,  même  en 
ce  qui  concernait  les  intérêts  échus  de- 
puis sa  promulgation  :  décision  contraire 
réfutée. 

605.  Si  elle  s'applique  aux  contrats  de  consti- 
tution de  rente  moijennant  un  capital 
qu'on  s'interdit  d'exiger. 

60-4.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  ré- 
serve des  intérêts  en  fait  présumer  le 
payement,  et  en  opère  la  libération. 

605.  Si  cette  règle  s'applique  à  toute  espèce  de 
dette  produisant  intérêts? 

(2)/^.,  au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langladc, 
l'historique  de  la  législation  sur  l'intérêt,  au  mot  Intérêts. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1802. 

(4)  Ibid.,  art.  1804. 

(5)  Code  de  Hollande,  art,  1807. 
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600.  Elle  ne  constitue  point,  au  surplus,  une  de 
ces  présomptions  contre  lesquelles  la  loi 
n'admet  pas  de  preuve  contraire. 

597.  Nous  venons  de  dire  qu'il  est  permis  de 
stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit 
d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mo- 
bilières. (Art.  1905.) 

Ainsi,  je  puis  très-bien,  en  prêtant  vingt 
mesures  de  blé  pour  un  an,  stipuler  que  l'em- 
prunteur m'en  rendra  vingt  et  une. 

Et  d'après  l'article  1907,  l'intérêt  conven- 
tionnel peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

598.  Mais,  dans  la  vue  probablement  de 
mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  prêteurs,  le 
même  article  exige  que  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel soit  fixé  par  écrit.  Cela  veut  claire- 
ment dire  que  la  preuve  par  témoins  d'une  con- 
vention verbale  d'intérêts  est  inadmissible, 
même  quand  il  s'agirait  d'une  valeur  au-dessous 
de  cent  cinquante  francs. 

Bien  mieux,  il  n'y  aurait  même  pas  lieu  à 
déférer  le  serment,  ni  à  faire  interroger  le  dé- 
biteur sur  le  fait  de  cette  promesse  d'intérêts. 
La  loi  voulait  qu'elle  fût  rédigée  par  écrit,  afin 
de  prévenir  toute  difficulté  à  ce  sujet.  On  peut 
considérer  la  promesse  non  rédigée  par  écrit, 
comme  en  droit  romain  on  considérait  la  pro- 
messe d'intérêts  qui,  dans  un  contrat  de  prêt, 
n'était  point  faite  en  la  forme  de  la  stipulation , 
mais  du  simple  pacte,  promesse  qui  ne  produi- 
sait aucune  action.  Et  nous  ne  croyons  pas  que 
la  loi  du  5  septembre  1807  ait  implicitement 
abrogé  cette  disposition. 

Mais  l'article  1907,  qui  veut  que  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  soit  fixé  par  écrit,  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  stipu- 
lation d'intérêts  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  dé- 
guisée et  fondue  dans  un  acte  avec  le  capital; 
elle  ne  serait  nulle,  ou  plutôt  réductible,  qu'au- 
tant qu'elle  serait  excessive  (î). 

599.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter 

(1)  V.,  en  ce  sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
25  janvier  1815.  'Sircy,  1815,  1,  265 


ni  les  imputer  sur  le  capital.  (Article  1906.) 
Il  est  censé  avoir  voulu  reconnaître  le  ser- 
vice qui  lui  a  été  rendu;  il  a  acquitté  une  sorte 
d'obligation  naturelle  :  or,  celui  qui  a  acquitté 
volontairement  une  obligation  naturelle  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a  payé.  (Art.  1255.) 

600.  Mais  si  c'était  par  erreur  que  le  débi- 
teur eût  payé  quelque  chose  pour  des  intérêts 
qui  n'étaient  pas  stipulés,  par  exemple  s'il  en 
avait  payé  par  erreur  de  plus  forts  que  ceux  qui 
avaient  été  convenus,  nul  doute  qu'il  ne  pût  ré- 
péter, ou  imputer  sur  le  capital  qui  serait 
encore  dû,  ce  qu'il  aurait  indûment  payé  ;  car, 
indépendamment  du  motif  d'erreur  qu'il  pour- 
rait faire  valoir,  il  aurait  aussi  celui  tiré  du  dol 
du  créancier.  Il  en  serait  de  même  si  un  héri- 
tier, croyant  faussement  que  la  somme  due  par 
son  auteur  était  due  avec  intérêt,  avait  payé 
quelque  chose  à  titre  d'intérêt,  sans  que  le 
créancier  l'eût  averti  de  son  erreur. 

Enfin  si ,  au  sujet  d'un  prêt  fait  depuis  la  loi 
du  5  septembre  1807,  le  débiteur  avait  payé 
des  intérêts  usuraires  stipulés  par  le  contrat , 
il  pourrait  répéter  ou  faire  imputer  sur  le  ca- 
pital ce  qui  excéderait  le  taux  permis. 

601.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  «  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
»  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent, 
»  ni  en  matière  de  commerce ,  six  pour  cent , 
t>  le  tout  sans  retenue. 

»  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile, 
»  de  cinq  pour  cent;  et  en  matière  de  com- 
»  merce,  de  six  pour  cent,  aussi  sans  retenue. 

»  5.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  con- 
»  ventionnel  a  été  fait  à  un  taux  excédant  celui 
•»  qui  est  fixé  par  l'article  premier,  le  prêteur 
»  sera  condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la 
»  contestation,  à  restituer  cet  excédant,  s'il 
»  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  une  réduction  sur  le 
»  principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être 
»  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de 
»  police  correctionnelle,  pour  y  être  jugé  con- 
»  formément  à  l'article  suivant. 

»  4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se 
»  livrer  habituellement  à  l'usure,  sera  traduit 
»  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
«  et,  fn  cas  de  conviction,  condamné  a  une 
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»  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des 
»  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure. 

»  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu 
»  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  con- 
5  damné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  em- 
»  prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
»  années. 

»  o.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations 
»  d'intérêts  par  contrats  ou  autres  actes  faits 
»  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente 
»  loi.  » 

002.  Cette  dernière  disposition  est  l'applica- 
tion du  principe  général,  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  (art.  2  du  Code  civil),  principe 
conservateur  et  hors  duquel  tout  serait  boule- 
versé dans  les  traités  des  citoyens  (i). 

Et  non-seulement  on  doit  le  décider  ainsi  à 
l'égard  des  intérêts  convenus  par  des  actes  ou 
contrats  passés  sous  l'empire  de  lois  qui  per- 
mettaient de  stipuler  les  intérêts  au  taux  qui 
conviendrait  aux  parties,  et  échus  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  loi  ci-dessus,  mais  encore 
à  l'égard  d'intérêts  ou  arrérages  stipulés  par 
ces  contrats  ou  actes,  et  échus  seulement  de- 
puis cette  loi;  car  autrement  on  donnerait  aussi 
atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité. 

Toutefois  le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour 
d'Agen,  et  sur  le  pourvoi  en  cassation,  est  in- 
tervenu arrêt  de  rejet.  A  la  vérité ,  il  ne  s'agis- 
sait pas,  dans  l'espèce,  de  réduire  au  taux  de  la 
loi  de  1807  des  intérêts  stipulés,  par  un  con- 
trat antérieur,  à  un  taux  plus  élevé ,  et  échus 
depuis  la  publication  de  cette  loi  :  il  s'agissait, 
au  contraire,  d'intérêts  réclamés  và  six  pour 
cent  en  matière  de  commerce ,  en  vertu  de  la 
même  loi ,  quand  le  fait  qui  leur  avait  donné 
naissance  s'était  passé  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  en  fixait  létaux  seulement  à  cinq  pour  cent, 
et  intérêts  échus  sous  l'empire  delaloi  de  1807. 
Mais  l'on  sent  que  le  principe  est  le  même;  on 
n'a  pu  décider  de  la  sorte  qu'en  reconnaissant 
qu'à  l'égard  d'intérêts  échus  depuis  cette  loi , 
quoique  promis  par  un  contrat  antérieur,  c'é- 
tait cette  même  loi  qui  en  déterminait  le  taux. 


(1)  V .  au  Répertoire  de  M.  Favard  deLanglade,  vo/n- 
téréts ,  deux  arrêts  de  cassation  rendus  par  application 
«le  ce  principe  et  dfl  l'article  9  de  'a  loi  «lu  5  septembre. 


Dans  l'espèce,  le  sieur  Ser  avait  touché  de 
la  veuve  Delpon  une  somme  de  102  fr.  au  mois 
de  prairial  an  vu,  et  une  somme  de  4005  en 
germinal  an  ix,  pour  faits  de  commerce .  En  4  84  3, 
les  héritiers  Delpon  assignent  Ser  en  payement 
de  ces  sommes,  avec  les  intérêts  légitimes.  S'é- 
lève alors  la  question  de  savoir  si  les  intérêts 
échus  postérieurement  à  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807  doivent  être  payés  au  taux  de  six  pour 
cent,  conformément  à  cette  loi,  qui,  en  matière 
de  commerce,  fixe  l'intérêt  à  ce  taux,  ou  bien 
au  taux  de  cinq  pour  cent,  conformément  aux 
lois  existantes  en  l'an  vu  et  en  l'an  ix,  sous  l'em- 
pire desquelles  les  quasi-contrats  s'étaient  for- 
més, et  qui  fixaient  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 
en  matière  de  commerce  comme  en  matière 
civile. 

Jugement  du  tribunal  de  Cahors,  qui  décide 
que  les  intérêts  échus  depuis  la  loi  du  3  sep- 
tembre 4807  doivent  être  payés  à  six  pour 
cent. 

Appel,  et  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Agen, 
du  A  juin  4844. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  l'article  2  de  la  loi  du  3  septembre  4807, 
et  violation  de  l'article  5  de  la  même  loi,  et  de 
l'article  2  du  Code  civil. 

Pour  le  demandeur  en  cassation,  l'on  a  dit 
que  les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  et 
qu'appliquer  celle  de  septembre  1807  aux  in- 
térêts échus  depuis  sa  publication,  mais  dus  à 
raison  de  quasi-contrats  antérieurs,  c'était  évi- 
demment lui  donner  un  effet  rétroactif;  car  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  veut  que  l'on 
exécute  les  conventions  suivant  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  elles  ont  eu  lieu;  et  il  en  est 
de  même  des  autres  faits  qui  produisent  des 
obligations,  tels  que  les  quasi-contrats.  Tout  ce 
qui  est  relatif  à  un  engagement  déjà  formé  lors 
de  la  publication  d'une  nouvelle  loi  ne  doit  pas 
moins  être  régi  par  la  loi  ancienne,  quoique  tel 
ou  tel  fait  relatif  à  ce  contrat  n'ait  eu  lieu  que 
sous  la  loi  nouvelle;  autrement  les  particuliers 
ne  pourraient  traiter  avec  sécurité  :  ce  serait 
tromper  leur  attente,  que  de  soumettre  les  effets 


précitée,  l'un  du  11  avril  1810,  et  l'autre  du  29  jan- 
vier 1812. 
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de  leur  engagement  à  une  loi  qu'elles  ne  pou- 
vaient même  pas  prévoir. 

Mais  ces  raisons,  bien  fortes,  selon  nous, 
n'ont  point  été  écoutées,  et  par  arrêt  du  15 
mai  1817,  le  pourvoi  a  été  rejeté,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  dans  l'allocation,  telle  qu'elle 
»  est  faite  par  l'arrêt  attaqué,  des  intérêts  de 
»  sommes  capitales  dont  la  condamnation  est 
i  prononcée  contre  le  demandeur,  la  cour 
s  d'Agen  n'a  fait  de  la  loi  du  5  septembre  1807 
s  que  la  plus  juste  application,  et  n'a  pu  en- 
»  courir  le  reproche  d'avoir  entaché  sa  décision 
d  du  vice  de  rétroactivité,  parce  que  cette  loi 
»  est  de  la  nature  de  celles  qui  saisissent  les 
»  individus,  et  ont  l'effet  de  régir  leurs  contrats 
»  ou  quasi-contrats,  du  jour  de  leur  promulga- 
»  lion,  ce  qui  écarte  la  violation  de  l'article  2 
»  du  Code  civil,  et  de  l'article  5  de  ladite  loi; 
s  rejette.  » 

Il  est  impossible,  suivant  notre  opinion,  de 
donner  à  une  décision  judiciaire  un  motif  plus 
arbitraire  que  celui-ci  :  «  Lu  loi  du  5  septem- 
bre 1807  est  de  lu  nature  de  celles  qui  saisis- 
sent les  individus,  et  ont  l'effet  de  régir  leurs 
contrats  ou  quasi-contrats,  du  jour  de  leur  pro- 
mulgation. »  Les  lois  qui  saisissent  les  indivi- 
dus sont  celles  qui  règlent  leur  capacité,  telles 
que  celle  sur  la  majorité,  etc.;  mais  les  lois  qui 
î  émissent  l'effet  des  conventions  n'exercent  leur 
empire  que  sur  celles  qui  ont  été  arrêtées  de- 
puis leur  promulgation  :  tout  autre  système  est 
captieux,  arbitraire  et  plein  de  dangers. 

On  a  dit  (i),  pour  justifier  cette  doctrine, 
«  Sans  doute  que  tout  ce  qui  toucbe  à  la  sub- 
stance d'un  contrat,  à  sa  forme,  à  l'interpréta- 
tion de  ses  dispositions,  ne  peut  être  régi  que 
pur  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  con- 
senti; et  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à 
cette  loi,  que  de  décider  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  cet  égard  par  une  loi  postérieure. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  faits  résultant 
de  ce  contrat,  qui  se  perpétuent  et  se  renouvel- 
lent tous  les  jours,  comme  les  arrérages  d'une 
rente,  les  intérêts  d'une  créance  :  ceux  de  ces 
f;*iis  qui  se  sont  passés  sous  l'empire  de  la  nou- 
velle loi  seront  régis  par  elle,  et  elle  n'aura 


{i)P~.   au   Répertoire  de  M,    Favaid    de    L.inglade. 
vo  Intérêts, S  G. 


point  en  cela  d'effet  rétroactif,  puisqu'ils  lui 
sont  postérieurs.  Il  y  aurait  effet  rétroactif  si , 
par  l'effet  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  on 
réduisait  des  intérêts  échus  avant  sa  publica- 
tion, parce  qu'il  s'agirait  de  droits  acquis;  mais 
quand  elle  a  été  publiée,  les  intérêts  à  échoir 
n'étaient  qu'une  simple  espérance,  et  les  lois 
ne  s'arrêtent  pas  devant  de  semblables  droits. 
C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  12  mai  1819,  la 
cour  de  cassation  a  décidé  que  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  consentie  sous  une  loi 
qui  n'autorisait  pas  le  créancier  à  exiger  le 
remboursement  du  capital,  faute  de  payement 
des  arrérages  pendant  deux  années,  peut  ce- 
pendant être  forcé  au  remboursement,  si,  depuis 
la  publication  du  Code  civil,  il  laisse  passer 
deux  ans  sans  acquitter  les  arrérages. 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  seulement  jugé 
ce  dernier  point  une  fois,  elle  l'a  jugé  plu- 
sieurs; mais,  sans  nous  expliquer  à  ce  sujet 
quant  à  présent,  nous  pouvons  du  moins  dire 
que  nous  ne  voyons  pas  la  similitude  qu'on  pré- 
tend trouver  entre  ce  cas  et  celui  d'intérêts 
échus  sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle,  et  sti- 
pulés dans  un  contrat  antérieur,  à  un  taux  dif- 
férent de  celui  établi  par  cette  loi.  On  dit  que 
ces  intérêts  sont  des  faits  passés  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle  :  mais  qu'est-ce  que  cela  fait 
à  la  question?  Ces  faits  ne  sont  pas  moins  le 
résultat  d'un  contrat  passé  sous  la  loi  ancienne; 
ils  ont  été  prévus  et  réglés,  et  le  temps  néces- 
saire sans  doute  à  leur  accomplissement  n'est 
pas  ce  qui  les  a  produits  :  leur  cause  créa- 
trice, c'est  le  contrat.  Les  intérêts  échus  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle  n'étaient  pour  le 
créancier  qu'une  simple  espérance  avant  la  pro- 
mulgation de  celte  loi.  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire?  Une  loi  nouvelle  a-t-elle  pu,  sans  rétroac- 
tivité, détruire,  altérer  ou  modifier  celle  es- 
pérance? Non  certes.  On  n'oserait  pas  sou- 
tenir qu'une  loi  nouvelle  pourrait ,  sans 
rétroactivité,  changer  la  nature  ou  les  effets 
d'une  convention  sous  condition  suspensive, 
sous  prétexte  que  la  condition  n'était  pas  en- 
core accomplie  lors  de  sa  promulgation,  et 
que  le  fait  de  son  accomplissement  est  un  fait 
nouveau  ;  et  cependant  c'est  bien  relativement 
à  une  créance  conditionnelle  qu'il  est  vrai 
de  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  simple  espérance 
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tantwn  spes  debitum  Iri.  Mais,  au  contraire, 
les  intérêts  d'une  créance,  les  arrérages  d'une 
rente,  ne  forment  point  une  simple  espérance  : 
ils  forment  des  dettes  à  terme,  et  le  terme  ne 
suspend  point  l'engagement;  il  en  retarde  seu- 
lement l'exécution  .  Les  raisonnements  ci-dessus 
ne  sont  donc  que  de  purs  sophismes,  de  pures 
subtilités,  des  mots  au  lieu  de  principes.  Il  faut 
tenir,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  septembre  1807  a  voulu 
que  les  contrats  existant  lors  de  sa  promulga- 
tion fussent  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
Où  eût  été  d'ailleurs  la  nécessité  de  cette  dis- 
position relativement  aux  intérêts  déjà  échus, 
lorsque  le  Code  civil  permettait  de  les  stipuler 
au  taux  qui  conviendrait  aux  parties?  N'allait- 
ii  pas  de  soi  que  le  débiteur  ne  pourrait  répé- 
ter ces  intérêts,  ni  se  dispenser  de  les  payer, 
s'il  ne  l'avait  pas  encore  fait?  L'article  2  du 
Code  civil  n'eùt-il  pas  été  un  obstacle  invincible 
à  une  telle  prétention?  L'utilité  de  la  disposi- 
tion ne  se  faisait  donc  sentir  que  pour  les  in- 
térêts futurs,  et  elle  a  été  portée  précisément 
pour  prévenir  l'effet  des  raisonnements  que  nous 
venons  de  réfuter  :  cela  est  de  toute  évidence. 
N'a-l-on  pas  d'ailleurs  jugé  maintes  fois,  et  par 
arrêt  de  cassation,  nonobstant  ces  raisonne- 
ments, que  les  arrérages  de  rente  foncière  et 
le  prix  des  baux  à  ferme,  qui  ne  se  prescri- 
vaient anciennement  que  par  trente  ans,  et 
échus  avant  le  Code,  n'étaient  point  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'arti- 
cle 2277,  quoiqu'il  se  fût  écoulé  cinq  ans,  de- 
puis le  Code  au  moment  où  ils  étaient  récla- 
més? (i)  Cependant  ce  laps  de  cinq  ans  écoulé 
sous  le  Code  était  bien  un  fait  passé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouvelle.  Mais  les  cours  royales 
n'avaient  pu  juger,  comme  elles  l'avaient  fait, 
qu'en  méconnaissant  le  principe  que  les  pres- 
criptions commencées  lors  de  la  publication  de 
la  loi  sur  la  Prescription  doivent  être  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes.  (Art.  2281.) 
Le  principe  de  la  décision  combattue  serait 
en  outre  d'une  évidente  injustice;  car  celui  qui 
avait  prêté  son  argent,  sous  la  foi  d'une  loi  qui 

(1)/^.  notamment  l'arrêt  de  cassation  du  21  décem- 
bre 1812  (Sirey,  1813,  1,  182);  celui  du  28  décembre 
1813  (Sirey,  1814,  1,  92);  et  enfin  celui  du  30  janvier 
1816.  (Sirey,  1816,1,221.) 


lui  permettait  de  stipuler  des  intérêts  à  tel  taux, 
et  qui  n'a  pu  cependant  le  redemander  avant  l'é- 
chéance du  terme,  aurait  pu,  de  cette  manière, 
éprouver  un  véritable  préjudice,  puisqu'il  n'au- 
rait peut-être  pas  prêté  au  taux  de  la  nouvelle 
loi;  il  aurait  peut-être  acheté  des  biens,  ou  fait 
une  opération  de  commerce,  ou  placé  ses  fonds 
dans  quelque  compagnie,  etc. 

605.  Nous  ne  saurions  partager  non  plus 
l'opinion  de  M.  Favardde  Langlade  sur  un  autre 
point  :  il  dit  dans  son  Répertoire,  v°  Intérêts, 
que  la  loi  du  3  septembre  1807  ne  s'applique 
pas  aux  contrats  de  constitution.  Il  s'exprime 
ainsi  :  «  La  loi  du  3  septembre  ne  s'applique 
»  pas  aux  arrérages  des  rentes  constituées  à 
»  un  taux  plus  élevé  que  l'intérêt  légal,  parce 
i  qu'elle  ne  parle  que  du  prêt  à  intérêt propre- 
»  ment  dit,  et  non  du  contrat  de  constitution, 
»  où  le  capital  étant  aliéné,  le  prêteur  a  défini- 
»  tivement  renoncé  au  droit  d'en  exiger  le 
»  remboursement.  C'est  bien  aussi  ce  qu'avait 
i  décidé  l'édit  du  mois  de  février  1770,  qui, 
»  en  fixant  les  intérêts  au  denier  vingt,  avait 
»  ajouté  :  N'entendons  rien  innover  aux  con- 
■b  trots  de  constitution,  ni  aux  billets  portant 
j  promesse  de  passer  contrat  de  constitution.  Et 
s  le  Code  civil  a  clairement  confirmé  celte  dis- 
»  tinclion,  en  classant  à  part  ces  deux  contrats 
»  par  ses  art.  1903,  1907  et  1909.  » 

Le  Code  civil  regarde,  au  contraire,  comme 
un  prêt,  le  contrat  de  constitution  fait  moyen- 
nant un  capital  dont  on  s'interdit  d'exiger  le 
remboursement  :  l'article  1909  donne  positive- 
ment le  nom  de  prêteur  à  celui  qui  livre  le  ca- 
pital, et  cet  article  est  placé  sous  le  chapitre 
intitulé  du  Prêt  à  intérêt  (2).  Il  statue  sur  la 
stipulation  d'intérêt  moyennant  un  capital  que 
le  prêteur  s'interdit  d'exiger,  et  la  loi  de  sep- 
tembre 1807  dit  d'une  manière  générale,  par 
son  article  1er,  que  l'intérêt  conventionnel  ne 
pourra  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent, 
et  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le 
tout  sans  retenue.  Or,  on  ne  peut  nier,  que, 
dans  le  cas  aussi  de  constitution,  il  n'y  ait  un 

(2)  L'article  1912  lui  donne  pareillement  ce  nom. 
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intérêt  conventionnel,  un  intérêt  stipulé ;\e  Code 
civil  le  dit  positivement.  Qu'importe  que,  d'a- 
prèsdiversesdispositionsduCode  lui-même  (1), 
et  d'après  la  doctrine,  les  intérêts  prennent,  en 
ce  cas,  plus  particulièrement  le  nom  d'arréra- 
ges ;  cela  ne  fait  rien  à  la  question.  Le  législa- 
teur, en  rédigeant  la  loi  de  1807,  n'avait  pu 
oublier  que  le  Code  civil  considérait  comme 
intérêt  conventionnel  celui  qui  est  stipulé  moyen- 
nant un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exi- 
ger, et  par  conséquent  il  a  vorlu  l'embrasser 
dans  sa  disposition,  aussi  bien  que  celui  qui  est 
stipulé  pour  un  prêt  ordinaire;  la  preuve,  c'est 
qu'il  n'a  pas  rappelé  dans  cette  loi  la  réserve 
faite  dans  l'édit  de  1770,  et  dont  M.  Favard 
tire  argument.  La  circonstance  que  le  prêteur, 
dans  le  cas  de  constitution,  s'interdit  d'exiger 
le  remboursement,  est  indifférente  en  ce  qui 
concerne  l'usure,  qu'on  a  dû  vouloir  aussi  pro- 
scrire en  cette  matière  comme  en  matière  de  prêt 
simple  et  ordinaire,  autrement  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  qu'il  est  licite  de  stipuler  le  taux 
de  la  rente  à  cinquante  pour  cent,  et  encore  au 
delà,  car  une  fois  la  démarcation  franchie,  on 
ne  pourrait  qu'arbitrairement  poser  une  limite; 
et  celui  qui  a  besoin  d'argent  souscrirait  à  ces 
conditions  désastreuses,  aussi  bien  dans  un 
contrat  de  constitution  que  dans  un  simple  prêt. 
Objecterait-on  qu'il  aura  la  faculté  de  rembour- 
ser, pour  se  libérer  d'un  intérêt  aussi  ruineux, 
tandis  que  celui  qui  emprunte  à  terme  et  à 
intérêt  est  obligé  de  payer  les  intérêts  pour  le 
temps  convenu?  Mais  que  l'on  songe  donc  que, 
dans  le  contrat  de  constitution,  le  créancier 
peut  aujourd'hui  stipuler  que  son  rembourse- 
ment ne  lui  sera  pas  fait  avant  dix  ans  (arti- 
cle 191 1)  (2),  et  c'est  précisément  ce  que  ferait 
un  prêteur  avide  :  on  donnerait  le  nom  de  con- 
stitution de  rente  à  un  acte  qui  ne  serait  au 
fond  qu'un  simple  prêt  avec  usure  énorme.  Non, 
les  rédacteurs  de  la  loi  de  1807  n'ont  pu  vouloir 
distinguer  à  cet  égard;  il  n'y  a  rien  dans  la  loi 
ni  dans  le  discours  de  l'orateur  (5)  qui  a  pré- 
senté le  projet  de  loi  à  l'adoption  du  corps  lé- 
gislatif, qui  indique  qu'on  ait  entendu  faire 

(1)  Notamment  dans  les  articles  584  et  1409. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1808. 

(3)  M.  Jolivet. 

(4)  Code  de  Hollande  ,  art.  1807. 


cette  distinction.  Ils  se  sont  attachés  aux  stipu- 
lations d'intérêt,  à  X intérêt  conventionnel ,  et 
uniquement  à  cela  :  or,  c'est  un  intérêt  conven- 
tionnel, celui  qui  est  fixé  moyennant  un  capi- 
tal que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  (Arti- 
cle 1909)  (i). 

60-i.  Comme  il  e6t  naturel  que  le  créancier 
impute  d'abord  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est 
dû,  ce  qui  lui  est  payé  par  le  débiteur,  tellement 
que  la  loi  elle-même,  en  l'absence  d'une  impu- 
tation différente,  la  ferait  sur  les  intérêts  (arti- 
cle 1254),  on  a  déduit  de  là  cette  règle,  que  la 
quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 
intérêts  en  fait  présumer  le  payement,  et  en 
opère  la  libération.  (Art.  1908.)  (.-.). 

605.  Et  quoique*  cette  règle  soit  placée  ici  à 
l'occasion  du  prêt  à  intérêt,  au  lieu  de  l'être  au 
titre  des  Contrats  et  des  Obligations  convention- 
nelles en  général,  nous  sommes  porté  à  penser 
qu'elle  est  applicable  aussi  aux  autres  dettes 
produisant  intérêts  ou  arrérages,  nonobstant 
le  principe  que  les  présomptions  légales  ne 
doivent  pas  facilement  s'étendre  d'un  cas  à  un 
autre  ;  car  la  raison  est  absolument  la  même 
dans  les  autres  dettes. 

600.  Au  surplus,  celte  présomption  n'est  pas 
du  nombre  de  celles  qui  excluent  toute  preuve 
contraire  (e).  L'article  1552,  qui  porte  que 
«  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
»  lion  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de 
ï>  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes 
s  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 
»  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce 
i>  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judi- 
»  ciaire,  »  n'est  point  applicable  à  ce  cas;  car, 
bien  que  l'article  1908  n'ait  pas  réservé  la 
preuve  contraire,  néanmoins,  comme  il  ne  s'a- 
git ici  ni  d'un  cas  où  la  loi  annule  l'acle,  ni 
d'un  cas  où  elle  dénie  l'action  en  justice,  mais 
bien  d'une  simple  présomption  de  libération, 
cette  présomption  peut  et  doit  céder  à  l'évidence 
de  la  preuve  du  contraire  (7)  ;  et  cette  preuve 

(5)Ibid.,art.l808. 

(6)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  parlant  des  pré- 
somptions ,  tome  VII ,  n»  431. 

(7)  fide  même  volume,  no  412. 
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pourrait  très-bien  résulter  d'un  acte  ou  d'une 
lettre,  où  le  débiteur  reconnaîtrait  qu'il  doit 
encore  les  intérêts,  et  que  c'est  à  raison  de  telle 
ou  telle  circonstance  qu'il  a  demandé  et  que  le 
créancier  lui  a  donné  une  quittance  sans  faire 
la  réserve  des  intérêts.  L'aveu  du  débiteur  dé- 
truirait aussi  l'effet  de  la  présomption ,  et  le 
serment  pourrait  très-bien  lui  être  déféré  par 
le  créancier. 

SECTION   II. 

dr  la  constitution  de  rente  moyennant  in  capital  (ju'on 
s'interdit  d'exiger. 

SOMMAIRE. 

607.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant 

un  capital  qu'on  s'interdit  d'exiger,  et  le 
prêt,  dans  ce  cas,  prend  le  nom  de  con- 
stitution de  rente. 

608.  Ce  contrat  était  inconnu  dans  le  droit  ro- 

main; motifs  qui  l'ont  fait  introduire. 

009.  La  rente  constituée  en  perpétuel  peut  tou- 

tefois avoir  une  autre  cause  que  l'aliéna- 
tion d'un  capital. 

010.  La  rente  constituée  moyennant  un  capi- 

tal, peut  être  en  perpétuel  ou  en  viager; 
renvoi  à  un  titre  ultérieur  pour  la  rente 
viagère. 

011.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen- 

tiellement l'achetable  :  modification. 

012.  Conséquence ,  dans  l'ancien  droit,  du 

principe  que  cette  rente  est  essentielle- 
ment raclietable. 
015.  Si  le  remboursement  peut  se  faire  par  les 
héritiers  du  débiteur,  pour  la  part  de 
chacun  d'eux? 

014.  Trois  cas  d'exception  au  principe  que  le 

créancier  ne  peut  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital. 

015.  La  jurisprudence  décide  aussi,  à  l'égard 

d'un  contrat  ancien,  que  le  débiteur  peut 
être  contraint  au  rachat,  s'il  a  cessé  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux- 
années. 

010.  Le  juge  ne  peut  accorder  de  délai  au  débi- 
teur qui  se  trouve  dans  ce  cas. 

617.  De  quand  l'on  doit  compter  les  deux  an- 
nées. 


018. 
019. 


020. 


021 


022. 

025. 
024. 

025, 
620 


027, 

G28 
029 

050 


Les  deux  années  doivent  être  consécutives. 

Dans  le  cas  oh  la  rente  est  portable,  le 
débiteur  se  met  de  lui-même  en  demeure 
en  ne  la  servant  pas  :  conséquence. 

Quand  elle  est  quérable,  il  doit  être  mis 
en  demeure ,  et  de  quelles  manières  il  peut 
l'être. 

Le  remboursement  ne  peut  être  exigé  de 
celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  fait  le 
service  de  la  rente  pour  sa  part,  quoique 
son  cohéritier  ne  l'ait  pas  servie  pour  la 
sienne ,  sauf  l'effet  de  l'action  hypothé- 
caire. 

S'il  peut  être  exigé  pour  défaut  de  servl:c 
de  la  rente  pendant  deux  ans,  dans  les 
cas  oh  elle  a  été  constituée  pour  autre 
cause  que  l'aliénation  d'un  capital? 

L'article  1912,  premier  cas,  ne  s'applique 
pus  à  un  prêt  ordinaire. 

Les  offres  de  remboursement  faites  par  le 
débiteur,  et  non  agréées  par  le  créancier, 
ni  déclarées  valables  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  n'autori- 
sent pas  ce  dernier  à  l'exiger. 

Et  quand  ce  n'est  que  par  suite  de  dol  ou 
de  surprise  de  la  part  du  créancier,  que 
le  débiteur  a  cessé  de  servir  la  rente  pen- 
dant deux  ans  consécutifs,  le  rembourse- 
ment ne  peut  pas  non  plus  être  exigé. 

Si  les  juges  peuvent  accorder  un  délai  au 
débiteur  pour  fournir  les  sûretés  promi- 
ses par  le  contrat?  Et  si  des  sûretés  équi- 
valentes à  celles  qui  avaient  été  indiquées 
peuvent  être  fourmes  à  leur  place,  lors- 
que le  débiteur  ne  peut  pas  fournir  les 
premières  ? 

Le  débiteur  qui  a  détruit  ou  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat, est  comme  celui  qui  n'a  pas  fourni 
celles  qu'il  avait  promises. 

Quid  de  celui  qui  a  aliéné  une  partie  des 
biens  hypothéqués  pour sûretêdelarcnte? 

Renvoi  à  un  volume  précédent  pour  le  cas 
où  le  remboursement  devient  exigible  par 
suite  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture 
du  débiteur. 

Renvoi  aussi  relativement  à  la  compensa- 
tion entre  le  débiteur  et  le  créancier,  dé- 
biteur de  son  côté  envers  lui. 
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607.  on  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant 
un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  consti- 
tution de  rente.  (Art.  1909.) 

008.  Ce  contrat,  inconnu  dans  le  droit  ro- 
main, a  pris  naissance  dans  le  droit  canonique, 
vers  le  quatorzième  siècle.  Il  fut  imaginé  pour 
donner  le  moyen  de  tirer  un  revenu  de  l'argent 
en  aliénant  à  toujours  le  capital,  et  pour  obvier 
ainsi  aux  inconvénients  qu'offraient  les  prohi- 
bitions de  stipuler  des  intérêts  en  matière  de 
prêt.  Il  fallait  bien  aussi  trouver  un  moyen  de 
procurer  de  l'argent  à  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  vendre  leurs  biens-fonds,  ou  qui  n'en  avaient 
pas,  et  qui  ne  pouvaient  toujours  trouver  à 
emprunter  gratuitement. 

Au  lieu  de  voir  dans  cet  acte  un  prêt,  on  fei- 
gnait une  vente  :  on  supposait  que  celui  qui 
s'obligeait  à  servir  la  rente  vendait  celte  rente 
moyennant  le  capital  qui  lui  était  compté;  et  le 
contrat,  au  lieu  de  s'appeler  prêt,  a  été  nommé 
constitution  de  rente.  L'interdiction  du  droit 
de  pouvoir  exiger  le  remboursement  le  faisait 
en  effet  singulièrement  différer  du  prêt  de  con- 
sommation. Mais,  d'un  autre  côté,  comme  il 
ne  paraissait  pas  conforme  aux  principes  de  la 
liberté  naturelle  qu'un  homme  pût  rester  obligé 
à  perpétuité,  ainsi  que  ses  héritiers,  il  fut  re- 
connu qu'il  serait  de  l'essence  delà  constitution 
de  rente  en  perpétuel,  d'être  essentiellement 
rachetable  à  la  volonté  du  débiteur.  C'était 
comme  une  vente  faite  à  réméré  stipulé  à  tou- 
jours. 

Mais  depuis  qu'il  a  été  licite  de  retirer  un 
intérêt  de  l'argent  prêté,  les  contrats  de  con- 
stitution de  rente  ont  dû,  comme  on  le  sent 
bien,  être  infiniment  moins  communs;  et,  en 
effet,  il  ne  s'en  fait  que  bien  rarement  pour 
aliénation  d'un  capital. 

609.  Toutefois,  quoique  l'article  4909  ne 
parle  de  ce  contrat  qu'à  l'occasion  d'un  capital 
dont  celui  qui  le  compte  s'interdit  d'exiger  le 
remboursement,  néanmoins  la  constitution  de 
rente  en  perpétuel  peut  avoir  lieu  aussi  pour 
autre  cause  :  elle  peut  avoir  lieu  à  titre  gratuit, 
ou  par  voie  de  transaction  ou  d'accommode- 
ment, ou  pour  vente  ou  cession  d'un  immeu- 


ble, auquel  cas  elle  est  régie  par  l'article  530, 
sauf  ce  que  nous  dirons  infrà,  n°  622. 

610.  La  rente  constituée  moyennant  un  ca- 
pital que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger  peut 
être  constituée  de  deux  manières  :  en  perpétuel 
ou  en  viager.  (Art.  1910.) 

Mais  les  règles  concernant  les  rentes  viagères 
étant  établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires 
(art.  1914),  nous  renvoyons  à  ce  titre  pour  en 
faire  l'analyse. 

611.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  es- 
sentiellement rachetable.  (Art.  1911)  (î). 

Néanmoins,  par  dérogation  aux  anciens  prin- 
cipes, les  parties  peuvent  convenir  que  le  ra- 
chat ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  dix  ans ,  ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déter- 
miné. (Ibid.) 

Mais  l'on  sent  que  ce  terme  ne  devrait  pas 
excéder  dix  années. 

Il  pourrait  toutefois  aller  jusque-là,  parce 
que  ce  ne  serait  point  contraindre  le  débiteur 
à  rester  obligé  à  la  rente  plus  de  dix  années  de- 
puis qu'il  aurait  manifesté  la  volonté  de  s'en  li- 
bérer. Le  Code  n'ayant  pas  dit  quel  serait  ce 
terme  d'avance,  et  ayant  dit  que  les  parties 
pourraient  le  déterminer,  il  est  naturel  de 
croire  qu'il  a  entendu  leur  permettre  de  conve- 
nir que  le  remboursement  ne  pourrait  être  fait 
qu'après  dix  ans  depuis  l'avertissement. 

Et  si  l'acte  portait  que  le  débiteur  ne  pourra 
pas  faire  le  rachat  avant  quinze  ans,  par  exem- 
ple, à  partir  du  contrat,  on  ne  devrait  pas  re- 
garder la  clause  comme  nulle  dans  son  ensem- 
ble, de  manière  quelle  débiteur  pût  faire  le 
rachat  de  suite,  ou  dans  les  dix  ans  :  le  délai 
fixé  devrait  seulement  être  réduit,  et  à  dix  an- 
nées à  partir  du  contrat,  par  argument  de  l'ar- 
ticle 1660,  qui  défend  bien  de  stipuler  la  fa- 
culté de  réméré  pour  plus  de  cinq  ans,  mais 
qui  veut  cependant,  si  elle  a  été  stipulée  pour 
un  temps  plus  long,  qu'elle  soit  seulement  ré- 
duite à  ce  terme. 

612.  Anciennement,  toute  clause  qui  ten- 

(1)  Coilc  de  Hollande  ,  art.  1808. 
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dait  à  empêcher  le  débiteur  de  se  libérer  à  vo- 
lonté dénaturait  le  contrat  de  constitution  de 
rente ,  et  le  laissait  avec  le  caractère  de  prêt 
déguisé ,  lorsqu'il  avait  eu  lieu  moyennant  l'a- 
liénation d'un  capital  :  d'où  l'on  tirait  la  consé- 
quence que  ce  qui  avait  été  payé  à  litre  d'ar- 
rérages n'était  en  réalité  qu'un  intérêt ,  une 
usure,  qui,  à  ce  titre,  était  imputable  sur  le 
capital,  que  le  débiteur  pouvait  rembourser  à 
volonté,  nonobstant  la  clause. 

615.  Lorsque  le  débiteur  est  venu  à  mourir 
laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  peut-il 
se  libérer  individuellement,  nonobstant  le  refus 
du  créancier  de  recevoir  une  part  seulement  du 
capital  ? 

Dans  l'ancien  droit ,  l'on  décidait  bien  que 
le  payement  des  arrérages  pouvait  se  faire  par 
chacun  des  héritiers  du  débiteur,  pour  sa  part 
héréditaire  ;  mais  l'on  décidait  le  contraire 
quant  au  remboursement  du  capital  (i) ,  à 
moins  que  le  créancier  n'y  consentît.  On  se 
fondait  sur  ce  que  le  contrat  de  constitution  de 
rente  était  considéré  comme  une  vente  de  cette 
rente,  qu'en  faisait  le  débiteur  au  créancier, 
avec  faculté  pour  celui-ci  et  ses  héritiers  de 
pouvoir  toujours  s'en  racheter  :  or,  disait-on, 
de  même  qu'un  acheteur  à  réméré  ne  peut  être 
forcé  de  souffrir  le  réméré  pour  partie  seule- 
ment, quoique  exercé  par  les  héritiers  du  ven- 
deur (art.  1669  et  1670  combinés);  de  même 
le  créancier  de  la  rente  qui  en  est  réputé  l'a- 
cheteur ne  doit  pas  être  contraint  d'en  souffrir 
le  remboursement  partiel ,  quoique  offert  par 
un  héritier  du  débiteur. 

Mais,  comme  aujourd'hui  que  le  prêt  à  inté- 
rêt est  permis,  la  constitution  de  rente  n'est 
plus  considérée  sous  le  même  point  de  vue; 
que  c'est  un  prêt,  avec  interdiction  seulement 
de  pouvoir  exiger  le  remboursement  du  capi- 
tal, si  ce  n'est  encore  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  on  ne  suivrait  plus  les  mêmes  prin- 
cipes ,  du  moins  pour  les  rentes  constituées 
depuis  que  le  prêt  à  intérêt  est  permis  :  l'obli- 
gation, sous  ce  rapport,  est  une  obligation  or- 

(1)  Notamment  Dumoulin  et  Pothier,  qui  considéraient 
l'obligation  comme  indivisible  solutione,  même  quant 
aux  héritiers  du  débiteur,  et  indépendamment  de  l'effet 
de  l'hypothèque. 


d inaire  ,  divisible  par  conséquent  entre  les 
héritiers  du  débiteur,  aussi  bien  pour  le  capi- 
tal que  pour  les  arrérages ,  et  par  conséquent 
remboursable  par  chaque  héritier,  pour  sa 
part,  sous  la  limitation  ,  toutefois,  exprimée 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  1911,  et  sauf 
l'effet  de  l'action  hypothécaire. 

Au  reste  ,  fidèle  au  principe  que  les  lois 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  et  que  tous  les  effets 
d'un  contrat  doivent  se  régir  par  loi,  la  cou- 
tume ou  l'usage  du  lieu  sous  l'empire  desquels 
il  a  pris  naissance,  nous  ne  déciderions  pas 
la  même  chose  à  l'égard  d'un  contrat  ancien  ; 
car  le  créancier,  en  faisant  ce  contrat,  savait 
que  son  remboursement  ne  pourrait  pas  lui 
être  fait  par  partie  malgré  lui  par  les  héritiers 
du  débiteur,  et  son  attente  ne  doit  pas  être 
trompée. 

614.  Quoique,  par  la  nature  du  contrat  de 
constitution  de  rente  en  perpétuel,  le  créan- 
cier s'interdise  le  droit  de  pouvoir  exiger  le 
remboursement  du  capital  qu'il  a  fourni,  néan- 
moins il  peut  être  relevé  de  cette  interdiction 
en  certains  cas  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années; 

2°  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûre- 
lés  promises  par  le  contrat; 

5°  Lorsqu'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture. (Art.  1912  (2)  et  1913.) 

Analysons  chacun  de  ces  cas. 

615.  Lorsque  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années.  La  jurispru- 
dence a  appliqué  cette  disposition  aux  rentes 
anciennes  constituées  sous  l'empire  de  lois  ou 
coutumes  qui  n'autorisaient  pas  le  créancier  à 
exiger  son  remboursement  par  le  fait  seul  que 
le  débiteur  avait  cessé  de  faire  le  service  de  la 
rente  pendant  deux  années  consécutives.  La 
cour  de  Turin  avait  pensé  que  ce  serait  donner 
à  l'article  1912  un  effet  rétroactif,  que  de  l'ap- 
pliquer à  un  contrat  ancien;  mais  la  cour  de 
cassation,  après  un  délibéré  de  trois  jours  en 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1809. 
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la  chambre  du  conseil,  et  contrairement  aux 
conclusions  du  ministère  public ,  a  cassé  l'ar- 
rêt, le  6  juillet  1812  (î) ,  sur  le  fondement  que 
les  faits  d'exécution  d'un  acte  antérieur,  mais 
qui  se  sont  passés  sous  le  Code,  sont  et  doivent 
être  régis  par  le  Code.  Depuis,  la  jurisprudence 
s'est  formée  en  ce  sens  ainsi  qu'il  résulte  no- 
tamment des  arrêts  des  8  avril  1818,  et 
12  mai  1819,  rapportés  au  Répertoire  de 
M.  Favard  de  Langlade,  v°  Prêt ,  n05  7,  8  et  9, 
et  qui  ont  eu  à  juger  aussi  d'autres  points , 
dont  nous  allons  parler. 

Pour  dire  notre  pensée,  nous  croyons  que  l'on 
a  donné  à  l'article  1912  un  effet  rétroactif,  et 
que  le  motif  ci-dessus,  qui  a  principalement 
servi  de  base  au  premier  de  ces  arrêts ,  est 
extrêmement  subtil,  pour  ne  rien  dire  déplus. 
Sans  doute  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
par  un  contrat  ancien ,  et  qui  cesse  d'en  faire 
le  service,  doit  pouvoir  être  contraint  au  rem- 
boursement, en  vertu  du  principe,  existant  de 
tout  temps,  que  lorsque  l'une  des  parties  ne 
remplit  pas  ses  engagements,  l'autre  doit  être 
déliée  des  siens  (art.  1184);  mais  dans  ce  cas 
c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  la  résiliation 
du  contrat,  et  ils  peuvent  accorder  au  débiteur 
des  délais  suivant  les  circonstances.  Or,  comme 
anciennement  le  seul  défaut  de  payement  des 
arrérages  de  la  rente  pendant  deux  années  ne 
donnait  pas  lieu  de  suite  au  remboursement 
forcé;  que  les  tribunaux  accordaient  un  plus 
long  délai,  on  aurait  pu  ,  en  suivant  l'esprit  de 
la  loi  ou  de  la  coutume  sous  l'empire  de  la- 
quelle le  contrat  avait  été  passé ,  fixer  au  débi- 
teur, après  les  deux  ans,  un  certain  temps 
pour  qu'il  eût  à  se  libérer  des  arrérages  échus, 
faute  de  quoi  le  remboursement  eût  été  exi- 
gible. 

010.  Au  lieu  que  pour  les  rentes  constituées 
sous  le  Code,  les  tribunaux  n'ont  pas  celte  fa- 
culté :  c'est  une  déchéance  prononcée  par  la 
loi  elle-même;  ce  n'est  pas  à  proprement  parler 
,  une  résiliation  de  contrat  de  la  nature  de  celle 
sur  laquelle  statue  l'article  1184,  car  la  con- 


stitution de  rente  n'est  pas  à  proprement  parler 
un  contrat  synallagmatique  :  c'est  une  dé- 
chéance, pour  le  débiteur,  de  la  faculté  de 
pouvoir  garder  à  toujours  le  capital  au  moyen 
du  service  de  la  rente,  déchéance  prononcée 
par  la  loi  elle-même,  et  que  les  tribunaux  ne 
font  qu'appliquer.  En  sorte  que  l'article  1244 
ne[peutêtre  invoqué  par  le  débiteur  qui  a  cessé 
pendant  deux  ans  de  remplir  ses  obligations, 
ni  être  appliqué  d'office  par  le  juge  :  c'est 
comme  si  les  parties  elles-mêmes  avaient  for- 
mellement écrit  la  condition  résolutoire  dans  le 
contrat  (2). 

617.  Mais  quand  le  débiteur  doit-il  être  con- 
sidéré comme  ayant  cessé  pendant  deux  années 
d'avoir  rempli  ses  obligations?  Faut-il  compter 
les  deux  ans  à  partir  du  jour  du  dernier  paye- 
ment, ou  seulement  du  jour  où  devait  se  faire 
ce  dernier  payement?  La  cour  de  Caen,  par 
son  arrêt  du  26  juillet  1820,  avait  jugé  en  ce 
dernier  sens.  La  question  lui  étant  spéciale- 
ment soumise,  elle  trouva  l'interprétation  de 
l'art.  1912  tellement  ardue,  qu'elle  crut  devoir 
renvoyer  la  cause  à  une  audience  solennelle, 
où  elle  décida  que  le  débiteur  qui  n'avait  pas 
payé  à  leur  échéance ,  ni  l'année  d'arrérages 
exigibles,  au  terme  du  contrat  de  constitution, 
le  10  septembre  1816,  ni  l'année  exigible 
le  10  septembre  1817,  quoique  valablement 
mis  en  demeure  par  le  créancier ,  ne  pouvait 
être  contraint  au  rachat  :  ce  qui  était,  en  défini- 
tive, reconnaître  que  la  déchéance  n'est  encou- 
rue qu'au  bout  de  trois  ans  à  partir  du  jour  où 
le  dernier  payement  a  été  effectué. 

Les  motifs  de  celte  décision,  longuement 
développés  dans  l'arrêt,  se  réduisaient,  en 
dernière  analyse,  comme  l'a  fort  bien  observé 
M.  Favard  de  Langlade  dans  son  Répertoire, 
au  mot  Prêt,  à  une  espèce  d'abus  des  mots 
remplir  ses  obligations.  «  Les  défendeurs,  a  dit 
»  la  cour,  n'ayant  pas  été  débiteurs  des  arré- 
»  rages  de  la  rente  avant  leur  échéance,  n'a- 
»  vaient  pas  eu  jusque-là  d'obligation  à  rem- 
»  plir;  ce  n'est  donc  que  de  cette  échéance  que 


(1)  Sirey,  1812,  l'e  part.,  page  281.  Je  la  cour  de  cassation  ,  en  date  du  21  juillet  1809,  et 

(2)  V.,  en  ce  sens,  dans  Sirey,  tome  XIII,  lro  partie,       du  4  novembre  1812,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
pages  597  et  suivantes,  les  arrêts  de  la  cour  de  Dijon  et       de  citer  en  analysant  l'article  1184.  au  tome  VI.  n"  80. 
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»  doivent  courir   les   deux   années  de  l'arti- 
»  cle  1912.  », 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  on  a 
dit,  pour  le  demandeur  : 

1°  Que  les  arrérages  des  renies  constituées 
sont  dus  de  die  in  diem,  quelle  que  soit  l'épo- 
que de  leur  exigibilité;  que  l'obligation  de  les 
acquitter  existe  indépendamment  de  celle  d'en 
réaliser  le  payement  à  l'échéance  du  terme  con- 
venu ,  et  que  c'est  pour  cela  que  la  loi  s'est  ser- 
vie de  ces  expressions,  remplir  ses  obligations  ; 
2°  Qu'an  tout  cas,  il  est  indifférent  que  les 
défendeurs  aient  ou  n'aient  pas  eu  d'obliga- 
tions à  remplir  avant  l'échéance  fixée  au 
10  septembre  de  chaque  année,  puisqu'en  n'ac- 
quittant à  leur  échéance,  ni  les  arrérages  de 
l'année  exigible  le  10  septembre  1816,  ni 
ceux  de  l'année  exigible  le  10  septembre  1817, 
il  est  évident  que,  pendant  ces  deux  années, 
ils  avaient  cessé  de  remplir  leurs  obligations. 
En  conséquence  de  ces  conclusions  est  in- 
tervenu, le  12  novembre  1822,  arrêt  de  cas- 
sation en  ces  termes  : 

c  Vu  l'article  1912  du  Code  civil, 
»  Attendu  que  cet  article  dispose  que  le  dé- 
»  bileur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 
»  peut  être  contraint  au  rachat,  s'il  cesse, 
»  pendant  deux  années,  de  remplir  ses  obliga- 
i  lions;  que  cette  disposition  est  conçue  dans 
»  des  termes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'é- 
»  quivoque,  et  signifient  clairement  que  le 
»  débiteur  qui,  pendant  deux  années,  n'en  a 
»  pas  acquitté  les  arrérages  au  jour  de  l'é- 
»  chéance,  peut  être  contraint  à  rembourser 
»  le  capital  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  les  défendeurs  et  les 
»  défaillants  avaient  été  mis  en  demeure,  par 
»  l'acte  extrajudiciaire  du  20  septembre  1816, 
»  de  payer  les  arrérages  dus  et  exigibles  de  la 
»  rente  dont  il  s'agit,  constituée  en  perpétuel 
»  parleur  auteur,  le  10  septembre  1754; qu'à 
t>  celle  époque  ils  étaient  débiteurs  d'une  pre- 
»  mière année,  échue  le  10  septembre  1816, 
»  et  d'une  seconde  année,  le  1 0  septembre  1817; 
»  qu'ainsi ,  pendant  ces  deux  années  1816 
»  et  1817,  ils  avaient  cessé  de  remplir  leurs 
»  obligations;  que  dans  cette  position,  le  sieur 
»  Thibout  était  en  droit  de  demander  qu'ils 
»  fussent  contraints  au  rachat  du  capital ,  et 


»  qu'en  le  déclarant  non  rccevable  dans  cetie 
»  demande,  sous  le  prétexte  que  les  deux  an- 
»  nées  mentionnées  par  l'article  1912  du  Code 
»  civil  ne  doivent  commencer  à  courir  que  du 
»  jour  de  l'échéance  d'une  première  année,  en 
»  sorte  que  le  rachat  n'est  exigible  qu'après  le 
»  non-payement  de  trois  années  d'arrérages, 
»  la  cour  royale  a  ajouté  au  texte  de  la  loi,  qui 
»  n'accorde  aucun  délai  autre  que  celui  de 
»  deux  années  ,  et  expressément  violé  l'arti- 
»  cle  1912  du  Code  civil, 

»  La  cour  donne  défaut  contre  les  défail- 
li lants,  et,  adjugeant  le  profit  du  défaut,  casse 
»  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen  , 
»  du  26  juillet  1820,  etc.  » 

618.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  bien  être  contraint  au  rembour- 
sement du  capital  s'il  cesse  de  remplir  ses  en- 
gagements pendant  deux  années,  mais  il  faut 
pour  cela  que  ce  soit  pendant  deux  années  con- 
sécutives ;  en  sorte  que  s'il  a  cessé  de  les  rem- 
plir, par  exemple,  en  1831,  il  n'est  pas  assu- 
jetti au  remboursement,  s'il  les  a  remplis 
en  1852,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  remplis  en 
1855.  L'imputation  dans  les  quittances,  en 
pareil  cas,  sera  donc  d'une  grande  importance; 
et  suivant  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant 
des  offres,  au  tome  VII,  n°  206,  le  débiteur 
peutfaire  des  offres  valables  desarrérages  échus 
en  telle  année,  sans  être  tenu  d'offrir  en  même 
temps  ceux  des  années  précédentes ,  afin  d'é- 
viter la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1912. 
Mais  comme  Dumoulin  et  Pothier  enseignent 
que  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  re- 
cevoir les  dernières  années  avant  d'avoir  reçu 
les  précédentes,  parce  que  cela  mettait  de  la 
confusion  dans  ses  comptes,  ne  raliones  ejus 
liirbentur,  il  convient  de  se  reportera  l'endroit 
précité  pour  apprécier  les  raisons  que  nous 
opposons  à  ce  faible  motif. 

619.  Il  faut,  de  plus,  que  le  débiteur  soit 
en  demeure  ;  et  à  cet  égard  la  jurisprudence  a 
fort  bien  distingué,  selon  nous,  entre  le  cas  où 
les  arrérages  ont  été  stipulés  payables  chez  le 
créancier,  et  le  cas  où  ils  ont  été  stipulés  paya- 
bles chez  le  débiteur,  ou,  ce  qui  revient  au 
même  (art.  1247),  qu'il  n'a  rien  été  dit  dans 
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le  contrai  louchant  le  lieu  du  payement ,  entre 
le  cas  où  la  renie  est  portable,  et  le  cas  où  elle 
est  altérable,  comme  l'on  dit  dans  la  pratique. 

Dans  le  cas  où  elle  est  portable,  le  débi- 
teur se  met  de  lui-même  en  demeure  par  le  dé- 
faut de  payement  des  arrérages  de  la  rente 
pendant  deux  années  consécutives,  et  il  en- 
court ainsi  l'action  en  remboursement  forcé , 
quand  bien  même  il  ferait  des  offres  avant  une 
demande  en  justice  formée  par  le  créancier, 
avant  même  un  commandement,  avant  même 
une  simple  sommation  de  payer.  A  ce  cas  ne 
s'applique  point  l'article  1159,  mais  bien,  au 
contraire,  la  règle  (lies  pro  homme  interpellât. 
«  Attendu,  en  fait,  a  dit  la  cour  de  cassation, 
»  par  son  arrêt  du  8  avril  1818,  confirmaiif 
t>  d'une  décision  de  la  cour  de  Bourges,  en 
t>  date  du  1-4  février  1816,  que  la  renie  dont  il 
»  s'agit  étail  portable  au  lieu  désigné  dans 
t>  l'acte  du  25  juin  178-4;  qu'il  est  constant 
»  que  les  demandeurs ,  débiteurs  de  celte 
»  rente,  ont  cessé  de  remplir  leurs  obligations 
»  pendant  plus  de  deux  années,  puisqu'ils  ont 
»  cessé,  pendant  plus  de  deux  ans,  de  payer 
j>  et  porter  les  arrérages  au  lieu  convenu  pour 
»  le  payement,  et  que  ce  n'est  qu'après  l'expi- 
»  ration  des  deux  années  qu'ils  ont  fait  des 
»  offres  réelles; 

>  Attendu,  en  droit,  1°  que  l'article  1912 
»  du  Code  civil  dispose  formellement  que  le 
»  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 
î  peut  être  contraint  au  racbat  s'il  cesse  de 
»  remplir  ses  obligations  pendant  plus  de  deux 
»  années;  qu'il  résulte  de  cette  disposition, 
»  que  dès  le  moment  où  les  deux  années  sont 
»  expirées,  le  capital  de  la  rente  constituée 
t>  devient  exigible,  de  même  que  s'il  avait  été 
s  prêté  à  terme;  que  le  droit  est  donc  défini- 
i  livement  acquis  au  créancier  de  contraindre 
»  le  débiteur  au  rachat,  et  que  ce  droit  ne 
i>  peut  lui  être  enlevé  par  des  offres  réelles , 
»  que  le  débiteur  ferait  tardivement  après 
s  l'expiration  des  deux  années; 

»  Que  l'article  1912  ne  soumet  pas  le  créan- 
»  cier,  dans  le  cas  prévu,  à  l'obligation  de 
»  mettre  le  débiteur  en  demeure  avant  de  for- 
»  mer  la  demande  en  rachat,  et  que  la  dispo- 
»  sition  de  cet  article  est  spéciale  sur  la  raa- 
i  tière  des  rentes  constituées  en   perpétuel; 


»  que  les  articles  1659  et  1656  ne  statuent 
»  que  sur  des  contrats  d'espèces  différentes, 
»  et  que  d'ailleurs  ni  ces  articles,  ni  les  arli- 
t>  cles  1185  et  1184,  ne  peuvent  être  appli- 
»  cables  à  des  prêts  en  argent,  qui  ne  sont 
•»  pas  des  contrais  synallagmatiques; 

»  De  tout  quoi  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé , 
»  loin  d'avoir  violé ,  dans  l'espèce,  l'art.  1912, 
»  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application, 
s  la  cour  rejette,  etc.  » 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  16  décembre 
suivant  (î),  a  consacré  les  mêmes  principes. 

620.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  rente  est  quérablc: 
la  cessation  du  payemeut  pendant  deux  années 
n'autorise  pas  le  créancier  à  exiger  le  rem- 
boursement du  capital  avant  d'avoir  mis  le  dé- 
biteur en  demeure.  Mais  lorsque  celui-ci  est 
en  demeure,  soit  par  un  commandement,  soit 
par  une  sommation,  s'il  ne  satisfait  point  à  ce 
commandement  ou  à  celte  sommation,  il  peut 
être  contraint  au  rachat,  quand  même  il  aurait 
fait  des  offres  réelles  avant  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  remboursement,  ainsi  que  l'a  jugé 
la  cour  suprême,  par  arrêt  de  cassation  du 
12  mai  1819,  dont  l'espèce,  avec  l'arrêt,  est 
rapportée^u  Répertoire  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade,  au  mot  Prêt,  n°  8. 

Même  décision  dans  un  arrêt  de  la  même 
cour,  du  18  décembre  1822. 

En  vain  a-t-on  dit  pour  le  débiteur,  qu'il 
lui  fallait  au  moins  un  délai  moral  pour  satis- 
faire à  la  sommation  ;  qu'il  pourrait  ne  pas  se 
trouver  chez  lui  au  moment  où  elle  lui  est 
faite  :  on  a  répondu  qu'il  devait  y  être,  ou  lais- 
ser les  fonds  à  quelqu'un  des  siens;  qu'il  est 
averti  par  le  contrat  qu'il  doit  payer  tel  jour,  et 
que  ce  délai  moral  invoqué  n'étant  point  déter- 
miné par  la  loi,  on  ne  pourrait  le  fixer  qu'arbi- 
trairement ,  que  ce  serait  là  une  source  de 
difficultés. 

Mais  remarquez  bien  que  si  le  créancier 
débute  par  une  demande  en  remboursement , 
au  lieu  de  faire  une  sommation  au  débiteur  de 


(1)  Sirey,  1819, 1, 174.  L'espèce  du  premier  se  trouve 
dans  le  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade,  vo  Prêt, 
n»  7. 
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payer  les  arrérages  échus,  celui-ci  n'est  pas 
par  là  constitué  en  demeure,  de  manière  à  ne 
pouvoir  plus  offrir  les  arrérages;  car  on  ne  lui 
en  a  pas  demandé  le  payement;  on  lui  a  de- 
mandé autre  chose  :  il  peut  donc  encore  les 
offrir  tant  qu'un  acte  ne  le  constituera  pas  en 
demeure  de  les  payer.  Toutefois  le  créancier 
n'est  pas  obligé  de  faire  deux  actes  :  dans  son 
exploit  de  demande  en  remboursement,  il  peut 
faire  sommation  de  payer  de  suite  les  arréra- 
ges échus,  et  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas 
sur-le-champ,  il  ne  peut  plus  faire  des  offres, 
et  par  conséquent  éviter  le  remboursement. 

Et  il  ne  suffit  pas,  lorsque  la  rente  est  que- 
rable ,  que  le  débiteur  ail  été  sommé  de  payer 
seulement  la  première  des  deux  années  qu'il 
n'a  pas  payées;  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure pour  toutes  deux,  car  la  sommation  re- 
lative à  la  première  ne  peut  évidemment  avoir 
effet  pour  la  seconde ,  et  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  alors  qu'il  a  été  mis  en  demeure  d'avoir 
rempli  ses  obligations  pendant  deux  années  : 
or,  dans  ce  cas,  l'on  reconnaît  qu'il  faut  qu'il 
soit  mis  en  demeure  de  les  remplir  pendant  ce 
temps,  pour  qu'il  doive  être  contraint  au  ra- 
chat. Il  faut  donc  lui  faire  une  sommation  aussi 
pour  la  seconde  année.  Du  reste,  on  peut  le 
sommer  pour  les  deux  années  échues ,  par  le 
même  acte. 

621.  Et  remarquez  aussi  que  si  le  débiteur 
est  décédé  laissant  plusieurs  héritiers,  comme 
chacun  d'eux,  suivant  ce  quia  été  dit  plus  haut, 
ne  doit  que  sa  part  dans  les  arrérages,  que 
c'est  là  la  seule  obligation  qu'il  ait  à  remplir, 
s'il  l'a  effectivement  remplie ,  il  ne  peut  pas 
être  contraint  au  remboursement,  même  pour 
sa  part,  à  raison  de  ce  que  son  cohéritier  n'a 
pas  rempli  la  sienne;  sauf  l'effet  de  l'action 
hypothécaire  quanta  la  part  de  ce  dernier,  dans 
le  cas  où  il  serait  détenteur ,  en  tout  ou  partie, 
des  immeubles  hypothéqués  pour  sûreté  du 
service  de  la  rente,  conformément  à  l'art.  2114. 
Mais  on  ne  pourrait  pas  lui  demander  sa  part 
personnelle,  puisqu'il  n'a  point  encouru  l'ac- 
tion en  remboursement  forcé;  et  la  dette,  quant 
au  capital  lui-même,  se  divise  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur,  comme  en  matière  de  prêt 
proprement  dit. 

TOME  IX,  —  ÉDIT.  FH.  XVII, 


022.  Quoique  l'article  1012  soit  placé  au 
titre  du  Prêt,  et  fasse  suite  à  ceux  qui  parlent 
de  la  rente  constituée  en  perpétuel  moyennant 
un  capital  que  le  "prêteur  s'interdit  d'exiger, 
néanmoins  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le 
débiteur  d'une  rente  constituée  par  transaction , 
ou  pour  vente  de  denrées  ou  autres  choses  mo- 
bilières ,  ou  par  arrangement  de  partage ,  ne 
puisse  également  être  contraint  au  rachat,  s'il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années.  L'expression  générale  de  débiteur,  em- 
ployée dans  cet  article,  nous  paraît  demander 
celte  solution;  et  d'ailleurs  la  raison  est  la 
même  que  dans  le  cas  d'abandon  ou  de  déli- 
vrance d'un  capital. 

Et  comme  nous  l'avons  dit  sur  l'article  550, 
au  tome  II,  n08 147  à  150  inclusive,  si  le  prix 
de  la  vente  ou  de  la  cession  d'un  immeuble  a 
été  converti  en  une  rente  constituée  en  perpé- 
tuel, notre  art.  1912  est  alors  applicable.  Cela 
serait  incontestable  si  la  convention  avait  eu 
lieu  par  un  acte  postérieur  ;  mais,  déplus,  cette 
décision  recevrait  aussi  son  application  quoique 
ce  fût  par  l'acte  même  de  vente  ou  de  cession 
que  la  convention  eût  eu  lieu ,  si ,  des  termes 
dont  se  seraient  servies  les  parties,  il  résultait 
qu'elles  ont  entendu  créer  une  rente  de  cette 
nature,  par  une  sorte  de  novation,  à  la  place 
du  prix  d'abord  mentionné  dans  l'acte.  Dans  le 
cas  contraire ,  on  appliquerait  les  décisions  que 
nous  avons  données  au  même  endroit.  Les  dif- 
férences sont  au  surplus  fort  importantes  sous 
d'autres  rapports  :  il  est  inutile  de  les  rappeler 
ici,  puisqu'elles  ont  été  suffisamment  expliquées 
à  cet  endroit. 

Mais  il  nous  paraîtrait  dur  d'appliquer  cet 
article  à  celui  qui  aurait  constitué  la  rente  à 
titre  purement  gratuit,  quoique  ce  fût  par  con- 
trat de  mariage  :  un  donateur  ne  devrait  pas  être 
traité  avec  cette  rigueur.  Quant  à  son  héritier  , 
ou  quant  à  l'héritier  de  celui  qui  aurait  con- 
stitué une  rente  de  cette  nature  par  son  testa- 
ment, ce  qui  sera  rare,  mais  ce  qui  n'est  point 
interdit,  c'est  autre  chose  :  les  mêmes  motifs 
n'existent  point ,  du  moins  au  même  degré;  et 
l'on  devrait  aussi,  suivant  nous,  leur  appliquer 
la  disposition  de  notre  article. 

025.  Au  surplus ,  elle  ne  s'applique  pas  à  un 
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emprunteur  ordinaire  qui  a  cessé  de  payer  pen- 
dant deux  ans  les  intérêts  stipulés.  Il  a  bien 
fallu  venir  au  secours  du  créancier  d'une  rente 
qui  ne  peut  pas  exiger  son  remboursement,  et 
qui  n'est  pas  payé  des  arrérages;  mais  un  prê- 
teur ordinaire  n'est  pas  dans  le  même  cas  :  il 
poursuivra  le  débiteur  à  l'époque  fixée  pour  le 
remboursement  ;  il  peut  même  le  poursuivre  de 
suite  pour  les  intérêts  échus  ;  et  si  le  débiteur     stiluée  en  perpétuel  manque  à  fournir  les  sû- 


flraude  font  exception  à  toutes  les  règles  (2). 

Tel  serait,  parla  même  raison,  le  cas  où  le 
débiteur  produirait  un  écrit  ou  une  lettre  par 
laquelle  le  créancier  déclarait  lui  accorder  des 
délais. 

626.  Sur  le  second  cas  prévu  à  notre  arti- 
cle 1912,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  con- 


tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  ou  diminue 
par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  données  par 
le  contrat  au  créancier,  la  dette  devient  dès  lors 
exigible,  aux  termes  de  l'art.  1188. 

Aussi  importe-t-il  bien  de  voir  quelle  a  été 
l'intention  des  parties  dans  un  acte  dont  les 
termes  seraient  obscurs  :  si  elles  ont  entendu 
faire  un  contrat  de  constitution  de  rente,  ou 
simplement  un  prêt  sans  fixation  d'époque  de 
remboursement ,  comme  on  le  prévoit  dans  l'ar- 
ticle 1900  pour  le  prêt  fait  sans  intérêt.  Sui- 
vant nous,  s'il  avait  simplement  été  dit,  dans 
un  acte  contenant  numération  de  deniers,  que 
l'emprunteur  en  payera  les  intérêts  à  cinq  pour 
cent  jusqu'au  remboursement,  ce  serait  plutôt 
un  prêt  qu'une  constitution  de  rente,  surtout 
si  l'acte  était  sous  signature  privée;  car  les  con- 
trats de  constitution  se  font  généralement  par 
acte  public ,  et  d'ordinaire  on  y  stipule  une  hy- 
pothèque pour  assurer  le  service  de  la  rente. 

62-4.  De  ce  que  le  débiteur  aurait  offert  son 
remboursement,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  que  le  créancier  pût  l'exiger,  si  les  offres 
n'avaient  pas  été  agréées  par  lui,  ou  déclarées 
valables  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  même  dans  le  cas  où  les  offres 
auraient  été  suivies  de  consignation  ;  car  jus- 
que-là le  débiteur  a  eu  le  droit  de  les  retirer. 
(Articles  4261  et  1262)  (1). 

625.  Et  lorsque  c'est  par  le  dol  personnel  du 
créancier  que  le  débiteur  a  été  empêché  d'ac- 
quitter exactement  les  arrérages,  l'art.  1912 
cesse  d'être  applicable,  attendu  que  le  dol  et  la 


retés  promises  par  le  contrat,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  déchéance  ou  le  remboursement 
forcé  du  capital  ait  lieu  de  plein  droit  par  ce 
seul  fait.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourrait, 
suivant  nous,  accorder  un  délai  dans  lequel 
ces  sûretés  seraient  fournies. 

Et  si  les  termes  de  l'acte  n'indiquaient  pas 
que  c'est  à  ces  sûretés  que  s'est  spécialement 
attaché  le  prêteur,  l'emprunteur  devrait  être 
admis  à  en  fournir  d'équivalentes.  Par  exem- 
ple, s'il  avait  promis  de  fournir  une  caution, 
et  qu'il  n'en  pût  pas  ensuite  trouver  une  con- 
venable ,  il  devrait  être  admis  à  fournir  un  gage 
suffisant,  par  argument  de  l'article  2041 ,  qui 
le  décide  ainsi  à  l'égard  de  celui  qui,  obligé 
par  la  loi  ou  par  un  jugement  à  en  fournir  une, 
n'a  pu  en  trouver.  De  même ,  si  l'emprunteur 
avait  promis  de  fournir  une  hypothèque  sur  une 
maison  qui  est  venue  à  brûler  aussitôt  après  le 
contrat,  il  devrait  être  reçu  à  en  fournir  une 
sur  un  immeuble  qui  présenterait  autant  de 
sûreté  au  prêteur,  et  cela,  par  argument  de  l'ar- 
ticle 2131. 

Le  défaut,  par  l'emprunteur,  de  fournir  les 
sûretés  promises  par  le  contrat,  peut  n'être  pas 
l'effet  d'une  mauvaise  volonté  de  sa  part;  il  a 
pu  en  être  empêché  par  quelque  circonstance 
particulière  :  il  peut  d'ailleurs  y  avoir  contes- 
tation sur  le  point  de  savoir  s'il  a  ou  non  suffi- 
samment rempli  ses  obligations  à  cet  égard,  et 
ces  raisons,  qui  ont  motivé  la  disposition  de 
l'article  1184,  sont  également  applicables  ici. 
Au  lieu  que,  quand  il  s'agit  du  défaut  de  ser- 
vice de  la  rente  pendant  deux  années,  l'em- 
prunteur n'a  aucune  excuse  à  faire  valoir  :  il 


(1)  7' ' .  l'arrêt  de  cassation  du  o  janvier  1809,  rapporté  gnation  n'opère  pas  par  elle-même  un  payement  définitif 

au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade  ,  avec  l'espèce;  et  irrévocable  ;  la  preuve  s'en  trouve  dans  l'art.  1261. 
en  observant  toutefois  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  (2)  V.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  civile, 

circonstance  que  les  offres  avaient  été  suiviesde  consigna-  du  51  août  1818.  (Sirey,  1819,  J,  70.) 
tionj  mais  cette  circonstance  est  indifférente  :  la  consi- 
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|  était  averti  de  la  déchéance  qu'il  encourrait  s'il 
|i  ne  remplissait  pas  ses  obligations  pendant  tout 
ce  temps  :  ce  qu'il  devait,  c'étaient  des  sommes, 
j  qu'un  débiteur  de  rente,  sous  le  Code ,  s'oblige 
I   rigoureusement  à  payer  aux  échéances,  sinon 
il  est  forcé  au  remboursement  s'il  cesse  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  années. 

627.  Mais  l'on  doit  assimiler  au  débiteur  qui 
n'a  pas  fourni  les  sûretés  promises  par  le  con- 
trat, celui  qui  a  détruit  ou  diminué  celles  qu'il 
avait  données  (1188).  Tel  serait  le  cas  du  dé- 
biteur d'une  rente  qui  avait  donné  une  hypo- 
thèque sur  une  maison  pour  sûreté  du  service 
de  la  rente,  et  qui  aurait  démoli  la  maison. 
Mais  si  c'était  par  accident  que  cette  maison 
fût  venue  à  périr  ou  à  éprouver  des  dépérisse- 
ments de  manière  à  ne  présenter  plus  les  sûre- 
tés suffisantes,  le  débiteur  devrait  être  admis 
à  fournir  un  supplément  d'hypothèque  ;  mais  il 
devrait  en  fournir  un ,  sinon  le  remboursement 
du  capital  pourrait  être  exigé ,  conformément 
à  l'art.  2131. 

628.  Le  débiteur  d'une  rente  peut-il  être 
contraint  au  remboursement  du  capital,  lors- 
qu'une partie  quelconque  des  biens  hypothé- 
qués pour  sûreté  de  la  rente  ont  été  vendus,  si 
cette  partie  de  biens  peut  être  purgée  de  l'hy- 
pothèque, et  par  suite  le  créancier  être  exposé 
à  recevoir  un  payement  partiel?  Est-ce  là  une 
diminution  des  sûretés  données  par  le  créan- 
cier? 

Plusieurs  arrêts  d),  que  nous  analysons  au 
tome  VI,  nos  126  et  suivants,  ont  décidé  qu'un 
débiteur  ordinaire  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme,  pour  avoir  vendu  une  partie  seulement 
des  biens  hypothéqués  à  la  dette  :  or,  la  raison 
est  la  même  pour  le  cas  d'une  rente,  puisque 
le  remboursement  peut  un  jour  en  être  exigé, 
et  que,  par  suite  de  la  purge  de  l'hypothèque 
de  la  partie  de  biens  aliénée,  le  créancier  de 

(1)  Celui  de  la  cour  d'Amiens,  du  9  juin  1808  ;  celui 
du  rejet  du  9  janvier  1810  (Sirey,  1812,  1 ,  139),  et  celui 
de  cassation  ,  du  4  mai  1882.  (Sirey,  1112, 1,  1318  ) 

(2)  *  V.  Contra,  Bruxelles,  16  novembre  1826.  (J.  de 
Brux.,  1827,1,  414) 


la  rente  se  trouve  également  exposé  à  recevoir 
un  remboursement  partiel.  Mais  cette  jurispru 
dence  ne  serait  point  applicable  au  cas  où  le 
contrat  d'aliénation  interdirait  formellement  à 
l'acquéreur  de  purger  l'hypothèque  (2).  En  se- 
cond lieu,  elle  ne  devrait  pas  s'appliquer  non 
plus  à  celui  où  la  partie  de  biens  vendue  l'au 
rait  été  pour  un  prix  qui  suffirait  amplement  au 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  au  cas 
où  l'acquéreur  voudrait  purger  (5).  Enfin  il  nous 
paraît  même  bien  rigoureux,  dans  les  autres 
cas,  de  forcer  le  débiteur  au  remboursement 
avant  que  l'acquéreur  se  mette  en  mesure  de 
purger.  Comme  c'est  un  point  que  nous  avons 
suffisamment  discuté  à  l'endroit  cité,  nous  nous 
contentons  d'y  renvoyer. 

629.  Le  cas  où  le  remboursement  devient 
exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  décon- 
fiture du  débiteur,  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation  particulière.  (  Voyez  à  ce  sujet 
tome  VI,  n°*  116  et  suivants.) 

650.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel,  créancier  d'une  somme  exigible  due 
par  celui  auquel  il  doit  la  rente,  peut  lui  op- 
poser la  compensation,  et  parla  éteindre  la 
rente,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  d'appliquer 
la  disposition  de  la  seconde  partie  de  l'article 
1911;  mais  le  débiteur  de  la  somme  exigible 
ne  peut  pas  la  lui  opposer,  parce  que  de  celte 
manière  ce  serait  exiger  le  remboursement  de 
la  rente  :  il  ne  le  pourrait  que  dans  le  cas  où 
il  serait  en  droit  d'exiger  ce  remboursement. 
C'est  dire  clairement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
compensation  légale.  Et  quant  au  point  de  sa- 
voir si  le  débiteur  de  la  rente  peut  l'éteindre 
pour  partie  seulement  par  voie  de  compensa- 
tion facultative ,  sans  offrir  le  remboursement 
du  surplus,  nous  l'avons  décidé  négativement 
au  tome  VII,  n°  4-10,  où  nous  donnons  la  rai- 
son de  cette  décision. 

(3)  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  la 
partie  d'immeubles  aliénée  était  infiniment  petite,  rela- 
tivement à  la  totalité  des  objets  hypothéqués. 
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(De  la  fente.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANl  £ 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  VI. 


DE    LA    VESTE. 


CHAPITRE  I«r. 


De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 


1582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique,  ou  sous  seiu 
privé. 

1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement, 
ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  cho 
ses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principe: 
généraux  des  conventions. 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues 
en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  a  la  mesure,  la  vente 
n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées 
comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander 
ou  la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
en  cas  d'inexécution  de  l'engagement. 

158G.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues 
en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées. 

1587.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat, 
il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 
goûtées  et  agréées. 

1588.  La  vente  faite  "a  l'essai  est  toujours  présumée  faite 
sous  une  condition  suspensive. 

1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix. 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  ar- 
rhes, chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir, 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant. 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné 
par  les  parties. 

139J.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers:  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il 
n'y  a  point  de  vente. 

1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 


CHAPITRE  II. 


Qui  peut  acheter  ou  vendre. 


1594.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peu- 
vent acheter  ou  vendre. 

595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  daus  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'au- 
tre, séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  payement  de  ses 
droits; 

â"  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme, 
même  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  rem- 
ploi de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appar- 
tenant, si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en 
|  communauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en 
payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot, 
et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté; 

Sauf,  dansées  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  par- 
ties contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

1390.  Be  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sou?  peine 


DEUX  SICILE9. 


TITRE  VI. 


DE    LA    VESTE. 


1427àl438.C0;n»îe 
1582  à  1593,  C.  F. 

1439  A  1445.  Comme 
1594  à  1600,  c.  F. 

1446.  Est  prohibée 
la  vente  des  fruits 
et  récolles  pendants 
sur  racines,  lorsque 
la  livraison  doit  s 
faire  au  poids,  au 
nombre  ou  à  la  me- 
sure (  mesure  de 
commerce) ,  et  lors 
que  le  prix  en  est 
déterminé  d'avance, 
a  moins  de  se  repor- 
ter à  sa  valeur  du 
jour  de  la  récolte. 
[L.  franc,  du  6  Mes- 
sidor an  m,  qui  pro- 
hibe la  vente  des 
grains  en  vert  et 
pendants  par  raci 
nés.) 

En  cas  de  sembla- 
bles ventes,  s'il  a  été 
payé  quelquesomme 
au  vendeur  A  comp 
te  sur  le  prix,  l'a- 
cheteur aura  le  droit 
d'en  réclamer  la  res- 
titution et  un  inté- 
rêt, du  jour  du  paye- 
ment anticipé,  au 
taux  courant. 

Toutefois  il  n'est 
pas  défendu  de  ven- 
dre en  niasse  une 
récolte  pendante  en 
tout  ou  en  partie, 
moyennant  un  prix 
déterminé. 

1447  à  1462.  Comme 
1601  à  1616,  C.  F. 

1463.  Si  la  vente 
d'un  immeuble  a  et 
faite  avec  indication 
de  la  contenance, et 
à  raison  de  tant  la 
mesure,  le  vendeur 
est  obligé  de  souf- 
frir une  diminution 
proportionnelle  du 
prix.  (1617,  c.  F.) 

1464a  1493.  Comme 
1618  a  1648,  C.  F. 

1495.^  ces  mots  de 
fart.  1649,  C.  F.  : 
L'actionrédhibitoire 
n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  faites  par  au- 
torité de  justice,  cet 
article  ajoute  :  ainsi 
que  dans  les  ventes 
de  meubles  qui  se 
font  dans  les  foires 
et  marchés  publics, 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


TITRE  VII. 


DE    LA    VESTE. 

CHAPITRE  I«. 

De  la  nature  et  de  la  forme 
du  contrat  de  vente. 

2413.  Dans  tous  les  cas  aux- 
quels il  n'estpas  pourvu  spé 
cialement  par  les  disposi- 
tions contenues  dans  le  pré 
sent  titre,  le  contrat  de 
vente  est  soumis  aux  règles 
générales  établies  au  litre 
des  Obligations  convention 
nettes.  (1624,  c.  F.) 

2414.  Comme  1582,  1«  §, 
C.  F. 

Il  est  ajouté  -.  Ainsi,  trois 
choses  concourent  à  la  per- 
fection  de  ce  contrat  :  la 
chose  vendue,  le  prix  et  le 
consentement. 

2415.  Toute  vente  d'im- 
meubles et  d'esclaves  doit 
être  faite  par  acte  authen- 
tique ou  sous  signature  pri 
vée.  Toute  vente  verbale  de 
ces  objets  serait  nulle  tant 
à  l'égard  des  tiers  qu'entre 
les  parties  contractantes,  et 
la  preuve  testimoniale  n'en 
est  pas  admise. 

2416.  l.a  vente  verbale  de 
tous  objets  mobiliers,  à  quel 
que  somme  qu'ils  puissent 
s'élever,  est  valable;  mais 
la  preuve  testimoniale  doit 
s'en  faire  conformément 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi, 
au  titre  des  Obligations  con 
ventionnelles. 

2417.  La  vente  de  tout  im- 
meuble ou  esclave  faite  sous 
signature  privée,  n'aura 
d'effet,  ni  contre  les  créan 
ciers  des  parties,  ni  contre 
les  tiers  en  général ,  si  ce 
n'est  du  jour  de  l'enregis- 
trement. 

2418.  Celui  qui  est  déjà 
propriétaire  d'une  chose  ne 
peut  l'acheter  valablement 
s'il  l'a  achetée  par  erreur  la 
croyant  à  autrui,  l'acte  est 
nul  et  le  prix  -tloit  lui  être 
rendu. 

2419.  Les  ventes  d'immeu 
blés  ou  d'esclaves,  que  les 
pères  ou  mères  font  à  leurs 
enfants,  peuvent  être  atta- 
quées par  les  héritiers  for- 
cés, comme  contenant  une 
donation    déguisée,    si    ces 

lerniers  prouvent  qu'aucun 
prix  n'a  été  donné  ou  que 
ce  prix  a  été  au-dessous  du 
quart  de  la  valeur  réelle  de 
l'immeuble,  ou  des  esclaves 
vendus  au  temps  de  la  vente. 

CHAPITRE  II. 

Des  personnes  capables  d'a- 
cheter et  de  vendre. 

420-2421.  Comme  1594- 
1595,  C.  F.  —2422.  Comme 
1597,  c.  F. 


=fc* 


CODE  SARDE. 


Cl' 


TITRE  IX.      In 


m 


DE    LA    VESTE. 
CHAPITRE  1er. 

De  la  nature  et  de  la 
de  la  vente. 


1588.  Comme  1«  Ç,  « 
CF. 

1589  à  1595.  Comme 
1589,  C.  F.  Il  est  ajout 
dernier  art.  : 

S'il  s'agit  d'immcubl 
promesse  de  vente  do 
passée  par  acte  p 
comme  la  vente  elle-i 

1596  à  1598.  Comme 
1592,  C.  F.  //  est  a  jouit 

On  peut  aussi  stipuli 
ce  tiers  sera  choisi  d'ut 
mun  accord  poster 
ment  à  la  vente,  p 
qu'il  soit  expressémen 
venu  qu'a  défaut  de 
corder  sur  le  choix,  i 
désigné  par  le  juge. 

1599.  On  peut  encore 
la  fixation  du  prix,  s'e 
portera  celui  résulta; 
mercuriales  d'un  lit 
d'un  marché  certain 
terminé. 

1600.  Comme  1593,  C 

CHAPITRE  IL  F 
Qui  peut  acheter  ou  vt[" 

1601.  Comme  1594.  C,'! 
16u2.  Comme  1595,  C. 

n«  3  est  retranché, 
est  ainsi  changé  :  Cell 
cas  de  vente  entre  épm 
la  cession  ou  vente  i 
cause  l'acquittement 
dette  envers  l'époux  a 
reur,  ou  l'emploi 
somme  dont  ce  dernl 
reconnu  propriétaire. 

1603-1604.  Comme 
1597,  C.  F.  //  est  ajoui 

Sont  exceptés  de  I; 
sente  disposition,  lej 
trats  dans  lesquels  if 
d'actions  héréditaires 
cohéritiers,  ou  de  d 
en  payement  de  créant 
de  la  garantie  des  \ 
qu'ils  possèdent. 

Les  avocats  et  les 
neurs  ne  peuvent  en  J 
ni  par  eux-mêmes,  I 
personnes  interposées, 
avec    leurs    clients 
traité  ni  contrat  de 
de  donation,  d'écha 
autres  semblables, 
choses  qui  sont  l'ob, 
procès  dans  lesquels 
tent   leur    ministère^ 
peine  de  nullité,  et  d     j  ■' 
ges  et  intérêts. 


CHAPITRE  III 

Des  choses  quipeuvt 
vendues. 

1605  ;1 1608.  Comme  : 
1601,  C.  F. 


Il: 


P 


:• 


•. 


S  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(De  la  Yenle.) 


455 


CODE 
Ianton  DE  VAUD. 


Titre  iv. 


|)E    LA    VENTE. 


i  nature  et  de  la 
me  de  la  vente. 

.Comme  1"  S,  1582, 

.  Comme  1583,  CF. 
ajouté  : 

efois,  la  vente  d'un 
ible  n'est  parfaite 
>rsque  l'acte  au- 
'jne  a  été  passé  ; 
:-là  il  ne  peut  y 
entre  les  parties 
!      promesse      de 

.  La  promesse  de 
d'un  immeuble  ne 
droit  d'action ,  soit 
ideur,  soit  à  l'ache- 
f|ue  lorsqu'elle  est 
Itat  d'enchères  pu- 
,  ou  qu'elle  a  été 
levant  notaire  ,  ou 
i  a  été  écrite  en 
,  datée  etsouscrite 
nain  de  celui  dont 
uiert  la  passation 
te. 

.  Le  droit  qui  ré- 
le  la  promesse  de 
,  faite  dans  l'une 
rmes  indiquées  à 
e  précédent , con- 

a  faire  prononcer 
refus  par  l'autre 
de  procéder  à  la 
on  de  l'acte  au- 
rjue  de  la  vente, 
ement  en  tiendra 
;  en  aura  tous  les 

faire  condamner 
Je  qui  se  refuse  à 
Uion  de  la  pro- 
,  aux  dommages  et 
[s: 

:out,  au  choix  du 
ideur. 

Toute  promesse 
?nle  d'immeubles 
irescrite     par    six 

.La  vente  d'un  im- 
e  ne  peut  êl refaite 
aucune  condition 
isive  ou  résolutoi- 
b  plus  que  sous  la 
de  réméré,  sous 
de  nullité.  (  1659  à 

G.  F.,  diff.) 

à  1120.  CommelbU 
,  CF. 

.Comme  1588,  C.  F 
.  Comme  1590,  C.  F 
.  Comme  1593,  C  F. 


CHAPITRE  II. 

peut  acheter  Ou 
vendre. 

4,  Comme  1594,  C.  F 


CODE  HOLLANDAIS. 


TITRE  VI. 


DE    Lk    VENTE. 


SECTION  I. 
Dispositions  générales. 

1493.  Comme  1582, 1«§, 
CF. 

1494.  Elle  est  parfaite 
entre  les  parties  dès 
qu'elles  sont  convenues 
de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée  ,  ni  le 
prix  payé.  (1583,  c.  F.) 

1495.  Le  propriété  de  la 
chose  vendue  ne  sera  ac- 
quise à  l'acheteur,  que 
par  la  tradition  faite  en 
conformité  des  articles 
667-668  et  671.  Voyez 
p.  29.  (Ibid.  diff.) 

1496.  Lorsque  la  chose 
vendue  consiste  en  un 
corps  certain  et  déter- 
miné, elle  est  aux  risques 
de  l'acheteur  du  moment 
de  la  vente  ,  quoique  la 
tradition  n'en  ait  pas  en- 
core été  faite  ;  et  le  ven- 
deur a  le  droit  d'en  exi- 
ger le  prix. 

1497.  Lorsque  des  cho- 
ses ne  sont  pas  vendues 
en  bloc  ,  mais  au  poids , 
au  compte,  ou  à  la  me- 
sure, elles  sont  aux  ris- 
ques du  vendeur,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  pesées, 
comptées  ou  mesurées, 
(1585.  c.  F.) 

1498-1499.  Comme  1586 
à  15S8,  C.  F. 

1500.  Lorsqu'on  a  donné 
des  arrhes  ou  denier  à 
Dieu,  le  contrat  ne  peut 
être  résilié  en  les  aban- 
donnant ou  en  les  ren- 
dant. (1590,  c.  f.) 

1501-1502.  Comme  1591 
à  1593,  C.  F. 

1503.  Comme  1595,  C.  F. 

1504.  Comme  1597,  C.  F. 
1505-1506.  Comme  1596  , 

C.  F.  Il  est  ajouté  : 

La  manière  dont  le  tu- 
teur peut  acheteur  les 
biens  immeubles  du  mi- 
neur est  déterminée  par 
l'art.  457;  da  titre  de  la 
Minorité. 

Il  est  néanmoins  loisible 
au  roi  d'accorder  aux  ad 
ministrateurs  une  dis- 
pense de  la  prohibition 
contenue  au  présent  ar- 
ticle. 

1507.  Comme  1599,  C.  F. 

1508.  Comme  1601,  CF 

SECTION  II. 

Des  obligations  du  ven- 
deur. 


1509a  1511.  Comnieim 
à  1604,  CF. 

-9 


CODE  BAVAROIS. 


DE  LA  VENTE. 


Livre  IV.  Chap.  III. 


1.  Les  contrats  consen- 
suels sont  ceux  qui  n'ont 
pas  besoin  de  tradition, 
mais  qui  sont  parfaits  par 
le  consentement  mutuel. 
Le  principal  est  le  con- 
trat de  vente. 

.  Celui  qui  peut  con- 
tracter peut  aussi  ache- 
ter et  vendre.  (1594, cf.) 

3.  Toutes  choses  non 
prohibées  peuvent  être 
l'objet  d'une  vente.  (1598, 
c.  F.) 

5.  Il  n'y  a  d'achat  que 
lorsque  le  prix  est  fixé  en 
argent  monnayé  et  ayant 
cours. 

6.  Toute  vente  simulée 
est  nulle. 

7.  Lorsque  le  prix  n'a 
pas  été  fixé  avec  préci- 
sion, la  vente  peut  être 
annulée  dans  les  quaran- 
te années  à  compter  du 
jour  du  contrat. 

9.  Comme  1614  et  1625, 
C.  F.  L'acheteur  doit 
payer  le  prix  et  suppor- 
ter les  risques  dès  le 
jour  du  contrat  (1650, 
c.  F.),  à  moins  qu'on  n'ait 

pécifié  que  le  genre. 

10.  L'acheteur  n'est  pas 
obligé  de  recevoir  un 
équivalent,  tant  qu'il  y 
a  possibilité  du  côté  du 
vendeur  de  lui  livrer  en 
nature   la  chose  vendue. 

15.  La  garantie  pour 
cause  d'éviction  ne  s'en- 
tend que  de  l'éviction 
résultant  d'un  jugement. 

19.  Le  moyen  de  nul- 
lité pour  cause  de  lésion 
énorme,  c'est-à-dire  d'ou- 
tre moitié,  ne  peut  être 
proposé  que  par  le  lésé, 
mais  non  pour  évincer 
des  tiers.  (  1674,  C.  F. , 
rtiff.) 

0.  Lorsque  c'est  le  ven- 
deur qui  demande  la  ré- 
siliation pour  cause  de 
lésion  énorme,  l'acheteur 
a  l'option  ,  ou  de  sup- 
pléer ce  qui  manque  en 
payant  le  juste  prix  (1681, 
c.  f.)  ou  de  restituer  la 
chose  sans  les  fruits  et  de 
reprendre  le  prix  sans 
les  intérêts.  (1682,  c.  F., 
diff.) 

21.  Si  c'est  l'acheteur 
qui  demande  la  résilia- 
tion ,  le  vendeur  aura 
l'option  ou  de  restituer 
tout  ce  qu'il  aura  reçu  de 
trop  ou  de  reprendre  la 
chose  sans  les  fruits. 
(  1683,  C.  F.  diff.) 

22.  La  rescision  pour 
cause  de  lésion  énorme 
dure  trente  ans  après  le 
jour  du  contrat.  (  1676, 
C.  v.,diff.) 
I    Cette  action  n'esl  point 


CODE  AUTRICHIEN. 


DE  LA  VENTE. 

(Part.  II.  Chap.  XXIV. 

1053.  Par  le  contrat  de 
vente  on  cède  une  chose 
à  quelqu'un  pour  une 
somme  d'argent  détermi- 
née. Jusqu'à  la  tradition 
de  la  chose  vendue,  la 
propriété  appartient  au 
vendeur.    (  1583  ,   c.   F., 

1054.  Le  prix  doit  con- 
sister en  argent  comp- 
tant; s'il  est  partie  en 
argent  et  partie  en  mar- 
chandises, la  nature  du 
contrat  est  déterminée 
par  celle  des  deux  par- 
ties qui  est  la  plus  impor- 
tante. 

1056.  C0/HMel592,  C.  F. 

1058.  Si  l'on  est  con- 
venu de  donner  la  chose 
moyennant  le  prix  ordi- 
naire, on  entend  le  prix 
moyen  du  jour  de  la  tra- 
dition. 

1059-1060.  Si  l'acheteur 
a  payé  un  prix  plus  élevé 
que  celui  du  tarif  légal 
pour  des  marchandises  , 
il  peut,  devant  les  auto- 
rités administratives,  de- 
mander des  dommages- 
intérêts.  Excepté  ce  seul 
cas  ,  on  ne  peut  d'aucun 
coté  attaquer  une  vente 
que  pour  lésion  au  delà 
de  la  moitié.  (T.  934-945.) 
(16S3,  c.  F.,  diff.) 

1061  à  1063.  Le  vendeur 
doit  conserver  la  chose 
jusqu'à  la  tradition,  et 
l'acheteur  être  prêt  à  la 
recevoir  et  à  la  payer.  A 
défaut  du  payement  du 
prix,  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  la  lui  déli- 
vrer ;  mais  s'il  la  lui  re- 
met avant  la  réalisation 
du  prix ,  la  propriété  en 
est  acquise  à  l'acheteur. 
(1614,  c.  F.) 

I0u4.  Quant  aux  risques 
et  profits  attachés  aux 
choses  vendues ,  mais 
non  encore  livrées,  on 
suit  les  mêmes  règles 
que  celles  prescrites  par 
le  contrat  d'échange  ,  et 
pour  les  choses  non  en- 
core existantes,  les  rè- 
gles du  contrat  aléatoire. 
(1048à  1051.) 

922-923.  Le  vendeur 
d'une  chose  à  titre  oné- 
reux ,  doit  en  garantir 
à  l'acheteur  les  qualités 
convenues  ,  l'absence  de 
vices  ou  de  charges  ca- 
chées, la  propriété  et  la 
jouissance.  (1625,  c.  F.) 

924.  Lorsqu'un  animal , 
dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  livraison, 
devient  malade  ou  meurt, 
il  y  a  présomption  qu'il 
était  atteinl  de  la  mala- 
die avant   la     tradition. 


CODE  PRUSSIEN. 


DE  LA  VENTE. 

(Titre  X.  Partie  I.) 

1.  L'acquisation  de  la 
propriété  n'esl  parfaite 
que  par  la  tradition  réel- 
le ,  émanée  soit  du  ven- 
deur, soit  de  l'autorité 
du  juge.  (1583,  C.  F,  diff.) 

6.  L'acquisition  d'un 
immeuble  n'est  parfaite 
que  par  l'inscription  sur 
les  registres  publics. 
(2181,  cf.  ) 

Cette  inscription  n'au- 
ra lieu  que  sur  la  pro- 
duction d'un  acte  au- 
thentique. 

(  Titre  IX.  Partie  I.  ) 

1.  La  vente  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  à  céder 
la  propriété  d'une  chose, 
et  l'autre  à  la  payer. 
(1582,  c.  F.) 

3.  Personne  ne  peut 
être  contraint  à  vendre 
ce  qui  lui  appartient  que 
quand  on  fait  valoir  con- 
tre lui  des  droits  résul- 
tant d'une  loi,  d'une  con- 
vention ou  d'un  testa- 
ment. 

4.  L'État  peut  exiger  la 
vente  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  le  souve- 
rain décide  seul  de  la 
nécessité  de  ces  cas, mais 
les  tribunaux  peuvent 
intervenir  pour  la  fixa- 
tion du  prix.  (545,  C.  F., 
et  loi  franc.,  9  juillet 
1833.) 

12.  L'acte  de  vente  doit 
contenir  ,  sous  peine  de 
nullité  ,  le  nom  du  ven- 
deur, le  prix  de  la  chose 
vendue  et  le  nom  de  ce- 
lui auquel  la  propriété 
doit  être  cédée  ;  ou  au 
moins  la  désignation 
d'une  autre  personne  ou 
d'un  événement  qui  l'in- 
diquera. 

19.  Le  vendeur  doit 
avoir  la  disposition  de  la 
chose  ,  et  l'acquéreur  la 
capacité  d'acquérir  et  de 
posséder.  (1594,  c.  F.) 

20.  Un  administrateur 
ne  peut  acheter  les  cho- 
ses qu'il  gère  ,  ou  leurs 
fruits,  sans  le  consente- 
ment exprès  du  proprié- 
taire. (1596,  C  F.) 

(Titre  V.  Partie  I.) 

211-212.  Si  des  arrhes 
ont  été  données  elles  se- 
ront déduites  du  prix  à 
payer;  celui  qui  les  a  ac- 
ceptées ne  pourra  s'af- 
franchir de  l'exécution 
de  son  obligation  en  les 
restituant ,  et  celui  qui 
les  a  remises  en  les  per- 
dant, à  moins  de  conven- 
tions contraires.  (1590, 
cf.  diff.) 
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de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interpo- 
sées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  olliciers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
se  font  par  leur  ministère. 

1397.  Lesjuges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  rem- 
plissant le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers, 
avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir 
cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ls  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts. 


CHAPITRE  III. 


Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 


1398.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation. 

1399.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ;  elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  l'acheteur  a 
ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 

1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement. 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était 
périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  de- 
mander la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix 
par  la  ventilation. 


CHAPITRE  IV.  Des  obligations  du  vendeur. 
section  i.  Dispositions  générales. 


1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  î 
quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. 

1605.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  déli- 
vrer et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 


section  h.  De  la  délivrance. 


1004.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

1605.  L'obligation  de  délivrer  les  immeuble  est  rem- 
plie de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il 
s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 
priété. 

1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  :  —  Ou 
par  la  tradition  réelle,—  Ou  par  la  remise  des  clefs  des 
bâtiments  qui  les  contiennent,  —  Ou  même  par  le  seul 
consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait 
déjà  en  son  pouvoir  a  un  autre  titre. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait 
du  consentement  du  vendeur. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
Tendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

1009.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au 
temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu. 

1610.  Si  le  vendeur  manque  a  faire  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à 
son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise 
ien  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  l'ait  du  ven- 
deur* 


DEtJX-SICILES. 


à  moins  de  conven- 
tions particulières. 

1496à1519.Co/w;we 
1650,  1673,  C.  F. 

1520.  Cet  article 
co7nmence  ainsi  l'ar- 
ticle 1674,  C.  F.  :8i  le 
vendeur  a  été  lésé 
tte  pins  de  ir.oiiiédu 
prix  {au  lieu  de  sept 
douzièmes). 

1521  A 1526.  Comme 
1675  à  1680.  C.  F. 

1527.  Comme  1681, 
C.  F.  On  a  supprimé 
au  l«  3 1  in  flneJ  ces 
mots:  Sous  la  réduc- 
tion du  dixième  du 
prix  total. 

1528 à  1545.  Comme 
1682  a  1701,  C.  F. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CHAPITRE  III. 

Des  choses  qui  peuvent  Être 
vendues. 

2423.  Comme  1598,  C.  F. 

2424.  On  peut  vendre  non 
seulement  des  choses  corpo- 
relles, comme  des  meubles 
et  immeubles,  des  esclaves, 
des  animaux,  des  denrées 
mais  aussi  des  choses  incor- 
porelles, comme  une  dette 
une  hérédité,  une  servitude 
et  tous  autres  droits. 

2425.  Il  se  fait  quelquefois 
des  ventes  de  choses  à  venir, 
comme  des  fruits  qui  seront 
recueillis  dans  un  héritage, 
des  esclaves  ou  animaux  qui 
pourront  naitre,  et  autres 
choses  semblables,  quoi 
qu'elles  ne  soient  pas  encore 
en  nature. 

2426.  Il  arrive  aussi  quel 
quefois  qu'on  vend  une  espé- 
rance incertaine,  comme  un 
pécheur  vend  un  coup  de 
filet  avant  qu'il  le  jette. 

2427.  C'07?/;ne  1599,  C.  F 

2428.  ta  chose  revendi- 
quée ne  peut  être  vendue 
pendant  l'instance  en  reven 
dication,  de  manière  à  por 
ter  préjudice  à  celui  qui 
revendique. 

2429-2430.  Comme  1600 
1601,  C.  F. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  lecontratde  vente 
s'accomplit. 

2431  à  2435.  Comme  1583  à 
1588,  C.  F. 

2436.  Comme  1615,  C.  F. 

2437.  Comme  1589,  C.  F.  77 
est  ajouté  :  Mais  pour  avoir 
effet,  soit  entre  les  parties 
contractantes,  soit  à  l'égard 
des  tiers,  la  promesse  de 
vendre  doit  être  revêtue  des 
mêmes  formalités  qui  sont 
prescrites  par  les  art.  2414 
et  2415  ci-dessus  ,  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  exige  que  la 
vente  soit  rédigée  par  écrit. 

2438-2439.  Comme  1590- 
1591,  C.  F.  Il  est  ajouté  ; 

Il  (le  prix)  doit  consister 
dans  une  somme  d'argent; 
car  autrement  ce  serait  un 
échange.  —  11  doit  être  sé- 
rieux, c'est-à-dire  qu'il  doii 
avoir  été  sérieusement  et 
vérilablementconvenu  qu'il 
serait  |>ajé.  —  Il  ne  doit  pas 
être  hors  de  toute  propor- 
tion avec  la  valeur  de  la 
chose. 

2440-2441.  Comme  1592- 
1593,  C.  F. 

CHAPITRE  V. 

Au  risque  de  qui  est  la  chose 
vendue  après  que  la  vente 
est  consommée. 

2442.  Dès  que  le  contrat  est 
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CHAPITRE  IV 

Des  obligations  du  ve 
section  i.  Dispositions  gé 

1609-1610.    Comme 
1603,  C.  F. 


section  ii.  De   la  délivri  t 
tradition  de  la  c/ios* 


1611  à  1631.  Comme 
1624,  C.  F. 


section  m.  De  la  garât 

« 

1632  à  1654.  Comme   k< 

1647,  C.  F. 

1655.  L'action  résulta  \ 
vices  ii  dbibiloires  do 
intentée  par  l'acqi 
dans  le  terme  de  qu; 
jours  à  dater  de  la 
vrance,  s'il  s'agit  de 
tiaux;  et  dans  le  ter 
trois  mois,  s'il  s'agit  d'. 
effets  mobiliers  :  néani 
on  devra  se  conform* 
usages  particuliers  q 
mettraient  des  délai.' 
ou  moins  longs.  (  L.  i 
sur  tes  x'ieps  rédhibit 
26  mal  18380 

1656.  Comme  1649,  C 

CHAPITRE  V. 

Des  obligations  de  V 
leur. 

1657  à  1660.  Comme  1 
1653,  CF. 

1661.  Le  vendeur  d'u 
meuble  ne  peut  demi 
la  résolution  de  la 
pour  cause  de  non-; 
ment  du  prix. 

Toute     stipulation 
traire  sera  considéré! 
me  non  écrite.  (1654, 

dm 

1662.  En  matière  de^ 
de  denrées  ou  d'aulrf 
fets  mobiliers,  la  résoî 
de  la  vente  a  lieu  de, 
droit  au  profit  du  venj  « 
ior>.qiie  l'acheteur  ne 
pas  présenté  pour  reoj 
la  chose  avant  l'expijj 
du  terme  stipulé  pour 
livrance,  ou  lorsqu'i" 
présenté  sans  faire  sil 
Dément  l'offre  du  p 
moins  qu'il  n'eût  c 
venu  d'un  plus  long 
pour  le   payement. 

CF.) 


(  HAI'ITRE  VI. 

De  la  nullilC  et  de  ta 
lution  de  la  vetA 
j 
1663.  Comme  1658,  C     » 

iection   i.  Du   rachat  et 
tionnel. 


tu 


1664  -  1665.   Comm 
1660.  C.  t.) 
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Le  contrat  Je 
ne  peut  avoir  lieu 
époux.  (1595,  C.  F. 

1127.Com/ne  1596- 
C  F. 


CHAPITRE  III. 

>.hosc*  qui  peuvent 
cire  vendues. 


CODE  HOLLANDAIS. 


!  Comme  159S,  C.  F. 
.  l.a  vente  des  rê- 
ne peut  être  op- 
a  un  tiers  ,  si  elle 
as  été  faite  dans 
e  courante;  savoir, 
oKe  des  prés  après 
mars  ,  celle  des 
is  après  le  15  juHl , 
le  des  vignes  après 
a  où  t. 

t. Comme  1599,  c.  F 
-1132.  Comme  1600 
|C.  F. 


CHAPITRE  IV. 


tbUnalions  du  ven- 
deur. 


on  i.  Dispositions  géné- 
rales. 


î-1134.  Comme  1602- 
C.  F. 

on  il.  De  la  délivrance. 

b.  Comme  1604,  CF. 
A  l'égard  des  im- 
ites ,  la  passation  de 
authentique  équi- 
la  délivrance, 
â  1 148.  Comme  1606 

1,  C.  F. 

9.  Comme  1619,  C.  F. 

0-1151.  Com/«el619- 

C.  F. 

2 à  1154.  Commel621 

i,  C.  F. 

N  m.  De   la   garantie. 

5.  Comme  1625,  C.  F. 

le  la  garantie  en  cas 
d'évictiOB. 


6  a  1167.  Comme  1626 

7,  C.  F. 

8.  Comme  1638,  C.  F 
(  ajouté  .• 

is  ces  cas, 
clion  en  résiliation 
anlral  est  prescrite 
n  an,  à  compter  du 
de  la  passation  de 
3  devant  notaire, 
ction  en  indemnité 
rescrite  par  un  an, 
mplcr  du  jour  où 
uéreur  a  découvert 
rvitnde. 
59.  Comme  1639, CF. 


1512-1513.  Comme  1608- 
1609,  C.  F. 

1514-1515.  Comme  1612- 
1613,    CF. 

1516.  Si  la  livraison  n  a 
pas  heu  parla  négligence 
du  vendeur,  l'acheteur 
peut  demander  l'annula- 
tion du  marché,  confor- 
mément aux  articles  1302 
et  1303. 

1517  à  1521.  Comme  1614 
à  1618,  C.  F. 

1522.  Comme  1619  ,  C.  F. 
Seulement  la  différence 
de  mesure  doit  être  d'un 
quinzième  ou  lieu  d'un 
vingtième. 

1523  à  1535.Co«2/?zel623 
à  1635,  C  F. 

1536.  Comme  1636,  C  F 
//  est  ajouté  : 

Pourvu  qu'il  intenU 
son  action  dans  l'année 
à  dater  du  jour  où  le  jll 
gement  sur  l'éviction  ; 
acquis  force  de  chose  ju- 

1537  â  1542.  Comme  1637 
à  1643,  CF. 

1543.  Dans  les  cas  des 
articles  1540  et  1542,  1' 
cheteur  a  le  choix  de 
rendre  la  chose  et  de  se 
faire  restituer  le  prix,  ou 
de  garder  la  chose  et  de 
se  faire  rendre  une  par- 
tie du  prix,  telle  qu'elle 
sera  arbitrée  par  le  juge 
d'après  une  expertise. 
(1644,  c.  F.) 

1544  à  1550.  Comme  1645 
à  1651,  C  F. 

1551.  L'acheteur  doit, 
même  sans  stipulation 
expresse ,  l'intérêt  du 
prix  de  la  vente  ,  si  la 
chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  au- 
tres revenus.  (1652 ,  c.  F. 

1552.  Comme  1653,  CF. 

1553.  Comme  1654,  C  F, 
Il  est  ajouté  : 

Conformément  aux  ar- 
ticles 1302  et  1303. 

1554.  Comme  1657, C  F 

SECTION  IV. 
De  la  faculté  de  rachat 

1555.  Comme  1658,  C.  F. 
L'article   1568  est  cité 

in  fine,  à  la  place  de  l'ar 
tic  le  167 3  du  C.  F. 

1556  â  1568.  Comme  1600 
â  1673,  C.  F. 


CODE  BAVAROIS. 


CODE   AUTRICHIEN. 


SECTION  V. 


Dispositions    parliculiè 
rcs concernant  lavenle 
des  créances  et  autres 
droits  incorporels. 

1569a  1675.  Comme  1692 
à  1698,  CF. 

1576.  Si ,  avant  la  tra- 
dition de  la  créance  ou 
autre  droit  incorporel 
vendu  ,  le  débiteur  avait 
payé  le  vendeur,  il  sera 
valablement  libéré. 


admise  quand  la  vente  a 
été  faite  judiciairement, 
ni  lorsqu'elle  a  été  or- 
donnée par  testament 
our  un  prix  déterminé, 
i  enfin  quand  il  est  éta- 
bli que  le  vendeur 
connu  la  valeur  réelle  de 
la  chose  vendue. 

23.  Comme  1641,  C.  F. 

L'action  résultant  des 
vices  rédhibitoires  dans 
les  ventes  de  chevaux 
n'a  lieu  que  pour  trois 
maladies  ,  et  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours.  (1648, 
c.  f.  {L.  franc,  du  20  mai 
1838.) 

(Liv.  IV.Chap.  IV.) 

1.  Là  vente  de  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  est  nulle. 
(1598,  C.  F.)  Si  c'est  en 
vertu  d'une  loi  et  non 
par  sa  nature,  que  la 
chose  est  hors  du  com- 
merce, et  si  l'acheteur  a 
ignoré  cette  loi ,  le  ven 
deur  doit  le  dédom- 
mager. 

4.  L'action  pour  cause 
de  lésion  énorme  n'a  pas 
lieu  dans  les  ventes  de- 
choses  à  venir ,  ou  de 
droits   litigieux.    (  1699  , 

C.   F.) 

La  vente  de  grains  pen 
dants  par  racines  est  dé- 
fendue et  nu\\e.(L.fra?iç. 
du  6  messidor,  an  m.  ) 

5.  Quand  la  chose  ven- 
due doit  être  goûtée  il 
n'y  a  vente  qu'après  la 
dégustation.  (15S7,C.  F.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  sup- 
plément de  prix  ,  eu  fa- 
veur du  vendeur,  pour 
excédant  de  mesure  an- 
noncée. (1619,  c.  F.) 

6.  Si  l'on  a  vendu  à  la 
fois  plusieurs  choses,  il 
faut  distinguer  si  le  prix 
a  été  fixé  pour  le  tout  ou 
pour  chaque  chose  à 
part  :  dans  le  premier  cas 
l'acheteur  n'est  obligé  de 
payer  que  lorsque  tout 
lui  a  été  délivré;  dans  le 
second  cas  ,  il  y  a  autant 
de  ventes  que  de  choses. 

Lorsqu'on  vend  une 
universalité  de  biens 
avec  tous  ses  avantages 
et  ses  charges  ,  le  ven 
deur  ne  doit  la  garantie 
de  l'éviction  que  lors- 
qu'elle s'applique  au  tout 
(1636-1637-1638,  CF.) 

7.  Les  successions  non 
encore  échues  peuvent 
être  l'objet  d'une  vente. 
(1130-1000,  c.  F.diff. 

Dans  la  vente  d'une 
succession  échue ,  Tac 
lion  pour  cause  de  lésion 
énorme  n'a  pas  lieu  ;  le 
vendeur  ne  répond  de 
l'éviction  que  lorsqu  elle 
est  totale. 


CODE   PRUSSIEN. 


(1648,  c.  F.,  et  loi  franc., 
26  mai  1838,  sur  les  vices 
rédhibitoires. .) 

925. La  même  présomp- 
tion a  lieu  : 

1»  Lorsqu'on  découvre 
chez  les  porcs  ,  dans  les 
huit  jours  de  la  vente,  des 
boutons;  chez  les  mou- 
tons ,  la  gale  dans  les 
huit  jours,  et  la  vermine 
dans  Us  deux  mois; 

2"  Pour  le  gros  bétail 
des  bubons  dans  les 
trente  jours  ; 

3»  Pour  les  chevaux  et 
bêtes  à  cornes,  pendant 
quinze  jours,  les  bubons 
ou  la  morve;  et  pendant 
trente  jours,  le  vertigo, 
ou  la  vermine. 

926.  L'acheteur  perd 
l'avantage  de  ce  privilè- 
ge s'il  néglige  de  dénon- 
cer au  vendeur  le  vice 
de  la  chose  dès  qu'il  s'en 
est  aperçu. 

927.  Le  vendeur  es! 
toujours  admis  à  prou- 
ver que  le  vice  n'a  pri; 
naissance  qu'après  la  dé 
livrance. 

928.  Aucune  garantie 
n'est  due  lorsque  les  vi- 
ces sont  visibles,  ou  lors- 
que les  charges  qui  pè- 
sent sur  la  chose  résul- 
tent des  registres  pu- 
blics, ou  lorsque  l'ache- 
teur a  su  que  la  chose 
.l'appartenait  pas  au  ven- 
deur. (1642,  c.  F.) 

930.  Celui  qui  vend  en 
bloc  ,  sans  poids  ni  me- 
sure, n'est  tenu  à  aucu- 
ne garantie  ni  responsa- 
bilité quant  aux  vices  de 

a  chose. 

931.  Si  l'acquéreur  veut 
exercer  un  recours  con- 
tre ses  vendeurs  pour  se 
garantir  de  l'effet  de  la 
prétention  d'un  tiers  sur 
la  chose  ,  il  doit  en  aver- 

le  vendeur  et  le  met- 
tre en  cause  dans  le  pro- 
S'il  néglige  cet  aver- 
tissement le  vendeurdoit 

garantir,  mais  il  peut 
opposer  à  l'acquéreur  sa 
négligence  â  faire  usage 
des  exceptions  qu'il  au- 
rait pu  employer  vis-a- 
vis des  tiers. 

932.  Si  le  vice  est  de 
nature  â  empêcher  l'u- 
sage ordinaire  de  la  cho- 
se, l'acheteur  peut  faire 
prononcer  la  résiliation 
du  contrat.  (1641,  c.  F.). 
liais  si  l'on  peut  suppléer 
à  ce  qui  manque,  il  n'a 
le  droit  de  demanderque 
ce  supplément;  dans  le 
deux  cas  il  a  droit  à  des 
dommages  -  intérêts  ,  et 
même  à  un  indemnité  à 
raison  de  l'avantage  per- 


218.  Si  le  contrat  n'e 
pas  exécuté  par  la  faute 
de  celui  qui  a  donné  des 
arrhes,  il  ne  peut  en  de- 
mander la  restitution. 
Mais  leur  valeur  sera 
comprise  dansle  montant 
des  dommages-intérêts. 


u,  si  le    vendeur  a  été 
de  mauvaise   foi.  (  1622  , 


(Titre  XI.  Partie  1.) 

32.  Si  la  qualité  de  la 
chose  vendue  a  été  indi- 
quée au  poids  ou  à  la  me- 
sure ,  on  doit  entendre  le 
poids  et  la  mesure  du 
lieu  où  la  chose  doit  être 
livrée. 

33.  Lorsque  l'acheteur 
doit  choisir  entre  plu- 
sieurs choses,  et  que  l'une 
d'elles  se  perd  avant 
qu'il  ait  fait  son  option., 
l'acheteur  n'est  plus  lié 
parla  convention,  et  le 
vendeur  est  tenu  même 
à  des  dommages-intérêts, 
si  c'est  par  sa  faute  que 
la  chose  a  péri. 

55.  On  ne  peut  jamais 
rien  exiger  au  delà  du 
prix  convenu,  comme 
épingles,  étrennes,  pols- 
de-vin  ,  etc. 

59-60.  Lorsque  le  prix 
de  la  vente  excède  le 
double  de  la  valeur  de  la 
chose  ,  il  y  a  présomp- 
tion légale  d'erreur  qui 
invalide  la  convention. 
L'acheteur  a  le  droit  d'en 
poursuivre  la  rescision. 
(1674,  c.  F.) 

61.  L'évaluation  en  est 
faite  par  experts,  sur  la 
valeur  de  la  chose  à  l'é- 
poque du  contrat. 

65  à  69.  La  demande  en 
rescision  ne  peut  être 
accueillie,  si  l'acquéreur 
est  dans  l'impossibilité  de 
rendre  la  chose  ou  s'il 
n'y  a  pas  renoncé.  Elle  ne 
peut  pas  être  proposée 
par  le  vendeur.  (  1683  , 
F.  d/ff.) 

70-71.  Les  conventions 
sous  forme  de  vente  si- 
mulée seront  jugées  d'a- 
près leur  propre  nature 

75.  pour  la  forme  des 
contrats  de  vente  ou  sui- 
vra les  règles  générales 
prescrites  pour  tous  les 
contrats. 

76.  Le  vendeur  est  tenu 
de  livrer  la  chose  vendue 
avec  toutes  ses  dépen- 
dances et  accessoires 
(1615,  C.  F.) 

82.  Si  la  vente  d'un 
bien- fonds  a  été  faite  avec 
ou  d'aprèsun  inventaire, 
cet  inventaire  servira  dé- 
règle à  suivre. 

83-84.  Si  une  terre 
été  vendue  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve,  on  y  com 
prendra    les  fruits  pen 
dants  par  racines  et  ceux 
détachés  du    sol.  (1614  , 
CF.) 


456 


(De  la  Y  ente., 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FR\N 


4611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné 
aux  dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour 
l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

1012.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si 
l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lu 
ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  pavement. 

1613.  Il  ne  sera  pas  non  pins  obligé  a  la  délivrance 
quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  payement 
si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  tronve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix;  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

101.1.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  h  l'acqué 
reur. 

1613.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpé- 
tuel. 

1C1C.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications 
ci-après  exprimées. 

ICI".  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indi- 
cation de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le 
vendeur  est  obligé  de  délivrer  a  l'acquéreur,  s'il  l'exige, 
la  quantité  indiquée  au  contrat;  —  Et  si  la  chose  ne  lui  est 
pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur 
est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du 
prix. 

1018.  Si  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  expri- 
mée au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  où  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant 
est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée 

■1019.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  —  Soit  que  la  vente  soit 
faite  d'un  corps  certain  et  limité,  —  Soit  qu'elle  ait  pour 
objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  —  Soit  qu'elle  com- 
mence par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure,  —  L'expression  de  cette  me- 
sure ne  doune  lieu  à  aucun  supplément  de  prix,  en  faveur 
du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur  de 
l'acquéreur,  a  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre 
mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à 
celle  exprimée  au  contrat  est  .d'un  vingtième  en  plus  ou 
en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1020.  Dans  les  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a 
lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de 
fournir  le  supplément  du  prix ,  et  ce  avec  les  intérêts,  s'il 
a  gardé  l'immeuble. 

1021.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se 
désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer, 
outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

1022.  L'action  en  supplément  de  prix  delà  part  du  ven- 
deur, et  celle  en  diminution  de  prix  ou  eu  résiliation  du 
contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de 
déchéance. 

1023.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat, 
et  pour  un  seul  et  même  prix ,  avec  désignation  de  la  me- 
sure de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en 
l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due 
concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  dimi- 
nution du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
établies. 

162-1.  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  ou 
de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration 
de  la  chose  vendue  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les 
règles  prescrites  au  titre  du  Contrat»  ou  det  Obligation* 
conventionnelles  en  général. 


section  m.  De  la  garantie. 


1623.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  a  l'acquéreur  a 
deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue;  le  second,  les  défi  uts  cachés  de  cette  chose 
ou  les  vices  rédhibitoires. 


parfait,  la  chose  vendue  est  aux  risques  de  l'ache- 
teur, sauf  les  modifications  suivantes. 

2443.  En  attendant  que  la  chose  vendue  soit 
délivrée  à  l'acheteur,  le  vendeur  est  obligé  de 
veiller  à  sa  conservation  en  bon  père  de  famille; 
et  si,  faute  de  ce  soin,  elle  vient  à  périr  ou  à  être 
détériorée,  la  perte  est  pour  son  compte. 

2444.  Il  est  déchargé  de  cette  espèce  de  soin 
lorsque  l'acheteur  est  en  demeure  de  recevoir  la 
délivrance,  à  moins  de  négligence  grossière 

2  Î45.  Si  c'est  le  vendeur  qui  est  en  demeure  de 
délivrer  la  chose,  et  qu'elle  vienne  à  se  perdre 
même  par  cas  fortuit,  c'est  lui  qui  en  souffre  la 
perte,  â  moins  qu'il  ne  soit  certain  que  ce  cas  for- 
tuit aurait  également  occasionné  à  l'acheteur  1 
perte  de  la  chose  vendue  après  la  délivrance. 

Quand  la  vente  est  faite  sous  condition 
suspensive,  si  la  chose  périt  avant  que  la  condi- 
tion n'arrive,  sa  perte  est  pour  le  vendeur;  si 
elle  n'est  que  détériorée,  l'acheteur  est  libre  de 
la  prendre  ou  de  résoudre  le  contrat;  si  elle  est 
améliorée,  sans  le  fait  du  vendeur,  l'acheteur  en 
profite. 

Dans  les  ventes  alternatives,  soit  que  le 
choix  ait  été  laissé  au  vendeur,  soit  qu'il  ait  été 
expressément  accordé  à  l'acheteur,  la  première 
des  deux  choses  qui  vient  à  périr  depuis  le  con- 
trat, périt  pour  le  compte  du  vendeur,  et  il  est 
obligé  de  livrer  celle  qui  reste.  Mais  si  celle  qui 
reste  vient  aussi  à  périr,  el  e  périt  pour  l'ache- 
teur et  il  en  <!oi t  le  prix. 

2448.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  lorsque 
c'est  l'acheteur  qui  s'est  réservé  le  choix,  il  peut 

se  désister  du  contrat  si  l'une  des  deux  choses  a  (pour  le  tout  a  leur  ] 
péri  avant  qu'il  fût  en  demeure  de  recevoir  la|Parliculier. 


CODE  SARDE. 


16G6.  Le  ternie  fixé 
rigueur  :  néanmoin 
avant  son  échéance,  1< 
deur  demande  qu'il 
prorogé,  le  tribunal, 
avoir  entendu  somn 
ment  l'acheteur, 
égard  à  la  modicité  dt 
ou  à  d'autres  justes  m 
pourra  accorder  un 
veau  délai  dans  leqi 
rachat  sera  exercé.  Ce 
ne  pourra  excéder  la 
tié  du  terme  conveni 
dans  aucun  cas,  êtr 
cordé  pour  plus  d'utu 
née  à  partir  de  ce  de 
terme.  On  nadmettr; 
cune  autre  demand 
prorogation  ni  de  re 
tion  en  entier. 

1667  â  1674.  Comme  1 
1G69,  c.  F. 

1675.  Comme  1670, 
II  est  ajouté  : 

Toutefois,  si  phls 
des  cohéritiers  ou  de 
vendeurs,  ou  l'un  d'eu 
veulent  pas  se  prévalo 
pacte  de  rachat,  les  au 
et  même  un  seul  d'< 
eux  ,     pourront    Tex< 


délivrance. 


CHAPITRE  VI. 


Des  obligations  du  vendeur. 


2449  à  2431.  Comme  1602  à  1625,  C.  F. 


section  i.  De  la  tradition  ou  délivrance  de  la  chose  rendue. 


2452-2453.  Comme  lG04â  1606,  C.  F. 

2454.  La  tradition  ou  délivrance  des  esclaves 
s'opère  ou  par  la  remise  réelle  qui  en  est  faite  à 
l'acheteur,  ou  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, s'il  y  a  eu  déjà  livraison. 

2455.  La  loi  considère  la  tradition  ou  délivrance 
des  immeubles,  comme  accompagnant  toujours 
l'acte  public  qui  en  transporte  la  propriété. 

2456.  Si  la  chose  vendue  reste  en  la  possession 
du  vendeur,  soit  à  litre  d'usufruit,  soit  à  titre 
précaire,  il  y  a  présomption  de  simulation.  Les 
parties  doivent  vis-à-vis  les  tiers  établir  la  vente 

2457.  Comme  1607,  C.  F. 

245S.  Lorsque  l'objet  vendu  est  hors  de  la  pos- 
session du  vendeur,  il  est  obligé  de  le  dégager  â 
ses  frais,  pour  le  délivrer  â  l'acquéreur,  à  moins 
de  clause  contraire. 

2459  à  2470.  Comme  1608  à  1619,  C.  F. 

2471.  Il  n'y  a  lieu  dans  aucun  cas  à  l'augmen- 
tation ni  à  la  diminution  du  prix  pour  différence 
dans  la  mesure,  lorsque  l'objet  est  désigné  par 
ses  tenants  et  aboutissants,  et  est  vendu  de  borne 
à  borne. 

2472  à  2475.  Comme  1620  a  1623. 


section  ii.  De  la  garantie  en  ces  d'éviction  de  la  chose 

rendue. 


i76.  L'éviction  est  la  perte  que  souffre  l'acqué- 


1676  à  1678.  Comme 
à  1673,  C.  F. 


section  ii.  De  la  rescision 
tente  pour  cause  de  lésio 


1679.  Si  le  vendeur  a 
lésé  d'outre  moitié  da 
prix  d'un  immeuble,  il 
droit  de  demander  la  I 
sion  de  la  vente,  qi 
même  il  aurait  exprt 
ment  renoncé,  dans  le 
trat,  â  la  faculté  de  det 
dor  celte  rescision,  et 
aurait  déclaré  donne 
plus  value.  (1674,  c.  F.) 

16S0.  Pour  savoir  s'i 
lésion  d'outre  moitié,  il 
estimer  l'immeuble  sui 
son  étal  et  sa  valeui 
moment  de  la  vente.  (1 

C.  F.) 

1681.  Comme  1676,  i 
Seulement  la  non-recew 
tite  est  de  cinq  année 
lieu  de  deux  ans. 

1682  à  1C84.  Comme  16 
1680.  C.  F. 


1685.  Les  experts  seijf 
tenus  de  dresser   un  . 
procès-verbal  commun 
de    ne  former    qu'un  : 
avis  à  la  pluralité  des  v 

S'il  y  a  des  avis  diffère 
le  procès-verbal  en 
tiendra  lesmoliis,  san 
soit  permis  de  faire  ci 
tre  de  quel  avis  chaq: 
pert  a  été. 

1686  à  1620.  Comme  1 
1685.  c.  F. 
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CODE 
I  CANTON  DE  VAUD. 


170.  La  garantie  pour 
se  d'éviction  cesse, 
que    l'acquéreur   n'a 

appelé  son  vendeur 
s  le  terme  fixé  parles 

sur  la  procédure. 

De  la  garantie  des 
ifauts  de  la  chose 
sndue. 

1.  L'action  rédhibi- 
e  ne  concerne  que 
biens  meubles,  sauf 
ception  renfermée 
s  l'article  1168. 

2    à    1178.    Comme 

à  1647  ,  C.  F. 

79.  L'action  rédhibi- 
e  se  prescrit  dans  les 
rante-deux  jours  dès 
li  de  la  délivrance. 

80.  La  fixation  des  vi- 
qui  donnent  lieu  à 
ion  rédhibitoire  ,  à 
ml  des  animaux,  sera 
et  d'une  loi  particu- 
;.  (C.  franc.,  26  mai 
■) 

31.  Comme  1649,  C.  F. 

CHAPITRE  V. 

obligations  de  l'a- 
cheteur. 

82  à  1185.  Com2 »?e  1650 
53,  C.  F. 

86.  si  la  vente  d'un 
euble  a  été  parfaite, 
endeur  ne  peut  en 

lander  la  résolution  , 
le  motif  que  le  prix 
i  aurait  pas  été  payé. 

87.  Si  les  biens  meu- 
ont  été  délivrés    a 

luéreur,  le  vendeur 
•eut  demander  la  ré- 
lion de  la  vente  par 
lotif  que  le  prix  n'en 
lit  pas  été  payé. 

les  biens  meubles 
it  pas  encore  été  dé- 
5s  à  l'acquéreur,  le 
Jeur  pourra  démail- 
la résolution  de  la 
te  pour  défaut  de 
;ment. 

i.  Le  vendeur  d'un 
ible  sous  la  condition 
rachat,  ne  peut  re- 
lier ce  meuble ,  lors- 
1  est  passé  dans  les 
ns  d'un  second  acqué- 
r  de  bonne  foi ,  sauf 
lommages  et  intérêts 
au  vendeur  par  celui 
li  il  avait  vendu  sous 
e  clause. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  licilation. 

.  Si  une  chose  com- 
ie  à  plusieurs  ne  peut 
!  partagée  commodé- 
ît  et  sans  perle; 
u  si ,  dans  un  partage 
de  gré  à  gré  de  biens 
munis ,  il  s'en  trouve 


CODE  BAVAR019. 


8.  Il  faut  distinguer  en 
tre  la  vente  d'une  créan- 
ce ou  d'un  droit,  et  la 
simple  assignation  (  in- 
dication de  payement)  : 
dans  ce  dernier  cas  l'as- 
signataire  a  son  recours 
contre  le  vendeur  si  la 
créance  ne  peut  pas  être 
réalisée  ;  taudis  que  pour 
la  cession  des  créances  , 
aucun  recours  en  garan- 
tie n'est  admis. 

9.  Lorsqu'une  même 
chose  a  été  vendue  à 
plusieurs  personnes  sans 
mauvaise  foi  d'aucun 
cùté,  le  premier  ache- 
teur aura  la  préférence  , 
si  la  chose  n'a  pas  encore 
été  livrée;  si  elle  a  été 
livrée,  celui  qui  l'aura 
reçue  la  gardera;  mais 
dans  les  deux  cas  une 
indemnité  est  due  en- 
vers les    autres.  (  1141  , 

C.    F.) 

10.  Il  y  a  vente  gra- 
cieuse lorsque  le  vendeur 
donne  la  chose  pour  un 
prix  minime  ,  ou  lorsque 
l'acheteur  la  paye  a  un 
prix  très-élevé.  Ce  con- 
trat moitié  vente,  moitié 
donation  ,  est  soumis  aux 
règles  sur  les  donations  : 
l'action  pour  cause  de  lé- 
sion énorme  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas;  mais  l'inten- 
tion de  faire  une  dona- 
tion doit  être  prouvée. 

12.  Lorsqu'une  vente  a 
été  faite  avec  clause  sus- 
pensive, l'acheteur,  pen- 
dant le  délai  de  la  sus- 
pension ,  n'acquiert  ni 
propriété,  ni  fruit,  lors 
même  que  la  chose  lui 
aurait  été  livrée.  (1181- 
1182,  c.  F.) 

13.  S'il  y  a  clause  réso- 
lutoire ,  c'est-à-dire  si 
l'acheteur  doit  rendre  )a 
chose  ,  dans  le  cas  où  un 
tiers,  pendant  un  certain 
délai  ,  offrirait  un  prix 
plus  élevé,  il  en  acquiert 
néanmoins  la  propriété 
et  les  fruits  du  jour  de  la 
délivrance  ;  mais  si  la 
clause  résolutoire  se  réa- 
lise ,  il  est  tenu  de  tout 
restituer,  comme  il  est 
dit  au  n»  précédent  (1183, 
c.  F.).  Dans  ces  deux  cas, 
l'acheteur  a  le  droit 
de  garder  la  chose  ,  en 
payant  le  prix  offert  par 
le  tiers. 

14. S'il  a  été  stipulé  que 
la  vente  sera  nulle,  faute 
de  payement  dans  un 
terme  convenu,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'une  som- 
mation de  mise  en  de- 
meure pour  que  cette 
stipulation  produise  son 
effet.  (1656,  c.F.rf///'.) 


CODE  AUTRICHIEN. 


933.  La  garantie  est  de 
trois  ans  pour  les  immeu- 
bles, est  de  six  mois  poul- 
ies meubles.  (1676,  c.  F. 

934.  Si  dans  un  contrat 
synallagmatique  ,  l'une 
des  parties  n'a  pas  reçu 
la  moitié  de  la  valeur 
de  ce  qu'il  a  livré  , 
elle  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat, 
à  moins  que  l'autre  par- 
tie ne  préfère  lui  com- 
pléter ce  qu'il  lui  dot 
encore  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  com- 
mune. (1674,  c.  F.) 

935.  Ce  moyen  ne  peut 
être  produit  si  l'on  a 
connu  la  véritable  va- 
leur ou  si  l'on  y  a  renon- 
cé. H674,  c.  p.,  diff.) 

936.  La  promesse  deréa- 
liser  un  contrat  est  obli- 
gatoire pendant  un  an. 
(1589,  C.  F.,  diff.) 

937.  Les  renonciations 
énérales  a  toute  deman- 
de en  nullité  de  contrat 
sont  sans  effet. 

1067.  Sont  considérées 
comme  espèces  de  vente  : 
la  réserve  de  rachat,  de 
revente,  de  préemption  , 
la  vente  à  l'essai  ou  avec 
réserve  de  surenchère , 
et  la  commission  de 
vente. 

1068.  Le  droit  de  re- 
prendre une  chose  ven- 
due ,  s'appelle  rachat  ou 
réméré.  Si  ce  droit  a  été 
accordé  au  vendeur,  sans 
dispositions  ultérieures, 
on  doit  lui  restituer  la 
chose  vendue  en  bon 
état,  contre  le  prix  de  la 
vente.  (1659,  c.  F.) 

1069.  L'acheteurrépond 
des  changements  arrivés 
à  la  chose  vendue  ,  com- 
me un  possesseur  de  bon- 
ne foi.  (1673,  c.  F.) 

1070.  Ce  droit  n'a  lieu 
que  pour  les  immeubles: 
il  est  personnel  au  ven- 
deur et  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers.  Il  ne  peut  être 
exercé  contre  les  tiers  , 
que  lorsque  mention  en 
a  été  laite  sur  les  regis- 
tres publics. 

1071.  L'acheteur  peut 
se  réserver  de  revendre 
la  propriété  au  vendeur. 
On  applique  dans  ce  cas 
les  mêmes  règles  que 
pour  le  réméré  ;  mais  si 
le  réméré  ou  le  droit  de 
revente  sont  fictifs,  et 
ont  eu  pour  objet  de  ca- 
cher un  droit  de  gage,  on 
applique  les  règles  pres- 
crites par  l'art.  916. 

1072-1073.  Le  droit  de 
préemption  oblige  l'ache- 
teur, dans  le  cas  où  il 
voudrait  revendre  la  cho- 
se achetée  ,  à  l'offrir  d'a- 
bord au  vendeur;  ce  droit 
est  personnel,  mais  il  de- 


C0DE  PRUSSIEN. 


92.  Lorsque  l'époque  de  la  délivrance  de  la  chose 
vendue  n'a  pas  été  fixée,  l'acheteur  qui  a  rempli 
ses  obligations  peut  en  demander  la  remise  in- 
continent. 

97  et  suiv.Le  vendeur  court  tous  les  risques  at- 
tachés à  la  chose  jusqu'au  moment  de  la  délivrance, 
a  moins  qu'il  ne  l'ait  mise  en  dépôt  ou  en  séques- 
tre, ou  que  l'acheteur  n'ait  été  la  cause  du  retard. 

100.  Si  par  cas  fortuit  la  chose  se  trouve  entière- 
ment délruitc  avant  la  délivrance,  le  contrat  est 
résilié. 

105.  Tant  que  le  vendeur  court  le  risque  de 
la  chose,  il  peut  en  faire  les  fruits  siens;  mais  nul 
ne  peut  en  même  temps  jouir  des  fruits  et  du  prix. 

117-118.  Lorsqu'une  certaine  quantité  de  choses 
aura  été  vendue  ensemble  ou  lorsqu'une  eho~e 
aura  été  cédée  en  bloc  ou  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  l'acheteur,  dès  la  signature  du  contrat, 
court  tous  les  risques  et  perçoit  les  fruits.  Si  le  ven- 
deur en  restait  encore  possesseur,  Userait  regardé 
comme  administrateur  de  la  chose  d'autrui. 

12s.  Entre  absents  la  tradition  des  choses  mobi- 
lières est  réalisée,  dès  que  la  délivrance  en  est 
faite  au  mandataire  de  l'acheteur,  ou  a  la  poste,  ou 
à  tout  autre  expéditionnaire,  d'après  les  ordres  de 
l'acheteur. 

134.  Cependant  si  l'acheteur  est  tombé  en  faillite 
avant  l'arrivée  de  la  chose  au  domicile  de  l'ache- 
teur et  après  la  tradition  de  l'art.  12S,  le  vendeur 
peut  la  reprendre  eu  nature.  (1613,  c.  F.) 

De  la  garantie. 

135.  Le  vendeur  doit  a  l'acheteur  la  garantie  de 
la  propriété  et  de  la  libre  disposition  de  la  chose 
vendue.  (1626,  c.  F.) 

137.  L'acheteur  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la 
garantie. 

138.  Mais  le  vendeur  demeure  toujours  et  dans 
tous  les  cas,  garant  de  son  fait  personnel. 

139.  En  cas  d'aliénation  de  la  chose  d'autrui,  la 
vente  n'est  pas  nulle.  Mais  si  l'obligé  ne  peut  livrer 
tout  ou  partie  de  la  chose,  l'autre  contractant  doit 
être  restitué  et  indemnisé  eu  cas  de  faute  de  la 
part  de  l'autre  partie.  Art.  40  et  suiv.  Tit.  V.  (1599, 
c.  F.,  diff.) 

143  à  146.  L'acheteur  sur  qui  la  chose  est  reven- 
diquée par  un  tiers,  pour  exercer  son  recours  en 
garantie,  doit  immédiatement  mettre  son  vendeur 
en  cause  ;  s'il  néglige  cette  formalité,  le  vendeur 
pourra  faire  valoir  contre  lui  tous  les  moyens  qu'il 
aurait  pu  opposer  au  tiers.  (1640,  c.  F.) 

153.  Si  les  parties  sont  convenues  d'un  dédomma- 
gement en  cas  d'éviction,  aucune  actionne  pourra 
plus  être  intentée. 

154.  si  la  chose  d'autrui  a  été  vendue,  et  que 
l'acheteur  soit  de  bonne  foi,  le  propriétaire  a  le 
dro;t  de  reprendre  sa  chose;  mais  s'il  est  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  il  doit  la  restituer,  et  n'a 
d'autre  recours  à  exercer  que  contre  son  vendeur. 

158.  Le  tiers  qui,  pour  rentrer  dans  sa  propriété, 
a  remboursé  le  prix  d'achat  à  l'acquéreur  de  bonne 
foi,  peut  exercer  ses  répétitions  contre  le  vendeur. 
(1599,  c.  F.) 

164.  Si  l'éviction  ne  porte  que  sur  une  partie  ou 
un  accessoire  de  la  chose,  on  suivra  les  règles  gé- 
nérales sur  les  contrats  (tit.V,  art.  325),c'esl-â-dire 
que  l'acheteur  pourra  faire  rescinder  le  contrat; 
s'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  on  observera  les  rè- 
gles prescrites  pour  le  cas  d'éviction  de  la  totalité, 
ayant  égard  au  prix  d'achat.  (1636-1637,  c.  F.) 

175.  Le  vendeur  ne  répond  des  charges  ordinai- 
res imposées  au  bien-londs,  que  lorsqu'il  en  aura 
nié  l'existence,  et  s'il  s'en  est  expressément  rendu 
garant. 

183  â  188.  Le  vendeur  répond  de  toutes  les  servi- 
tudes privées  qu'il  n'aura  pas  indiquées  au  con- 
trat, lors  même  qu'il  les  aurait  ignorées  lui-même; 
dans  ce  cas,  l'acheteur  peut  ou  faire  résilier  le  con- 
trat, ou  demander  une  indemnité.— 319,  tit.  V.  (1638, 
r.  f.) 
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CODE   FRANÇAIS. 


CODE   DE   LA   LOUISIANE. 


CODE   SARDE. 


reur  de  la  chose  vendue  ou  d'une  partie  par  les 
droits  d'un  tiers. 

2477.  Comme  1626,  C.  F. 

2478.  Pour  ijiùl  y  ait  lieu  a  la  garantie,  il  faut 
que  le  droit  de  celui  qui  évince  ait  existé  avant 
ia  vente.  Si  donc  le  droit  n'était  qu'imparfait 
avant  la  vente,  et  est  devenu  parfait  par  la  négli- 
gence de  l'acquéreur  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  ga- 
rantie. 

24^9  à  24S7.  Comme  !627  à  1636,  C.  F. 

248S.  Non-seulement  l'éviction  d'une  p;.rlie  de 

la  chose  vendue,  mais  même  l'éviction  de  ce  qui 

est  provenu  donne  lieu  à  la  garantie.  Telle 

serait  l'éviction  de  l'enfant  de  l'esclave  après  la 

mort  de  la  mère. 

2489.  Mais  si  l'on  a  vendu  des  droits  successifs, 
l'éviction  que  souffrirait  l'acheteur  d'une  chose 
particulière  trouvée  parmi  les  biens  de  la  suc- 

ïssion,  ne  donne  pas  lieu  à  la  garantie. 

2490.  Si  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  de 
la  chose  la  vente  n'est  pas  réalisée,  la  valeur  de 
la  partie  évincée  est  remboursée  8  l'acquéreur 
suivant  son  estimation,  proportionnellement  au 
prix  total  de  la  vente.  (1637,  c.  F.  diff.) 

2491-2492.  Comme  1(538-1639,  C.  F. 

2493.  L'acquéreur  menacé  d'éviction,  qui  veut 
conserver  son  recours  en  garantie  contre  son 
vendeur,  doit  lui  dénoncer,  en  temps  opportun 
le  trouble  qu'il  éprouve. 

Cette  dénonciation  se  fait  ordinairement  en 
appelant  le  vendeur  A  venir  défendre  le  procès 
intenté  à  l'acquéreur. 

2494.  Comme  1040,  C.  F. 

2495.  Lorsque  l'acquéreur  se  trouve  lui-même 
obligé  de  poursuivre  judiciairement  celui  qui  lui 
cause  un  trouble  de  fait,  il  doit  dénoncer  à  son 
vendeur  l'action  qu'il  intente  ;  et  le  vendeur,  soit 
qu'il  prenne  fait  et  cause  pour  lui  ou  non,  est 
obligé  de  l'indemniser  pleinement  en  cas  de  con 
damnation. 


S  I.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit 
à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la 
totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  préten- 
dues sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 

102".  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particu- 
lières, ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer 
l'effet;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie. 

1028.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
a  aucune  garantie  ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle 
qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  conven- 
tion contraire  est  nulle. 

1029.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie, 
le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du 
prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors  de  la  vente 
le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
risques. 

1030.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a 
rien  été  stipulé  a  ce  sujet ,  si  l'acquéreur  est  évincé ,  il  u 
droit  de  demander  contre  le  vendeur  : 

1°  La  restitution  du  prix; 

2»  Celle  des  fruits  ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre 
au  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

5°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 
teur, et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

4°  Enfin  les  dommages-intérêts  ,  ainsi  que  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat. 

103t.  Lorsque  à  l'époque  de  l'éviction  ,  la  chose  vendue 
se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  dété- 
riorée ,  soit  par  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  ac- 
cidents de  force  majeure  ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

1032.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations 
par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une 
somme  égale  à  ce  profit. 

1033.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de 
prix  à  l'époque  de  l'éviction  ,  indépendamment  même  du 
fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au  dessus  du  prix  de  la  vente. 

1034.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire 
rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  évince,  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au 
fonds. 

1035.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 
les  dépenses  ,  même  voluptuaires  ou  d'agrément ,  que 
celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

1036.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la 
hose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  ,  relativement 

au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

1637.  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds 
vendu  ,  la  vente  n'est  pas  résiliée  ,  la  valeur  de  la  partie 
lont   l'acquéreur   se   trouve  évincé,  lui  est  remboursée 

suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction ,  et  non  pro 
poi  lionnellement  au  prix  total  de  la  vente  ,  soit  que  la 
hose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé ,  sans  qu'il 
en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  appa 
rentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait 
"ieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il 

n  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du 

•outrât,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 
1039.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner 

ieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur 
de  l'inexécution  de  la  veute,  doivent  être  décidées  suivant 

es  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  reeevable,  sans 
appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  sullïsants  pour  faire  rejeter  la  demande. 

S  2.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue 

(i)  La  loi  française  du  26  mai  1R38  a  réglé  les  diver 
(641  ■  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  cas  relatifs  aux  vices  rédhibitoire». 


section  m.  Des  vices  de  la  chose,  tendue. 


S  1.   Des  vices  de  la  chose  vendue  qui  donnent 
lieu  à  l'action  rédhibitoire  («). 


2496-2497.  Comme  1641-1642,  C.  F. 

2498.  L'acquéreur  ne  peut  non  plus  intenter 
l'action  rédhibitoire  pour  les  défauts  non  appa- 
rents que  le  vendeur  lui  a  déclarés  avant  ou  lors 
delà  vente.  La  preuve  testimoniale  de  cette  dé- 
claration doit  être  admise. 

2499.  Les  défauts  non  apparents  des  choses  ina- 
nimées qui  donnent  lieu  à  l'action  rédhibitoire 
sont  généralement  tous  ceux  qui  sont  compris 
dans  la  définition  exprimée  au  commencement  de 
ce  paragraphe. 

2ô00.  Les  défauts  non  apparents  des  esclaves  et 
des  animaux  se  divisent  en  deux  classes  :  les 
vices  de  corps  et  les  vices  de  caractère. 

2501.  Les  vices  de  corps  se  distinguent  en  ab- 
solus et  relatifs  : 

les  vices  absolus  sont  ceux  dont  la  seule  exi 
tence  suffit  pour  donner  lieu  a  la  rédhibition  ; 

Les  vices  relatifs  sont  ceux  qui  n'y  donnent  lieu 
qu'en  raison  du  degré  d'inutilité  auquel  ils  ré- 
duisent l'objet  vendu. 

2502.  Les  vices  absolus  des  ese'avcs  sont  : 
La  lèpre,  la  folie  et  le  mal  caduc. 

2503.  Les  vices  absolus  des  chevaux  et  des  mu 
lel.s  sont  :  la  pousse,  la  morve  et  la  Courbure. 

2504.  Les  autres  vices  de  corps,  tant  des  escla- 
ves que  des  animaux,  rentrent  dans  la  définition 
donnée  au  commencement  de  ce  paragraphe. 


CHAPITRE  VII. 

De  la  licitation  et  des  • 
chères. 

1691  à  1693.  Comme  168 

16S8,,C.F. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  transport  des  crian 
et  autres  droits  incor, 
rets. 

1694.  Comme  1689.  C.  F 

1695.  On  observera,  p< 
cette  espèce  de  vente 
cession,  les  règles  étab 
au  titre  VI  {desObligatto; 
chapitre  VI,  section  I" 
ce  livre. 

16%  â  1093.  Comme  1 
a  1692,  C.  t.  Il  est  ajou 
Elle  [la  vente  des  cream 
ne  comprend  pas  les  rer 
et  intérêts  échus  ,  à  me 
de  convention. 

1699-1700.  Comme  16 
1694,  C.  F. 

1701.  Lorsque  le  cédai 
promis  la  garantie  delà 
vabililé  du  débiteur,  s 
qu'il  ait  été  convenu  di 
durée  de  celte  garant 
elle  ne  s'étend  pas  au  <i 
d'une  année  ,  à  compter 
l'acte  de  cession  de 
créance ,  si  déjà  le  tel 
stipulé  pour  le  payement 
expiré. 

si  le  terme  n'est  pas 
core    expiré,    la    garai 
cesse     un    an   après 
chéance. 

Si  la  créance  consiste  d 
des  consl initions  de  ren 
perpétuelles,  la  garai 
n'a  plus  lieu  dix  ans  ap 
le  jour  de  la  date  de  lac  ' 
sion. 

1702  à  1707.  Comme  16f 
1705,  C.  F. 
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CODE 
I  CANTON  DE  VATJD. 


elques-uns  qu'aucun 
capartageants     ne 

sse  ou  ne  veuille 
;ndre , 

a  vente  s'en  fait  aux 
:hères,  et  le  prix  en 

partagé  entre  les  co- 
(priétaires. 

190.  Comme  1687,  CF. 

191.  Le  mode  et  esfor- 
lités  â  observer  pour 
licitalion,  sont  expli- 
és  au  Code  de  la  pro- 
lure civile. (1688,  Cf.) 

CHAPITRE  VII. 

transport  des  créan- 
es  et  autres  droits  in- 
orporels. 

192.  La  cession  d'une 
ance  ne  peut  se  faire 
:  par  acte  authentique 
sous  seing  privé. 

193.  Si  la  cession  a  été 
e  par  acte  autbenti- 

le  cessionnaire  est 
i  à  l'égard  des  tiers, 
la  date  de  la  cession  . 
quand  il  s'agit  d'un 
sous    seing    privé, 

la  signification  du 
isport  faite  aux  tiers 
au  débiteur,  ou  dès  la 
e  de  l'acceptation  de 
li-ci  dans  un  acte  au- 
îtique,  ou  enfin  dès 

la  date  est  devenue 
taine ,  conformément 
rt.  985.  (1690,  c.  F.) 
94-1195.  Comme  1691- 
J,  C.  F. 

96-1197.  Comme  1693- 
i.  C.  F.  Il  est  ajoute  à 
entier  art.  : 

[celui  qui  vend  une 
2ncc)    ne    maintient 

les  hypothèques,  à 
ns  de  convention  con- 
re. 

98.  Lorsqu'il  a  promis 
arantie  de  la  solvabi- 

du  débiteur,  et  qu'il 
a  pas  eu  de  conven- 
i  entre  les  parties  sur 
urée  de  cette  garan- 
te terme  est  d'une 
ée,  à  dater  de  l'épo- 

du  transport  de  la 
ance,  si  le  terme  de  la 
ance  était  échu. 

la  créance  est  rem- 
rsable  à  un  terme  non 
ore  échu,  le  terme  de 

garantie  est  d'une 
ée  après  l'échéance. 
Ile  porte  constitution 
rente  perpétuelle,  la 
scription  est  de  dix 
pour  la  garantie. 
es  dispositions  ci-des- 
s'appliquent  à  la  ga- 
tie  de  l'hypotht '.que. 
199  à  1201.  Comme  1699 
FOI,  C.  F. 


CODE  BAVAROIS. 


Du  réméré. 
(  Liv.  IV.  Chap.  XII.  ) 

1.  Si  le  vendeur  use  du 
droit  de  rachat  ,  il  rend 
le  prix  sans  intérêts  ,  et 
l'acquéreur  restitue  la 
chose  sans  les  fruits  ;  le 
vendeur,  dans  ce  cas,  in- 
demnise  l'acquéreur  des 
réparations  nécessaires. 
(  1073.  c.  F.) 

Le  terme  fixe  est  de  ri- 
gueur; il  court  contre  ie 
mineur  lui-même.  (1601- 
1663,  cf.) 

On  peut  conserver  la 
faculté  de  rachat  pour  un 
ternie  même  indéfini; 
dans  ce  cas  elle  ne  se 
prescrit  pas.  (!6C0,  a  1662, 

C.   F.) 

Le  contrat  estimaloire 
est  celui  par  lequel  on 
donne  à  quelqu'un  une 
chose  à  condition  de  la 
rendre  en  nature,  ou  de 
payer  un  prix  convenu  ; 
daiis  ce  cas  on  ne  con- 
serve pas  la  propriété  de 
la  ciiose  après  la  livrai- 
son. Celui  qui  l'a  reçue 
en  supporte  tous  les  ris- 
ques. 

(  On  se  sert  surtout  de 
cette  convention  ,  pour 
faire  vendre  quelque 
chose  par  un  brocanteur 
ou  un  marchand  de  dé- 
tail.) 

11  n'y  a  plus  contrat  es- 
timatoire  quand  on  se  ré- 
serve ses  droits  sur  le 
tout  ou  sur  une  partie  de 
la  somme,  qui  provien- 
dra de  la  vente  au  delà 
du  prix  convenu;  mais 
un  salaire  promis  à  la 
personne  chargée  de  ven- 
dre, ne  change  pas  la  na- 
ture du  contrat. 


CODE   AUTRICHIEN . 


vient  réel  si  le  vendeur 
l'a  fait  inscrire  sur  les 
registres  publics  (1). 

1075.   L'ayant  droit  est 
tenu  de  faire  sa  déclara 
tion  d'acceptation  ou  de 
refus  ,  quant  aux  meu- 
bles, dr.ns  les  vingt-qua 
tre   heures   :  et  pour  les 
immeubles,  dans  les  Ire» 
te  jours  après  l'offre  faite 
-1077.  Si    la    cliO.se 
est    vendue  par   expro 
priàtion  forcée  ,  ce  droit 
de  préemption  n'a  d'aï 
tre  effet  que  de  donner 
l'intéressé  inscrit  le  droit 
d'être  appelé  â   l'adjudi 
cation.  À  moins  de  clau- 
ses particulières,  l'ayant 
droit  est  ledit  de  payer 
le   prix  entier  offeiL  par 

1111    li:  rs. 

1079.  i-i  ie  possesseur  a 
négligé  d'offrir  la  pré- 
emption au  vendeur,  il 
répond  de  tous  les  dom- 
mages qui  peuvent  sur- 
venir; mais  si  le  droit  est 
réel ,  la  chose  aliénée 
peut  être  réclamée  des 
tiers  acquéreurs. 

1080-1082.  Dans  i'achal 
à  i  (preuve  ,  la  chose  ne 
devient  propriété  de  l'a- 
cheteur que  lorsqu'il  en 
a  payé  le  prix.  Si  l'on 
n'est  pas  convenu  du 
terme ,  il  est  de  trois 
jours  pour  les  meubles tl 
d'un  an  pour  les  immeu- 
bles. (1589,  c.  F.) 

1083  â  1085.  La  vente 
d'une  chose  ,  à  condition 
de  la  retirer  si  on  trou 
vait  dans  un  délai  déler 
miné  un  acheteur  payant 
un  prix  plus  élevé ,  est 
consommée  par  la  tradi- 
tion; mais  el:e  est  résiliée 
dès  L'événement  de  la 
condition.  Les  ternies 
sont  les  mêmes  que  ceux 
fixés  pour  la  vente  à  l'é 
preuve;  il  appartient  au 
vendeur  de  juger  si  le 
second  acheteur  lui  con 
vient  mieux. 

1086  â  1088.  Celui  qui 
remet  â  un  mandataire 
une  chose  mobilière, 
avec  mission  de  la  ven- 
dre moyennant  un  prix 
et  dans  un  temps  déter- 
minés, ou  de  la  lui  resli 
tuer,  ne  peut  la  réclamer 
avant  l'expiration  de  ce 
terme;  jusqu'à  cette  épo 
que,  il  reste  propriétaire 
de  la  chose. 

S'il  s'a«it  d'un  immeu- 


(4)  La  loi  autrichienne 
crée  en  faveur  du  vendeur 
un  droit  de  préemption  ,  qui 
n'est  pas  le  pacte  de  rachat 
et  qu'en  Fiance  aucune  loi 
n'interdit. 


CODE  PRISSIEZ. 


192.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  qualité  de 
la  chose  vendue,  elle  devra  être  de  la  qualité  qui 
se  présume  pour  une  chose  de  la  même  espèce. 
Dans  tous  les  cas  elle  doit  être  remise  dans  l'étal 
où  elle  se  trouvait  lors  de  la  conclusion  de  la  vente. 

199  à  202.  Si  un  animal  vendu  devient  malade  ou 
meurt  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  tradi- 
tion, le  vendeur  en  répond. 

20").  Si  les  vingt-quatre  heures  sont  expirées, 
après  mu-  déclaration  de  maladie,  l'acheteur  doil 
pi  ouver  la  préexistence  de  la  maladie  avant  l'ac- 
quisition. 

206.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  résiliation  ou  rem- 
boursement, la  compensation  due  A  l'acheteur  s'é- 
tablit sur  une  évaluation  des  experts. 

207.  Lorsqu'une  chose  aura  été  vendue  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  l'acheteur  n'est  pas 
obligé  de  la  recevoir,  s'il  manque  quelque  chose  â 
la  quotité  indiquée  au  contrat;  mais  s'il  l'a  reçue, 
il  n'a  que  le  droit  de  demander  le  supp  émenl  de 
ce  qui  manque.  (15S5,  C.  F.) 

2:5.  Lorsque  le  vendeur  est  prêt  à  délivrer  la 
chose  dans  les  tenues  du  contrat,  l'acheteur  est 
t -nu  de  ia  recevoir;  s'il  la  refuse,  le  vendeur  peut 
la  déposer  judiciairement. 


Des  obligations  de  l'acheteur. 

222-223.  Si  l'acheteur  a  de  justes  crairitesde  trou- 
ble, il  peut  suspendre  le  payement,  â  moins  de 
convention  contraire,  ou  a  moins  qu'il  ne  soit  donné 
une  caution.  (1653, p.  F.) 

224  à  226.  La  vente  est  censée  faite  à  crédit  lors- 
que, dans  la  huitaine  de  la  tradition  et  alors  que  le 
pavement  était  stipulé  comptant,  le  vendeur  n'in- 
tente aucune  action  pour  se  faire  payer.  L'action 
en  résiliation  n'est  plus  dès  lors  à  sa  disposition. 

229.  Quand  il  s'agit  de  la  vente  de  meubles  d'une 
valeur  au-dessous  de  50  écus,  le  vendeur  peut  res- 
cinder le  contrat,  si  le  temps  fixé  par  les  parties 
pour  l'enlèvement  des  marchandises  ou  des  effets 
mobiliers  est  écoulé,  il  en  est  de  même  pour  le  cas 
de  non-payement.  (1654,  c.  F.) 

231.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  partie  lésée  pCul 
seulement  exiger  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées â  son  égard ,  si  les  dispositions  générales 
de  la  loi  sur  les  obligations  ne  lui  permettent  pas 
de  résilier  le  contrat. 

De  la  rescision  de  la  vente. 

247--4S.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  est  résilié 
par  consentement  mutuel  et  qu'il  n'a  rien  été  sti- 
pulé sur  les  frais,  chaque  partie  les  supportera 
également. 

250.  Lu  cas  de  rescision  pour  lésion  d'outre  moi- 
tié, l'acheteur  doil  rendre  la  chose  dan»  l'état  où  il 
l'a  reçue;  mais  il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits. 
(1674  a  1681,  C  F.) 

L'action  en  rescision  pour  lésion  n'a  heu  qu'eu 
faveur  de  l'acheteur.  \K>S3,  C.  f.,  ttiff., 

258.  Si  la  vente  a  été  faite  sous  une  condition 
suspensive,  et  que  la  chose  vendue  ait  été  déli- 
vrée, l'acheteur  n'est  regardé  que  comme  adminis- 
trateur jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition. 

261.  Si  la  rescision  est  subordonnée  A  un  cas  dé- 
terminé, la  tradition  suffit  pour  opérer  la  transmis- 
sion de  la  propriété. 

263.  Lne  condition  ajoutée  à  la  vente  est  regardée 
dans  le  doute  comme  résolutoire,  lorsqu'âyâhl 
d'éli  e  accomplie  ,  le  vendeur  livre  la  chose  à  l'ac- 
quéreur. 

266.  La  condition  de  restitution,  dans  le  cas  où 
l'acheteur  ne  payerait  pas  â  une  époque  fixée,  esl 
assimilée  a  nue  condition  résolutoire.  (261-262.) 

272  â  287.  Si  l'on  est  convenu  ,  par  suite  de  con- 
dition suspensive  ou  résolutoire,  de  la  rescision  de 
la  vente,  dans  le  cas  où  un  prix  plus  élevé  serait 
offert  avant  un  terme  fixé,  le  premier  acheteur 
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CODE  FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  I0UISIA5E. 


défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impro- 
pre a  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tel- 
lement cet  usage  ,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise, 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 
connus. 

1648.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et 
dont  l'acheteur  n'a  pu  se  convaincre  lui-même. 

1643.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé 
qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

1014.  Dans  le  cas  des  articles  1041  et  1045,  l'acheteur  a 
le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix 
ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

1045.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il 
est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix,  qu'il  en  a  reçu,  de 
tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

4040.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  et  a  rembourser  à 
l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui 
sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix,  et 
aux  autres  dédommagements  expliqués  dans  les  deux  ar 
ticles  précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
de  l'acheteur. 

1018.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit 
être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant 
la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite. 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto- 
rité de  justice. 


CHAPITRE  Y. 


Des  obligations  de  l'acheteur. 


1650.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de 
payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

1651.  S'il  n'a  rien  été  réglé  a  cet  égard  lors  de  la  vente, 
l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance. 

1652.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jus- 
qu'au payement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  au- 
tres revenus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation. 

1053.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire, 
soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  payement  du 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble, 
si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution  ,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur 
payera. 

1654.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente, 

1655. vLa  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro- 
noncée de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
quéreur un  délai  plus  ou  moins  long  suivant  les  circon- 
stances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé ,  la  résolu- 
tion de  la  vente  sera  prononcée. 

1656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles, 
que  faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néan- 
moins payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  mais  après  cette 
sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

1657.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi- 
liers, la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et 
sans  sommation ,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
du  terme  convenu  pour  le  retirement. 


2305.  Les  vices  de  caractère  qui  donnent  lieu  à  la  rédhibition  des  escla 
se  bornent  au  cas  où  il  est  prouvé  :  que  l'esclave  a  commis  un  crime  capil^ 
ou  qu'il  est  adonné  au  vol  ;  ou  qu'il  est  habituellement  marron. 

2506.  Les  vices  de  caractère  qui  donnent  lieu  à  la  rédhibition  des  anim; 
rentrent  dans  la  définition  donnée  au  commencement  de  ce  paragraphe. 

2507.  La  déclaration  faite  avec  bonne  foi  par  le  vendeur,  que  la  eh 
vendue  a  quelque  qualité  qu'elle  se  trouve  ne  point  avoir,  donne  lie 
la  rédhibition,  si  cette  qualité  a  été  la  principale  raison  pour  laquelle  l'acn; 
été  fait. 

250S.  L'acquéreur  qui  intente  l'action  rédhibitoire  est  tenu  de  prouver  c 
le  vice  existait  avant  la  vente  qui  lui  a  été  consentie. 

Si  le  vice  s'est  maniresté  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  immédiatemen 
vente,  on  présume  qu'il  existait  avant  la  vente. 

2509.  Le  vendeur  qui  ignorait  les  vices  de  la  chose  n'est  tenu  que  de 
restitution  du  prix  et  du  remboursement  des  frais  occasionnés  par  la  ven 
ainsi  que  des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  ,  à  moins  c 
les  fruits  qu'il  en  a  retirés  ne  l'aient  dédommagé  suffisamment  de  ces  dépens 

(1644,  c.  F.) 

2510.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  quall 
la  perte  est  pour  le  vendeur. 

2311.  Si  elle  a  péri  par  cas  fortuit  avant  que  l'acquéreur  ait  intenté  son  . 
tion  rédhibitoire,  la  perte  est  pour  l'acquéreur. 

2512.  L'action  rédhibitoire  doit  être  intentée  au  plus  tard  dans  l'annéi 
compter  de  la  date  de  la  vente  ,  à  moins  que  le  vendeur  n'ait  connu  et  lai 
ignorer  le  vice  ,  ou  à  moins  qu'il  ne  se  soit  absenté  dans  l'année. 

2513.  La  rédhibition  des  animaux  ne  peut  s'intenter  que  dans  les  qu'u 
jours  qui  suivent  immédiatement  la  vente. 

2414.  L'action  rédhibitoire  peut  s'intenter  après  la  perte  de  l'objet  veni 
lorsque  cette  perte  n'a  pas  été  occasionnée  par  la  faute  de  l'acqi 
reur. 

2515.  Comme  1649,  C.  F. 

2516.  L'action  rédhibitoire  n'est  point  divisible  entre  les  héritiers  de  l'acf 
teur,  c'est-à-dire,  qu'il  faut  que  tous  y  concourent,  et  qu'aucun  d'eux  ne  pe 
l'exercer  pour  sa  part  seulement. 

2517.  Elle  peut  être  exercée  contre  les  héritiers  du  vendeur  collectivcmc 
ou  contre  l"un  d'eux,  au  choix  de  l'acheteur. 

518.  Le  vice  rédhibitoire  de  l'une  de  plusieurs  choses  vendues  ensemble  e 
traine  la  rédhibition  de  toutes  ,  si  ces  choses  étaient  appareillées,  comme' 
attelage  de  chevaux,  une  paire  de  bœufs. 


S  2.  Des  vices  de  la  chose  vendue  qui  donnent  lieu  à  une  réduction  de  prij 


519.  Soit  que  le  défaut  de  la  chose  vendue  soit  tel  qu'il  la  rende  inntileij 
d'un  usage  tout  à  fait  incommode,  soit  qu'il  ne  fasse  qu'en  diminuer  la  \aleil 
l'acquéreur  peut  se  borner  à  demander  que  le  prix  en  soit  réduit. 

2520.  L'acquéreur  peut  également  se  contenter  d'avoir  recours  a  celte  il 
tion,  lorsque  la  qualité  que  la  chose  vendue  avait  été  déclarée  avoir,  et  qu'ai 
n'a  point,  n'est  pas  d'une  assez  grande  considération  pour  l'engager  â  dcuul 
der  la  rédhibition. 

2521.  L'acquéreur  qui  s'est  contenté  de  demander  la  réduction  de  prix  ,1| 
peut  ensuite  intenter  l'action  rédhibitoire. 

2522.  L'action  en  réduction  de  prix  est  sujette  aux  mêmes  règles  elfl 
même  limitation  que  l'action  rédhibitoire. 


2  3.  Des  vices  de  la  chose  vendue  que  le  vendeur  a  cachés  à  l'acquéreï 

2523.  Comme  1643,  C.  F. 

'-524.  Dans  ce  cas,  la  rédhibition   peut  s'inlenter  et;  tout  lemps,  pou 
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,  ou  si  l'on  n'est  convenu  ni  du  prix  ni  du  terme ,  ce  contrat  est  un 
idat.  On  ne  peut  jamais  réclamer  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi ,  la 
e  qui  lui  a  été  vendue  en  vertu  d'un  mandat  de  cette  nature. 


CHAPITRE  V. 


De  l'acquisition  de  la  propriété  par  tradition. 

3-5:14.  L'acquisition  médiate,  ou  transmission  d'un  propriétaire  à  un 
•e,  dérive  d'un  contrat,  d'un  testament,  d'un  jugement  ou  de  la  loi. 
,  c.  F.) 

5.  Les  titres  d'acquisition  ne  constituent  pas  la  propriété  a  eux  seuls  ;  la 
ne  ne  s'en  opère  que  par  la  tradition  et  par  la  prise  de  possession. 

6  a  429.  La  tradition  des  meubles  a  lieu  par  la  livraison  manuelle  ;  mais 
feglt  de  choses  mobilières  dont  la  tradition  corporelle  soit  impossible, 
•s  que  les  titres  de  créance,  les  marchandises  lourdes,  etc.,  la  loi  auto- 
la  tradition  par  indices.  Si  les  choses  ont  été  expédiées  ,  la  livraison  n'a 
que  lors  île  leur  réception  ,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  indiqué  le 
e  de  transport. 

1-432.  La  translation  de  propriété  des  immeubles  ne  s'opère  que  par  la 
Iscription  du  titre  sur  les  registres  publics,  et  l'inscription  d'un  proprié- 
b  à  la  place  d'un  autre. 

3  a  435.  En  cas  de  vente  de  biens  ruraux,  le  vendeur  seul  peut  se  pré- 
;er en  personne  pour  faire  transcrire  ;  mais  s'il  ne  comparait  pas,  ou  s'il 
it  de  biens  situés  dans  les  villes  ,  on  doit  produire  un  contrat  contenant 
es  Ii'sénonciations  caractéristiques  de  la  vente,  et  l'adhésion  du  vendeur 
iscription  de  l'acquéreur  comme  propriétaire. 

G.  L'inscription  est  encore  nécessaire  si  immeuble  doit  être  transféré  en 
:u  d'un  jugement,  d'un  partage  ou  d'une  délivrance  judiciaire. 

.7.  nuand  une  chose  immobilière  a  été  léguée,  il  faut  la  transcription  du 
amcnt  entier  et  du  legs  spécial. 

;S-439.  Pour  acquérir  un  droit  qui  repose  sur  un  titre  non  encore  revêtu 
a  forme  exécutoire,  on  peut  obtenir  une  inscription  conditionnelle  ou 
io  talion.  Le  jugement  qui  l'accorde  doit  être  suivi  dans  la  quinzaine  «l'une 
ïamle  en  validité,  sous  peine  de  nullité;  l'effet  de  cette  prènotalion  est 
aire  remonter  l'inscription  au  jour  de  la  demande. 

1  A  443.  La  possession  légitime  commence  par  l'inscription.  En  acquérant 
ropriété  d'une  chose  ,  on  acquiert  en  même  temps  les  droits  et  les  char- 
qui  y  sont  attachés,  et  qui  sont  inscrits  sur  les  registres  publics. 

4.  La  propriété  se  perd  par  la  volonté  du  propriétaire,  en  vertu  de  la 
ou  d'un  jugement.  La  propriété  des  choses  immobilières  ne  se  perd  que 
la  radiation  de  l'inscription  sur  les  registres  publics. 


De  la  cession  ou  transport  des  créances. 


l)2.  Il  y  a  cession  lorsqu'une  créance  est  transportée  à  une  personne  à 
:  gratuit  ou  onéreux,  et  acceptée  par  elle. 

33.  Les  droits  aliénables  et  non  personnels  peuvent  faire  l'objet  d'une 
ion.  Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  tradition. 

35-1396.  Le  débiteur  ne  peut  plus  se  libérer  qu'en  payant  le  cessionnaire, 
me  la  cession  lui  a  été  légalement  notifiée.  (1690,  c.  F.) 

37.  Le  cédant  répond  envers  le  cessionnaire  à  titre  onéreux  de  la  validité 
a  créance  et  du  payement  de  la  dette.  (1694,  c.  F.) 

38-1399.  Il  ne  répond  pas  du  payement  des  dettes  hypothécaires  ou  chiro- 
haires ,  que  le  cesionnaire  a  négligé  de  réclamer. 
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pourra  par  préférence  garder  la  chose  achetée,  en 
offrant  le  prix  plus  élevé,  dans  la  huitaine  de  la 
sommation. 

Du  rachat. 

296.  Dans  une  vente  avec  faculté  de  rachat,  la 
chose  doit,  dans  le  doute,  être  restituée  au  vendeur 
pour  le  même  prix  que  celui  qu'il  en  a  reçu.  (1659 
c.  F.) 

297.  En  exerçant  le  réméré,  les  fruits,  à  défaut 
de  conventions  particulières,  sont  compensés  avec 
les  intérêts  du  prix  de  la  vente,  lorsqu'il  a  été 
payé. 

298.  Le  vendeur  a  pacte  de  rachat  doit  reprendre 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  s'il  n'y  api 
eu  détérioration  du  fait  et  de  la  faute  de  l'acqué 
reur.  (1673,  c.  F.) 

301.  La  perte  entière  de  la  chose  annule  le  droit 
de  rachat. 

303  à  307.  L'acquéreur  doit,  comme  un  posses- 
seur de  bonne  foi,  être  indemnisé  des  améliora- 
tions qu'i1  a  faites;  on  doit  aussi  lui  tenir  compte 
des  frais  extraordinaires  qu'il  a  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  lorsque  ces  frais  surpassent 
les  produits  d'une  année. 

310.  Le  vendeur  qui  exerce  la  faculté  de  rachat 
est  tenu  de  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts. 

312.  Le  droit  de  rachat  ne  peut  pas  être  cédé  à 
un  tiers  sans  le  consentement  du  possesseur  de 
la  chose. 

317.  L'exercice  de  la  faculté  de  rachat  peut, 
d'après  une  convention  expresse  ou  l'esprit  du 
contrat,  avoir  lieu  dans  tous  les  temps,  sans  pou- 
voir s'éteindre  par  la  prescription.  (1660,  cf.,  diff.) 

321.  Les  contrats  de  rachat  qui  ne  servent  qu'; 
déguiser  un  acte  d'usure,  sont  nuls. 

327.  On  présume  que  le  contrat  de  rachat  a  été 
stipulé  au  profit  du  vendeur;  mais  il  peut  aussi 
être  stipulé  au  profit  de  l'acheteur. 

329.  Les  rentes  rachetantes  ne  peuvent  être  ra 
chetées  que  par  celui  qui  doit  les  payer,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  en  retard  pendant  trois  années  con- 
sécutives d'en  payer  les  arrérages,  auquel  cas 
l'ayant  droit  peut  en  poursuivre  le  rachat.  (1912, 
c.  F.  ) 

333.  La  vente  a  l'épreuve  ou  à  l'essai  ne  produit 
son  effet  que  lorsque  l'acheteur  a  déclaré  expres- 
sémentou  tacitement  savolontéde  garderla chose. 
(1588,  C.  F.) 

334.  II  y  a  déclaration  tacite  lorsque  le  prix  a  été 
payé  sans  réserve,  ou  lorsque  le  terme  fixé  pour  le 
payement  est  expiré. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits. 

380.  La  simple  assignation  d'une  créance  n'est 
pas  regardée  comme  une  cession. 

3S2.  On  peut  céder  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  j 
attachés  à  la  personne. 

383  à  385.  On  peut  céder  des  droits  litigieux,  ex 
ceplé  aux  personnes  attachées  au  tribunal,  devant 
lequel  l'affaire  est  portée ,  soit  en  première  in 
stance  ,  soit  en  appel.  (1697  à  1699.  c.  v.) 

390  à  392.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a 
pas  lieu  dans  la  cession  d'une  créance  ;  mais  s'il  j 
a  eu  dol  ou  fraude  ,  une  action  criminelle  doit  être 
dirigée  contre  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable 

393.  La  délivrance  s'opère  par  la  déclaration  ex- 
presse du  transport  de  la  part  du  cédant ,  et  par 
acceptation  de  la  part  du  cessionnaire.  (  1689  , 
C.  F.) 

394-395.  Si  le  droit  repose  sur  un  titre  écrit,  le 
transport  doit  se  faire  par  écrit,  et  le  débiteur  ne 
peut  se  libérer  valablement  qu'envers  le  cession- 
naire ,  qui  produit  le  titre  originaire  et  le  titre  de 
transport.  (1690,  c.  F.  diff.) 

400-401.  Celte  règle  ne  s'applique  ni  aux  lettres 
de  change,  ni  aux  hypothèques,  ni  aux  billets  au 
porteur, qui  sont  soumis  à  des  dispositionsspéciales. 
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CHAPITRE  VI. 


De  la  nullité  et  de  la  resolution  de  la  vente. 


1658.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  ré- 
solution déjà  expliquées  dansée  titre,  et  de  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  conventions  ,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat et  par  la  vileté  du  prix. 


section  ire.  De  la  faculté  de  rachat. 

1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
vendue  ,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  ,  et 
le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  1673. 

4660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
terme  excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  a  ce  terme. 

1061.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  pro- 
longé par  le  juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable. 

1663.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
de  droit. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son 
action  contre  un  second  acquéreur  ,  quand  même  la  fa- 
culté de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second 
contrat. 

1663.  L'acquéreur  a  pacte  de  rachat  exerce  tous  les 
droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  vé- 
ritable maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
créanciers  de  son  vendeur. 

1667.  Si  l'acquéreur  a  pacte  de  réméré  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage ,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  to- 
talité sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  oWi 
ger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user 
du  pacte. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un 
seul  contrat  un  héritage  commun  entre  eux  ,  chacun  ne 
peut  exercer  l'action  eu  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y 
avait. 

1669.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  hé 
ritage,  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession 

1670.  Mais  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne 
se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 
n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensem- 
ble, et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait, 
ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la 
portion  qui  leur  appartenait. 

Et  l'acijuêreur  ne.  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
cette  manière,  a  retirer  le  tout. 
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qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  an  depuis  la  dé- 
couverte du  vice. 

Cette  découverte  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit 
être  prouvée  par  le  vendeur. 

2525.  Est  qualifiée  dol  la  vente  faite  par  le  ven 
deur,  qui  déclare    que    la  chose  a   une  qualité 
qu'il  sait  ne  pas  avoir.  Elle  peut  donner  lieu  à  la 
rédhibition  ou   à  la  réduction  du  prix,  et  à  des 
dommages-intérêts. 

2526.  La  renonciation  à  la  garantie  faite  par 
l'acquéreur  n'est  point  obligatoire,  lorsqu'il  y  a 
eu  dol  de  la  part  du  vendeur. 
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CHAPITRE  VII. 


Des  obligations  de  l'acheteur. 

252".  Les  obligations  de  l'acheteur  sont  : 

1°  De  payer  le  prix  de  la  vente  ; 

2°  De  prendre  livraison  de  la  chose  vendue  et 
de  l'enlever  si  elle  en  est  susceptible,  et  d'in- 
demniser le  vendeur  de  ce  qu'il  a  dépensé  pour 
la  lui  conserver. 

2528.  Comme  1650-1651,  C.  F. 

2529.  A  défaut  par  l'acheteur  de  payer  le  prix  , 
le  vendeur  peut  l'y  faire  contraindre  en  offrant 
de  lui  livrer  la  chose,  si  déjà  elle  ne  l'a  été. 

2550.  Si  depuis  le  contrat ,  et  avant  que  le  ven- 
deur ait  été  mis  en  demeure  de  délivrer  la 
chose,  elle  a  cessé,  sans  sa  faute,  de  pouvoir  être 
livrée,  l'acheteur  n'est  pas  moins  tenu  d'en  payer 
le  prix. 

2531.  Comme  1652,  C.  F. 

2532.  Lorsque  le  vendeur  a  accordé  à  l'acheteur 
un  terme  pour  le  payement,  les  intérêts  com- 
mencent à  courir  après  l'échéance  de  ce  terme 

2533.  L'acheteur  qui  néglige  de  prendre  livrai- 
son de  la  chose  vendue  après  avoir  été  mis  en 
demeure  est  tenu  envers  le  vendeur  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

2534.  Le  vendeur  peut,  même  dans  le  cas  de 
vente  de  choses  mobilières  ou  d'esclaves,  se  faire 
autoriser,  si  la  garde  lui  en  est  incommode,  à  les 
mettre  hors  de  chez  lui  aux  risques-de  l'ache- 
teur, après  lui  avoir  donné  avis  du  jour  et  de 
l'heure  qu'il  les  mettra  dehors. 

2535.  Comme  1653  ,  C.  F.  //  est  ajouté  :  Il  y  a 
exception  à  cette  règle  lorsque  l'acquéreur  a  été 
averti  avant  la  vente  du  danger  de  l'éviction. 

2536.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  ven- 
deur qui  ne  peut  loucher  le  prix  faute  de  pouvoir 
fournir  caution  ,  a  le  droit  de  contraindre  l'ache- 
teur à  déposer  le  prix. 

2537.  L'acheteur  peut  aussi  demander  le  dépôt 
pour  se  décharger  des  intérêts. 

2538.  Si  l'acheteur  a  payé  avant  le  trouble, il  ne 
peut  demander  ni  qu'on  lui  restitue  le  prix ,  ni 
qu'il  lui  soit  donné  caution  pendant  le  procès. 

2539-2540.  Comme  1654-1655,  C.  F.  niais  le  délai 
accordé  par  le  juge  ne  peut  excéder  six  mois. 

2541-2542.  Comme  1656-1657, C.  F. 


408  à  412.  L'adhésion 
débiteur  pour  la  validité 
la  cession  n'est  pas  nécefl 
re  ,  sa  position  ne  pouvj 
devenir  plus  onéreuse.  ( 
pendant  il  ne  peut  dema 
der  caution,  s'il  a  lieu 
craindre  de  ne  pouvoir  < 
poser  au  cessionnaire  les< 
ceptions  qu'il  pourrait  é 
ver  contre  le  cédant. 


413.  Comme  1691  ,  C  F. 


414-415.  Cette  significat 
peut  être  faite  par  le  cédi 
par  voie  judiciaire  ,  ou  \ 
le  cessionnaire,  mais  ced 
nier  doit  produire  ses  tit 
dans  les  trois  jours. 


418.  Si  la  cession  a  été  I 
te  sous  une  condition  di 
toire  ou  résolutoire,  et  < 
le  débiteur  veuille  ou  do 
payer  avant  l'acompli* 
ment  de  la  condition  , 
fonds  seront  versés  au  dé 
judiciaire. 


420-421.  Le  cédant  réaj 
envers  le  cessionnaire  di 
réalité  des  droits  cédés 
moins  qu'il  n'ait  cédé 
créance  comme  douteuf 
ou  que  le  cessionnaire 
renoncé  à  la  garantie.  (1C 

C.  F.) 


427  à  430.  La  garantie  n' 
due  que  quand  elle  est  f 
mellement  exprimée ,  s 
créance  cédée  est  insci 
aux  hypothèques,  ou 
étant  chirographaire , 
prix  de  la  cession  était, 
dessous  de  la  valeur  noi 
nale. 


431.  Les  changement) 
rivés  après  la  cession  t 
bent  à  la  charge  du  cess 
naire.  même  quand  le 
dant  est  tenu  a  la  garanl 
(1695,  CF.) 


434.  Si  le    cessionnaij! 

cordé  au  débiteur  un  i 
lai  sans  le  consentement 
cédant,  il  perd  son  rccOi 
contre  ce  dernier. 

436.  Si  le  débiteur  (o 
en  faillite  avant  l'éehq 
de  la  dette,  celle-ci  esl 
gardée  comme  douteuse 
le  jour  de  la  cession  ;  alo 
y  a  lieu  en  faveur  du 
sionnaire  à  l'exercice  < 
ecours  contre  le  céd 
(1695,  c.v.ditr.) 


440.  La  garantie  compN 
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2.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'ac- 
n  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
oui'  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise, 
is  celui  où   la  chose  vendue  a  été  partagée  entre 


s  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  ven- 
)it  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers ,  l'action  en  ré- 
peut être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

5.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  reni- 
er non-seulement  le  prix  principal ,  mais  encore  les 
l  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessai- 
celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à 
rrence  de  cette  augmentation.  11  ne  peut  entrer  en 
sion  qu'après  avoir  satisfait  à   toutes  ces   obliga- 


sque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 
?te  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  char- 
hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est 
'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 


s  h.  De  la  reteision  de  la  vente  pour  came  de 


Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
e  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la 
on  do  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément 
ce  dans  le  contrat  h  la  faculté  de  demander  cette 
on,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus  value. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
s,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
au  moment  de  la  vente. 

6.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expira- 
e  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les 
ts,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
r  qui  a  vendu. 

délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

7.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que 
gement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  atti- 
seraient assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
présumer  la  lésion. 

8.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rap- 
e  trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul 
i-verbal  commun  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à 

'ité  des  voix. 

9.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  en 
ndia  les  motifs  ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  con- 
■  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

0.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins 
es  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer 
es  trois  conjointement. 

1.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise, 
éreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 
[u'il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le 
ément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième 
ix  total. 

tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie 
ï  son  vendeur. 

8.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  four- 
it  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il 
^intérêt  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en 
ion. 

préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les 
du  jour  de  la  demande 
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2o43.  Si  par  le  défaut  de  payement  le  vendeur 
se  trouve  obligé  de  retenir  ou  de  reprendre  la 
chose  vendue,  et  que  sa  valeur  soit  diminuée 
l'acheteur  est  tenu  de  dédommager  le  vendeur 
de  cette  diminution,  jusqu'à  concurrence  du  prix 
qui  avait  été  convenu. 


CHAPITRE  VIII. 
De  la  nullité  et  resolution  de  la  vente. 


2544.  Comme  1658,  C.  F. 


section  i.  De  la  faculté  de  réméré  ou  de  rachat. 


2545-2546.  Comme  1659-1660,  C.  F.  Mais  dix  ans 
\att  lieu  de  cinq  )  sont  prescrits  pour  le  délai  du 
réméré. 

2547  à  2552.  Comme  1661  à  1666,  C.  F. 

2553.  Il  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  où  le 
vendeur  exerce  son  droit  de  rachat. 

2554.  Il  devient  propriétaire  absolu  des  augmen- 
tations naturelles  que  la  chose  vendue  reçoit  par 
accession,  et  n'est  point  obligé  de  les  rendre. 

Mais  si  ces  augmentations  naturelles  sont  d.. 
telle  nature  qu'elles  ne  puissent  être  séparées 
de  la  chose  vendue  sans  la  détériorer  ,  celui  qui 
exerce  le  droit  de  réméré  peut  exiger  qu'elles 
lui  soient  cédées  pour  un  juste  prix. 

2555.  A  l'égard  des  augmentations  que  l'acqué- 
reur a  pacte  de  rachat  a  fuies  a  ses  dépens,  il  a 
le  droit  de  s'en  faire  indemniser,  comme  il  est  dit 
ci-aprés,  ou  de  les  enlever ,  si  cet  en  èvement 
peut  se  faire  de  manière  à  ce  que  la  chose  ven- 
due soit  remise  en  son  premier  état. 

2556.  La  chose  vendue  doit  être  rendue  au  ven- 
deur qui  exerce  le  réméré  dans  l'état  où  elle  se 
trouve.  Si  elle  a  été  détériorée  sans  la  faute  de 
l'acheteur,  la  perte  doit  être  supportée  parle  ven- 
deur. Si  elle  a  été  détériorée  par  la  faute,  même 
légère  ,  de  l'acheteur,  il  doit  indemniser  le  ven- 
deur de  cette  détérioration. 

2557  à  2562.  Comme  1667  à  1672,  C.  F. 

2563.  Les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent 
user  de  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'est  réser- 
vée. 

2564.  Lorsque  le  vendeur  fait  usage  de  la  faculté 
de  réméré,  les  fruits  pendants  par  racines  lui  ap- 
partiennent à  compter  du  jour  où  il  a  remboursé 
ou  consigné  le  prix,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

2565-2566.  Comme  1673,  CF.  Ces  articles  ne  re- 
produisent pas  la  disposition  finale  ;  Il  est  tenu 
d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acqué- 
reur.—  //  est  ajouté  :  Si  le  vendeur  y  rentre 
après  les  dix  ans,  du  consentement  de  l'acqué- 
reur, l'héritage  demeure  grevé  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  créés  par  l'acquéreur. 


section  n.  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de   lé- 
sion. 


2567.  Comme  1674  ,  C.  F.  Mais  pour  qu'il  y  ail 
lieu  à  rescision  ,  il  faut  que  la  lésion  soit  de  plus 
de  moitié  {au  lieu  de  plus  des  sept  douzièmes). 
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la  restitution,   les   domma 
ges-inlérêts  et  les  frais. 


442.  Dans  tous  les  cas  où 
un  payement  aurait  été  fait 
par  un  tiers  au  lieu  et  place 
du  débiteur,  le  tiers  est  sub- 
stitué dans  tous  les  droits  du 
créancier  ,  et  peut  lui  de 
mander  ses  titres  de  créan 
ce  et  de  cession. 


m 


(ûe  la  Vente.) 
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L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du 
jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  payement,  s'il 
n'a  touché  aucuns  fruits. 

1085.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur. 

1681.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui  .d'après  la 
loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice. 

1683.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente 
pour  le  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  sé- 
parément, et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a 
laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  observées 
pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 


CHAPITRE  VII. 
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De  la  licitation. 


1680.  Si  une  chose  commune  "a  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et  sans  perte  ; 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com 
muns,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coparta- 
gcanls  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  f 
tagé  entre  les  copropriétaires. 

1087.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  de- 
mander que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  : 
ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'un  des  copro- 
priétaires est  mineur. 

1088.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 
licitation,  sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au  code 
judiciaire. 


CHAPITRE  VIII. 


Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incor- 
porels. 


1089.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou 
d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre. 

1090.  Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 


2568.  Comme  1075,  C.  F. 

2569.  Si  Pimmcuble  se  trouve  vend»  à  moins  de  la  moitié  du  juste  p 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  < 
payé,  ou  de  parfaire  le  juste  prix  et  de  garder  la  chose.  (1682,  c.  F.  ) 

2570.  Si  l'acquéreur  opte  pour  garder  la  chose  en  complétant  le  juste  p 
il  doit  l'intérêt  du  supplément  du  jour  de  la  demande  en  rescision, 
préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix.il  rend  les  fruits  du  jour  de  la 
mande  ,  et  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du  même  j' 
(  ibtd.  ) 

2571.  Comme  1683,  C.  F. 

2572.  Elle  n'a  pas  lieu  pour  vente  de  meubles,  d'esclaves  ou  de  fri 
ni  pour  vente  d'hérédité  ou  de  droits  successifs  faite  à  un  étranger:  ni| 
vente  de  créances  ;  ni  même  pour  ventes  d'immeubles  faites  par  autc 
de  justice. 

2573.  L'action  dont  l'objet  consiste  à  se  faire  restituer  pour  lésion  d'où 
moitié  doit  être  exercée  dans  les  quatre  ans  ;  —  Les  quatre  ans  cour 
relativement  aux  mineurs,  du  jour  de  la  majorité;  et  quant  aux  majeurs 
jour  de  l'acte  de  vente. 

2574.  Le  délai  court  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  terme 
pnlé  pour  Pacte  de  rachat. 

2575.  Le  vendeur  qui  demande  la  rescision  pour  cause  de  lésion  d'où 
moitié,  doit  reprendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  —  1,'acquér 
en  ce  cas,  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  qui  serait  arrivée  par  sa  f 
avant  la  demande.  Il  ne  doit  que  le  remboursement  des  dégradations 
il  a  fait  son  profit. 

2576.  Les  améliorations  faites  par  l'acquéreur  ,  même  celles  de  pur  a 
ment,  doivent  lui  être  remboursées. 

2577.  11  a  le  droit  de  rester  en  possession  de  la  chose  vendue,  jus 
ce"  que  le  vendeur  lui  ail  rendu  le  prix  qu'il  a  payé  et  remboursé  ses 
penses. 

2578.  Comme  1685,  C.  F. 


CHAPITRES  IX  et  X. 


Des  ventes  publiques  et  judiciaires. 


2579  à  2603.  Tous  ces  articles  sont  relatifs  à  des  formalités  de  proct 
qui  n'ont  aucun  Irait  au  Code  français. 


CHAPITRE  XI. 


De  l'expropriation  forcée  (1). 


2604  à  2611.  Tout  propriétaire  d'une  chose  qui  devient  nécessaire  à  j 
commun,  peut  être  exproprié  par  autorité  de  justice;  moyennant  un 
prix.—  Pour  déterminer  ce  prix ,  douze  propriétaires  convoqués  p 


(i)  Il  s'agit  dans  ce  chapitre  de  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pub 
dont  nous  croyons  qu'il  suffit  d'offrir  une  analyse  avec  une  scrupuleuse  exactitude, 
française  du  9  juillet  1833  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  matière  d'un  s 
intérêt. 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(De  la  Vente.) 


m 


eptalion  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un 
authentique. 

ni.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eftt 
ilié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le 
nt,  il  sera  valablement  libéré. 

92.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les 
;soiics  de  la  créarce,  tels  que  caution,  privilège  et 
theque. 

93.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incor 
doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 

ju'il  soit  fait  sans  garantie. 

M.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur,  que 
u'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
■ix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

Ht,  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité 
Ibiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabi- 
ctuelle,  et  ne  s'étend  pas  an  temps  à  venir,  si  le  cè- 
ne l'a  expressément  stipulé. 

)G.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en 
1  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
'lier. 

)7.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds, 
•çu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à 
hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession  , 
tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a 
ssément  réservés  lors  de  la  vente. 

18.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au 
nir  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 
cier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

•!).  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux, 
s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  reni- 
ant le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux 
,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 
a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

)0.  La  chose  est  censée  litigieuse  dés  qu'il  y  a  procès 
Uestation  sur  le  fond  du  droit. 

)1.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse  : 

Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 
propriétaire  du  droit  cédé: 

Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  payement 
qui  lui  est  dû; 

Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage 
au  droit  litigieux. 


shérif ,  et  dûment  assermentés ,  déclareront  la  valeur  de  la  propriété 
non-seulement  eu  égard  à  la  valeur  générale  des  biens  de  même  espèce 
et  bonté,  mais  en  considération  de  sa  valeur  particulière  relativement  au 
restederhentagedoni.il  serait  démembré  ,  et  au  tort  que  ce  démembre- 
ment peut  causer.  --  Le  propriétaire  sera  appelé  a  ce  jugement  contradic- 
toire.—Le  verdict  qui  interviendra  sera  définitif,  sauf  rappel  —S'il  se 
présente ,  après  l'expropriation,  un  individu  qui  ait  un  droit  à  exercer 
comme  propriétaire  ou  comme  créancier,  il  aura  son  recours  contre  celui 
qui  a  reçu  ce  prix. 


CHAPITRE  XII. 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 

2612  à  2616.  Comme  I6S9  à  1693,  C.  F. 

2617.  Comme  1694,  |w  partie,  C.  F. 

2618.  Comme  1695,  C.  F. 

2619.  S'il  était  prouvé  que  le  cédant  qui  n'a  point  répondu  de  la  solvabilité 
du  débiteur  savait  ou  avait  de  fortes  raisons  de  soupçonner  que  le  débiteur 
était  insolvable  au  moment  de  la  cession,  le  contrat  pourrait  être  résolu  ,  et 
le  cédant  condamné  à  restituer  le  prix. 

2620  à  2624,  Comme  1696  à  1701,  C.  F. 

CHAPITRE  XIII. 
De  la  dation  en  payement. 


2625.  La  dation  en  payement  est  un  acte  par  lequel  un  débiteur  donne  une 
chose  au  créancier,  qui  veut  bien  la  recevoir  â  la  place  et  en  payement 
d'une  somme  qui  lui  est  due. 

2626.  La  dation  en  payement  ne  s'opère  que  par  la  tradition. 

2627.  Le  risque  de  la  chose  vendue,  dans  ce  genre  de  contrat,  n'est  jamais 
à  la  charge  du  créancier  avant  la  délivrance,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  recevoir. 

2628.  Le  débiteur  peut,  étant  insolvable,  vendre  valablement  pour  le  prix 
qu'on  lui  paye;  mais  la  loi  lui  défend  de  donner  en  payement  â  un 
créancier,  au  préjudice  des  autres,  autre  chose  que  la  somme  d'argent  qu'il 
lui  doit. 

2629.  A  ces  différences  près,  la  dation  en  payement  est  sujette  à  toutes  les 
règles  auxquelles  est  soumis  le  contrat  de  vente  ordinaire. 


TOMLl.X.  —  É1H1.  FK.  Wll. 


30 


460 


(De  t Échange.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANfl 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  VII. 


DE    L «CHANGE. 


1  702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la 
même  manière  que  la  vente. 

170i.  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose 
lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre 
contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose ,  il  ne 
peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en 
contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue. 

1705.  Le  copermutant,  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat 
de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 


DECX-SICILE9. 


TITRE  VII. 


de  l'échange. 


1548àl553.  Comme 
1702  à  1707,  C.  F. 


CODE   DE   LA   LOUISIANE. 


CODE   SARDE. 


TITRE  VIII. 


DE    L  ECHANGE. 

2630  à  2634.  Comme  1702  à 
1706,  C.  F. 

2633.  La  rescision  pour 
cause  de  lésion  d'outre  moi- 
tié a  lieu  lorsque  l'un  donne 
un  immeuble  à  l'autre  en 
échange  de  meubles  ou  d'ef- 
fets mobiliers.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  donne  l'immeuble 
peut  cire  restitué,  si  lex 
effets  mobiliers  qu'il  a  reçus 
ne  valent  pas  la  moitié  de 
l'immeuble  qu'il  a  donné. 
Mais  celui  qui  a  donné  les 
effets  mobiliers  ne  peut  pas 
être  restitué,  quoiqu'ils  vail- 
lent plus  du  double  de  l'im- 
meuble qu'il  a  reçu.  (1706, 
c.  F.,  diff.) 

2636.  La  rescision  pour  lé- 
sion d'outre  moitié  a  encore 
lieu  dans  l'échange,  s'il  y  a 
eu  une  soulte  en  argent  ou 
en  effets  mobiliers,  et  que 
cette  soulte  excède  de  plus 
de  moitié  la  valeur  de  l'im- 
meuble cédé  en  échange 
par  celui  à  qui  la  soulte  est 
payée.  Dans  ce  cas,  la  voie 
de  rescision  pour  lésion  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui 
qui  a  payé  la  soulte. 

a637.  Comme  1707,  C.  F. 


TITRE  X. 


DE    L  ECHANGE. 


170Sà  1711.  Comme  I 
1705,  C.  F. 

1712.  Comme  1708,  fi. 
est  ajouté  : 

Si  cependant  il  a  Oie 
venu  que  l'un  des  cope 
tants  serait  obligé  dc-j 
une  soulte  en  argent,  I 
rieure  â  la  valeur  de 
meuble  qu'il  a  donn 
échange,  ce  contrat 
considéré  comme  une  v 
et  celui  qui  aura  î  e< 
soulle  pourra  demand 
rescision  pour  cause  c 
sion. 

1713.  Comme  1707,  C. 


,ES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(De  l'Échange.) 
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CODE 
ANTON  DE  VACD. 


TITRE  V. 


5E    L  ECHANGE. 


Comme  1702,  C.  F 


-1204.  Comme  1704- 

:.  f. 


CJmmel'01,  CF. 


CODE  HOLLANDAIS. 


TITRE  VI. 


DE    L  ECHANGE. 


1577. Comme  1702,  CF. 

1578.  Tout  ce  qui  est 
susceptible  d'être  vendu, 
peut  être  l'objet  d'un 
échange. 

1579-15S0.  Comme  1704- 
1705,  C  F. 

1581 .  Si  la  chose  certaine 
et  déterminée,  promise 
en  échange,  a  péri  sans 
la  faute  de  celui  qui  de- 
vait la  donner,  le  contrat 
est  réputé  non  avenu,  et 
celui  qui  a  donné  sa  chose 
peut  en  demander  la  res 
titution. 

1582.  Comme  1706,  C.  F. 


CODE  BAVAROIS. 


DE  L'ECHANGE. 


(LiV.  IV,  Chap.  XII. 


3.  L'échange,  propre- 
ment dit,  a  lieu  lorsqu'on 
donne  une  chose  pour 
s  autre  de  la  même 
espèce.  Si  les  choses 
échangées  ne  sont  pas  de 
la  même  espèce,  on  suit 
les  dispositions  générales 
sur  les  contrats  bilaté 
raux. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE   PRUSSIEN. 


CHAPITRE  XXIII. 


DE  L'ECHANGE. 


1045.  Chmme  1702,  C.  F 
—  104(5.  L'argent  en  espè 
ces  ne  peut  être  l'objet 
du  contrat  d'échange,  à 
moins  qu'on  n'échange 
des  monnaies  contre  d'au- 
tres monnaies. 

1047.  Le  contrat  d'é- 
change oblige  les  coper- 
nuUants  à  fournir  les 
choses  au  lieu  ,  au  terme 
et  dans  l'état  convenu 
Celui  qui  y  manque  ré- 
pond envers  l'autre  par 
tie  du  dommage  éprouvé 
et  du  profit  perdu. 

1048  à  1051.  Le  contrat 
est  nul  si  la  chose,  avant 
le  terme  convenu,  était 
devenue  prohibée ,  ou 
s'est  perdue  par  l'effet  du 
hasard.  Si  des  détériora 
lions  ont  eu  lieu,  elles 
sont  à  la  charge  du  pos- 
sesseur. 11  en  recueilli 
également  les  fruits  jus- 
qu'au terme  stipulé.  1 1  en 
est  de  même  pour  le 
où  le  délai  de  la  livraison 
n'a  pas  été  fixé. 

1052.  Celui  qui  veut  de 
mander  la  tradition  ,  doit 
avoir  rempli  ses  obliga- 
tions ou  être  prêt  a  les 
exécuter. 


DE  L 'ECHANGE. 


(Titre  XI.  Partie  I.) 


364.  Dans  le  contrat  d'é 
change  chacun  des  deux 
copermutanls est  regardé 
comme  vendeur  pour  ce 
qu'il  donne,  et  comme 
icheteur  pour  ce  qu'il 
aecepie;  dès  lors  la  res- 
cision pour  cause  de  lé- 
sion peut  s'opérer  (1706, 
c.  F.,rf;/f.) 

367.  Quand  il  s'agit  de 
l'échange  de  la  c!:ose 
d'autrui,  on  suit  les  prin- 
cipes généraux  des  arti- 
cles 154  et  suivauis. 

368-369.  La  restitution 
entière  de  la  chose  d'au- 
Irui  oblige  l'autre  partie 
à  rendre  celle  qu'il  a  re- 
çue lui-même  en  échange. 
Mais  en  cas  de  dol,  le  co- 
permu  tan  ta,  contre  ce!  ni 
qui  s'en  est  rendu  cou 
pable,  l'option  ou  de  re- 
prendre sa  chose  ou  de 
demander  des  dummages- 
intérèls.  (1705,  C.  F.) 

372.  Le  coprrinnLant 
qui  est  menacé  dune  de- 
mande en  revendication 
de  la  part  d'un  tiers,  a 
droit  deremettre  la  chose 
sous  la  garde  et  l'admi- 
nistration judiciaire. 


4(58 


(Du  Louage.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAN( 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  VIII. 


DU    CONTRAT    DE    LOUAGE. 


CÏÏAPITRE  le 


Dispositions  générales. 


1708.  II  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

Celui  des  choses, 

Et  celui  d'ouvrage. 

1700.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  a  faire  jouir  l'autre  d'une  chose 
pendant  un  certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour 
l'autre  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louages  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui 
des  meubles; 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
tage entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait ,  pour  l'entreprise  d'un 
ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un 
louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui 
l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particu- 
lières : 

1712.  Les  baux  des  biens  de  l'Etat,  des  biens  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  sont  soumis  à  des 
règlements  particuliers, 


CHAPITRE   II. 


Du  louage  des  choses. 


1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 


section  i.  Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  e 
des  biens  ruraux. 


DEUX-SICILES. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CODE  SARDE. 


1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement. 

1715.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  don- 
nées. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 
bail. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera 
point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son 
serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estima 
tion  par  experts;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  res 
tent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a 
déclaré  ^ 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage,  et  des 
droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux  baux  des  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des  biens  des 
mineurs. 

17  1!).  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  npture  <lu  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière, 
1°  De  délivi  cr  au  preneur  la  chose  loutie; 


TITRE  VIII. 

DU    CONTRAT     E 
LOUAGE. 

1554  a 1556.  Comme 
1708  â  1710,  C.  F. 

1557.  Cet  article 
modifie  l'art.  1711  , 
C.  F.  en  ces  termes  : 

Ces  deux  genres  de 
louage  (des  choses  et 
d'ouvrage  )  se  sub 
divisent  encore 

chacun  en  trois  au 
très  genres  particu- 
liers :  Appigionare, 
louage  des  maisons: 
dare  a    nolo  ,     des 
meubles:    colonia 
des     fonds  ruraux 
prestazione  di  ope- 
de    travail  ou 
de     service  ;     soc 
cio ,   des    animaux, 
etc.  ;  appalto,   cot- 
timo  o  prezzo  rat 
to  ,     devis  ,     mar- 
chés ,  etc.  Ces  trois 
dernières     espèces 
ont  leurs  règles  par- 
ticulières. 

1558a  1587.  Comme 
1712  â  1741,  C.  F. 

1588.  Cet  article 
ajoute  in  fine  :  Le 
louage  est  résolu 
par  l'adjudication 
de  la  chose,  si  le 
prix  en  tout  ou  en 
partie  doit  être  payé 
aux  créanciers  qui 
ont  hypothèque  sur 
la  chose  elle-même, 
et  qui  sont  anté- 
rieurs au  louage. 

1589.  Comme  1743, 
C.  F. 

1590.  Au  commen- 
cement de  l'art. 
1744,  C.  F.,  il  est 
ajouté  ces  mots  :  Si 
le  louage  est  résolu 
par  l'adjudication  , 
ou  s'il  a  été  conve- 
nu lors  du  bail,  etc. 

1591  à  1598.  Comme 
1745  à  1752,  C.  F 

1599.  Cet  art.  sup- 
prime au    2e   §    d 
l'art.    1753,    C.    F. 
ces  mots  : 

Soit  en 
d'une  stipulation 
portée  en  sou  bail  , 
lorsqu'il  s'agit  de 
payements  faits  par 
le   sous-locataire. 

1600  a  1677.  Comme 
1754  à  1831,  C.  F. 


TITRE  IX. 

DU   LOUAGE. 

2638.  Le  contrat  de  loua- 
ge ,  outre  les  règles  ordi 
naires,  est  soumis  à  quel- 
ques règles  particulières, 
qui  font  l'objet  du  présent 
titre. 

CHAPITRE  1er. 

Dé  la  nature  du  contrat  de 
louage  et  de  ses  diverses 
espèces. 

2639.  Le  louage  est  un 
contrat  synallagmatiquequi 
se  forme  par  le  seul  con- 
sentement, et  par  lequel 
une  partie  donne  à  l'autre 
la  jouissance  d'une  chose 
ou  son  travail,  moyennant 
un  certain  prix. 

2640.  Pour  le  louage  corn 
me  pour  la  vente,  trois  cho 
ses  sont  essentiellement  né 
cessaires,  savoir  Machose,  le 
prix  et  le  consentement. 

2641.  Le  prix  doit  être  cer 
tain  et  déterminé,  et  con 
sister  en  argent.  Néanmoins 
il  peut  consister  en  une  cer 
taine  quantité  de  denrées  , 
et  même  en  une  portion  des 
fruits  que  produit  la  chose 
louée. 

2642.  Le  prix  peut  cepen 
dant  être  laissé  A  l'arbitrage 
d'un  tiers  désigné  et  déter- 
miné. 

Le  contrat  serait  nul  si  le 
prix  était  laissé  â  l'arbitrage 
d'une  personne  indétermi- 
née. 

2643  à  2645.  Comme  1708  à 
1710,  C  F. 

CHAPITRE  II. 

Du  louage  des  choses. 

section  i.  Dispositions  générales- 


2646.  Le  louage  des  choses 
se  divise  en  deux  espèces  , 
savoir  : 

Le  louage  des  maisons  et 
des  meubles  ,  qu'on  appelle 
bail  à  loyer  : 

Le  louage  des  biens  ru- 
raux, qu'on  appelle  bail  à 
vertu  \ferme. 

2647  à  2649.  On  peut  louer 
toutes  choses  corporelles, 
excepté  celles  qui  se  con 
somment  par  l'usage.  Quant 
aux  choses  incorporelles,  il 
n'y  a  que  les  droits  de  péa- 
ge et  autres  semblables  qui 
puissent  être  l'objet  d'une 
location. 

2650.  On  ne  peut  louer  un 
droit  de  servitude  séparé- 
ment de  l'héritage  auquel  il 
est  attaché. 

2651.  Celui  qui  est  posses 
seur  de  la  chose  d'aulrui 
peut  la  louer  ou  affermer  à 
un  autre.  Mais  il  nu  peut  la 
louer  pour  un  usage  autre 


TITRE  XI. 

DU    CONTRAT    DE    LOU 

CHAPITRE  I". 

Dispositions  gènért 

1714  à  1717.  Comme 
1711,  CF. 

1718.  Est  réputé  bail 
te  concession  temp 
d'immeubles ,  moyenr 
prestation  d'une  rede 
annuelle  ,  à  quelque 
qu'elle  soit  faite. 

Cette  concession  ne 
fère  aucun  domaine  a 
cessionnaire  ,  nono 
toute  clause  contrain 
sera  considérée  coma 
écrite. 

1719.  Les  baux  d'in 
blés  ne  peuvent  être 
lés  pour  un  ternir  q 
cède  trente  ans.  Si  le 
convenu  est  plus  long 
censé  limité  à  cette» 
à  partir  du  jour  ou  le 
reçu  son  exécution  : 
clause  contraire  est  c 
non  avenue. 

S'il   s'agit   cependa  t 
bail  d'une  maison  ser| 
l'habitation,  on  pourr 
venir  qu'il  durera  pt 
la  vie  du  locataire, et 
deux  années  après. 

1720.  Sont  exceptés 
disposition  de  Partiel 
cèdent,  les  baux  de 
rains  en  friche  et 
ment  incultes,  pass«! 
condition  qu'on  les 
chera  et  qu'on    les   i 

n  culture.  Ces  baux 
ront  être  stipulés  pou 
de  trente  ans,  mais  le 
rée  ne  pourra  excède 
ans. 

CHAPITRE  II. 

Du  louage  des  cho. 

1721.  Comme  1713,  ( 

section  i.  Des  règle»  cm 

aux  baux  des  maison* 
biens  ruraux. 

1722  à  1725.  Comme 
1717  C.  F. 

1726.  Les  baux  dei 
des  mineurs  ne  peu 
sans  l'autorisation  sp 
du  tribunal ,  être  coi 
pour  un  terme  qui  e 
neuf  ans.  (  1718,  c.  FI 

1727  à  \74l.  Commi 
1733.  C.  F. 

1742.  Il  répond  dej 
die,  à  moins  qu'il  ne  i 

Que  l'incendie  e* 
par  cas  fortuit  ou 
surveillance  qu'un 
famille  soigneux  a  < 
d'exercer.  (1733.  c. 

1743.  Comme  1734, 
est  ajouté  .* 

Le  bailleur  est  ég 
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CODE 
INTON  DE  VAtD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


ITRE  VI. 


'RAT  DE  LOUAGE 
APITRE  1er. 

lions  générales. 

209.  Comme  170» 
F. 

AP1TRE  II. 

âge  des  choses. 

Des  règles  commu- 
baux  des  maisons 
nu  ruraux. 

jmme  1713,  C.  F. 
13.  Comme  1714 
F. 

preneur  n'a 
roit  de  sous- 
même  de  céder 

un  autre  ,  à 
il  n'en  aitsti- 
culté  dans  le 
u  qu'il  n'en  ait 
permission  du 
que  cette 
:  présume 
nt  par  la  natu- 
chose.   (1717  , 


|) 

1224.    Comme 

8,  C.  F. 

le  preneur  ne 

ses  obliga- 

bailleur  peut , 

circonstan- 

silier  le  bail 

adjuger    des 

5-intéréls.(1741, 

1228.    Comme 
2,  C.  F. 

ne  répond  pas 
ndic.  a  moins 
oit  prouvé  que 

est  arrivé  par 
u  par  celui  des 

dont  il  doit  ré 
î  vertu  de  l'art 
33,  c.  F.,di/f.) 
mme  1733,  C.  F 
le  bail  a  été  fait 
,  l'une  des  par- 
pourra   donner 

l'autre,   qu'en 

les  délais  fixés 

t  d'une  maison 
un  étage,  d'une 
ou  d'une  cave, 
:ment  doit  être 
mois  d'avance; 
it  d'une  seule 
ou  autre  pièce 
l'avertissement 
fait  un    mois 

it  d'une  ferme 
ruraux,  et  si  le 
t  donné  avant 
•emiers  mois  de 
e  ferme,  le  fer- 
pourra  quitter 
ou  être  renvoyé 
i  de  Tannée. S 
est  donné  après 


TITRE  VII. 


DU    LOUAGE. 


SECTION  I. 
Dispositions  générales. 

1583.  Comme  1708,  C.  F. 

1584.  Comme  1709,  C.  F. 
//  est  ajouté  : 

On  peut  louer  toutes 
sortes  de  choses  ,  immo- 
bilières ou  mobilières. 

1585.  Comme  1710,  C.  F. 


SECTION  II. 

Des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux. 

1586  à  1594.  Comme 
1719  à  1727,  C.  F. 

1595.  Le  preneur  ne 
peut  en  tout  ou  en  partie 
sous-louer  ni  céder  son 
bail  à  un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été 
accordée,  a  peine  de  dé- 
chéance etdedommages- 
inléréts.  Le  bailleur  ne 
sera  pas  tenu  envers  le 
sous-  locataire.     (  1717  , 

F.,  diff.) 

1596  à  I6O0.  Comme 
172s  à  1732,  C.  F. 

1601.  11  répond  de  l'in- 
cendie ,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances 
que  l'incendie  ne  peut 
lui  être  imputé.   (  1733  , 

F.) 

1602.  Comme  1735,  C.  F. 

1603.  Le  preneur  peut, 
en  quittant  les  lieux,  en- 
lever et  démolir  ce  qu'il 

fait  exécuter  à  ses 
frais,  pourvu  que  le  fonds 
n'en  soit  point  affecté. 

1604  à  1606.  Comme  1715 
à  1717,  C.  F. 

1607.  Comme  1736,  C.  F. 

1608.  Comme  1739,  C.  F. 
1609-1610.  Comme  1738- 

1739,  C.  F. 

1611.  Comme  1742,  C.  F. 

1612  Si  le  bailleur  vend 
la  chose  louée,  l'acqué- 
reur ne  peut  expulser  le 
fermier  ou  le  locataire,  à 
moins  que  ce  droit  ne 
soit  réservé  par  le  contrat 
de  bail. 

Dans  ce  cas,  il  ne  sera 


CODE  BAVAROIS. 


DU  CONTRAT    DE   LOUAGE. 

(Liv.  IV.  Chap.  VI.) 

1.  On  entend  par  loua 
ge,  l'usage  d'une  chose 
cédée  ou  le  travail  fait 
ou  promis,  moyennant 
un  prix  convenu.  11  en 
existe  de  plusieurs  espè- 
ces ,  qui  ne  diffèrent  que 
par  la  nature  de  l'objet 
loué.  Celui  qui  reçoit  le 
prix  s'appelle  locateur, 
et  celui  qui  use  de  la 
chose,  locataire.  Le  prix, 
quelle  que  soit  la  déno- 
mination donnée  au  con- 
trat de  louage  est  assi- 
milé au  prix  d'achat. 
(1709,  c.  F.) 

2.  Toute  personne  ca- 
pable de  contracter  peut 
louer,  à  moins  d'interdic- 
tion en  vertu  d'une  loi 
particulière.  Nul  ne  peut 
être  contraint  à  louer  ou 
à  recevoir  une  location. 
s  il  n'existe  pas  un  droit 
acquis  ou  s'il  ne  s'agit 
d'utilité  publique.  (1123, 
CF.) 

3.  On  peut  louer  tout 
ce  qui  est  dans  le  com- 
merce ,  les  choses  non 
fongibles  ,  les  choses  in- 
corporelles et  les  servi- 
ces. 

Le  preneur  peut  de- 
mander que  la  chose  lui 
soit  délivrée  en  bon  état; 
autrement  il  aura  droit  a 
une  indemnité.  (1719- 
1720,  CF.) 

Le  bailleur  doit  le  ga- 
rantir de  toute  éviction. 
(1719,  C.  F.) 

Le  locataire,  par  son 
contrat,  ne  devient  ni 
propriétaire  ni  posses- 
seur de  la  chose  louée;  il 
doit  s'en  servir  conformé- 
ment aux  conventions  et 
en  bon  père  de  famille. 

5Î  Si  le  preneur  ne  peut 
faire  de  la  chose  louée 
l'usage  voulu  ,  on  doit  dis- 
tinguer trois  cas  :  1°  Si  le 
défaut  de  jouissance  pro- 
vient du  fait  du  bailleur, 
le  preneur  peut  deman- 
der une  indemnité  (1~24, 
C.  F.):  2»  Si  c'est  par  son 
propre  fait,  il  n'a  droit  à 
aucuns    dommages-inté 


dû  aucune  indemnité,  à  rets.  (1722,  C.  F.);  3°  Si 
moins  que  le  montant  c'est  un  tiers,  le  hasard, 
n'en  ait  été  réglé  par  le  ou  une  force  majeure, 
contrat.  (1744,  C.  F.)  qui  a  empêché  la  jouis 

Le  fermier  ou  locataire  sance,  le  bailleur  doit 
ne  peut  être  expulsé,  réduire  proportionnelle 
avant  le  payement  de  Pin-  ment  le  prix,  eu  égard 
demnité.  aux  circonstances. 

1613.  L'acquéreur  à  Si  le  preneur  d'un  bien 
pacte  de  rachat  ne  peut  rural  demande  une  ré- 
user de  la  faculté  d'ex-  duction  de  cette  nature, 
puiser  le  preneur,  jus-  à  cause  d'un  désastre,  il 
qu'à  ce  que,  par  l'expira-  faut  que  la  perte  soit  con- 
lion  du  délai  fixé  pour  le  sidérable,  qu'elle  ne  ré- 
réméré,  il  devienne  pro-  suite  pas  de  la  qualité  du 
priétaire  incommutable.lsol,  qu'elle   soit  causée 


CODE  AUTRICHIEN. 


CHAPITRE  XXV. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

1090-1091.  Le  contrat 
par  lequel  une  personne 
obtient,  moyennant  un 
certain  prix  et  un  temps 
déterminé  ,  l'usage  d'une 
chose  fongible  ,  s'appelle 
contrat  de  louage  ,  lors- 
qu'on peut  se  servir  de 
la  chose  sans  aucun  tra- 
vail. 

Il  s'appelle  bail  à  fer- 
me lorsqu'il  faut  une  in- 
dustrie pour  l'exploiter. 
(1709,  1711,  CF.) 

1093.  On  peut  louer  ses 
meubles,  ses  immeubles 
et  ses  droits;  on  peut 
aussi  prendre  à  loyer  sa 
propre  chose  lorsque  l'u- 
sage en  appartient  â  un 
tiers.  (1713,  c.  F.) 

1094.  En  général  le  con- 
trat de  louage  et  de  fer- 
mage est  regardé  comme 
contrat  de  vente  de  Pu- 
sage. 

1095.  Si  le  contrat  a  été 
enregistré,  le  droit  de- 
vient réel. 

1096.  Le  bailleur  doit 
livrer  la  chose  louée  , 
l'entretenir  pour  son  usa- 
ge déterminé ,  et  en  faire 
jouir  le  preneur  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sti- 
pulation. (1719-1720,c.  F.) 

1097.  Si  le  preneur  a 
fait  une  dépense  utile  ou 
nécessaire  pour  la  chose, 
on  le  considérera  comme 
un  gérant  tans  mandat 
(1036)  ;  mais  l'action  en 
répétition  qui  en  résulte 
est  prescrite  six  mois 
après  la  fin  du  bail ,  s'il 
n'a  pas  fait  de  réclama- 
tion. 

1098.  Les  locataires  et 
les  fermiers  peuvent 
sous-louer  ou  céder  la 
chose  louée  ,  â  moins  de 
conditions  contraires  et 
sans  que  cette  sous-loca- 
tion puisse  nuire  au  pro 
priétaire.  (  1718  -  1763- 
1237,  C  f.) 

1099.  Dans  les  locations, 
le  bailleur  supporte  tou 
tes  les  charges  et  les  im- 
positions. 

Dans  les  fermages,  c'est 
le  preneur  qui  est  tenu 
de  ces  obligations,  sauf 
les  charges  hypothécai- 
res. 

1100.  Si  la  chose  est 
louée  pour  un  an  ou  plus, 
le  prix  du  bail  se  paye 
par  semestre. 

1101.  Pour  le  payement 
du  bail  ou  du  loyer  le 
bailleur  a  un  privilège 
sur  les  meubles,  usten 
siles  et  fruits,  tant  qu'ils 
se  trouvent  dans  la  mai- 
son ou  sur  le  fonds,  au 
moment  de  l'action,  lors 


CODE  PRUSSIEN. 


... 

ai* 


DU  LOUAGE. 

(TU.  XXI.  Part.  I.) 

258-259.  Si  pour  l'usage 
d'une  chose  prêtée  un 
prix  a  été  stipulé  ,  il  y  a 
contrat  de  louage.  Mais 
si  cette  chose  est  cédée  . 
moyennant  une  redevan- 
ce annuelle,  pour  l'usage 
du  cessionnaire  et  pour 
qu'il  en  recueille  les  pro- 
duits ,  il  y  a  bail  à  ferme. 
(1709,  cf.) 

266.  Dans  le  cas  de  ré- 
partition des  produits 
entre  le  fermier  et  le 
bailleur,  on  suit  les  rè- 
gles prescrites  entre  as- 
sociés. (  Part.  I.  TU. 
XVII,  Sect.  III  ,  art.  169 
etsuiv.) 

267.  Le  montant  du 
loyer  ou  du  rermage,  qui 
a  pour  base  une  année, 
détermine  les  cas  où  le 
bail  doit  être  rédigé  par 
écrit  on  consenti  verba- 
lement. (  1714,  c.  F.  diff.) 

269.  Si  un  contrat,  qui 
aurait  dû  être  fait  par 
écrit,  a  seulement  été 
conclu  verbalement,  mais 
a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  il  est 
valable  pour  un  an. 

270-271.  Le  preneur 
n'acquiert  que  l'usage  et 
la  jouissance  ordinaires 
des  produitsde  la  chose  ; 
il  ne  peut  jouir  des  pro- 
duits extraordinaire.-, 
d'une  manière  nuisible  a 
sa  substance. 

272.  Il  peut  exiger  que 
la  chose  lui  soit  délivrée 
dans  un  état  tel  qu'il 
puisse  s'en  servir.  (  1719, 
j  2,  c.  F.) 

278.  Si  la  chose  est  dé- 
tériorée pendant  l'usage, 
le  preneur  est  responsa- 
ble des  fautes  même  mé- 
diocres. Mais  il  ne  répond 
des  fautes  légères  que 
dans  le  cas  d'abus  de  la 
chose.  (1732,  c.  F.) 

281.  11  ne  peut  jamais 
contraindre  le  bailleur  à 
faire  des  améliorations. 

288  et  292.  Dans  le  bail 
à  loyer,  les  impôts  et  re- 
devances de  toute  natun 
sont  â  la  charge  du  bail- 
leur. 

11  en  est  autrement 
pour  les  baux  à  ferme. 

297.  Le  prix  du  bail 
doit  être  payé  par  tri- 
mestre, sauf  convention 
contraire.  Le  retard  de 
deux  termes  pour  le 
payement  autorise  le 
bailleur  à  demander  la 
résiliation  du  contrat  . 
même  avant  l'expiration 
du  terme  convenu. 

299.  Le  preneur  à  loyer 
peut  demander  une  re- 
mise du  prix ,  si  par  cas 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAI 


CODE   DE   LA.   LOUISIANE. 


2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée; 

3"  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

17-20.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bai),  toutes  les  répa- 
rations qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les 
locatives. 

17-21.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vice 
ou  défauts  de  la  chuse  louée  qui  en  empêchent  l'usage 
quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 
bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  poul- 
ie preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 

17-2-2.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de 
plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
peut,  suivant  les  circonstances,  demander,  ou  une  dimi- 
nution du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

17-23  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

17-21.  Si ,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  ré- 
parations urgentes,  el  qui  ne  puissent  être  différées  jus 
qu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
modité qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

.Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de 
la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  élé  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
61  de  Sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

17-2.J.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée  ,  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom 
personnel. 

17-20.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  con- 
cernant la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  dimi- 
nution proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  a 
ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été 
dénoncés  au  propriétaire. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  préten- 
dent avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  pu  si  le  pre- 
neur est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner 
au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose, 
ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit  appe- 
ler le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance, 
s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  pos 
séde. 

17-28.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  princi 
pales  : 

1"  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et 
suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut 
de  convention  ; 

2»  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

1723.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  la)  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a 
reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été 
dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives, et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

1732.  11  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  ar- 
rivent pendant  sa  jouissance,  a  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

1733.  Il  répond  de  l'incendie,  a  moins  qu'il  ne  prouve  : 
Que  l'incendie  est  arrive  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  par  vice  de  construction; 

(lu  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidaire- 
ment responsables  de  l'incendie; 

A  moins  qu'il*  ne  prouvent  que  l'incendie  ■  commencé 
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que  celui  pour  lequel  elle  a  coutume  de  servir. 

2652.  Celui  qui  a  loue  la  chose  d'au trui  est  oblige 
à  la  garantie  envers  le  preneur,  si  celui-ci  est 

mpêché  dans  sa  jouissance  par  la  revendication 
du  propriétaire. 

2653.  Comme  1714.  C.  F. 

2654.  La  durée  el  les  clauses  des  baux  en  gêné 
rai  sunl  purement  conventionnelles. 

2655.  Si  la  location  d'une  maison  ou  autre  édi 
lice,  ou  d'un  appartement,  a  été  faite  sans  en 
fixer  la  durée,  le  bail  sera  censé  fait  par  mois 

2656.  Les  parties  ne  peuvent  se  départir  de  la 
loc  ilion  qu'au  ternie  (i\é  par  la  convention.  S'il 
n'a  pas  élé  fixé  de  terme,  la  partie  qui  désire 
mettre  fin  i  la  location  doit  en  donner  avis  par 
écrit  à  l'attire  au  moins  quinze  jours  avant  l'ex- 
piration du  mois  commencé. 

2657.  Le  b.iil  d'un  fonds  rural  ou  bien  de  cam- 
pagne ,  dont  la  durée  n'a  pas  été  déterminée, 
est  censé  l'ait  pour  un  an.  (1774,  c.  F.  ) 

265».  Si  après  l'expiration  du  ba.l  d'un  héritage 
rural  le  fermier  continue  ta  jouissance  pendant 
un  mois,  sans  diligence  pour  le  faire  sortir,  le 
bail  se  prolonge  d'une  année  seulement. 

2659.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  ap- 
partement continue  sa  jouissance  pendant  une 
semaine  après  l'expiration  «lu  bail ,  sans  opposi- 
tion de  la  part  du  bailleur,  il  ne  pourra  plus  en 
élre  expulsé  ni  en  sortir  qu'après  l'avertisse- 
ment ou  le  congé  fixé  par  l'art.  2656. 

2W;o  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
lu  caution  qui  aurait  été  donnée  pour  le  bail  ne 
s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
longation. 

2661.  Lorsqu'il  a  été  donné  congé,  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance  ,  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  y  a  renouvellement  tacite  du  bail. 

section  il.  Des  obligations  et  droits  du  bailhitt . 


2662-2663.  Comme  1719-1720,  C.  F. 

2664.  Si  le  bailleur  ne  fait  point  les  réparations 
nécessaires  dont  il  est  tenu  aux  termes  de  l'arti- 
cle précédent,  le  preneur  peul  le  mettre  en  de- 
meure de  les  faire;  si  le  bailleur  refuse  ou  né- 
glige de  les  exécuter,  le  preneur  pourra  les  faire 
faire  lui-même  et  en  retenir  le  prix  sur  les  loyers 
échus  et  a  échoir,  en  prouvant  que  ces  répara- 
tions étaient  indispensables  etqu'il  n'a  payé  pour 
les  faire  qu'un  prix  juste  et  raisonnable. 

2665.  Comme  1721,  C.  F. 

2666.  Si  le  preneur  est  expulsé  par  une  évic- 
tion ,  le  bailleur  est  tenu  envers  lui  a  des  dom- 
mages et  intérêts  résultant  de  l'interruption  du 
bail.  (1726,  c.  F.) 

2667-2668.  Comme  1722-1723.  C.  F. 

2669.  Si  la  chose  cesse,  sans  le  fait  du  bailleur, 
d'être  propre  â  l'usage  pour  lequel  elle  était 
louée,  ou  si  l'usage  en  est  devenu  très-incom- 
mode, comme  si  un  voisin  en  élevant  ses  murs 
intercepte  les  jours  de  la  maison  louée  ,  le  pre- 
neur peut,  suivant  le  cas,  obtenir  la  résiliation 
du  bail  ;  mais  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité 

2670.  Comme  1724,  C.  F.  Mais  il  faut  que  les 
réparations  aient  duré  un  mois.  —  Il  est  ajouté  : 
Le  prix  du  bail  sera  entièrement  remis  pendant 
la  durée  des  réparations,  si  elles  ont  été  de  na- 
ture à  obliger  le  locataire  à  sortir  de  la  maison 
ou  de  l'appartement  qu'il  occupe,  et  à  se  loger 
ailleurs  en  attendant  qu'elles  soient  faites. 

2671.  Comme  1765,  C.  F. 

2C72.  Le  bailleur  el  non  le  preneur  ,  s'il  n'y  a 
eu  stipulation  contraire  ,  doit  supporter  toutes 
les  charges  réelles  dont  la  chose  louée  esl 
grevée. 

2673-2674.  Comme  1725  et  1727,  C.  F. 

2675.  Le  bailleur  a  pour  payement  de  sesloyers 
et  autres  obligations  du  bail  un  droit  de  gage  sur 
les  effets  mobiliers  du  preneur  qui  se  trouvent 
sur  le  fonds  loué.  (2102,  < .  t 


responsable ,  s'il  ha 
mime  corps  de  lo 
cun  proportionnelle 
la  valeur  de  la  part 
occupe. 

1744  à  1756.  Comm 
1749.  C.  F. 

1757.  Comme  1750. 
est  ajoute  : 

Saune  recours  de 
eontre  le  bailleur,  |i 
objet. 

1758.  Comme  1751 

section  il.  Des  règles  p 
re«  aux  baux  à  loi 

)759  à  1770.  Comn 
1762,  C.  F. 


•' 


section  m.  Des  règles  p    f 
res  aux  baux  à  fet 

1771  a  1784.  Comm 
177S,  C.  F. 

section  iv.  Du  bail  à 

1785.  Celui  qui 
bail  un  bien  rural 
bligalion  d'en  par 
fruits  avec  le  baille 
pelle  coton  part/ai 
contrai  qui  renier! 
conventions  ,  est 
sous  le  nom  de  ft 
tairie. 

Ce  contrat  est  soi    : 
règles     géuérales 
pour  la  location  det     ; 
et  en  particulier  pi 
cation  des  héritas 
sous   les  modifteat 
vantes. 

1786.  La  perte 
fortuit  de  la  h 
d'une  parlie  des 
partager,  est  supp' 
portionnellementp 
priétaire  et  le  9 
tiaire  :  elle  ne  do 
aucune  action  en 
de  l'un  envers  l'ai 

1787.  Comme    Y 
C.  F. 

1788.  Le  colon  pa 
peut  vendre  le 
paille,  le  fumier 
des  transports  poi 
sans  le  consente 
propriétaire. 

1789.  Le  bail 
ne  cesse  poir 
iiroil,  de  qucl(| 
qu'il  ait  élé  ce 
propriétaire  doi 
le  colon  partu 
congé  à  l'époq 
la  coutume. 

1790.  Ce   bail 
élre  résilié  en  lo 
s'il  existe  de  M 
par  exemple,  si 
taire  ou  le   colon 
manque  à  ses  engj 
si   une    maladie 
met  c<  lui-ci  dans 
bililé  de  cultiver» 
ou  pour  autres  cal 
hlables.  ■lonli'impi" 
la   légitimité  sont 
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i  premiers  mois  de 
e  <le  ferme,  le  Ter- 
ne pourra  quitter 
ne  ou  être  renvoyé 
la  fin  de  Tannée 
ite; 
s'agit  de  manufac- 

usines  ou  autres 
«semenls  de  ce 
,  la  rupture  du  bail 
me   (livra  être  dé- 

:     au    moins    une 

d'avance. 

Comme  1737,  C.  F. 
!.  Si,  a  l'expiration 
il  écrit  le  preneur 
et  est  laissé  en  pos- 
n,  il  s'opère  un  nou- 
bail  entre  les  par- 
lont  l'effet  est  réglé 
lu'il  suit  : 
î  bail  a  été  fait  pour 
année  ou  plus,  le 
st  renouvelé  pour 
nnée  seulement; 
ï  bail  a  été  fait  pour 
mps  plus  court  qui 
le  bail  recom- 
pour  le  temps 
ar  le  contrat.  (1738, 

l     1236.     Comme 
*  1741,  C.  F.  Il  est 

st  résolu  par  la  fail- 
bailleur  ou  du 
ur,  sauf  les  indem- 
qui  seront  jugées* 
îbles. 

7.  Le  contrat  de 
e  est  résolu  par  la 
du  bailleur  ou  par 
lu  preneur,  à  moins 
pulation  contraire. 
C.  F.,  diff.) 
\.  Si  le  bailleur  ou 
éritier  use  de  la  fa- 
qui  lui  est  donnée 
article  précédent  il 
tenu  d'indemniser 
neur,de  la  manière 
nte  : 

s'agit  du  loyer  d'une 
entière,  d'un 
,  d'une  boutique  on 
cave,  en  lui  payant 
nois  de  loyer; 
s'agit  d'une  seule 
bre  ou  d'autres  piè- 
séparées ,  en  lui 
il.  un  mois  de  loyer; 
s'agit  de  biens  "ru- 
manufactures,  usi 
u  autres  établisse 
s  qui  exigent  de 
les  avances  ,  cette 
mité  sera  réglée  par 
•ts. 

9.  Réciproquement, 
cneur  ou  son  héri- 
qui  usera  de  la  fa- 
:  qui  lui  est  donnée 
l'article  1237 ,  sera 
envers  le  bailleur 
;s  héritiers  ,  aux  in- 
îités  fixées  par  l'ar- 
précédent. 
U.  Les  fermiers  et 
.aires,  ou  leurs  héri- 
ne  peuvent  être 
raints    de     quitter 


1614.  Comme  1748,  C.  F 
1615.Le  bailleur  ne  peut 
résoudre  la  location,  en 
core  qu'il  déclare  vouloir 
occuper  par  lui-même  la 
chose  louée,  s'il  n'y  a  eu 
convention  contraire. 

1616.  S'il  a  été  convenu 
dans  le  contrat  que  le 
bailleur  pourrait  venir 
occuper  la  maison  on  le 
fonds  rural  loué,  il  est 
tenu  de  signifier  d'avance 
un  congé,  aux  époques 
déterminées  par  l'article 
1614. 

SECTION  III. 

Des  régies  particulières 
aux  baux  à  loyer. 

1617.  Comme  1752,  c.  F 
1618-1619.  Comme  1753- 

1754,  l"  §,  C.  F. 

1620à  1623.  Comme  1756 
A  1759,  C.  F. 
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Des  règles  particulières 
aux  baux  à  ferme 

1624  à  1630.  Comme  1765 
à  1771.  CF. 

1631.  Le  preneur  peul 
être  chargé  des  cas  for 
tuits  par  une  stipulation 
expresse. 

1632.  Cette  stipulation 
ne  s'entend  que  des  ca 
fortuits  ordinaires,  tel 
que  grêle,   feu   du  ciel, 

elée  ou  coulure. 

El'e  ne  s'étend  pas  des 
cas  fortuits  extraorclinai 
res,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre,  ou  une  inon 
dation,  auxquels  le  payi 
n'est  pas  ordinairement 
sujet,  à  moins  que  le  pre- 
neur n'ait  été  chargé  de 
tous  les  cas  fortuits  pré- 
vus ou  impré\us.  (1773, 

C.  F.) 

1633.  Le  bail  sans  écrit 
d'un  tonds  rural,  est  cen- 
sé fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire  ,  afin  que 
le  preneur  recueille  tous 
les  fruits  de  l'héritage 
affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme 
d'un  pré.  d'un  verger. 
d'une  vigne,  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits 
se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  l'année, 
est  censé  l'ait  pour  uti 
an. 

Le  bail  des  terres  la- 
bourables, lorsqu'elles  se 
divisent  par  soles  ou  sai- 
sons ,  est  censé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a 
de  soles.  (1774,  c.  f.) 

1(534  û  1636.  Comme 
1776  â  1778,  C.  F. 


par  accidents  imprévus 
sur  les  fruits  pendants 
par  racines  (1769-1770, 
c.  F.);  qu'elle  ne  soit  pas 
compensée  par  l'abon 
dance  des  années  sui- 
vantes, et  il  faut  encore 
que  dans  le  contrat  il 
n'ait  point  pris  à  ses  ris- 
ques et  périls  tous  ces  cas 
imprévus.  (1771-1772, 
C.  F.);  faute  de  conven- 
tions, le  propriétaire  doit 
payer  le  prix  des  répara 
lions  nécessaires  ou  uti- 
les, ainsi  que  les  dépen- 
ses extraordinaires,  tel- 
les que  les  Impôts  de 
guerre,  etc.;  le  preneur 
peut  alors  retenir  la 
chose  louée  jusqu'au 
payement  de  ses  avances 
(1720,  c.  F.);  â  la  fin  du 
bail  le  preneur  doit  res- 
tituer la  chose  en  bon 
état,  à  moins  que  dans  le 
contrat  on  ne  l'ait  esti- 
mée à  un  prix  que  le  pre 
neur  doive  rendre  à  la 
place  de  la  chose.  (1731 

C.  F.) 

11  ne  peut  pas  la  rete- 
nir sous  le  prétexte  de 
faire  valoir  des  droits  de 
propriété ,  s'il  ne  le 
prouve  incontinent. 

Chacun  des  contrac- 
tants répond  de  sa  faute; 
mais  le  preneur  n'est 
tenu  des  cas  fortuits  que 
lorsqu'il  a  pris  la  chose 
avec  estimation  préala- 
ble. (  1730-1732,  Cl 

Ce  contrat  finit  comme 
tous  les  autres ,  et  parti 
culièrement  dans  les  cas 
suivants  : 

11.  La  mort  d'une  des 
parties  résout  le  contrai 
(1742-1795,  C.  F.),  s'il  a  été 
lait  en  vue  de  son  indus- 
trie personnelle,  ou  si  l'on 
n'a  traité  que  pour  la  du- 
rée de  la  vie  d'un  des 
contractants. 

12.  Celui  qui  acquiert  à 
titre  singulier,  tel  qu'un 
légataire  ,  un  donataire  , 
ïtc,  n'est  pas  tenu  de  la 
location  faite  par  son  au- 
teur, à  moins  que  la 
chose  ne  soit  expressé- 
ment hypothéquée  au 
preneur.  (1742,  c.  F.. 
diff.  ) 

13.  Le  louage  finit  par 
l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  sti- 
pulé ou  lorsqu'on  a  fait 
de  la  chose  louée  l'usage 
qu'on  se  proposait.  (173" 

C.  F.) 

14.  A  moins  de  conven- 
tion contraire  ,  les  deux 
parties  peuvent  donner 
congé  en  tout  temps ,  ei 
seconformantaux  usages 
locaux  et  â  l'équité- (1736, 
c.  F.) 

15.  Quand  il  s'agit  de 
louage  a  temps,  le  bail- 
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même  qu'ils  appartien- 
draient à  un  tiers  ou  à  un 
sous-locataire.  (2102,  S  1, 

"    F.) 

1102.  Le  bailleur  peut 
se  faire  payer  d'avance; 
mais  si  le  preneur  a  payé 
plusieurs  termes  par  an- 
ticipation, les  créanciers 
inscrits  postérieurement 
peuvent  en  réclamer  le 
prix,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  inscrire  ce  payement 
anticipé  sur  les  registre 
publics.  (1753,  C.  F.) 

1103.  Si  le  preneur  doit 
payer  la  rente  en  fruits, 
le  contrat  n'est  pas  un 
contrat  de  bail,  mais  un 
contrat  de  société. 

1104  à  1108. 11  n'est  point 
dû  de  prix  du  bail  lors 
que  le  preneur  n'a  pu 
jouir  de  la  chose  par  suite 
d'un  événement  extraor- 
dinaire; mais  alors  il  doit 
faire  constater  l'accident 
survenu  et  en  donner 
aussitôt  connaissance  au 
bailleur.  (1722,  cf.) 

1105.  Lorsque  des  cir- 
constances extraordinai- 
res n'ont  détruit  qu'une 
partie  de  la  chose  louée, 
ou  si  les  produits  sont 
tombés  de  plus  de  moi- 
tié au-dessous  de  leur 
valeur,  quand  il  s'agit  de 
la  location  d'une  année, 
'e  bailleur  est  tenu  de 
faire  une  remise  propor- 
tionnelle de  la  jouissance 
existan/e. 

1106.  Toutefois  le  pre- 
neur peut  se  charger  des 
risques.  On  entend  par 
risques  ordinaires  : 

L'incendie,  l'inondation 
et  la  grêle.  Les  autres  cas 
sont  extraordinaires,  il 
ne  doit  pas  les  supporter. 
(1773,  C.  F.) 

1109-1111.  A  la  fin  du 
bail  le  preneur  doit  res- 
tituer la  chose  dans  le 
même  état  qu'il  l'a  reçue 
il  répond  de  l'abus  qu'il 
a  fait  de  son  usage.  (1730, 

CF.) 

1112-1113.Le  contrat  est 
résilié  si  la  chose  se  perd 
ou  si  le  terme  dont  on  est 
convenu  expressément 
ou  tacitement  s'est  écou 
lé.  (1737,  c.  f.) 

1114-1115.  Une  tacite  ré- 
conduction s'opère  lors- 
que la  jouissance  conti 
nue  au  delà  du  terme 
convenu,  sans  opposition 
de  la  part  du  bailleur;  les 
conditions  sont  alors  cel- 
les du  contrat  primitif. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  fer- 
mage, la  jouissance  ne 
s'étend  pas  au  delà  d'une 
année.  (1738,  c.  F.  ) 

Les  locations  payables 
tous  les  ans  ou  tous  les 
six  mois  sont  tacitement 
renouvelées  pour  un  an 
ou  pour  six  moi«,  et  les 


fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure il  a  été  troublé 
dans  la  jouissance  de 
toutou  partie  de  la  chose 
pendant  plus  d'un  mois 
(1724-1726.  c  F.) 

309.  Aucune  sous-loca- 
tion ne  peut  être  faite 
sans  le  consentement  du 
propriétaire;  mais  le  pre 
neur  à  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  location,  s 
le  bailleur  refuse  son  ad- 
hésion ,  sans  fondement 
et  dans  le  cas  où  le  sous- 
locataire  n'exercerait  pa. 
un  métier  nuisible  au  lo 
gement.  (1717,  c.  F.,  diff.) 

313.  Le  preneur  à  fer- 
me ne  peut  non  plus 
sous-louer  sans  le  con- 
sentement du  proprié- 
taire, sauf  des  parcelles 
de  terre  ou  des  établis- 
sements d'industrie  sépa- 
rés. Le  principal  locatai- 
re reste  toujours  respon- 
able  envers  le  proprié- 
taire des  loyers  et  des  dé- 
tériorations. Toutefois  , 
quand  il  s'agit  de  dété- 
rioration, le  propriétaire 
a  la  faculté  de  s'en  tenir 
au  sous-locataire.  (  1763. 
F) 

324.  Comme  1737  ,  C.  F. 

325.  Si  le  preneur  reste 
en  possession  après  l'ex- 
piration du  bail ,  il  ne 
s'opère  pas  un  nouveau 
bail  ;  il  faut  que  le  pro- 
priétaire y  ait  expressé- 
ment consenti  ,  ou  que 
du  moins  on  puisse,  d'a- 
près certains  actes  de  sa 
part,  induire  son  aveu 
tacite. 

328.  La  prolongation  du 
bail  n'est  alors  que  d'une 
année.  (1738.  C  F.,  diff.) 

340.  S'il  n'y  a  pas  de 
terme  fixé  dans  le  con- 
trat ,  celui  qui  veut  y  re- 
noncer doit  d'avance 
donner  congé,  savoir: 
Pour  un  bail  à  ferme  ,  si\ 
mois;  pour  un  loyer, trois 
mois;  et  quand  il  s'agit 
de  location  de  chose 
mobilières,  vingt-quatre 
heures;  le  tout  à  moin 
de  statuts  particuliers  ou 
d'u>age  des  lieux.  (  1736, 
C.  F.) 

348.  Il  n'est  pas  néces 
saire  que  le  congé  soit 
donné  par  écrit.  11  faut 
prouver  que  l'autre  par 
tie  en  a  eu  connaissance. 

349.  Il  y  a  présomption 
d'acceptation  de  congé 
en  cas  de  non-opposition 
dans  la  huitaine,  lorsqu'il 
a  été  valablement  signi- 
fié. 

350  à  365.  Lecongé  peul 
être  donné  au  preneur 
avant  le  terme  fixé  par 
le  contrat,  dans  les  cas 
suivants  : 

1»  Pour  cause  d'expro- 
priation forcée; 
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dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en 
est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux-,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
twros. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de 
ses  sous-locataires. 

1730.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties 
ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  donner  congé. 

1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail, 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  fai- 
tes sans  écrit. 

173'J.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoi- 
qu'il ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  ta- 
cite reconduction. 

17.40.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  cau- 
tion donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  la  prolongation. 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la 
chose  louée  ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 

1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la 
mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

1743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  au- 
thentique ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de 
vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca 
laire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dom 
mages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fer 
mier  ou  le  locataire,  de  la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bouti 
que,  le  bailleur  paye ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  au 
locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pen 
dant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé 
entre  le  congé  et  la  sortie. 

1740.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le 
bailleur  doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de 
manufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui  ex' 
gent  de  grandes  avances. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins 
un  an  à  l'avance. 

1740.  Les  fermiers  ou  locataires  ne  peuvent  être  expul 
ses  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus 
expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou 
n'a  point  de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages  et  intérêts. 

1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la 
faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expira 
tion  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire 
incommutable. 


section  h.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 


1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meu- 
bles suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 

1753.  Le  sous-locataire  n'est  tenu,  envers  le  proprié- 
taire, que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location, 
dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans 
qu'il  puisse  opposer  des  payements  faits  par  anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence 
de  l'usage  des  lieux ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  antici- 
pation. 


CODE  DE  LA   LOUISIANE. 


2676  -  2677.  Comme  1753  ,  I«  g,  c.  F.  —  //  est 
ajouté  :  Le  droit  de  gage  s'étend  sur  les  effets 
mobiliers  des  sous-fermiers  et  sous-locataires,  et 
des  tiers,  lorsqu'ils  y  ont  consenti  expressément 
ou  tacitement. 

2678.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  ef- 
fets mobiliers  sujets  à  gage  ceux  qui  ne  sont 
dans  la  maison,  magasin  ou  boutique  que  passa- 
gèrement ,  comme  les  effets  d'un  voyageur  dans 
une  auberge,  les  marchandises,  etc. 

"679.  Pour  l'exercice  de  ce  droit  de  gage,  le 
bailleur  peut  faire  saisir  les  objets  qui  y  sont  su- 
jets, avant  que  le  preneur  les  emporte,  ou  même 
dans  les  quinze  jours  après  qu'ils  ont  été  empor- 
tés, s'ils  sont  encore  la  propriété  du  preneur  et 
peuvent  être  identifiés.  (2102,  5°  §,  c.  F.) 


section  m.  Des  obligations  et  droits  du  preneur. 

2680-2681.  Comme  1728-1729,  C.  F.  Il  est  ajouté: 
I.e  preneur  est  condamné  à  en  payer  le  prix 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  relocation, 
et  aux  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
l'abus  pour  le  propriétaire. 

682.  Le  preneur  peut  encore  être  expulsé  à 
défaut  du  payement  du  prix  du  bail. 

28S3.  Lorsque  le  bailleur  a  fait  notifier  au  pre- 
neur de  la  manière  et  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  d'avoir  a  vider  les  lieux  ,  si  le  preneur  per- 
siste à  y  rester,  le  bailleur  peut  le  faire  citer  de  - 
vant  un  juge  de  paix  et  le  faire  condamnera 
sortir  ;  et  si  trois  jours  après  la  notification  de  ce 
jugement  il  n'y  a  point  obéi ,  le  juge  de  paix  doit 
ordonner  qu'il  soit  expulsé  et  que  le  fonds  loué 
soit  vidé  par  tout  constable  A  ses  frais. 

2684.  Le  constable  chargé  de  l'exécution  de  cet 
ordre  pourra  forcer  ies  portes  et  les  fenêtres  si 
elles  sont  fermées  ,  et  saisir  et  vendre  telle  par- 
tie des  effets  du  locataire  qui  sera  nécessaire 
pour  payer  les  frais. 

2685  a  2688.  Comme  1754  à  1756 ,  C.  F. 

2689.  Comme  1730,  C.  F. 

2690.  Comme  1732,  C.  F. 

2691  et  2692.  Comme  1735,  C.  F. 

2693.  Il  ne  répond  de  l'incendie  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  qu'il  est  arrivé  par  sa  faute  ou  sa  né- 
gligence ,  ou  celle  des  personnes  de  sa  maison 
(1733,  c.  V.,diff.) 

2694.  Comme  1"§,  1768,  C.  F. 

2695.  Celui  qui  a  pris  un  ou  plusieurs  esclaves 
à  loyer  ou  à  ferme,  est  tenu  de  prévenir  immé 
diatement  le  bailleur  ou  propriétaire  ,  s'il  arrive 
que  quelqu'un  de  ces  esclaves  tombe  malade  ou 
aille  marron,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts 
qui  en  pourraient  résulter. 

2696.  Comme  1717,  C.  F. 

2697.  Le  preneur  a  le  droit  d'enlever  les  amé 
liorations  et  augmentations  qu'il  a  faites  A  la 
chose  louée,  en  remettant  la  chose  dans  le  même 
état  qu'il  l'a  prise. 

Cependant  si  ces  augmentations  sont  A  chaux 
ou  à  ciment ,  le  locateur  a  le  droit  de  les  retenir 
en  payant  le  juste  prix. 


section  iv.  De  la  résolution  du  louage. 

2698  à  2700.  Connue  1737  et  1741  ,  C.  F.  //  est 
ajouté  :  Mais  le  juge  ne  peut  accorder  de  délai 
pour  cette  résolution. 

2701.  Le  bail  passé  par  un  usufruitier  finit  avec 
l'usurruit.  (595  et  1429,  c.  P.,  diff.) 

Le  preneur  n'a  aucune  Indemnité  à  réclamer 
des  héritiers  du  bailleur,  si  celui-ci  lui  a  fait 
connaître  le  titre  de  sa  jouissance. 

2702.  Comme  1742,  CF. 

2703.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location 
encore  qu'il  déclare    vouloir  occuper  par  lui 
même  la  chose  louée,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, 


CODE   SARDE. 


nées  à  l'appréciation  du 
bunal. 

1791.  Le  décès  du  C 
partiaire  résout  le  b; 
l'expiration  de  l'année 
cole  courante  ;  si  eepen 
ce  décès  a  eu  lieu  dan 
quatre  derniers  mois,  i 
loisible  aux  enfants  et 
très  héritiers  du  défunt 
habitaient  avec  lui ,  de 
tinuer  le  bail  même  | 
l'année  suivante.  A.  ai 
d'héritiers  qui  aient  h: 
avec  le  défunt,  ou  s'il 
peuvent  ou  ne  veulent 
tinuer  le  bail,  le  m 
droit  appartiendra  à  la  ' 
ve  du  colon  partiaire. 

Mais  si  les  héritiers  c 
veuve  ne  cultivent  pas 
ritage  en  bon  père  de 
mille  ,  le  bailleur  pou 
oit  pour  le  temps  qui  i 
à  s'écouler  de  l'année  ; 
cole  courante,  soit  i 
l'année  suivante  ,  le 
cultiver  lui-même,  et  il 
le  droit  de  prélever  les 
de  culture  sur  la  poi 
des  fruits  afférente  aus 
ritiers  ou  à  la  veuve. 

1792.  Les  cas  non  pr 
par  les  dispositions  pr^ 
dentés,  ou  par  les  cla 
expresses  du  contrat,  se 
réglés  par  les  coutume 
cales. 

A  défaut  de  coutume 
de  conventions  expre: 
on  observera  les  règles 
vantes. 

1793.  Le  colon  part 
doit  fournir  les  besti.nu 
cessaires  à  la  culture 
l'engraissement  des  tei 
la  provision  de  fourr 
convenable  pour  hive 
le  bétail,  et  les  Instrum 
aratoires  qu'exige  l'ex 
talion  de  la  ferme. 

Le  nombre  des  best 
doit  être  proportionne 
fourrage  que  peut  prod 
le  fonds  affermé. 

1794.  Les   semences 
fournies  en  commun  p 
bailleur  et  par  le  colon 
tiaire. 

1795.  Celui-ci    est 
chargé  des  dépenses  qt 
easionnent   la    culture 
terres    et    la    récolte 
fruits. 

1796.  Les  plantations" 
naires,  celles  qu'on  fait 
exemple,  en  remplacer 
des  arbres  morts,  forti 
ment  abattus,  ou  dev* 
stériles  pendant  la  duré 
bail  à  métairie,  sont 
charge  du  colon  partis 
mais  c'est  au  propriétair 
fournir  les  plants  ainsi 
les  fascines,  liens  et  tut 
destinés  A  les  diriger  et 
soutenir. 

Toutefois,  il  n'est  dû 
cuue  indemnité  au  Cil 
lorsque  les  plants  sont  ' 
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leuble  qu'ils  tien- 
à  ferme  ou  à  loyer, 
;  qu'ils  aient  été 
?  par  le  bailleur  ou 
îéritier  de  l'Indem- 
flxée    par    l'article 

ne  seront  «us-mè- 
aclmis  à  résilier  le 
qu'autant  qu'il,  ail- 
payé  les  loyers 
s,  et  Je  plus  l'in- 
îilé  à  laquelle  ils 
tenus  par   l'article 

l.Si  le  bail  n'est  pas 

)ar  écrit,  ni  le  bail- 

ni  le  preneur  ,  ni 

héritiers  ne  peu- 

réclamer    aucune 

nnilé  à  raison  de  la 

ation  du  bail. 

2.  Le  bailleur, le  pre- 

et  leurs  héritiers  ne 

admis  a  exercer  le 

que    leur   donne 

1237,  qu'en  obser- 

réciproquement  les 

>  fixés  par  l'article 

soit  que  le  bail  ait 

Tait    par   écrit,   soit 

ait    été    fait    sans 

13.  Le  contrat  de 
je  est  aussi  résolu 
la  vente  ou  aliéna- 

même  partielle,  et 
e  partage  des  objets 
s,  à  moins  de  stipu 
n  contraire. 
i-4.  Le  preneur  ou 
uéreur   qui  useront 

faculté  qui  leur  est 
rdée  par  l'article 
édent,  seront  tenus 
obligations  imposées 

les    articles    123S  , 

1240.    1241  et  1242 

bailleurs  et  aux  pre 

La  demande  en 
iation  du  contrat  du 
ge  se  prescrit  dans 
uarante-deux  jours, 
ter  de  celui  de  l'ac- 
ation  de  l'hérédité, 
jue  cette  demande  a 
r  cause  la  mort  d'un 
contractants,  et  du 
de  la  stipulation  de 
e  emportant  aliéna- 
,  lorsqu'elle  a  pour 
se  la  vente,  l'échange 
le  partage  de  l'objet 
îontrat. 

ion  il.  Des  règles  parti- 
i'tres  aux  baux  à  loyer. 

146    à     1249.    Comme 

a  1757,  c  F. 
!50.   Le   bail  d'un  ap 
tement  non    meublé 
censé  fait  A  l'année. 

51.  Comme  1758,  C.  F. 
t"  3  est  supprimé 
!52.  Si  le  locataire 
ne  maison  ou  d'un  ap 
tement   continue    s; 

ssance  après  l'expira- 
t  du  bail   par  écrit , 


CODE  HOLLANDAIS. 


Du  louage  des  domesti- 
ques et  ouvriers. 

1637.  Comme  1780,  C.  F 

1638.  Le  maitre  est  cru 
sur  son  affirmation  con 
firmée  par  serment  : 

Pour  la  quotité  des  ga 
ges; 

Pour  le  payement  du 
salaire  de  Tannée  échue 

Pour  les  à-comptes 
donnés  pour  l'année  cou 
rante  ; 

Et  pour  la  durée  de 
l'engagement. (1781, cf.) 

1639.  Les  domestiques 
et  autres  gens  à  gage 
loués  à  terme,  ne  peu- 
vent sans  cause  légitime 
quitter  leur  service  n 
être  renvoyés  avant  l'ex 
piration  dû  ternie. 

S'ilsquittentavant  l'ex- 
piration   du    terme,    il 
perdent  tout  droit  A  leurs 
gages. 

Néanmoins  le  mai' 
pourra  les  renvoyer  avant 
le  terme,  sans  alléguer 
de  motifs,  en  leur  payant, 
à  titre  d'indemnité,  six 
semaines  de  leurs  gages 
à  partir  du  jour  où  ils 
cesseront  leur  service. 

SECTION  VI. 

Des  entreprises  d'ouvra- 
ges. 

1640a  1651.  Comme  1787 
à  1799,  C.  F. 

1652.  Les  ouvriers  peu- 
vent   retenir    l'ouvra 
qu'on  leur  a  confié  jus- 
qu'au payement  de  leurs 
salaires  et  frais. 

1653.  Les  droits  etobli 
gâtions  des  voituriers  par 
terre  et  par  eau,  sont  dé 
terminés  par  le  Code  de 
commerce. 


CODE  BAVAROIS. 


CODE   AUTRICHIEN. 


leur  peut  donner  congé  locations  plus  courtes 
extraordinairement  :  1°  pour  le  temps  fixé  par  le 
si  par  un  cas  imprévu  il  contrat, 
a  lui-même  besoin  de  laj  1116.  Si  l'on  n'est  con- 
chose  (  1761,  c.  F.,  diff.  ):  j  venu  d'aucun  terme,  le 
2°  s'il  faut  faire  une  ré-,congé  pour  les  fermages 
paration  majeure  (1724  ,  doit  être  donné  six  mois 
c.  F.,  diff.  )  ;  3°  si  le  loca-  avant  son  expiration;  ce- 
taire  abuse  de  la  chose:, lui  du  louage  d'immeu- 
4°  s'il  ne  paye  pas  le  prix  blés, quinze  jours;  et  ce- 
du  loyer  (1741,  c.  F.):jlui  des  meubles,  vingt- 
5o  si  l'on  a  donné  eongé,quatre  heures  avant  la 
lans  les  termes  de  l'art,  restitution.  (1736,  cf.) 


14  ci-dessus. 


Dans  les  1",  2e  et  5^-  cas, 


1117.  Le  preneur  peut 
demander  la  résiliation 
du  contrat  avant  le  tel- 


le locataire  ne  paye  que; me>  si  la  chose  ne  peut 
eu  égard  au  temps  de  sa  P' us  servir  à  l'usage  pour 
jouissance  ;  mais  dans  les  le(ll|el  elle  a  été  louée 


3"  et  4e  cas  il  doit  payer 
tout,  si  le  propriétaire  ne 
trouve  pas  d'autre  loca- 
taire. 

16.  Le  locataire  peut 
extraordinairement  don- 
ner congé  :  1°  Dans  le  cas 
de  vente,  legs  ou  dona- 
tion (1742,  c  F.,  diff.);\1^  fr  , 
?  si  par  le  fait  du  bail-      n'g    >[;>  ^  doR 

leur  ou  par  un  cas  tor-|des    indemnUés  p,.0|)0r- 

il 
des 


1118.  Le  bailleur  peut 
poursuivre  celte  résilia 
Lion  :  !»  Si  le  preneur 
abuse  de  la  chose  ;  2»  Si  a 
l'échéance  J'un  terme  le 
preneur  n'a  pas  acquitté 
en  entier  le  terme  pré 
cèdent  (1728,  C.  F.);  3"  ou 
si  l'édifice  loué  doit  être 
reconstruit.  (1724,   3 


CODE   PRUSSIEN. 


î   ....       '         .      ~       '    •    des    indemnités  propo 
tint  il  ne  peut  se  servir  tj  -  f  donl 

de  la  chose  louée.  (  1,19,  a  eté      ,ve  Dar8suite  d 


C.  F.  ) 

17.  Si  après  l'expiration 
du  bail  ,  le  preneur  con- 
tinue   pendant  quelque 


prive  par 
longues  réparations  de  la 
chose  qu'il  a  louée.  (1724, 
2*  §,  G.  F.) 

1120.  Si  le  preneur  n'a 
pas  le  droit  réel,  c'est-a- 
tenips  a  user  de  la  chose ;,|jre  sj  l'acte  n'a  pas  été 
louée,  le  contrat  est  re-  inscrit  sur  les  registres 
nouvelé aux  mêmes  con-! publics  (1095),  il  peut 
ditions.  (1738,  c  ¥.,dlfr.)\être  expulsé  si  la  chose 
18.  Si  la  faculté  n'en  a  e.st  vendue;  mais  il  a 
pas  été  interdite  ,  le  pre- 1 droit  alors  à  des  domma- 
neur  peut  sous-louer  la  ges-intérèts.  (1743,  c.  F.) 
chose  pour  le  même  usa-  U21.  En  cas  de  vente 
ge  que  celui  auquel  elle  forcée, le  bail  est  résilié, 
était  destinée  par  le  bail.  iors  même  qu'il  eut  été 


enregistré    connu    droit 
réel  (1). 

1122.  Le  bail  à  perpé- 
tuité ou  contrat  de  ferme 
héréditaire  est  celui  qui 
contient  la  cession 
l'usufruit  d'un  bien-fonds 
(domaine  utile;,  û  la  char- 
ge de  services  ou  de  ren- 
tes en  nature  ,  ou  en  ar- 


(1717,  CF.) 

En  cas  de  concours  de 
plusieurs  locataires,  le 
premier  entré  en  jouis- 
sance à  la  préférence. 

19.  Le  bailleur  ne  peut, 
sans     l'assistance    de    la 
justice,  expulser  le  loca- 
taire ,  à  moins  qu'il  n'en Igent   en    proportion   des 
soit  réglé  autrement  par:revenus  réels, 
les  usages  locaux;  la  res-      1123.  Le   cens   hérédi- 
cision  pour  lésion  énor-  taire    est    la    redevance 
me  en  matière  de  loca-  j  fournie  par  le  possesseur 
tion  a   lieu  comme  dans  dans  le  but  de  reconnai- 
lesventeset  achats.  (1674,  tre  seulement  le  droitde 
c.  v.,diff.)  propriétaire  du  fonds(do- 

niaine  direct). Ce  contrat 

7.  Quand  il  s'agit  de  ser-  s'appelle  emphitéose .  et 
vicesoudelravauxloués,ln-erurajne  qu'une  rente 
il  y  a  lieu  à  un  payement  modique. 
proportionné  à  l'ouvrage]     1124.  on    distingue  la 
livré;  si  l'ouvrier  n'a  pu  nature  de  ces  deux  joufs- 
l'achever  par  une   causejsances  par  l'élévation  de 
indépendante  de   sa  vo-  |a  rente 
lonté  ,  comme  une  mala- 
die; mais  il  ne  lui  est  rien 
dû    s'il  n'achève   pas    le 
travail  convenu  sans  un 
motif    de   cette  nature. 


(1)  Par  cette  disposition  les 
droits  des  créanciers  ne  sont 
Celui  quia  loué  les  servi-j  pas  exposés  à  être  sacrifiés 
ces,   ou  les  travaux  ,  et'romme  en  Fiance 


Dans  ce  cas  le  preneur 
a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  bail- 
leur, et  le  congé  doit  lui 
être  signifié  dans  le  délai 
de  l'article  340  ci-dessus; 
mais  le  preneur,  s'il  n'est 
pas  congédié,  ne  peut  à 
son  tour  se  désister, 

2°  Pour  des  construc- 
tions nécessaires;  alors 
le  preneur  ne  peut  de- 
mander de  dédommage- 
ment que  lorsqu'il  y  a 
faute  ou  fraude  de  la  part 
du  propriétaire; 

3"  Lors  de  la  mort  du 
bailleur  à  ferme;  dans  ce 
cas  ses  héritiers ,  si  le 
contrat  n'est  pas  commun 
avec  eux  ,  ne  sont  tenus 
de  continuer  le  bail  qu'un 
an  après  sou  décès.  (1732, 
c.  F.) 

371.  A  la  mort  d'un  pre- 
neur à  loyer,  ses  héritiers 
ne  sont  tenus  de  la  con- 
tinuation du  bail,  que 
pendant  six  mois  à  dater 
de  la  fin  du  trimestre  du 
décès;  le  propriétaire 
peut  aussi  dans  ce  cas 
faire  résilier  le  contrat 
dans  lesdélais ordinaires. 

376-377.  Lorsque  par 
changement  involontaire 
survenu  dans  sa  person- 
ne ou  dans  sa  position,  le 
preneur  est  hors  d'état 
de  taire  usage  de  l'im- 
meuble loué,  il  peut  se 
désister  du  bail,  en  payant 
par  avance  le  loyer  des 
six  mois  qui  suivent  le 
trimestre  courant  ,  à 
moins  qu'il  ne  lui  pré- 
sente un  sous-locataire 
convenable. 

378.  En  temps  de  guer- 
re ,  les  personnes  appar- 
tenant à  l'armée  ne  sont 
tenuesde  la  location,  que 
jusqu'à  la  fin  du  trimes- 
tre de  leur  départ. 

383.  Si  la  chose  louée 
est  devenue  sans  sa  faute 
impropre  a  l'usage  con- 
venu, le  preneur  peut 
faire  résilier  le  contrat. 
(1721,  c  F.,  diff.) 

3s7.  Le  preneur  peut 
être  expulsé  s'il  a  abusé 
de  la  chose  louée  de  ma- 
nière a  mettre  en  danger 
la  substance,  ou  s'il  l'a 
employée  à  un  usage  dif- 
férent. (1729,  C.  F.) 

388.  Lorsque  le  bailleur 
n'est  qu'usufruitier,  le 
propriétaire  n'est  pas  te- 
nu de  continuer  le  bail 
qu'il  a  consenti.  (1429-595, 
cf.,  diff.) 

391.  Quand  le  refus 
de  l'une  des  parties  ,  a- 
vant  ou  lors  de  la  déli- 
vrance ,  peut  faire  res- 
cinder le  contrat,  on  ap- 
pliquera les  dispositions 
générales  sur  lescontrats. 
(Titre  V,§393,  etsuiv.) 


474 


(Du  Louage.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC  j 


t75-l.  Les  réparations  localives  ou  de  menu  entretien 
dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont 
celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et 
entre  autres  les  réparations  à  faire, 

Aux  àtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  apparte 
ments  et  autres  lieux  d'habitation,  a  la  hauteur  d'un 
mètre; 

Aux  pavé  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés; 

Aux  vitres,  a  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  ma 
jeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture 
de  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures. 

1735.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à 
la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasion 
nées  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d 'ai 
sances  sont  à  la  charge  du  bailleur  ,  s'il  n'y  a  clause  eon 
traire. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique, 
ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutique: 
ou  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux. 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  , 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  a  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an , 
par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant 
l'usage  des  lieux. 

l"5'.i.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par 
écrit,  sans  opposition  de  la  pari  du  bailleur,  il  sera  censé 
les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par 
l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux. 

17G0.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire, 
celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  a  la  relocalion ,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

17G1.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

1702.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage,  que 
le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu 
de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées 
par  l'usage  des  lieux. 


section  m.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

1 7 fi 5 .  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 
de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder, 
si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le 
bail. 

1764.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit 
de  rentrer  en  jouissance ,  et  le  preneur  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 

4765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution 
de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente. 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon 
père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général, 
s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
constances, faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  17  6.1. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 


2704.  Si  le  bailleur  vend  1a  chose  louée,  Tac 
quéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  locataire 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  le  bail  ,  a 
moins  que  la  réserve  n'en  ait  été  faite  par  le  con- 
trat de  bail.  (1743,  c.  F.) 

2703.  S'il  a  été  convenu  lors  du  bail  que  le  bail 
leur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  ne  doit, 
.'e  cas  arrivant,  aucuns  dommages-intérêts  au 
locataire,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.il 
doit  (2656)  lui  donner  congé  seulement. 

2706  a  2711.  Comme  1744  a  1749,  C.  F. 

2712.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  écrit,  l'acqué 
n'esl    tenu   d'aucuns   dommages-intérêts  (1750, 
C.  F.) 

2713.  Comme  1751  ,  C.  F. 

2714.  Le  fermier  d'un  bien  rural  ou  de  campa- 
gne ne  peut  obtenir  aucune  remise  sur  le  prix 
du  bail,  sous  prétexte  que  ,  pendant  la  durée  de 
■ou  bail,  la  totalité  ou  partie  de  sa  récolle  lui 
aurait  été  enlevée  par  des  cas  fortuits,  si  ce 
n'est  que  ces  cas  fortuits  fussent  d'une  nature 
extraordinaire,  et  dont  l'événement  n'a  pu  rai- 
sonnablement être  prévu  ou  supposé  par  les  par- 
ties lors  du  contrat,  tels  que  les  ravages  de  la 
guerre  au  milieu  d'un  pays  qui  était  en  paix  ,  et 
où  l'on  devait  se  croire  naturellement  à  l'abri 
de  toute  invasion  ,  et  autres  cas  semblables. 

Encore  pour  obtenir  celle  remise ,  faut-il  que 
la  perte  éprouvée  soit  au  moins  de  la  moitié  de 
la  récolte  ,  et  que  le  preneur  ne  soit  pas  chargé 
par  le  bail  de  tous  les  cas  prévus  ou  imprévus. 
;1769,  c.  F.) 

2715.  Comme  1771,  1"  S,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 
Du  louage  d'ouvrages  et  de  services. 

2716.  Comme  1779,  C.  F. 

section  i.  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

2717.  Comme  1780,  C.  F. 

2718.  Les  domestiques  attachés  à  la  personne 
du  mailre  ou  au  service  des  maisons  peuvent 
être  renvoyés  en  tout  temps  sans  expression  de 
cause,  et  peuvent  de  même  quitter  leur  maitre. 

719.  Les  personnes  qui  ont  loué  leurs  services 
sur  les  habitations  ou  dans  les  manufactures  pour 
y  être  employées  aux  travaux  qui  s'y  font,  ne 
peuvent  ni  quitter  le  propriétaire  auquel  elles 
ont  louées,  ni  être  renvoyées  par  lui  avant  le 
temps  convenu  que  jour  cause  grave. 

2720.  Si  hors  le  cas  de  cause  grave  le  proprié- 
taire renvoie  la  personne  qui  lui  a  loué  ses  ser- 
vices, avant  l'expiration  du  temps  convenu,  il 
loi t  lui  payer  le  salaire  de  tout  le  temps  pour  le 

quel  il  l'avait  louée. 

2721.  Si  c'est  au  contraire  la  personne  qui  a 
ainsi  engagé  ses  services  qui  quitte  le  proprié- 
taire sans  cause  légitime,  elle  perdra  le  salaire 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'alors  sur  son 
engagement,  et  sera  obligé  de  restituerai!  pro- 
priétaire ce  qu'elle  aura  reçu  de  lui  d'avance  sur 
l'année  courante  ou  sur  le  temps  de  l'engage- 
ment. 

sect'ON  il.  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

2722-2723.  Comme  17S2-1783,  C.  F. 

2724.  Le  prix  du  passage  par  mer  d'une  femme 
d'un  pays  à  un  autre  n'augmente  pas,  quoiqu'elle 
accouche  dans  la  traversée:  soit  que  le  maitre  sut 
ou  ignorât  qu'elle  fut  enceinte. 

2725.  Comme  17S4,  C.  F. 

2726.  Les  maîtres  de  navires  et  autres  embar- 
cations et  les  gens  de  leur  équipage  ont  un  pri- 
vilégé  sur  le  navire  pour  !;•  payement  des  gages 
qui  leur  sont  dus  pour  le  dernier  voyage. 


CODE  SARDE. 


d'une  pépinière  dépeni 
de  l'héritage  affermé. 

1797.  Le  curage  des  fo 
établis  soit  dans  i'intér 
des  terres,  soit  le  long 
routes  publiques  ou  corn 
naies,  et  les  travaux  ordi 
res  que  l'administration 
cale  est  en  usage  d'ordor. 
pour  la  conservation 
routes,  sont  à  la  chargi 
colon. 

Celui-ci  est  en  oulre  t 
de  faire  les  charriages  o 
naires,  soit  pour  les  rép; 
lions  des  fonds  et  de  la  i 
son  fermière,  soit  poui 
transport  des  fruits  dan 
maison  du  maitre. 

1798.  Le  colon  partiair< 
peut   récoller,    battre 
blés  ni  vendanger,  sanj 
avoir  averti  le  propriéu 

1799.  Tous   les    fruits 
fonds,  soit  naturels,  soit 
dustriels,    se    divisent 
moitié  entre  le  propriété 
et  le  colon. 

La  coupe  des  bois  né( 
iaires  pour  l'échalassem 
les  vignes  et  pour  les 
très  besoins  de  la  ferme 

la  charge  du  colon  j: 
tiaire.  Le  surplus  des  1 
taillis  appartient  au  p 
priétaire ,  qui  supporte 
frais  occasionnés  par  la  c 
pe  de  ces  bois.  Les  tro 
des  arbres  morts  ou  abat 
sont  aussi  réservés  au  p 
priétaire. 

Le  colon  partiaire  est  tt 
des  travaux  qu'exigent 
taille  de  la  vigne  et  des 
lues,  ainsi  que  l'ébrana 
ment  des  arbres  murts 
abattus;  il  ne  peui  se  ser 
de  ces  bois  que  pour  ce] 
est  nécessaire  à  l'expie 
tion  du  fonds  ou  à  son  pro 
usage  :  l'excédant  ap| 
tient  au  propriétaire. 

1500.  Le  bail  à  métal 
consenti  sans  fixation 
terme,  est  censé  fait  j 
une  année  seulement.  L' 
née  commence  et  fini 
onze  novembre. 

Si  le  mois  de  marss'é 
e  sans  qu'on  ait  donné 
géde  part  ni  d'autre,  le 
est  réputé  renouvelé 
une  année.  (1774,  c.  F.jî 

CHAPITRE  III. 

Du  louage    d'ouvrage 
d'industrie. 

1501.  Comme  1779,  C. 

section  i.  Du  louage  des  do 
ques  et  ouvriers. 

1802-1803.    Comme 
1781,  CF. 

1804.  On  observera  e 
tre ,  à  l'égard  des  do 
ques  et  des   ouvrier!  . 
lois  et  les  règlements  dep 
lice  qui  les  concernent. 


r  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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CODE 
)C  CANTON  DE  VAUD. 


mm  opposition  delà  part 
i  bailleur,  il  sera  censé 
s  occuper  aux  mêmes 
ndilions  pour  le  terme 
(é,  et  ne  pourra  plus  en 
>rtir,  ni  en  être  expul- 
,  qu'après  un  congé 
jnné  suivant  'e  délai 
*é  par  l'article  1233. 
759,  c.  F.) 

1253.  S'il  a  été  convenu, 
le  contrat  de  loua- 
e,  que  le  bailleur  pour- 
ut  venir  occuper  la 
laison,  il  est  tenu  de  si- 
lifler  d'avance  un  congé 
ix  époques  déterminées 
sr  l'article  1231.  (1762  , 

F.) 

xtionih.  Des  regUt  particu- 
lières aux  baux  à  ferme. 

1254-1255.  Comme  1765 
1768,  l"  S,  C.  F. 

1256.  Comme  1770,  C.  F. 

1257.  Si  le  bail  est  fait 
our  plusieurs  années,  il 
'y  a  pas  lieu  à  cette  ré- 
uction. 

1258  a  1260.  Comme  1771 
1773,  CF. 

1261.  Le  bail  sans  fixa- 
ion  de  terme  d'un  fonds 
ural,  est  censé  fait  pour 
ne  année.  (  1774,  g  1 , 
.  F.,  ctifT.) 

1262.  Comme  1776,  C.  F 
/  est  in  fine  renvoyé  à 
'article  précédent .  (  au 
(eu  de  l'art.  1774). 

1263.  Comme  1778,  CF. 

CHAPITRE  III. 

Du  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie. 

1264.  Comme  1779,  C.  F 

section  I.  Du  louage  des  do- 
mettiqvet  et  ouvriers. 

1265.  Comme  1780,  C.  F 

1266.  Une  loi  particu- 
ière  réglera  la  police  sui- 
es domestiques  et  les  OU- 

riers. 

section  il.  Des  voituriers  par 
terre  et  par  eau. 

1267  à  1271.  Comme  1782 
à  1786,  C.  F. 

section  m.  Des  devis  et  des 
marchés. 

1272  à  1283.  Comme  1787 
à  1799.  C.  F. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cheptel. 

section  i.  Dispositions  o<'iu: 
raies. 

1284-1285.  Comme  1800 

1801,  C.  V.—Ilestaj:  v.'c  : 

II  v  a  encore  une  uu«i 


CODE  BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


qui  se  refuse  à  les  laisser 
terminer  .  doit,  payer  le 
prix  en  entier. 

9.  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire ,  le  prix  du  louage 
d'ouvrage  n'est  payé  qu'a- 
près la  fin  du  travail; 
mais  si  l'entreprise  est  de 
longue  durée  ou  exige 
etes  travaux  extraordi- 
naires .  il  y  a  lieu  à  réali- 
ser des  payements  par- 
tiela. 


1126.  Ce  contrat  doit 
être  inscrit  sur  les  re- 
gistres publics. 

113;!.  Si  une  perte  a  lieu 
par  suite  de  cas  fortuits, 
le  propriétaire  n'en  est 
pas  responsable,  mais  le 
[fermier  héréditaire  peut 
(alors  obtenir  sur  le  cens 
une  remise  proportion- 
'nelle. 

1134-1136.  Le  censitaire 
héréditaire  n'a  aucun 
droit  a  une  remise  sem- 
blable. Si  le  cens  est  ar- 
riéré de  plus  d'une  an- 
née, le  propriétaire  peut 
saisir  les  fruits  on  faire 
vendre  la  ferme  aux  en- 
chères. 

1140  à  1146.  En  cas  de 
cession  <!u  domaine  utile, 
le  nu-propriétaire  n'a  au- 
cun droit  de  préemption, 
mais  il  doit  donner  un  ti- 
tre de  renouvellement. 
—  Le  propriétaire  utile 
est  tenu  de  payer  toutes 
les  taxes.  —  11  n'a  droit 
qu'à  in  jouissance  de  la 
superficie:  les  trésors  en- 
fouis et  tous  autres  pro- 
duits souterrains  n'ap- 
partiennent qu'au  nu- 
propriétaire  seul. 


CHAPITRE  XXVI. 

Du  louage  d'ouvrage. 


1151.  Lorsque  quel- 
qu'un s'engage  à  un  ser- 
v.ce  ou  à  un  travail 
moyennant  un  salaire 
convenu, il  y  a  contrat 
de  louage  de  services. 
(1779,  o.  F.) 

1152  à  1154.  Celui  qui 
commande  un  ouvrage 
est  toujours  présume 
avoir  consenti  à  allouer 
un  salaire  qui,  faute  de 
conventions,  sera  fixé 
par  le  juge.  Si  l'ouvrage 
est  impropre  au  but  que 
se  proposait  celui  qui  l'a 
commandé  .  il  peut  ou  ne 
lias  le  prendre,  ou  exiger 
une  autre  conf.  ction,  ou 
se  faire  allouer  des  dom- 
mages-intérêts, il  en  est 
de  même  si  l'outrage 
n'est  pas  livré  à  l'époque 
convenue. 

1156.  En  généra!  la  va- 
leur n'est  due  que  lors- 
que l'ouvrage  est  termi- 
né; mais  s'.l  est  livré  par 
partie  ou  s'il  exige  que 
des  avances  pécuniaires 
soient  faites  sans  que 
l'ouv ricr  en  soit  lenu,il 
peut  demander  le  paye- 
ment d'une  partie  de  son 


CODE  PRUSSIEN. 


395.  Quant  au  prix  du  loyer  et  au  dédommage- 
ment dû  pour  les  détériorations ,  le  propriétaire  ; 
un  privilège  sur  les  meubles  et  effets  du  preneui 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  ou  la  ferme  ,  lor 
de  l'expiration  du  contrat.  (2102,§  1,  c.F.j 

397.  Le  i>roneur  à  loyer  ne  peut  exercer  son 
droit  de  retenue,  pour  les  indemnités  qui  lui  sont 
dues,  que  sur  le  montant  du  dernier  ternie  de  son 
loyer. 

599.  Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  s'ap- 
plique aux  baux  de  biens  ruraux,  a  moins  qu'il  n"j 
soit  dérogé  par  les  dispositions  suivantes. 

401.  Ils  doivent  être  toujours  rédigés  par  écrit 
(1714-1774,  c.v.,difr.) 

403.  Si  le  prix  annuel  dépasse  deux  cents  écus. 
le  contrat   doit  être  passé  en  justice  ou  devani 

notaire 

40S.  Lorsqu'un  héritage  rural  a  été  loué  d'a- 
près un  inventaire  .  le  preneur  ne  peut  prélendrt 
à  rien  autre  que  ce  qui  y  est  exprimé;  mais  s'i 
l'afferme  en  bloc  sans  détail,  il  a  droit  a  la  jouis- 
sance de  toutes  les  dépendances  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient;  sauf  les  droits  purement  ho- 
norifiques. 

414.  Lorsqu'on  loue  avec  la  condition  que  le 
preneur  devra  supporter  toutes  les  charges,  oi 
ne  doit  comprendre  ni  les  dettes  hypothécaires, 
ni  les  autres  charges  attachées  a  la  propriété  par 
contrat  ou  testament,  ni  les  prestations  perpé- 
tuelles. 

415.  Il  y  a  présomption  dans  tout  bail  à  ferme 
que  les  objets  ,  qui  jusqu'alors  ont  servi  à  l'exploi- 
tation du  fonds,  doivent  demeurer  à  l'usage  di 
fermier,  tels  qu'ils  sont  portés  et  estimés  en  l'in- 
ventaire. 

418.  Le  propriétaire  doit  garantir  le  fermier  di 
tout  trouble,  et  il  lui  doit  une  indemnité  conve- 
nable en  cas  d'expropriation.  (1719,  1721  ,  c.  F.) 

425.  Le  propriétaire  garantit  au  fermier  la  con- 
tenance du  fonds  telle  qu'elle  est  indiquée  au  cou 
trat.  (1765,  1617,  e.  F.) 

434.  Le  preneur  doit  veiller  a  ce  que  les  limite 
ne  soient  pas  déplacées  ,  ses  biens  et  ses  droits  lé- 
sés. (1768,  C.  F.) 

435-436.  Il  ne  peut  ,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  faire  de  changements  important: 
dans  le  mode  de  culture  ou  dans  l'exploitation  dt 
la  terre,  sourlout  s'ils  devaient  avoir  des  résultat. 
après  la  cessation  i\u  bail. 

440  a  444.  11  doit  tenir  en  hou  état  la  maison 
les  digues  ,  ponts  ,  moulins  ,  etc.  ,  et  faire  à  sc> 
frais  les  réparations  rendues  nécessaires  par  son 
lait  ou  par  celui  de  ses  domestiques. Quant  a  celle- 
qui  ne  prov  iennenl  pas  de  son  fait ,  il  n'en  est  teni 
qu'autant  qu'elles  peuvent  être  effectuées  avec  lt  : 
matériaux  et  les  produits  de  la  l'unie  et  au  moyen 
de  ses  gens  de  service.  (1735,  c.  v. 

Il  répond  en  outre  de  tout  dommages  résultant 

de  sa  négligence  à  avertir  le  propriétaire  des 
réparations  nécessaires,  qui  ne  sont  pointas; 
charge. 

451-455.  Il  ne  i^eut  ni  vendre  'a  paille,  ni  dimi- 
nuer le  nombre  des  animaux  s'i!  en  doit  résulter 
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CODE  FRANÇAIS. 


1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 

es  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai 
que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  dis- 
tance des  lieux. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une 

éeolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fer- 
mier peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à 
moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précé- 
dentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait 
ine  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 
preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte 
oufferle. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 
soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le 
preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 

il  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
luotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire 
ioit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur 
ne  fut  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  ré- 
colte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise, 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  pat- 
ine stipulation  expresse. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation ,  aux- 
quels le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que 
le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus 
)u  imprévus. 

1774.  Le  bail ,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural ,  est  censé 
t'ait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout 
uttre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans 
le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
ju'il  y  a  de  soles. 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans 
icrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  t'ait,  selon  l'article  précédent. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nou 
veau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  17"4. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  culture  des  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et  récipro- 
quement, le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort 

es  Incréments  convenables  et  autres  facilités  pour  la 
consommation  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant 
a  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage 
les  lieux. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
louissance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le 
propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation. 


CHAPITRE  III. 


Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'où- 
rage  et  d'industrie  : 


CODE  DE   LA   LOCISIAKE. 


section  m.  Des  deiis  et  marchés. 

2727  à  2733.  Comme  1787  à  1792,  C.  F.  //  est 
ajouté  : 

La  responsabilité  de  l'architecte  s'étend  à  dix 
ans  pour  les  maisons  en  briques,  et  à  cinq  ans 
pour  les  maisons  en  bois  ou  colombage.  (1792- 
?270.  cf.) 

2734.  Comme  1793,  CF. 

2735.  Il  faut  excepter  de  la  disposition  précé- 
leule  le  cas  où  le  changement  ou  l'augmentation 
est  assez  considérable  pour  qu'on  ne  puisse  sup- 
poser que  le  propriétaire  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance, et  le  cas  où  le  changement  ou  l'augmenta- 
tion était  nécessaire  et  avait  été  imprévu. 

2736  à  2739.  Comme  1794  à  1797,  C.  F. 

2740.  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  convenu, 
ou  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a 
promis,  il  e»t  condamné  à  tous  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution 
de  son  obligation. 

2741.  Les  ouvriers  n'ont  d'action  contre  le  pro- 
priétaire que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  il  est  encore  débiteur  envers  l"entrei>reneur 
qui  les  emploie,  au  moment  où  leur  action  est  in- 
tentée. (1798,  c.  f.) 

2742.  Comme  1799,  C.   F. 

2743.  L'entrepreneur  a  pour  le  payement  de  ses 
travaux  un  privilège  sur  le  bâtiment  ou  autre 
ouvrage  qu'il  a  construit. 

Les  ouvriers  employés  directement  par  le  pro- 
priétaire à  la  construction  ou  réparation  de  quel- 
que édifice,  ont  le  même  privilège.  (2103,  c.  F.) 

2744.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  con- 
tracté avec  l'entrepreneur  n'ont  point  d'action 
contre  le  propriétaire  qui  l'a  payé.  Si  l'entrepre- 
neur n'est  pas  payé,  ils  peuvent  faire  saisir  entre 
les  mains  du  propriétaire  te  qui  lui  est  dû ,  et  ils 
sont  subrogés  de  plein  droit  au  privilège  de  l'en- 
trepreneur. 

2745.  Les  payements  que  le  propriétaire  aurait 
faits  par  anticipation  à  l'entrepreneur,  sont  con- 
sidérés, à  l'égard  des  ouvriers  et  fournisseurs, 
comme  non  faits,  et  ne  les  empêchent  pas  d'exer- 
cer le  droit  qui  leur  est  accordé  par  l'article  pré- 
cédent. 

2746.  Tout  devis  ou  marché  excédant  cinq 
cenls  piastres  qui  n'aura  point  été  rédigé  par 
écrit,  et  enregistré  chez  l'annotateur  des  hypolbè 
ques,  ne  jouira  pas  du  privilège  ci-dessus  énoncé 

2747.  Les  devis  ou  marchés  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  cinq  cents  piastres  sont  dispensés  de  cette  for- 
malité :  mais  le  privilège  qui  leur  est  accordé  se 
prescrit  par  six  mois,  â  dater  du  jour  où  l'ouvrage 
est  terminé. 

274S.  Les  ouvriers  employés  à  la  construction 
et  réparation  des  navires  et  bateaux  jouissentdu 
privilège  ci-dessus  établi,  sans  être  astreints  à  la 
formalité  de  rédiger  leurs  marchés  par  écrit, 
quel  qu'en  soit  le  montant;  mais  ce  privilège  s'é- 
teint dès  qu'ils  ont  laissé  partir  le  navire  ou 
bateau,  sans  exercer  leur  action.  (193,  C.  comm 
franc.) 

TITRE  X. 

DU    CONTRAT    DE    RENTE    (1). 

2749. 11  y  a  deux  espèces  de  contrats  de  rente  : 
celui  de  rente  foncière,  autrement  appelé  bail  a 
rente,  et  celui  de  constitution  de  rente. 

CHAPITRE  1". 

De  la  rente  foncière  ou  bail  à  rente. 

2750.  Le  contrat  de  rente  foncière  ou  bail  à 
rente  est  un  contrat  par  lequel  une  des  parties 
baille  et  cède  à  l'autre  un  bien-fonds,  ou  qucl- 


CODE  SARDE. 


section  n.  Des  toitu riers  par 
terre  et  par  eau. 

1805  à  1809.  Comme  1782 
1786,  CF. 

section  m.  Des  devis  et  des 
marchés. 

1810  à  1822.  Comme  1787  .• 
1799,  C.  F. 


>- 


CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cheptel. 

section  I.  Dispositions  générales  I 

1823  à  1826.  Comme  1800  â 
1803,  C.  F. 

section  n.  Du  cheptel  simple.  ! 

1827.  Le  bail  à  cheptel 
simple  est  un  contrat  par 
lequel  on  donne  à  un  autre 
des  bestiaux  à  garder,  nour- 
rir et  soigner,  â  condition 
lue  le  preneur  profitera  de 
la  moitié  de  l'augmeniation. 
L'augmentation  consiste 
tant  dans  le  croit  que  dans 
la  plus  value  des  bestiaux  à 
la  Bn  du  hait.  (1804,  c.  F.) 

1828  à  1832.  Comme  1805  à 
1809,  C.  F. 

1833.  Si  le  cheptel  périt  en 
entier,  ou  s'il  a  perdu  de  sa 
valeur  primitive  sans  la 
faute  du  preneur,  la  perte 
en  est  pour  le  bailleur. 

1S34  à  1841.  Comme  1811  à 
1817,  C.  P. 

section  m.  Du  cheptel  à  moitié. 

1842.  Comme  1818  ,  C.  F. 

1843.  Comme  1819 .CF.— 
Le  dernier  J  n'est  pas  re- 
produit. 

1844.  comme  1820,  C.  F. 

section  iv.  Du  clieptel  donné  par 
le  propriétaire  à  son  fermier 
ou  au  colon  paritaire. 

',  I.  Du  clieptel  donné  au 
fermier. 

1845  à  1850.  Comme  1821  à 
1826,  C.  F. 

§  II.  Du  cheptel  donné  au 
colon  partiaire. 

1851  à  1853.  Comme  1828 à 
1830,  c.  F. 

section  ».  Du  contrat  impropre- 
ment appelé  cheptel, 

1854.  Comme  1831 ,  c  F. 


1 1  Ce  contrat  n'a  aucun  corollaire  dans  le  Code  Fran- 
çais ;  nous  avons  cru  cependant  utile  de  reproduire  les 
dispositions  de  ce  titre,  comme  tenant  au  droit  civil. 


r  LES  CODES  CIVILS  ETRANGERS. 


(Du  Loiuuje.j 


-m 


CODE 
B CANTON  DE  VAED. 


me  espèce  de  chep- 
appelée  louage  ou- 

aqe  des  vaches. 

286-1287.  Comme  1802- 
C.  F. 

ion  il.  Dit  cheptel  simple. 

288.  le  bail  à  cheptel 
pie  est  un  contrat  par 
uel  on  donne  à  unau- 
des  bestiaux  a  garder, 
rrir  et  soigner,  âcon- 
r>n  : 

ne  le  preneur  profite- 
les  laitages,  du  fumier 
lu  travail  desanimaux 
nés  en  cheptel.  (1811, 
;  :.  F.) 
ue  la  laine  et  le  croit 
arlageront  ; 
ne  le  preneur  suppor- 
i  la  moitié  delà  perte. 
14.  C.  F.) 

!89à  1293.  Comme  1805 
(09,  C.  f.  —  Itestajou- 
cc  dernier  article 
moins  que  ces  peaux 
ent  été  détruites  par 
re  de  la  police  ou  par 
fortuit. 
194.  si  le  cheptel  péril 
entier  ou  en  partie, 
s  la  faute  du  preneur, 
erte  en  est  supportée 
commun  ;  d'après  le 
ede  l'estimation  origi- 
■e,  et  celui  de  l'esti- 
ion  à  l'expiration  du 
ptel.  (1810,  cf.) 
M5.  On  ne  peut  stipu- 

ue  le  preneur  suppor- 
i  la  perte  totale  du 
ptel,  quoique  arrivée 
cas  fortuit  et  sans 
te. 

outc  convention  sem- 
ble  est  nulle.  (  1811  , 


CODE  AUTRICHIEN. 


■«r  le  propriétaire  à   son 
tnnier  ott 


■) 

J96à  1301.  Comme  1812 
817,  C.  F. 

îction  m.  Du  cheptel  à 
moitié. 

W2.  Comme  ISIS,  C.  F. 
i03.  Comme  1819,  C.  F., 
""  §  rst  supprimé. 
04.  Comme  1820,  CF. 

ion  iv.  Du  cheptel  donné 
priétaire  à  soi 
colon,  partiaire 

Du  cheptel  donné  au 
fermier. 

305  à  1310.  CommelSZÏ 
J28,CF. 

Du  cheptel  donné  au 
colon  partiaire. 

311-1312.  Comme  1829- 
0.  CF. 

noNV.  Du  louage  ou  alpage 
des  taches, 

313.     lorsqu'une     ou 


salaire  et  le  remboursement  de  ses  déboursés ,  en 
proportion  de  ses  avances. 

1157.  Les  cas  fortuits  sont  a  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  matière.  Mais  si  cette  matière  était 
impropre  à  l'emploi  qu'on  lui  destinait ,  l'ouvrier 
est  responsable  du  dommage  s'il  n'en  a  pas  pré- 
venu le  propriétaire  ,  et  si  l'ouvrage  est  manqué 
par  cette  cause.  (1790,  c.  F.) 

1158.  Si  le  propriétaire  a  donné  la  matière,  il  y  a 
contrat  de  louage;  mais  si  le  travailleur  l'a  four- 
nie c'est  un  contrat  de  vente. 

1160-1161.  L'ouvrier  qui  ne  finit  pas  un  travail , 
ou  celui  qui  abandonne  le  service  avant  le  terme 
convenu,  ou  enfin  celui  qui  se  substitue  une  autre 
personne,  répond  du  dommage  occasionné  par  son 
fait.  Il  y  a  réciprocité  â  l'égard  du  maître  vis-à- 
vis  de  l'ouvrier. 

1162.  Dans  le  cas  où  l'on  a  commandé  un  ou- 
vrage à  une  personne  en  raison  de  ses  qualités 
personnelles,  le  contrat  est  résilié  par  la  mort  de 
cette  personne,  mais  jamais  par  la  mort  de  celui 
qui  a  donné  l'ordre. 

1163.  Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  avo- 
cats ,  médecins,  artistes,  etc.;  enfin  à  tous  ceux 
qui  ont  stipulé  des  gages  ,  un  traitement  ou  une 
récompense. 

1164  (1).  Le  contrat  pour  l'édition  d'un  livre 
donne  le  droit  de  le  multiplier  par  l'impression  et 
de  le  vendre. 

L'auteur  peut  renoncer  par  ce  contrat  au  droit 
de  vendre  sa  composition  à  un  autre  éditeur. 

1165.  L'auteur  est  obligé  de  livrer  son  ouvrage 
et  l'éditeur  d'en  payer  le  prix  dès  la  délivrance  du 
manuscrit.  (  L.  franc,  du  19-24  juillet  1793,  art. 
39-40,  et  Décret  du  5  février  1810.) 

1166  Si  l'auteur  ne  livre  pas  par  sa  faute  l'ou- 
vrage à  l'époque  et  de  la  manière  stipulées  ,  l'édi- 
teur peut  renoncer  à  la  convention  et  demander 
une  indemnité. 

1167.  Quand  on  est  convenu  d'un  nombre  dé 
terminé  d'exemplaires  ,  l'éditeur  est  tenu  de  de- 
mander pour  chaque  nouvelle  édition  le  consente- 
ment de  l'auteur,  et  faire  un  nouveau  contrat  sur 
les  conditions. 

1168.  Si  l'auteur  veut  faire  une  nouvelle  édi- 
tion en  apportant  des  changements  à  son  livre, 
il  doit  faire  un  nouveau  contrat,  mais  il  ne  peut, 
avant  que  la  première  édition  ne  soit  épuisée  ,  en 
faire  de  nouvelles,  à  moins  d'offrir  à  l'éditeur 
une  indemnité  raisonnable  pour  les  exemplaires 
restants. 

1169.  Les  droits  de  l'auteur  sur  une  nouvelle  édi 
tion  ne  se  transmettent  pas  à  ses  héritiers. 

1170.  Si  un  auteur  fait  un  ouvrage  selon  le  plan 


CODE  PRUSSIEN. 


isieurs  vaches  sont  re-  l'auteur 


(i)  Quoique  dans  les  articles  llfii'a  1171  il  s'agisse  de 
droits  des  auteurs  vis-à-vis  des  éditeurs,  ce  qui  est  étranger 
au  Code  Français  ,  nous  croyons  intéressant  de  les  îepro 
duire.  Le  Code  Autrichien  assimile  au  contrat  de  louage  la 
vente  d'une  édition  d'un   livre  ,  dont  la  propriété  reste  à 


une  perte  pour  l'engrais.  A  la  fin  du  bail  il  doit  re~ 
présenser  le  nombre  de  bétail  qu'il  aura  reçu, 
toutefois  les  calamités  extraordinaires,  comme  in- 
cendies, épizooties,  etc.,  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ,  lequel  est  tenu  même  de  remplacer, 
dans  les  trois  mois,  les  animaux  morts  par  suite  de 
ces  événements. 

466  et  472.  Le  propriétaire  doit  de  même  rempla- 
cer les  utensiles  et  instruments  nécessaires  â  l'ex- 
ploitation, qui  ont  été  compris  dans  l'inventaire, 
lorsque  c'est  par  force  majeure  qu'ils  ont  été  dé- 
truits ;  mais  il  n'est  jamais  tenu  du  remplacement 
des  objets  que  le  fermier  aurait  reçus  en  sus  de 
ceux  portés  en  inventaire. 

477.  Si  le  fermier  administre  tellement  mal.  qu'au 
dire  d'experts  la  substance  du  bien  soit  mise  en 
danger;  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  rési- 
liation du  bail,  et  condamner  le  fermier  à  des 
dommages-intérêts.  (1728,  S  1>  c.  F.) 

8.  Le  fermier  a  le  droit  de  demander  une  re- 
mise sur  le  prix  du  bail,  lorsque  par  des  désastres 
extraordinaires  les  produits  du  fonds  ont  été  con- 
idérablcment  diminués.  (1769-1770,  c.  F.) 

480  à  499.  A  cet  effet ,  il  doit  en  avertir  sur-le- 
champ  le  propriétaire  ,  sous  peine  d'être  privé 
de  ses  droits  sur  la  remise.  Le  propriétaire  uoit 
alors  lui  remettre  ce  que  pendant  toute  l'année 
le  fermier  aura  perçu  en  moins  que  le  prix  an- 
nuel du  bail.  Pour  constater  ce  déficit,  il  sera 
tenu  de  produire  un  compte  des  recettes  de 
l'année. 

500.  Si  le  fermier  perd  les  grains  non  encore 
recueillis,  en  quantité  telle  qu'il  soit  forcé  d'en 
acheter  pour  les  semailles  de  l'année  suivante  et 
pour  les  besoins  de  sa  famille  ,  il  pourra  deman- 
der une  remise ,  sans  produire  ses  comptes  de  re- 
cettes. 

508.  Le  fermier  peut,  dans  le  contrat,  renoncer 
à  toute  remise.  Cette  stipulation  s'entend  des  cas 
fortuits  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  {Foir 
plus  bas,  art.  594).  (1772-1773, C.  F.,  diff.) 

512.  Le  fermier  ne  peut  demander  de  remise 
pour  perte  d'animaux  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  478. 

516.11  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  pertes 
essuyées  par  suite  d'un  incendie  ,  occasionné  par 
la  négligence  du  fermier  ou  de  ses  gens.  Mais  s'il 
n'y  a  aucune  faute  quelconque  de  sa  part ,  il  a 
droit  a  une  remise ,  dans  le  sens  de  l'article  500  ci- 
dessus. 

531.  Celui  qui  a  affermé  un  vivier  ou  réservoir 
ne  peut  demander  de  remise  sur  le  prix  qu'au- 
tant que  ,  par  inondation  ou  autre  événement  de 
force  majeure,  il  a  perdu  plus  de  la  moitié  du 
poisson. 

534  à  536.  Le  fermier  d'un  moulin  à  eau  peut 
demander  une  remise,  si  par  un  cas  fortuit  ex- 
traordinaire il  a  chômé  pendant  quinze  jours  de 
suite. 

553.  Dans  les  cas  d'une  guerre  générale,  les  deux 
parties  peuvent  se  désister  du  contrat,  en  obser 
vant  les  délais  d'usage. 

'  560.  Tous  les  dégâts  et  toutes  les  contributions 
extraordinaires  de  guerre  qui  frappent  sur  le 
l'onds,  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  ceux 


478 


(Du  Louage.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC  Al 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA.  LOUISIANE. 


lo  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un  ; 

2"  Celui  des  voituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau ,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises; 

3»  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
ou  marchés. 


section  1.  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 


1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'a  temps,  ou 
pour  une  entreprise  déterminée. 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 
Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 

Et  pour  les  à-compte  donnés  pour  l'année  courante. 

section  ti.  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont 
il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

1785.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui 
leur  a  élé  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être 
placé  dans  leur  bâtiment  ou  voilure. 

1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  te- 
nir registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils 
se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires ,  sont 
en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font 
la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

section  m.  Des  devis  ou  marchés. 


1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage, 
on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la 
chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que 
le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ou- 
vrier n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

1700.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  chose 
vient  à  périr ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  ,  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par 
le  vice  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle 


que  droit  immobilier,  et  s'oblige  de  le  lui  faire  avoir  à  titre  de  propriétaii 
sous  la  réserve  qu'elle  fait  d'un  droit  de  rente  annuelle  d'une  certaine  sont 
d'argent  ou  d'une  certaine  quantité  de  fruits,  que  l'autre  partie  s'oblige 
lui  payer. 

2751.  Il  est  de  la  nature  du  bail  à  rente  qu'il  soit  fait  à  perpétuité.  : 
n'est  fait  que  pour  un  temps  limité,  c'est  un  louage. 

2752.  Un  contrat  de  vente  dans  lequel  il  est  stipulé  que  le  prix  est  payai 
à  terme,  mais  qu'il  porte  intérêt  du  jour  de  la  vente,  n'est  point  un  ba. 
rente. 

Au  contraire,  un  contrat  fait  sous  le  nom  de  vente,  dans  lequel  le  vi 
(leur  ne  stipule  point  le  payement  du  prix,  mais  seulement  un  capital  port; 
intérêt  à  perpétuité,  est  un  bail  à  rente. 

2753.  Le  contrat  de  bail  à  rente  tient  de  la  vente  et  du  louage. 

2754.  Le  bail  à  rente  est  soumis  à  toutes  les  règles  auxquelles  est  assujett 
contrat  de  vente  ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

2755.  La  chose  baillée  a  rente  devient  la  propriété  du  preneur,  comtm 
chose  vendue  devient  celle  de  l'acheteur;  mais  à  condition  que  le  preneu 
charge  de  rente  soit  tenu  de  conserver  la  chose  en  bon  état,  de  manière  à 
qu'elle  soit  capable  de  produire  de  quoi  payer  la  rente. 

2756.  La  chose  vendue,  qui  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  périt  pour 
compte  de  l'acheteur  ;  dans  le  cas  du  bail  à  rente,  elle  périt  pour  le  com 
des  deux  parties. 

Bais  pour  que  la  rente  soit  éteinte,  il  faut  que  la  chose  ait  péri  en  totalité 
elle  n'est  périe  qu'en  partie ,  la  rente  n'est  que  réductible  à  proportion  d 
perte. 

2757.  La  chose  vendue  et  payée  peut  être  aliénée  absolument  et  sans  coi 
tion;  la  chose  baillée  à  rente  demeure  éternellement  sujette  à  la  rente, 
quelques  mains  qu'elle  passe. 

2758.  Le  prix  de  la  chose  vendue  est  une  dette  personnelle  à  l'acquéreur 
prix  du  bail  à  rente  est  une  charge  imposée  sur  la  propriété. 

2759.  La  rente  foncière,  quoique  stipulée  à  perpétuité  ,  est  essentiellem 
rachetable  ;  mais  il  est  permis  au  bailleur  de  régler  les  conditions  de  ract 
et  de  stipuler  qu'il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  un  certain  temps  ,  lequel 
peut  jamais  excéder  trente  ans.  (1911,  C.  F.) 

2760.  Si  la  valeur  de  l'immeuble  sur  lequel  est  établie  la  rente  a  été  fi 
dans  le  contrat ,  le  possesseur  qui  veut  racheter  ne  peut  être  tenu  de  r 
payer  au  delà  de  ce  prix. 

2761.  Si  la  valeur  n'a  pas  été  fixée  ,  la  rente  est  considérée  comme  établ 
raison  de  six  pour  cent  sur  cette  valeur,  et  le  preneur  ou  possesseur  est  l< 
de  payer  le  capital  en  raison  de  cette  évaluation. 

2762.  Le  bailleur  a  pour  le  payement  de  sa  rente  un  droit  d'hypothèque 
la  chose ,  à  dater  du  jour  du  contrat  ;  mais  il  ne  peut  la  saisir  et  faire  ven 
que  pour  la  rente  d'au  moins  une  année  entière. 

2763.  La  rente  foncière,  étant  inhérente  au  fonds  qui  en  est  grevé,  est  e 
même  susceptible  d'être  hypothéquée. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  la  rente  aurait  été  établie  à  titre  gratuit 
profit  d'un  tiers,  sous  la  conditon  qu'elle  ne  serait  point  saisissable. 


CHAPITRE  II. 


De  la  constitution  de  rente. 


2764-2765.  Comme  1909-1910,  C.  P. 

2766.  Le  taux  des  rentes  viagères  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  le  ;<>u 
de  l'intérêt  conventionnel,  celui  des  rentes  perpétuelles  ne  peut  excéder! 
térèt  conventionnel.  (1976,  c.  F.,d/7f.) 

2767.  Comme  1911,  C.  F. 

2768.  Comme  1912,  C.  F.  Mais ,  trois  ans  ,  au  lieu  de  deux  ans. 

2769.  Comme  1913,  C.  T.  Il  est  ajouté  : 

Mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  pour  laquelle  le  crW 
cier  entre  utilement  dans  l'ordre  de  la  contribution. 

2770.  Le  débiteur  peut  cire  contraint  au  rachat  par  sa  caution  dans  le  teni 
qui  a  été  fixé  au  contrat,  s'il  en  a  été  fixé  quelqu'un,  ou  après  dix  an*  | 
n'en  a  pas  été  fait  mention  dans  l'acte. 

^771.  Les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  les  arrérages  des  rentes  viagèi 
et  constituées  ne  peuvent  produire  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  joi 
ciaire  formée  par  le  créancier,  et  lorsqu'il  s'agit  au  moins  d'intérêts  dUi 
année  entière.  (1154-1155.  c.  F.,diff.) 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS 


(Du  Ljuatjc.) 


CODE 
CANTOU  DE  VAUD. 


s  pour  les  nourrir  et 
rer  les  fruits,  le  bail 
en  conserve  la  pro- 
é,  et  le  preneur  pro- 
seul  du  lait  et  des 
x  qui  naissent  pen- 
la    durée   du  bail 

■i.  Les  règles  éta- 
a  l'article  1290  ,  ré 

vcnient  au  un  >plel 
le,  sont  applicables 
nage  des  vache*. 

.e  bailleur  est  le 

e  la  perte,  à  moins 

e  n'ait  été  précédée 

uelque  faute  du  pre- 

sans    laquelle    la 

ne  serait  pas  arri- 
auquel  cas  la  perte 

la  charge  du  pre 


fourni  par  l'éditeur,  il  n*a  droit  qu'à  là  somme 
convenue  et  l'éditeur  est  propriétaire  de  l'ou- 
vrage. 

1171.  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux 
cartes  géographiques  ,  plans  topograpliiques  et 
compositions  musicales.  Les  dispositions  contre  la 
contrefaçon  se  trouvent  dans  les  luis  administra- 
tives. 

1172.  Les  droits  et  devoirs  des  domestiques  et 
des  maîtres  sont  rapportés  dans  une  ordonnance 
particulière. 

1173.  Si  au  lieu  d'argent  le  salaire  doit  être  payéj 
en  marchandises  ou  en  ouvrages,  il  faudra  se  con 
former  aux  dispositions  générales  sur  les  contrats 
à  titre  onéreux. 


qui  tombent  sur  les  fruits  sont  supportés  par  le  fer- 
mier; mais  les  dispositions  de  l'art.  478  restent 
toujours  applicables. 

594.  La  stipulation  qui  charge  le  fermier  de  tous 
les  cas  fortuits  ne  s'entend  pas  des  ravages  de  la 
guerre.  (1773,  c.  i.) 

597.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  doit  rendre  l'hé- 
ritage avec  ses  dépendances  dan»  le  même  état 

qu  il  1  a  reçu  ;  si  l'on  a  dressé  un  inventaire,  il  doit 
rendre  le  nombre  exact  des  instruments  et  usten- 
siles, sans  que,  dans  le  cas  où  les  objets  se  trouve 
raient  en  nombre  moindre  ,  le  fermier  soit  recé 
vable  à  opposer  en  compensation  la  valeur 
intrinsèque  de  ceux  qui  restent. 


Bail  emphytéotique. 


(sect.  (i.  Part.  !«.  Ht  XI.) 


187  à  226.  Le  bail  emphytéotique  est  le  contrat 
par  lequel  le  preneur,  ainsi  que  ses  héritiers,  ont 
le  droit  de  jouir  d'une  chose,  moyennant  une  re- 
devance proportionnelle. 

Les  règles  relatives  à  ce  contrat  sont  les  menus 
que  celles  prescrites  pour  l'usufruit.  Seulement  le 
preneur,  en  cas  de  sinistre  ou  de  stérilité  du  sol  , 
peut  obtenir  une  diminution  de  la  redevance  ; 
et  le  bailleur,  si  l'emphytéole  abandonne  la  pro- 
priété ou  ne  paye  pas,  peut  en  demander  la  vente 
judiciaire. 


Du  louage  d'industrie. 


(Part.  I.  Tit.  XI.) 


876.  La  rescision  pour  lésion ,  hors  le  cas  de  dol , 
n'a  pas  lieu  dans  les  contrats  où  l'on  promet  des 
choses  pour  des  actes  ,  ou  des  actes  pour  de 
actes. 


896.  Les  gens  de  travail  ne  répondent  pas  du  ré- 
sultat de  leurs  travaux,  s'ils  agissent  conformé- 
meut  aux  instructions  de  leurs  maîtres. 

900.  Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qu'avec  le 
consentement  du  maître. 

905.  Si  la  durée  de  l'engagement  ne  résulte  ni 
de  la  nature  du  travail,  ni  de  toute  autre  circon- 
stance ,  elle  est  censée  n'être  que  d'une  jour- 
née (I). 

917.  Si  le  travail  est  détruit  ou  interrompu  par 
un  cas  fortuit ,  l'ouvrier  est  payé  en  raison  de 
ce  qu'il  a  fait ,  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre. 


(î)  Il  existe  une  section  entière,  titre  V,  pariie  2,  relative 
aux  droits  et  devoirs  des  domestiques  et  maîtres.  Nous 
I  croyons  inutile  d'en  reproduire  les  dispositions,  comme  ne 
I  s»  rattachant  pas  au  droit  civil. 
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(Du  Louage.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FKÀNÇ 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  PRUSSIEN. 


eit  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées ,  si  le   maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  «le  l'ouvrage  fait. 

1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait ,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice 
du  sol  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  dix  ans. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un 
plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou  augmentations  faits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté  ,  le  marché  à  forfait ,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé  , 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  ,  de  tous  ses  travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  cette  entreprise. 

179o.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur. 

1790.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention ,  a  leur  succession  ,  la 
valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés ,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent 
lui  être  utile. 

1797  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

1798.  Les  maçons  ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
l'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  ,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur ,  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

1799.  Les  maçons  ,  charpentiers  ,  serruriers ,  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait , 
sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent 


CHAPITRE  IV. 


Du  bail  ci  cheptel. 


section  i.  Dispositions  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

1801.  11  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  —  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  —  Le  cheptel  à  moitié,  —  Le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  —  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelée 
cheptel. 

1802.  On  peut  donner  a  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou  de  profil  pour  l'agriculture  ou 
le  commerce. 

1803.  A  défaut  de  conventions  particulières ,  ces  contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

section  il.  Vu,  cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et 
soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte, 

1803.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre 
objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail. 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la 
faute  qu'il  impute  au  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perle  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui 
de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

1811.  On  ne  peut  stipuler  , 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 
Ou  qu'il  supportera ,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit , 
Ou  que  le  bailleur  prélèvera  ,  a  la  fin  du  bail ,  quelque  chose  de  plus  que  lé  cheptel  qu'il  a  fourni. 
Toute  convention  semblable  est  nulle. 


920  et  922.  Les  artisa 
artistes  répondent  des 
tes  même  les  plus  Ifr 
qu'ils  commettent 
l'exercice  de  leur  profe 
à  moins  qu'ils  ne  se  s 
conformés  aux  instruc 
positives  qu'on  leur 
données. 

925-926.  Dans  le  es 
l'ouvrier  s'est  cliarg 
fournir  la  matière,  le 
trat  ne  peut  être  atl 
pour  lésion  d'outre-n 
par  aucune  des  partiei 

826  à  935.  L'entreprf 
ne  peut  pas  se  faire  rei 
cer,  et  H  répond  du  fa 
ses  aides  et  compaf 
comme  du  sien  propre  i 
c.  f.).  Il  ne  peut  demi 
aucun  payement  avan 
ehèvement  entier  de 
vrage  ,  ni  le  faire  rec 
avant  le  terme  fixé  ,  sa 
stipulations  contraires, 

942.  si  l'on  n'est  con 
d'aucun  prix,  le  juge  le 
ra  à  dire  d'experts. 

959.  Les  accidents  si 
nus  i  la  chose  pendai 
travail  sont  pou»  le  co 
du  propriétaire. 

960  à  963.  Lorsque  l'oi 
ge  périt  par  accident  i 
la  livraison  ;  l'entrepre 
perd  le  prix  de  son  ti 
et  ses  déboursés.  S'il  fo 
la  matière,  il  peut  ren< 
au  contrat  ou  l'exécut* 
fournissantde  nouvelle 
tières;  si  c'est  le  maitr- 
les  a  fournies,  il  doit  1< 
prendre  dans  l'état  où 
sont.  (1788  à  1790,  c.  F 


966.  La  responsabilil 
l'architecte  pour  vira 
construction  s'étend  à 
années  après  la  traditk 
pour  vice  des  matériai 
la  prescription  treniet 
(1792  et  2270,  c.  F.) 


Des  voituriers. 


(Part.  II.  TU.  VIII) 


2452.  Les  entrepn 
de  voitures  et  de  r 
sont  regardés  comme 
teurs  ,  et  les  condu 
comme  patrons. 

Les  entrepreneurs  i 


(i)  Cette  matière  est 
au  dernier  chapitre  du  I 
latif  au  commerce.  —  11 
aucune  disposition  sur  11 
cheptel. 


Les  codes  civils  étrangers. 


(De  la  Vente.) 
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cneur  profite  seul  fies  laitages  ,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel, 
ine  et  le  croit  se  partagent. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  consentement 
eur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
ans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution ,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel, 
-illeur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  :  l'excédant 
ige. 

'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties 
raison  de  la  perte. 

section  m.  Du  cheptel  à  moitié. 

Le  cheptel  h  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux , 
leurenl  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes, 
illeur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

;  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
lier  ou  colon  partiaire. 

Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié, 

section  iv.  Du  clieplel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ou  colon  partiaire. 
§  1.  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail ,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  do  l'esti- 
de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à 
ues. 

Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs ,  mais 
:nt  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  eu  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser 
taleur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu, 
a  du  déficit ,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient. 

5  2,  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon ,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordi 
Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit;  —  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages.— Mais  on  ne  peut 
uler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte. 

Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

section  v.  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  ei)  conserve  la  jiro- 
il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 
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dent  de  la  conservation  et 
du  transport  des  choses  qui 
leur  sont  confiées,  mais  ils 
peuvent  se  libérer  en  aban- 
donnant la  voiture,  les  che- 
vaux et  le  prix  entier  du 
transport  ,  â  moins  qu'ils 
n'aient  à  leur  service  des 
gens  incapables  ou  dange- 
reux. (  1783|-  1784,  c.  F.  - 
103-108,  Code  de  comm. 
franc.) 


(Part.  I.  Tit.  XX.) 


377.  Les  règles  sur  le  con- 
trat à  la  grosse  ne  sont  pas 
applicables  aux  votturiers 
par  terre.  Ainsi  ils  ne  peu- 
vent valablement  engager 
des  marchandises  ou  effets 
qu'en  prouvant  qu'ils  les 
ont  chargés  pour  leur  pro- 
pre compte.  (311  ,  Code  de 
comm.  franc.) 


(Du  contrat  de  Société.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  IX. 

DU    CONTRAT    DB    SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  1«. 
Dispositions  générales. 

1852.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en 
commun  ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
en  résulter. 

1835.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être 
contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties.  —  Chaque 
associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou,  d'autres  biens, 
ou  son  industrie. 

1854.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cin- 
quante francs.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet 
acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

1855.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

section  i.  Des  sociétés  particulières. 

185G.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universel- 
les, la  société  de  tous  biens  présents,  et  la  société  univer- 
selle de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par 
laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement, 
et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer.  —  Elles  peuvent 
aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains;  mais 
les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession,  do- 
nation ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la 
jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la 
propriété  de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et 
conformément  h  ce  qui  est  réglé  a  leur  égard. 

1858.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  a  quelque 
titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meu- 
bles que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  con- 
trat y  sont  aussi  compris;  mais  leurs  immeubles  person- 
nels n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

1859.  La  simple  convention  de  société  universelle, 
faite  sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  don- 
ner ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes. 

section  H.  De  la  société  particulière. 

1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage  ,  ou 
aux  fruits  à  en  percevoir. 

1812.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'as- 
socient, soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exer- 
cice de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  so- 
ciété particulière. 

CHAPITRE  III. 

Des  engagemen  Is  des  associés  en  tre  eux  et  à  l 'égard 
des  tiers. 

section  i.  Des  engagements  des  associés  entre  eux. 

1843.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  con- 
trat, s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés,  sous  la  modification  portée  en  l'article  18G9,  ou  , 


DEUX-SICII.ES. 


TITRE  X. 

DU    CONTRAT    DE 
SOCIÉTÉ. 


1704  à  1708.  Comme 
1832  à  1836,  C.  F. 

1709.  Comme  1837, 
C.  F. 

Seulement  ces 
mots  :  sauf  entre 
époux ,  sont  suppri- 
més, parce  que  ce 
n'est  pas  l'objet  en 
matière. 

1710àl775.  Comme 
1838  à  1873,  C.  F. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


TITRE  XI. 

DE    LA    SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales. 

2772.  Comme  1832,  C.  F. 

2773-2774.  Tous  ceux  qui 
sont  capables  de  contracter 
peuvent  former  une  société. 

2775.  Les  sociétés  illicites 
ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  sont  nulles  et  de  nul 
effet. 

2776.  La  société  se  con- 
tracte par  le  seul  consente- 
ment. 

2777.  La  copropriété  ne 
crée  pas  par  elle-même  une 
société,  de  quelque  manière 
que  le  bien  commun  soit  ac- 
quis. 

2778.  La  communauté  de 
biens  qui  est  créée  par  le 
mariage  ,  n'est  pas  une  so- 
ciété. 

779.  Les  biens  qui  sont 
apportés  dans  la  société  ou 
qui  sont  acquis  par  elle,  et 
les  bénéfices,  tant  qu'ils 
sont  conservés  sans  être 
partagés  pour  l'avantage  so- 
cial ,  forment  ce  qui  s'ap- 
pelle le  capital  de  la  société. 

780.  Comme  1833 ,  2»  g  , 
C.  F.  Il  est  ajouté  ;  crédit 
( comme  apport  social). 

2781.  Par  crédit  on  entend 
la  réputation  de  solvabilité 
ainsi  que  les  qualités  pro- 
pres à  contribuera  la  pros- 
périté de  la  société. 

2782  à  2784.  Lorsque  la 
part  de  chaque  associé  n'est 
pas  fixée,  soit  pour  les  bé- 
néfices ou  pour  les  pertes, 
la  loi  y  pourvoit. 

2783-2786.  Comme  1855 ,  2e 
5,  CF. 

2787  à  2789.  Une  société  ne 
peut  être  nommée  exécu- 
trice testamentaire ,  tutrice 
ou  curatrice,  ni  exercer  au- 
cune autre  charge  privée. 

2790.  une  société  peutêtre 
nommée  fondée  de  procura- 
tion ou  agent  pour  l'exécu- 
tion de  quelqueacte  ou  man- 
dat qui  entre  dans  l'objet 
de  sa  formation. 

2791-2792.  Lorsqu'une  so- 
sociélé  est  nommée  pour 
remplir  un  mandat  ou  est 
chargée  d'une  agence  étran- 
gère à  l'obji't  pour  lequel  la 
société  est  formée,  la  nomi- 
nation est  valable,  si  tous  les 
associés  y  consentent. 

2793.  Dans  une  société  or- 
dinaire ,  si  l'un  des  associés 
qui  n'est  point  autorisé  â 
faire  des  acquisitions  pour 
le  compte  commun,  fait 
quelque  achat  au  nom  de  la 
société  ou  en  son  propre 
nom  ,  mais  avec  les  fonds  de 
la  société,  les  autres  asso- 
ciés ont  le  choix  de  prendre 
ou  de  ne  pas  prendre  l'ac- 
quisition pour  le  compte 
commun. 


CODE   SARDE. 


TITRE  XII. 


DU    CONTRAT    DE    SOCIE 


CHAPITRE  le. 

Dispositions  généra 

1855-1856.  Comme 
1833,  C.  F. 

CHAPITRE    II. 

Des  diverses   espèce 
sociétés. 

1857.  Comme  1835  ,  C 

section    i.  Des  sociétés   i 
selles. 

1858  à  1862.  Comme  1 
1840,  C.  F. 

section  h.  De  la  société  pi 
lière. 

1863  -  1864.  Comme 
1842,  C.  F. 

1865.  Une  société  pai 
lière  entre  futurs  époi 
entre  conjoints  ,  ne  p 
être  contractée  qu 
l'autorisation  du  juge- 
du  tribunal ,  qui  s'ass 
de  la  pleine  et  entière 
lonté  de  la  femme  ,  et 
lera  à  ce  que  les  dispos 
prohibitives  du  présenl 
ne  soient  pas  violées. 

CHAPITRE  III. 

Des  engagements  des 
des  entre  eux  et  à  l't 
des  tiers. 

section   i.  Des  engagemet 
associés  entre  eux. 

1866  à  1881.  Comme) 
1858,  CF.  Il  est  ajouti 
dernier  article  : 

A  moins  cependant 
n'y  ait  urgence  ,  et  qu 
mission  n'entraîne  p( 
société  un  préjudice  | 
et  irréparable. 

1882  à  1884.  Comme  1 
1861 ,  C.  F. 

1885  à  1887.  Comme  1 
1864,  C.  F. 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  mam 
dont  finit  la  sociéh 

1888  à  1895.  Comme  1 
1872. C  F. 

Disposition  relative 
sciélés  de  commère 

1896.  Comme  1873,  C. 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Du  contrat  de  Société.) 


48? 


CODE 
ANTON  DE  VAUD. 


TITRE  VII. 

)NTRAT  DE  SOCIETE. 

CHAPITRE  I". 

ositions  générales. 


1317.  Comme  1832- 
C.  F. 

Toutes  sociétés 
atêtre  rédigées  par 
lorsque  leur  objet 
une  valeur  de  plus 
îtfrancs.  La  preuve 
loniale  n*est  point 
contre  et  outre 
itenu  en  Pacte  de 
é.  (1834,  c.  F.) 

Tout  contrat  de 
éparlequel  les  par- 
leraient mettre  en 
un  tous  les  biens 
les  et  immeubles 
espossedentactuel 
;t,  et  les  profits 
M  pourraient 
est  prohibé. 

i  est  de  même  des 
ils  par  lesquels  les 
s  voudraient  met- 
commun  les  biens 
mrraient  leur  ave- 
jar  succession  ou 
ion,  sauf  ce  qui 
:it  au  chapitre  IV, 
rnant  l'indivision, 
c.  F.,  diff.) 


CHAPITRE  II. 


CODE   HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


igagcments  des  us- 
és cuire  eux,  et  à 
trd  des  tiers. 


i.  Des  engagements  des 
fsociés  entre  eux. 


à  1330.  Comme  1843 
CF. 


à  1337.  Comme  1855 


il.   Des  engagements 
issociés  à   l'égard  des 


.  Les  associés  sont 
solidairement  des 
ements  qui  ont  été 
>ctés  par  l'un  d'eux 
>m  des  autres,  et 
in  objet  relatif  à  la 
é.  (1862,  c.  F-,  diff.) 


TITRE  XI. 


DU  CONTRAT  DE  SOCIETE, 


Dispositions  générales. 


1655  à  1657.  Comme  1832 
à  1835,  C.  F. 

1658.  La  loi  ne  recon- 
naît que  la  société  uni- 
verselle de  gains  :  elle 
prohibe  toute  autre  so- 
ciété de  biens,  soit  uni- 
verselle, soit  à  titre  uni- 
versel,  sauf  les  disposi- 
tions énoncées  au  titre 
des  conventions  matri- 
moniales. (1837,  C.  F. 
diff.) 

1659.  Comme  1838,  C.  F 
lre  partie,  jusqu'à  ces 
mots  :  les  meubles,  etc. 

1660.  Comme  1841,  C.  F. 
—  //  est  ajouté  :  Ou  à 
une  entreprise  désignée, 
ou  à  l'exercice  de  quel- 
que métier  ou  profession. 


SECTION  II. 


Dès  engagements  des  as- 
sociés entre  eux. 


DU     CONTRAT     DE    SOCIÉTÉ. 


(Livre  IV.  Chap.  Vlll.) 


1661  à  1670.  Comme  1843 
à  1853,  C.  F. 

1671.  Les  associés  ne 
peuvent  convenir  de  s'en 
rapporter  à  l'un  d'eux, 
ou  â  un  tiers,  pour  le 
règlement  des  parts. 

Une  telle  clause  est  ré- 
putée non  écrite,  et  les 
dispositions  de  l'article 
précédent  auront  lieu. 

1672.  La  convention  qui 
donnerait  à  l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  béné- 
fices ,  est  nulle. 

Mais  il  est  permis  de 
stipuler  que  les  pertes  se- 
ront exclusivement  sup- 
portées par  l'un  ou  plu- 
ieurs  des  associés.  (1855, 
c.  F.  diff.) 

1673à  1678. Comme  1856 
1861,  C.  F. 


1.  Il  y  a  trois  sortes  de 
sociétés  :  1»  Celle  de  cho 
ses  et  travaux  détermi- 
nés; 2»  Celle  de  la  fortune 
présente  ;  3»  Celle  des 
biens  présents  et  à  venir 

La  première  s'appelle 
particulière.  (1841,  c.  F.) 

La  seconde  universelle 
et  simple  des  biens.  (1837, 

-    F.) 

La  troisième  univer- 
selle de  tous  les  biens. 
(1838, c.   F.) 

4.  Dans  la  première  on 
ne  doit  apporter  que  ce 
qu'on  a  promis;  dans  la 
seconde  ce  qu'on  ac- 
quiert par  le  travail  et 
l'industrie;  dans  la  troi- 
sième tout  ce  qu'on  ac- 
quiert. 

5.  Dans  la  seconde,  tout 
ce  qui  se  fait  pour  l'utilité 
ou  les  besoins  de  la  socié- 
té ,  doit  être  payé  par 
elle;  dans  la  troisième, 
tout  qui  sert  aux  besoins 
de  l'un  des  sociétaires 
est  encore  â  la  charge  de 
la  société. 

6.  Dans  la  société  uni 
verseile  de  tous  les  biens, 
les  fruits  sont  toujours 
partagés  également;  dans 
la  société  universelle 
simple  ce  partage  s'effec- 
tue en  proportion  de  la 
part  de  chaque  associé. 

Le  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  jouirait 
de  tous  les  fruits,  ou  sup- 
porterait toutes  les  per- 
tes, ne  peut  valoir  qu'à 
titre  de  donation.  (  1855  , 

C.  F.) 

On  peut  soumettre  les 
contestations  entre  les 
associés  à  des  arbitres; 
mais  sauf  l'appel.  (  51 , 
C.  de  comm.  franc.) 

Celui  qui  n'apporte 
dans  la  société  que  son 
travail  ,  n'a  aucun  droit 
sur  le  ronds  ;  mais  seule- 
ment sur  les  fruits.  (1853, 

3>  C.  F.) 

A  moins  de  conventions 
expresses ,  la  majorité 
des  voix  ne  suffit  pas  pour 
engager  la  société  ;  l'u- 
nanimité est  nécessaire  ; 
chaque  associé  répond 
pour  sa  part  et  portion 


CODE   AUTRICHIEN. 


CHAPITRE  XXVII. 


DU    CONTRAT      DE     SOCIETE. 

1175.  Une  société 
forme  par  Pacte  en  vertu 
duquel  deux  ou  plusieurs 
personnes  consentent  à 
confondre  leurs  choses 
ou  leur  industrie,  dans 
le  but  de  s'en  partager 
les  bénéfices.  (1832,  c.  f.) 

1176.  La  nature  de  la 
société  varie  et  les  droits 
sociaux  sont  plus  ou 
moins  étendus  en  pro- 
portion de  la  mise  de 
chaque  associé  ,  ou  selon 
le  nature  de  son  apport. 

1177.  Si  dans  le  contrat 
i     promet     d'apporter 

toute  sa  fortune  ,  cette 
disposition  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  la  fortune  ac- 
tuelle. Si  on  y  a  compris 
la  foi  tune  à  venir,  celte 
dénomina'ion  n'embrasse 
que  celle  acquise  et  non 
celle  échue  par  succes- 
sion. (1837,  c.  F.) 

1178.  Le  contrat  de  so 
ciété  est    nul  lorsque  le 
biens  à  apporter  ne   sont 
pas  détaillés  et  invente 
ries.  (1834,  c.  F.) 

1179.  Les  sociétés  com- 
merciales   sont    réglée 
par   des  lois  qui  les  con 
cernent.  (1873,  c.  F.) 

1181.  La  propriété  des 
choses  n'est  acquise  au 
profit  de  la  société  que 
par  la  tradition. 

1182.  Tout  ce  qui  est 
destiné  à  l'exploitation 
commune  forme  le  ca- 
pital social. 

1183.  Ceux  qui  ont  ap- 
porté de  l'argent  ou  des 
choses,  ont  part  à  la  pro- 
priété du  fonds  social  et 
du  gain  ;  et  celui  qui  n'a 
apporté  que  son  indus- 
trie ,  ne  doit  partager 
que  le  gain.  (1853  ,  c.  F.) 

1184.  A  moins  de  con- 
ventions contraires,  cha- 
que sociétaire  doit  appor- 
ter une  part  égale. 

1185.  Chaque  associé 
toit  consacrer  ses  soins 

à  l'utilité  commune,  sans 
considération  de  sa  part. 
Il  ne  peut  pas  la  céder  â 
un  autre. 

1187.  Celui  qui  n'a  pro- 
mis que  son  industrie  , 
n'est  tenu  à  aucun  ap- 
port. L'associé  qui  ne 
fournit  que  les  fond-,  n'a 


CODE   PRUSSIEN. 


DE    LA    SOCIÉTÉ. 


(Part.  I.  Tit.  XVII.) 


169.  Comme  \9,%1,  C.  F. 

170.  Le  but  de  la  société 
et  les  droits  respectifs  des 
associés  doivent  sans  au 
cune  exception  être  ré- 
digés parécrit, sous  peine 
de  nullité.  (1834,  c.  f.) 

176.  Une  communauté 
universelle  de  tous  les 
biens  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  époux.  (  1837  , 
c.  F.,  diff.) 

179.  Une  communauté 
de  gain  ,  dont  le  contrat 
doit  être  passé  en  justice, 
n'est  valable  contre  les 
tiers  qu'autant  qu'elle 
été  rendue  publique  par 
affiche  et  par  insertion 
dans  les  feuilles  officiel- 
les. (  42  ,  C.  de  comm. 
franc.) 

183  -  184.  Quand  la  so- 
ciété n'a  qu'un  objet  dé- 
terminé ou  unique  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'un 
contrat  passé   en  justice. 

188.  Comme  1843,  C.  F. 

189.  A  défaut  de  con- 
ventions ,  tous  les  socié- 
taires contribuent  par 
portions  égales  au  fonds 
commun. 

190-191.  Un  associé  ne 
peut  être  contraintà con- 
tribuer au  delà  de 
qu'il  a  promis;  cependant 
si  le  but  de  la  société  ne 
peut  être  atteint  sans  ur 
supplément  de  fonds  ,  le 
sociétaire  qui  refuse  d'y 
ontribuer  peut  être 
obligé  de  sortir  de  la  so- 
ciété. (  33,  C.  de  comm 
franc.) 

196.  Hais  il  n'en  est  pas 
le  même  s'il  faut  d'au- 
tres fonds  pour  étendri 
le  but  de  l'association 
C'est  alors  une  nouvelle 
ociété. 

198.  Les  fonds  versés 
pour  les  besoins  de  la  so- 
ciété forment  la  proprié- 
té commune  à  partir  de 
la  date  de  la  société. 

199-200.  Quant  aux  im- 
meubles qui  doivent  en- 
trer dans  la  société  ,  ils 
ne  deviennent  la  proprié- 
lé  commune  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  leur  in- 
scription sur  le  registre 
de»  hypothèques. 


48-1 


(Dit  contrat  de  Société.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FR\N< 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


794.  Les  biens  de  la  société  sont  affectés  au  payement  des  dettes  de 
ciété  par  préférence  aux  dettes  particulières  des  associés.  Mais  la  pa 
chacun  des  associés  peut  être  saisie  et  vendue  par  ses  créanciers  partiel 
sauf  le  privilège  des  créanciers  de  la  société  sur  ces  biens;  mais  une 
blable saisie,  sera  considérée  comme  opérant  la  dissolution  de  la  sociét 


CHAPITRE  II. 

Des  régies  relatives  à  différentes  espèces  de  sociétés. 

sectiomi.  De  la  division  des  sociétés. 


s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout 
le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

1815.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  Lorsque  cet  apport 
consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société  en  est 
évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la 
blême  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  ache- 
teur. 

48-16.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la 
société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et 
sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme  à 
compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  11  en  est  de 
même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse 
sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son 
profit  particulier.  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  ample; 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1817.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur 
industrie  a  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de 
cette  société. 

18i8.  Lorsque  l'un  des  associés  est ,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  un 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit 
de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et 
sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  en- 
core qu'il  eut  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  inté- 
grale sursa  créance  particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans 
sa  quittance  que  l'imputation  sera  faite  en  entier  sur  la 
créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée. 

18-4'J.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des 
dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir 
compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  sou  indus- 
trie lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés, 
qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  aux 
risques  de  l'associé  propriétaire.  —  Si  ces  choses  se  con- 
somment, si  elles  se  détériorent  en  les  gardant ,  si  elles 
ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises 
dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inven 
taire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société.  —  Si  la  chose  a 
été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant  de 
son  estimation. 

185-2.  On  associé  a  action  contre  la  société,  non-seule 
ment  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle, 
mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de 

bonne  fui  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques] les  parties  intéressées  ,  à  moins  qu'une  signature  sociale  n'ait  été  adopté 
inséparables  de  sa  gestion.  les  clauses  d'un  acte  de  société. 

1855.  Lorsque  l'acte  de  la  société  ne  détermine  point  2809.  Si  l'acte  de  société  a  été  enregistré  ,  les  associés  peuvent  cux-m 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  adopter  uns  signature  sociale  qui  sera  composée  du  nom  de  l'un  ou  d< 
part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  sieurs  des  associés. 

de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  ientm  IV,  j)e  ia  société  en  comma 

industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est 
réglée  comme  si  sa  mise  eut  été  égale  à  celle  de  l'associé 
qui  a  le  moins  apporté. 

1851.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts;  ce 
règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  con- 
traire à  l'équité.  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce 
sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règle- 
ment, ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commen- 
cement d'exécution. 

1855.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle.  —  Il  en  est  de  même 
de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fouds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonob- 
stant l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui 
dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légi- 
time, tant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que 
par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révoca 
Ma  comme  un  simple  mandat. 


2793.  Les  sociétés  sont  divisées,  quant  à  leur  objet,  en  sociétés  de  coint 
et  en  sociétés  ordinaires. 

279fj.  Les  sociétés  de  commerce  sont  celles  qui  sont  formées  : 

1"  Pour  l'achat  de  biens  meubles  et  leur  vente  soit  dans  le  même  et 
sons  une  autre  forme; 

2°  Pour  la  commission  d'achat  et  de  la  vente  des  meubles; 

3°  Pour  le  transport  des  marchandises ,  moyennant  le  fret  de  navir 
autres  embarcations. 

2797.  Les  sociétés  ordinaires  sont  celles  qui  ne  sont  pas  commercial* 
reste  comme  1835,  C.  F. 

2798.  Les  sociétés  de  commerce  se  divisent  en  deux  espèces  ,  les  gen- 
êt les  spéciales.  Le  reste  comme  1835,  C.  F. 

Les  dispositions  de  ce  titre  leur  servent  de  règle  sur  les  points  qui  n 
pas  incompatibles  avec  ie  Code  de  commerce.  (1873,  c.  F.) 

799.  La  société  en  commandite  peut  faire  partie  de  Tune  et  de  1  au 
ces  sociétés. 

section  H.  Des  sociétés  universelles. 

2S00.  La  société  universelle  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  cor 
nent  de  mettreen  commun  les  biens  meubles  et  immeubles, ou  seulemen 
propriété  ou  leurs  fruits;  mais  les  biens  à  venir  ne  peuvent  en  faire  p; 
cette  stipulation  serait  nulle. 

2801.  Une  société  universelle  de  gains  comprend  tous  les  bénéfice 
peuvent  être  faits,  qu'elle  qu'en  soit  la  source,  soit  par  achat,  soit  par  i 
trie.  (1836,  c.  F.) 

2802.  Comme  1839,  CF. 

2803.  S'il  est  fait  des  affaires  de  commerce  en  vertu  d'une  société  univei 
cette  société  doit  se  régler,  quant  à  ses  affaires,  d'après  les  dispositions 
lenues  au  Code  de  commerce. 

2804.  Comme  1840,  C.  F. 

2805.  Une  société  universelle  ne  peut  être  contractée  sans  un  écrit 
des  parties  et  enregistré  de  la  manière  qui  est  ci-après  prescrite.  (1834, 

section  m.  Des  sociétés  particulières. 

2800.  Les  sociétés  particulières  sont  celles  qui  sont  formées  pour  qu 
affaire  qui  n'est  pas  d'une  nature  commerciale.  (1841,  c.  F.) 

2H07.  Si  quelque  partie  du  fonds  social  consiste  en  immeubles,  la  se 
doit  être  rédigée  par  écrit  et  enregistrée. 

2^08.  Les  affaires  de  cette  société  doivent  être  conduites  au  nom  de  t 


2810  à  2813.  La  société  en  commandite  est  celle  par  laquelle,  moyei 
un  capital,  un  sociétaire  a  droit  proportionnellement  à  une  part  dans  It 
néfices  ,  et  n'est  responsable  des  pertes  et  dépenses  que  jusqu'à  concun 
du  capital.  (23,  Code  de  commerce  français.) 

2M4.  L'associé  ne  peut  en  aucun,  cas  restituer  les  dividendes  qu'il  a  lé 
ment  perçus. 

2815.  Il  ne  peut  obliger  ses  associés  par  ses  actes. 

28lGâ2S19.  Le  contrat  de  société  doit  être  rédigé  par  écrit  et  enref 
dans  les  six  jours,  et  exprimer  toutes  les  conditions  relatives  â  l'assocï 
du  commanditaire.  Il  doit  aussi  être  signé  en  présence  d'un  témoin.  Les  cm 
trements  d'actes  de  société  seront  ouverts  au  public. 

2820-2821.  Les  affaires  de  la  société  ne  doivent  être  conduites  qu'au  no| 
gérant.  Si  l'associé  s'immisce  dans  les  affaires  de  la  société,  ou  s'il  pé 
qu'on  emploie  son  nom:  il  devient  responsable.  Mais  si  le  gérant  use  «ili 
du  commanditaire,  les  fonds  peuvent  lui  être  retirés  ,  et  le  commandl 
sera  dégagé  de  toute  responsabilité. 

2822.  L'associé  en  commandite  ne  peut  point  retirer  les  fonds  qu'il  a  av» 
dans  un  moment  où  ceux  â  qui  il  a  fait  cette  avance  sont  en  état  de  fai 
ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appréhender  raisonnablement  qu'ils  deviendroo 
sol  va  blés. 

section  v.  Des  sociétés  de  commerce. 

2823.  Comme  1873.  C.  F. 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Du  contrat  de  Société.) 


CODE 
CANTON  DE  VATJD. 


m    CHAPITRE  III. 

CD 
l 

!<  différentes  manières 
int  finit  la  société 


39.  Comme  1865,  C.  F. 
tajouté  :  Par  lu  con- 
nation  a  des  peines 
:tives  ou  infamantes. 

40 à  1345.Commel866 

71,  C.  F. 
il 

i6.  Les  partages  en- 

ssociés  ,  la  forme  de 
if  partages  et  les  obli- 

ms  qui  en  résultent, 
If  réglés  par  les  prin- 

s  établis  pour  le  par- 
n  des  successions  aux 

les  756,  757,  758(saul 

81  ni  est  relatif  au  rap- 

des    descendants:, 

;60, 761,  762,  763,764, 

766,  767,  768,  7 88,  790, 

796,   797   et  798  du 

entCode. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CHAPITRE  IV. 


De  l'indivision. 


7.  L'indivision,  qui 
l'objet   du    présent 

itre,  est  l'état  où 
jurent  des  héritiers, 
ivement  aux  biens 
ils  ont  hérité  con- 
ment,  et  dont  ils 
pas  encore  fait  le 
18e- 

8.  Un  individu  ne 
obliger  ses  coindi- 

ans  leur  consenle- 
quc  pour  les  objets 
if»  à  l'indivision  ,  et 
une  somme  qui  ne 
excéder  cent  francs; 
n"ost  pour  autant 
le  contrat  aurait 
lé  au  profit  de  l'in- 
on. 

9.  S"il  y  a  eu  opposi- 
te la  part  de  l'un  des 
is ,  le    contrat  con- 

par  les  autres  indi- 
l'oblige  que  ceux-ci 
n  point  l'indivision, 
:  n"est  pour   autant 

le  contrat  aurait 
é  au  profil  de  fin- 
ion. 

0.  L'indivis  qui  a 
oyéà  son  profit  par- 
ier, sans  le  consen- 
tit de  ses  coindivis , 
lue  somme  d'argent 
rtenaut  à  l'indivi- 
i  devient ,  de  plein 
•  et  sans  demande , 
eur  des  Intérêts  ,  à 
Jterdu  jour  de  l'em- 


SECTION  III. 


Des  engagements  des  as- 
sociés à  l'égard  des 
tiers. 


1679àl681.  Comme  1862 
à  1S64.  C. F. 

1682.  Si  l'associé  a  con 
tracté  au  nom  de  la  so 
ciété,  celle-ci  peut  de- 
mander l'exécution  de  la 
convention. 


SECTION  IV. 


Des  différentes  manières 
dont  finit  la  société 


CODE  BAVAROIS. 


16S3.  Comme  1855,  §§  1, 
2  et  5,  C.  F.  —  Les  §3  A  et 
4  de  l'art,  français  sont 
remplacés  par  le  §  4  ainsi 
conçu  :  (la  dissolu tion 
s'opère  )  par  la  mort  ou 
l'interdiction  de  l'un  des 
associés,  ou  s'il  est  dé- 
claré en  état  d'insolvabi- 
lité. 

1684.  Comme  1871,  C.  F, 

1685.  Comme  1867,  C.  F, 

1686-1687.  Comme  1S69- 
1870,  C.  F. 

16S8.  Comme  1868,  C.  F. 

1689.  Comme  1872, 
C.  F.  11). 


(4)  Les  art.  1C90  à  4  730 
qui  terminent  ce  titre,  con 
tiennent  des  dispositions  sur 
plusieurs  espèces  de  sociétés 
particulières  a  la  Hollande 
et  dont  la  reproduction  sor 
lirait  de  notre  plan. 


envers  les  tiers ,  sans  so- 
lidarité entre  eux.  (1862, 

CF.) 

11.  S'il  y  a  un  gérant, 
tous  les  autres  sociétaires 
répondent  solidairement 
de  ses  faits.  (1856,  cf.) 

12.  A  moins  de  conven- 
tion particulière,  chaque 
société  finit  par  la  mort 
de  l'un  des  sociétaires,  et 
même  dans  ce  cas  les  hé' 
ri  tiers  peuvent  continuer 
la  société  ou  se  retirer 
(1865  ,  no  3,  o.  F.) 

13-14.  La  société  finit 
encore  par  la  volonté 
d'un  des  associés,  s'il  n'y 
a  pas  de  terme  fixé.  [Ibid 
n°  5  ,  c.  f.)  ;  ou  par  l'ex- 
piration de  ce  terme  ;  par 
la  cessation  de  l'opération 
pour  laquelle  la  société  a 
été  formée,  et  par  la  per 
te  totale  du  fonds  social. 
[Ibid.,  n°*  I  et  2.) 


CODE  AUTRICHIEN. 


ni  le  droit  ni  l'obligation 
de  concourir  à  la  ges- 
tion. 

1189.  Nul  ne  peut  être 
contraint  à  contribuer 
au  delà  de  son  apport  so- 
cial. Si  l'utilité  commune 
exige  un  nouveau  verse- 
ment de  fonds  ,  le  socié- 
taire qui  ne  veut  pas  y 
contribuer  peut  et  doit  se 
retirer  de  la  société. 

1190.  Si  la  gestion  des 
affaires  de  la  société  a  été 
confiée  â  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  ,  ils  se- 
ront considérés  comme 
des  mandataires.  (  833  à 
842.) 

1191.  Comme  1850,  CF. 
— Il  est  ajouté  ;  Mais  si  un 
associé,  ayant  entrepris 
une  autre  affaire  ,  cause 
un  dommage  û  la  société, 
il  peut  faire  entrer  en 
compensation  les  bénéfi- 
ces qu'il  lui  a  procurés. 

1193.  Le  gain  net  est 
distribué  entre  les  socié- 
taires en  raison  de  leurs 
parts  contributives  au 
fonds  social. 

Si  aucune  fixation  de 
part  n'a  été  déterminée 
en  faveur  des  membres 
qui  n'apportent  que  leur 
industrie  ,  le  tribunal  la 
fixera  en  raison  de  l'im- 
portance des  affaires,  du 
travail  et  de  l'utilité  de 
leur  coopération.  (  1853  , 
cf.,  diff.) 

1195-1196.  La  société 
peut  assigner  à  un  asso- 
cié en  raison  de  ses  qua- 
lités ou  des  démarches 
qu'il  a  faites  une  part  plus 
considérable  dans  le  gain; 
mais  ces  exceptions  ne 
doivent  pas  dégénérer  en 
privilège  illégal  :  comme 
si,  par  exemple,  un  mem- 
bre voulait  prendre  part 
au  gain  et  ne  courir  au- 
cun risque,  ni  pour  son 
capital  ni  pour  ses  inté- 
rêts. (1S55,  c. F  ) 


CODE  PRUSSIEN. 


1197.  Les  pertes  sont 
réparties  de  la  même  ma- 
nière que  le  gain.  (  1853, 

CF.) 

1 198.  Les  sociétaires  gé- 
rants sont  obligés  de  ren- 
dre compte  des  recettes 
et  des  dépenses  ;  mais 
tout  associé  a  le  droit 
d'examiner  en  tout  temps 
la   situation   de  l'affaire. 

1199.  Le  compte  défini- 
tif et  la  distribution  du 
gain  ne  peuvent  être  de- 
mandés avant  la  fin  de 
l'exploitation ,    a     moins 


206.  A  moins  de  con- 
ventions contraires,  cha 
cun  des  sociétaires  a  les 
mêmes  droits  à  exercer 
et  les  mêmes  devoirs  à 
remplir  dans  l'adminis- 
tration de  la  société.  (1859, 
c  F.) 

209.  Dans  la  discussion 
des  intérêts  les  voix  se 
ront  comptées  par  tète, 
et  non  en  proportion  de 
la  mise  sociale  de  cha- 
cun. 

210.  Les  administra- 
teurs sont  considérés  en- 
tre eux  comme  des  man- 
dataires. (1856,c.  F.) 

216.  Nul  sociétaire  ne 
peut  mettre  à  sa  place 
une  personne  étrangère 
à  la  société.  (1861 ,  c.  F.) 

219.  Tout  sociétairedoit 
à  la  société  un  compte 
détaillé  des  négociations 
dont  il  a  été  chargé  pour 
elle  ;  en  cas  de  mort,  ses 
comptes  doivent  être 
fournis  par  ses  héritiers. 

230.  En  général  une  so- 
ciété n'est  engagée  que 
par  les  obligations  signées 
en  commun.  Mais  lorsque 
la  gestion  a  été  confiée  â 
les  administrateurs  , 
ceux-ci  peuvent  obliger 
la  société  comme  manda- 
taire. ;1862,  1856,  C  F.) 

238.  Chaque  sociétaire 
répond,  comme  garant, 
envers  le  créancier  com- 
mun de  la  part  de  ses 
cosociétaires.  (1863,  c.  F., 
diff.) 

244.  La  part  de  chaqm 
sociétaire  dans  les  profil 
et  pertes  doit  être  réglée 
d'après  les  termes  du 
contrat.  (1S53,  c.  F.) 


245.  La  convention  qui 
donnerait  â  l'undes  asso- 
ciés la  totalité  des  béné- 
fices ,  est  une  donation 
entre-vifs  et  n'est  valable 
lue  dans  les  cas  où  ce 
contrat  est  permis.  (1855, 
c.  F.,  diff.) 


47-248.  Celui  qui  ne 
s'est  réservé  que  les  inté- 
rêts de  son  capital ,  sans 
s'associer  aux  risques  . 
n'est  qu'un  créancier  : 
mais  ,  s'il  consent  à  par- 
ticiper aux  pertes  au  pro 
rata  de  sa  part,  il  peui 
stipuler  des  intérêts  au- 


.486 


(Du  contrat  de  Société.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


1837.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que  leurs  fonctions  soient  dé- 
terminées, ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire 
chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration. 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne 
peut,  sans  une  nouvelle  convention ,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait 
dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration. 

185'J.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration,  l'on  suit  les  régies  sui- 
vantes : 

1»  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour 
l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur 
consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avaut 
qu'elle  soit  conclue. 

2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  a 
leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  ma- 
nière à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

3»  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  société. 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovation  sur  les  immeubles  dépendant  de  la  société, 
même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même 
mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  personne 
relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à 
la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 

sectiom  il.  Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

18C2.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont 
conféré  le  pouvoir. 

1803.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté ,  chacun  pour  une 
somme  et  part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fnt  moindre,  si  l'acte  n'a 
pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

18G4.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société,  ne  lie  que 
l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la 
chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

1863.  La  société  finit, 

lo  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ; 

2"  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négociation; 

5"  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'dn  des  associés  ; 

i»  Par  la  mort  civile,  l'intei diction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux; 

S"  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société. 

1866.  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu 
des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d  une  chose,  la  perte 
survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  ,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous 
les  associés.  — La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque 
la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun  ,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'as- 

■ié.  —  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été 
apportée  a  la  société. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  continuerait  avec  son 
héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au  second 
cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  a  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu  aux 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés, 
pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi,  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui 
seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun.  —  Elle  est  faite  à  contre- 
temps, lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit 
différée.  ,  „ 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  1  un  des  associes  avant  le 
terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à 
ses  engagements,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou  au 
très  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations 
qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés. 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les 
pniniç  qni  n'ont  rien  de  contrs'ire  aux  lois  et  usages  du  commerce 


CHAPITRE  III. 

Des  engagements  des  associés  entrt 
et  vis-à-vis  des  tiers. 

section  i.  Des  engagements  des  associés  enf» 
2824-2825.  Comme  1843-1844,  C.  F. 

2826.  On  peut  faire  dépendre  d'une 
dition  le  contrat  de  société. 

2827.  Comme  1845,  C.  F. 

2828.  L'associé  qui  a  promis  d'appoi 
la  société  un  corps  certain  ,  est  teni 
cas  d'éviction,  de  la  même  garanti 
vers  la  société  qu'un  vendeur  envei 
acheteur. 

2829.  Comme  1846,  C.  F. 

2830.  Comme  1847,  C.  F. 

2831.  Comme  1848,  C.  F.,  jusqu' 
mots  :  mais  s'il  a  exprimé. 

2832.  Comme  1849 ,  C.  F. 

2833.  Comme  1850  ,  C.  F.  //  est  aji 
Mais  nul  associé  ne  sera  responsable 
perle  qui  serait  arrivée  par  suite  < 
qui  aurait  été  fait  par  lui  de  bonne 

2834-2835.  Comme  1851-1852,  C.  F. 

2836.  Comme  1853 ,  1"  §,  C.  F. 

2837.  Comme  1854  ,  1"  g,  C.  F. 
2838  à  2841.  Comme  1856  à  1860,  C. 

2842.  Comme  1861,  C.  F.  //  est  aj< 
Il  répond  des  dommages  causés  par 
tierce  personne  à  la  société  coma 
siens  propres.  (2833.) 

section  H.  Des  ollirjations  des  associés  en 
les  tiers. 

2843.  Tn  associé  ordinaire   n'est 
obligé  solidairement  aux  dettes  de 
ciété,  et  aucun  dis  associés  ne  peut 
ger  les  autres,  à  moins  de  conventioi 
traire.  (1862,  cf.) 

2844.  Dans  les  sociétés  ordinaires 
que  associé  est  obligé  pour  sa  part  d 
dette  sociale  ,  en  calculant  cette  pal 
vant  le  nombre  des  associés,  sans  i 
égard  à  la  part  de  chacun  dans  le  c 
ou  dans  les  bénéfices  de  la  société.  ( 

C.  F.) 

2845.  Si  une  dette  est  contractée  ps 
des  associés  d'une  société  ordinaire 
y  être  autorisé ,  les  autres  associés 
ront  obligés  si  la  société  en  a  profilé 

2^46.  Les  engagements  contracta 
l'associé  administrateur  sont  obliga 
pour  tous  les  associés. 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  fin 
société. 

2847-2848.  Comme  1865,  C.  F.  MaU 
par  la  mort  civile  ou  la  déconfiture. 

2849.  Comme  1866,  C.  F. 

2850-2851.  s'il  a  été    contracté 
pour  mettre  le  prix  de  la  vente  àft 
commun  de  plusieurs  choses  appar 
à  chaque  associé  ,  et  que  la  chose 
d'eux  périsse ,  la  société  est.  éteinte 

F-) 

2852.  La  mort  de  l'un  des  associ 
sout  la  société  entre  les  associé! 
vants  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contrai 

2853.  Comme  1038,  C.  F. 

2854.  L'interdiction  de  l'un   des  a 
ou  sa  faillite  ouverte  a  ,   quant  à  1 
lution  de  la  société,  le  même  effet 
mort  de  l'un  des  associés. 

2855  à  2859.  Comme  1S69  à  1871, 

2860.  La  renonciation  d'un  assoo 
société  n'en  opère  pas  la  dissolut 
moins ,  qu'elle  ne  soit  notifiée  à  I 
autres  associés. 

2861.  t'owwc  1872,  C.  F. 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Du  contrat  de  Société.) 


48: 


CODE 
CANTON  DE  VACD. 


CODE  AUTRICHIEN. 


51.  Les  articles  1325, 
,  1327  et  1335.  numé 

! ,  3  et  4  ,  relatifs  aux 
liés,  sont  aussi  appli- 
esaux  indivis. 

52.  L'indivision  finit 
le  partage.  Si  après 
remier  partage,  deux 
lusienrs  mcmbi  "sde 
ivision  laissent  leurs 

en  commun ,   l'in- 
>ion    subsiste    entre 

33.  Les  gains  faits  pen- 
rindi vision  se  parta- 
entre  les  indivis  ,  à 

ortion  de  la  part  que 

u  n  d'eux  obtient  dans 

iens  communs. 


CODE  PRUSSIEN. 


Si  l'un  des  indivis 
porte  en  commun  la 
sauce  de  quelques 
s  particuliers  ,  il  ne 
■ra,  lors  du  partage  , 
imer  les  fruits  de  ces 


55.  Les  règles  concer- 
le  partage  des  suc- 
ions,  la  forme  de  ce 
âge  et  les  obligations 

en  résultent  entre 
Titiers  s'appliquent 
partages  entre  les  in- 
(1688,  C.  F.) 

56.  Toute  autre  indi- 
n  que  celle  qui  fait 
et  du  présent  chapi- 

se  règle  par  les  lois 
ernant  la  société. 


wsilions  relatives 
'.x  sociétés  de  corn- 
er ce. 


57.  Comme  1873,  C.  F. 


qu'elle  ne  dure  au  delà  d'un  an  et  ne  produise  des 
bénéfices  annuels. 

1201.11  faut  la  réunion  de  tous  les  membres  pour 
obliger  la  société  envers  des  tiers,  à  moins  qu'un  as- 
socié n'ait  eu  mandat  spécial. 

1202.  On  peut  être  membre  d'une  société  et  possé- 
der une  fortune  distincte  ;  il  faut  donc  distinguer 
entre  les  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  contre  un 
associé  personnellement  ou  contre  la  société. 

1204.  Dans  une  société  en  commandite,  les  direc- 
teurs sont  seuls  tenus  au  delà  de  leur  mise  sociale. 
(23,  C.  de  comm.  franc.) 

1205.  La  société  finit  :  lorsque  l'exploitation  est  ter- 
minée ou  lorsqu'elle  ne  peut  être  continuée  ,  lorsque 
le  fonds  social  est  épuisé  ou  lorsque  le  terme  fixé  est 
arrivé.  (1865,  cf.) 

1206.  Les  droits  et  les  obligations  de  la  société  ne 
se  transmettent  pas  en  général  aux  héritiers.  (  1868, 

CF.) 

1207.  La  société  de  deux  personnes  est  dissoute  par 
la  mort  de  l'une  d'elles.  Il  n'eu  est  pas  de  même  s'il 
y  a  plusieurs  associés.  (1865,  §  3,  c.  F.) 

1208.  S'il  est  convenu  que  les  béritiers  doivent  con- 
tinuer la  société,  il  est  entendu  que  cette  convention 
ne  s'étend  qu'aux  premiers  béritiers  et  non  aux  sub- 
séquents. (1868,  C.  F.) 

1210.  Un  membre  peut  être  exclu  de  la  société  ,  s'il 
ne  remplit  pas  les  conditions  essentielles  du  contrat, 
s'il  fait  faillite  ,  s'il  est  mis  sous  curatelle,  ou  s'il  est 
condamné  pour  crime.  (1865,  §  4,  c  F.) 

1211.  La  société  peut  être  dissoute  avant  le  terme 
stipulé,  si  le  gérant  principal  décédait  ou  se  retirait. 
(1865,  c.  F.,  diff.) 

1212.  Si  l'on  n'est  convenu  d'aucun  terme  ,  ou  si  ce 
terme  ne  résulte  pas  de  la  nature  de  l'exploitation  , 
un  associé  a  la  faculté  de  se  retirer,  pourvu  qu'il 
agisse  de  bonne  foi.  (1869,  c.  F.) 

1213.  Une  exclusion  ou  renonciation  déclarée  va- 
lable ,  lorsqu'elle  a  été  constatée,  prend  date  du  jour 
où  elle  a  eu  lieu. 

1214.  La  formation  et  la  dissolution  d'une  société  de 
commerce  doiventêtre  publiées.  (42  à46,  C.de  comm. 
franc.) 

825  à  853.  Quand  une  <  propriété  est  indivise  entre 
plusieurs  personnes,  il  s'établit  une  communauté 
qui  présente,  pliant  à  la  gestion,  les  caractères  d'une 
société. 

Ainsi  les  personnes  communes  en  biens  peuvent  ad- 
ministrer en  commun,  et  alors  c'est  la  majorité  qui 
fait  loi;  mais  s'il  s'agissait  de  changements  importants, 
la  minorité  peut  demander  caution  ,  se  retirer  ou  re- 
courir à  des  arbitres. 

Les  copropriétaires  peuvent  aussi  nommer  un  gé- 
rant à  la  majorité  des  voix  ;  il  est  alors  mandataire  de 
la  communauté. 

Les  fruits  se  partagent  en  nature  ou  sont  réalisés,  et 
les  charges  sont  supportées  en  proportion  des  droits 
des  communistes. 

A  la  On  de  la  communauté,  le  mode  départage 
doit  être  unanimement  voté  ;  sinon  il  faut  recourir  au 
sort  ou  à  des  arbitres.  Si  la  chose  commune  ne  peut 
être  partagée  ,  elle  doit  être  vendue  aux  enchères. 

Un  débiteur  de  la  communauté  ne  peut  se  libérer 
valablement  qu'envers  la  niasse. 


dessus  du  taux  légal  pour  les  fonds  qu'il  a  four- 
nis (1). 

255.  Les  sociétaires  bailleurs  de  fonds  contri- 
buent aux  pertes  et  aux  bénéfices  également. 

263.  A  moins  de  convention  expresse  ,  aucun 
sociétaire  ne  peut  être  contraint  à  laisser  son 
bénéfice  dans  la  société. 

269.  Si  le  terme  de  la  société  n'a  pas  été  fixé, 
chaque  membre  peut  la  dissoudre  et  se  retirer 
à  sa  volonté  (1869,  c  F.) 

273.  Un  sociétaire  peut  être  exclu  s'il  ne  rem- 
plit pas  ses  devoirs,  s'il  a  été  condamné  pou 
crime  ,  ou  déclaré  prodigue ,   sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  en  justice.  (1865,  c.  F.) 

278  à  280.  La  mort  d'un  associé  ne  change  pas 
la  société  ;  mais  si  personnellement  il  était 
chargé  d'en  diriger  les  travaux  ou  l'administra- 
tion ,  ses  héritiers  et  les  autres  associés  seront 
libres  de  se  retirer,  sauf  convention  contraire. 
(1865,  C  F.) 

289.  La  convention  par  laquelle  on  s'est  en 
gagé  à  rester  dans  une  société  pour  toujours, 
ou  pour  un  temps  indéfini,  est  nulle.  (1869,  c.  F.) 

291  à  294.  Le  sociétaire,  qui  veut  sortir  de  la 
société,  doit  en  avertir  ses  coassociés  en  temps 
utile  et  ne  peut  se  retirer  qu'à  l'époque  de 
l'apurement  des  comptes.  Il  reste  toujours  en- 
gagé pour  les  affaires  commencées.  (1865 ,  n»  5 

C.  F.) 

308.  Le  créancier  d'une  société ,  auquel  la  dis- 
solution a  été  notifiée,  et  qui  ne  fait  pas  valoir 
ses  droits  dans  l'année ,  ne  peut  plus  invoquer  la 
;olidarilé  contre  les  anciens  associés. 

306.  Comme  1872,  C.  F. 


(î)  Dans  ce  cas  la  loi  française  du  3  septembre  1807 
contre  l'usure  ne  serait  pas  applicable,  car  il  s'agit  d'un 
risque  industriel  ou  commercial. 


488 


(Du  Prêt.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


li 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  X. 


487.1.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  •  celui  des 
choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire ,  et 
celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
qu'on  en  fait.  —  La  première  espèce  s'appelle 
jirèt àusage ou  commodat;  —  la  deuxième  s'ap- 
pelle prêt  de  consommation,  ou  simplement 
prêt. 


CHAPITRE  I. 

Du  prêt  à  usage  ou  commodat. 

section  t.  De  la  nature  du  prit  à  ««car. 


4875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  un 
chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charg 
par  le  preneur  de  la  vendre  après  s'en  être 
servi. 

4876.  Ce  prétest  essentiellement  gratuit. 

4877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de 
la  chose  prêtée. 

4878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et 
qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  peut  être 
l'objet  de  cette  convention. 

4879.  Les  engagements  qui  se  forment  par 
le  commodat,  passent  aux  héritiers  de  celu' 
qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  em- 
prunte.— Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considé 
ration  de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnelle- 
ment, alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer 
de  jouir  de  la  chose  prêtée. 


section  u.  Des  engagements  de  l'emprunteur. 


4880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en 
bon  père  de  famille,  à  la  garde  et  à  la  conser- 
vation de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  ser- 
vir qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou 
par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

4881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à 
un  autre  usage  ,  ou  pour  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  delà  perte  ar- 
rivée, même  par  cas  fortuit. 

4882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit, 
dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en 
employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pou 
vant  conserver  que  l'une  des  deux  ,  il  a  pré- 
féré la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
l'autre. 

4883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prê- 
tant, la  perte  qui  arrive  ,  même  par  cas  for 
tuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  conven 
tion  contraire. 

4884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seu 
effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
tée, et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'eni 

iprunteur,  il  n'est  pas  tenu  delà  détérioration 

4885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 
chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur 
lui  doit. 

188G.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprun 
teur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la 
répéter. 

4887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  em 
prunté  la  même  chose,  ils  en  sont  solidaire 
ment  responsables  envers  le  prêteur. 


DEUX  8ICILES. 


TITRE  XI. 


1746àl783.Cowmc 
1874  à  1911,  CF. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


TITRE  XII. 


2862-2863.    Comme.   1874, 
CF. 


CHAPITRE  I. 


Du  prêt  à  usage  ou  commo- 
dat. 


section  i.  De  la  nature  du  prit  ù 
usage. 


2864  à  2868.  Comme  1875  â 
1879,  C.  F. 


section  u.    Des  engagements  de 
l'emprunteur  à  usage. 


2869  a  2876.  Comme  1880  à 
1887,  C  F. 


section  m.  Des  engagements  du 
prêteur  à  usage. 


2877  à  2880.  Comme  1888  à 
1891,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 
Du  prêt  de  consommation 


section  I.  De  la  nature  du  prêt 
de  consommation. 


2881  à  2886.  Comme  1892  à 
1897,  C.  F. 


section  ii.  Des  obligations  du  prê- 
teur pour  consommation. 


2887-2888.  Comme  1898  a 
1900,  C.  F. 
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2890.  s'il  a  été  seulement 
convenu  que  l'emprunteur 
payerait  quand  il  le  pourrait 
ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  il  doit  être  condam 
né  a  payer  dés  qu'il  parait 
qu'il  est  en  état  de  le  faire. 
(1901,  C.  F.) 


section  m.  Des  engagements  de 
l'emprunteur  pour  consomma 
tion. 


2J-91.  Comme  1902,. 
est  ajout?  : 
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1898  à  1902.  Comme  1875  à  1879, 
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1917.  La  règle  portée  en  l'article  |f 
cèdent  n'a  pas  lieu  si  le  prêt  conif 
en  monnaies  d'or  ou  d'argent,  a 
stipulation  de  les  rendre  dans  lesif 
mes  espèces  et  en  même  quantité.  >■ 
il  y  a  eu  altération  dans  la  valeur  inLl 
sèque  de  ces  monnaies,  ou  qu'ont' 
puisse  s'en  procurer, ou  qu'ellesso|[ 
hors  de  cours,  ou  doit  rendre  l'équlr 
lent  de  la  valeur  intrinsèque  qui 
avaient  au  temps  où  le  prêt  a  été  I 
fectué. 

1918.  Comme  1897,  C.  F.  ». 

I 


amiOt  i 


'3 


section  ii.  Duprêt  fait  au  fils  de  fi 


1919.  Le  prêt  fait  â  un  (Ils  de  Tarai 
même  majeur,  sans  la  participation  | 
le  consentement  de  son   père  oj 
l'ascendant  sous  la  puissance  du 
il  se  trouve,  est  nul,  lors  même 
l'aurait  déguisé  pour  éluder  la  loi. 

1920.  Le  prêteur  ne  peut  exigeÉI 
remboursement  de  la  somme  prâfll 
ni  du  (Ils  de  famille,  ni  de  son  pèreti 
de  l'ascendant,  ni  de  leurs  hériliel 
ni  des  cautions  intervenues  au  OUI 
trat. 

1921.  L'émancipation  du  fils  de  II 
mille,  de  quelque  manière  qu'elle  l!| 
lieu  ,  ne  rend  pas  l'obligation  valide. I 

1922.  Cependant ,  si  le  fils  de  faroiïl 
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CODE 
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CHAPITRE  II. 

prêt  de   consomma- 
n,  ou  simple  prêt. 

ion  i.  De   la  nature  du 
et  de  consommation. 

76    à    1381.    Comme 
à  1897,  C.  F. 

ON  II.  Des  obligations  du 
prêteur. 

52-1383.  Comme  1S9S- 
C.  F. 

4.  Comme  1900,  C.  F 
1  ajouté  : 

le  débiteur  a  promis 
_ayer  a  requête  (  ré 
'Mon),  il  a  un  délai 
ix  jours  dès  la  prc- 
•e  sommation. 
35.  Comme  1901,  C.F 

jn  m.  Des  engagements 
de  l'emprunteur. 

56  à  1388.  Comme 
â  1904,  C.  F. 
i9.  Les  règles  éta 
dans  le  présent 
itre  ne  s'appliquent 
ux  dettes  de  com- 
ce. 

CHAPITRE  III. 

Du  prêt  à  intérêt. 

W    à    1393.    Comme 

a  1908,  C.  F. 

)4.  comme  1909,  C.F. 

t  ajouté  : 

e  rente  peut    être 

ti tuée  de  deux  ma- 

s,  en  lettre  de  rente 

i  viager. 

5.  Aucune  lettre  de 
ne  peut  être  pas- 
si  l'emprunteur  ne 


TITRE  XIII. 

DU    PRÊT    A    USAGE    OU 
COMMODAT. 

SECTION  I*o. 

Dispositions  générales. 

1777   à    1780.    Comme 
1877  à  1879,  C.  F. 


Des  engagements  de 
l'emprunteur. 


1781    à    1790.   Comme 
1880  à  1891,  C.  F. 


TITRE  XIV. 


DU    PRET    DE     CONSOMMA- 
TION. 


SECTION'  !■*. 


Dispositions  générales. 

1791    à    1793.     Comme 
1892  à  1895,  C.  F. 

1794.  La  règle  portée 
en  l'article  précédent 
n"a  pas  lieu  ,  si  ,  dans  le 
prêt  d'uncertain  nombre 
de  pièces  de  monnaie  dé 
terminées  ,  les  parties 
sont  convenues  exprès 
sèment  que  ,  sans  avoir 
égard  à  la  valeur  des 
pièces,  il  en  sera  rendu 
le  même  nombre;  dan» 
ce  cas  l'emprunteur  ne 
doit  rendre  qi.e  le  nom 
brede  pièces  prêtées,  et 
un  supplément  si  la  mon- 
naie n'a  plus  la  même 
valeur  intrinsèque. 

1795.  CoOT7«elS97,C.F. 


SECTION  II. 


Des  obligations  du  pré- 
teur. 


1796-1797.  Co/n;nelS99- 
1900  .  C.  F. 

1798.  Il  en  est  de  mê- 
me si  l'emprunteur  a  la 
faculté  de  restituer 
quand  il  le  pourra. 

1799.  L'article  1790  est 


(Livre  IV.  Chap.  II.) 


1.  Ce  n'est  pas  tant  le 
nom  donné  au  contrat 
par  les  parties  qui  fixe  sa 
nature,  que  l'intention 
des  parties  ,  telle  qu'elle 
résulte  des  stipulations 


.  Les  contrats  réel 
sont  :  le  prêt,  le  commo- 
dat, le  dépôt  et  le  g;ige 
La  tradition  est  essentiel- 
le dans  ces  contrats:  ce- 
pendant si  le  contrat  est 
parlait  moins  la  tradition, 
cette  tradition  peut  être 
demandée  par  action  iso 
lée  et  principale. 


3.  Il  y  a  prêt  lorsqu'on 
cède  à  quelqu'un  une 
chose  en  toute  propriété, 
sans  autre  condition  que 
celle  d'en  rendre  unepa 
reille  à  une  époque  dé- 
terminée (1892,  c.  F.).  S'il 
est  convenu  que  l'uni 
prunteur  rendra  une 
chose  non-seulement  du 
même  genre,  mais  de  la 
même  espèce,  le  prêteur 
doit  néanmoins  se  con- 
tenter du  genre,  si  1  on 
ne  peut  avoir  l'espèce. 


La  perte  de  la  chose  ne 
change  rien  aux  obliga- 
tions de  l'emprunteur. 


5.  Dans  le  prêt  propre- 
ment dit  'covunodalum). 
on  doit  rendre  la  chose 
même  qu'on  a  reçue  à 
titre  gratuit  pour  en  lai- 
re  usage.  (  1875  -  1878  , 
CF.) 


Toutes  les  choses  qui 
ne  le  consomment  pas 
par  l'usage r>PAi\ent  être 
l'objet  de  ce  contrat. 
(1878,  CF.) 


L'emprunteur  n'a  pas 
le  droit  de  possession  , 
mais  seulement  celui  de 
détention  ;  il  n'a  aucun 
droit  surles  fruits.  1,1877, 

CF.) 


11  doit  toujours  resti- 
tuer la  chose  empruntée, 
même  avant  le  terme 
convenu  ,  si  le  prêteur 
prouve  qu'il  en  a  besoin 
lui-  même.  :  18^8- 1889, 

C.   F.) 


CHAPITRE  XX. 


Du  prêt  ou  commodat. 


971.  Le  contrat  de  com- 
modat ou  prêtù  usage  se 
forme  lorsqu'on  prête 
gratuitement  et  pour  un 
temps  déterminé  ,  une 
chose  non  fongible  à 
quelqu'un.  (1875,  c.  F.) 

La  promesse    sans  re 
mise  de   la   chose,  quoi- 
que obligatoire,  ne  con- 
stitue pas  le  contrat    de 
prêt. 


972.  L'emprunteur  peut 
en  faire  l'usage  ordinai- 
re-   il  doit   restituer  la 
même  chose  à  l'expira 
lion    du    terme.  (  1880  . 

CF.) 

973.  Si  le  terme  de  la 
restitution  n'a  pas  été 
fixé,  mais  que  l'usage 
ait  été  déterminé,  il  y  a 
lieu  de  se  servir  de  la 
chose  immédiatement  et 
de  la  rendre  sans  délai. 


974.  Lorsque  ni  la  du- 
rée, ni  le  but  de  l'usage 
n'ont  été  déterminés  ,  il 
ne  se  forme  qu'un  prêt 
précaire:  le  prêteur  peut 
alors  redemander  la  cho- 
se prêtée  à  sa  volonté. 


975.  En  cas  de  contes- 
tation sur  la  durée  du 
prêt,  c'est  à  l'emprun- 
teur à  établir  son  droit. 
(1900-1901,  c.  F.,  diff.) 

976-977.  Le  prêteur  ne 
peut  en  aucun  cas  récla- 
mer la  chose  avant  le 
terme  convenu  ,  ni  l'em- 
pruuleur  la  restituer 
avant  ce  terme,  malgré 
le  prêteur.  (1888,  c.  F.) 


978-979.  Si  l'emprun- 
teur fait  de  la  chose  un 
usage  autre  que  celui 
qui  a  été  stipulé  ,  ou  s'il 
l'a  prêté  à  un  tiers  ,  le 
prêteur  peut  la  récla- 
mer. L'emprunteur  ré- 
pond du  dommage  occa- 
sionné par  sa  faute  ,  ou 
même  accidentel  quand 
il  y  a  donné  lieu.  (1880, 
c.  F.) 


9S0.  Si  l'emprunteur  a 
payé  an  préteur  le  prix 


DU    PRET    A    USAGE    OU 
COMMODAT. 

(Part.I.Tit.  XXI.Sect.I.) 

229.  Comme  1875-1876, 
C.  F. 

230-233.  Si  l'époque  de 
la  restitution  n'est  fixée 
ni  par  la  convention  ni 
par  la  nature  de  l'usage  , 
l'emprunteur  n'est  con- 
sidéré que  comme  déten- 
teur et  doit  rendre  la 
chose  empruntée  à  la 
première  réquisition.  11 
en  est  de  même  lorsque 
l'usage  d'un  immeuble  a 
été  concédé  sans  contrat 
écrit.  (1889-1900,  cf.) 

234.  Mais  s'il  y  a  contrat 
de  prêt  par  écrit,  le  prê- 
teur ne  peut  retirer  la 
chose  prêtée  qu'à  l'épo- 
que fixée  dans  le  contrat 
ou  lorsqu'elle  a  servi  à 
l'usage  réclamé,  à  moins 
qu'il  n'ait  lui-même  un 
besoin  indispensable  de 
la  chose  prêtée,  ou  qu'il 
n'y  ait  abus  de  la  part  de 
l'emprunteur. (1889,  CF.) 

238.  L'emprunteur  ne 
peut  pas  s'approprier  les 
fruits  ni  les  accroisse- 
ments survenus  à  la  cho- 
se prêtée.  |  1877,  C.F.) 

241-242  Comme  1886- 
1890,  C.  F. 

245.  L'emprunteurpeul 
restituer  la  chose  prêtée 
même  avant  le  terme 
fixé,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  (  1902  , 
c.  F.) 

248-249.  Si  la  chose  a  été 
perdue  ou  détériorée, 
l'emprunteur  répond  de 
toutes  les  fautes,  même 
les  plus  légères.  Mais  si 
le  préteur  retire  quelque- 
avantage  du  prêt,  ou  s'il 
l'a  proposé,  l'emprunteur 
ne  répond  que  des  fautes 
moyennes. 

250.  Si  dans  un  danger 
auquel  étaient  exposées 
la  chose  empruntée  et 
celle  de  l'emprunteur, 
celui-ci  a  préféré  sa  cho- 
se, il  est  tenu  d'indem- 
niser le  prêteur  de  la 
perte  de  la  sienne.  (1882, 

C"lil.  Comme  1881 ,  C.  F. 
77  est  ajouté  : 

Mais  seulement  en  tant 
que  l'accident  n'eut  pas 
eu  lieu  sans  ces  circon 
stances. 

254.  Si  la  chose  perdue 
est  retrouvée,  le  prêteur 
aura  l'option  ou  de  gar- 
der le  prix  payé,  ou  de 
la  reprendre  en  resti 
tuant  le  prix. 

257.  Le   prêteur  ne  ré 
pond    envers    l'emprun 
teurque  des  fautes  gra- 
ves. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE   FRANÇAIS. 


section  m.  Det  engagements  de  celui  gui  prèle 
à  mage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut 
île  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  a  été  empruntée 

188'J.  Néanmoins,  si  pondant  ce  délai ,  ou 
avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé, 
il  survient  au  préteur  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  sa  chose ,  le  juge  peut,  suivant  les 
circonstances  ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
rendre. 

1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur a  été  obligé,  pour  la  conservation  de 
la  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire, 
nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas 
pu  en  prévenir  le  préteur  ,  celui-ci  sera  tenu 
de  la  lui  rembourser. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts 
tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  ;i  celui 
qui  s'en  sert ,  le  préteur  est  responsable,  s'il 
connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti 
l'emprunteur. 


CHAPITRE  II. 

Du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt. 


sfxtion  I.  De  la  nature  du  prêt  de  consom- 
ma (ion. 


1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  livre  h  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage ,  à  la  charge  par  cette 
dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  es- 
pèce et  qualité. 

1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur 
devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée;  et 
c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière 
que  cette  perte  arrive. 

1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de 
prêt  de  consommation,  des  choses  qui ,  quoi- 
que de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'indi- 
vidu ,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un 
prêt  à  usage. 

1895.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en 
argent,  n'est  toujours  que  de  la  somme  nu- 
mérique énoncée  au  contrat.  S'il  y  a  eu  aug- 
mentation ou  diminution  d'espèces  avant 
l'époque  du  payement,  le  débiteur  doit  rendre 
la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre 
que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours 
au  moment  du  payement. 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent 
n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 

189".  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées 
qui  ont  été  prêtés  ,  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débi- 
teur doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et 
qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 


section  il.  Des  ohligations  du  prêteur. 


1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prê- 
teur est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par 
l'article  1891  pour  le  prêt  a  usage. 

1899.  Le  préteur  ne  peut  pas  redemander 
les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu. 

1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  ternie  pour  la 
restitution,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprun- 
teur un  délai  suivant  les  circonstances. 

'    1901.  S'il  a  été  seulement  coinreDu  que  l'em- 


DEEX  SICILES. 


1784.  Commel912< 
Cet  article  ajoute 
aux  deux  causes  de 
rachat  de  la  rente 
perpétuelle  :  3»  si 
par  son  fait  il  a  di 
minué  les  sûretés 
qu'il  avait  données 
au  préteur  par  le 
contrat. 

1785etl78G.C0//i?«c 
1913  et  1914   CF. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


S'il  n'a  pas  été  fixé  de  lieu 
pour  la  restitution,  il  doit  la 
faire  au  lieu  où  s'est  fait  le 
prêt. 


CODE  SARDE. 


2892-2893. 
1904,  C.  F. 


Comme     1903- 


CHAPITRE  III. 


Du  prêt  à  intérêt. 


2S94.  Comme  1905,  CF. 

2895.  L'intérêt  est  légal  ou 
conventionnel.  L'intérêt  lé- 
gal est  fixé  ,  savoir  :  â  cinq 
pour  cent  sur  louu-.s  les 
sommes  qui  sont  l'objet  d'une 
demande  judiciaire:  ce  qui 
fait  que  cet  intérêt  s'appelle 
intérêt  judiciaire;  et  quant 
à  l'intérêt  des  sommes  es- 
comptées par  les  banques, 
au  taux  établi  par  leurs 
chartes  ,  le  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  ne  peut  excé- 
der dix  pour  cent  ;  il  peut 
être  fixé  par  écrit ,  et  la 
preuve  testimoniale  ne  s'en 
admet  dans  aucun  cas.  (L. 
franc,  du  3  septembre  1S07.) 

2896.  Comme  1918,  C  F. 


a  payé  la  somme  qui  lui  a  été  pr 
il  ne  peut  en  demander  la  restilu 

1923.  Si  le  père  a  approuvé  ou  r 
l'obligation,  ou  s'il  paye  une  po 
quelconque  du  capital  ou  des  int 
sans  faire  aucune  réserve,  l'oblig 
ne  peut  plusètre  rescindée.— Il  e 
de  même  si  le  fils,  après  la  cessatic 
la  puissance  paternelle,  ratifie  I' 
galion,  ou  s'il  l'exécute.  —  ÎVéann 
cette  ratification  ou  ce  payemen 
nuit  point  au  père  encore  vivar 
aux  cautions. 

1924.  La  disposition  de  l'art. 
cesse  dans  les  cas  suivants  :  1° 
fils  qui  emprunte  possède  des  ) 
personnels  dont  l'usufruit  ou  l'a 
nistration  n'appartient  point  au 
ou  à  l'ascendant  sous  la  puissance 
quel  il  se  trouve;  mais  dans  ce 
.'obligation  n'est  valable  que  ju 
concurrence  delà  valeur  de  ces  b 
_'  s'il  vit  séparé  de  son  père  et 
administre  lui-même  ses  affaires. 

1925.  La  disposition  de  l'art, 
cesse  également  si  le  prêt  est  fa 
fils  de  famille  éloigné  de  la  maisoi 
ternelle,  pour  des  objets  qui  lui 
nécessaires  et  que  le  père  aurait 
obligé  de  fournir;  ou  si  le  prêt 
fait  dans  l'intérêt  du  père  lui-mê 
en  ce  cas,  l'obligation  est  valable 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  | 
vé  avoir  tourné  au  profit  de  ce 
nier. 


i 


■ 


section  ni.  Des  ohligations  du  pritev 


1926  à  1929.  Comme  1898  à  1901, 


section iv.  De)  engagements  de  l'uni, rut. 


1930  à  1932.  Comme  1902  à  1904, 


CHAPITRE  III. 


Du  prêt  à  intérêt. 


1933-1934.  Comme  1905-1906,  CI 

1935.  Comme  1908,  C.  F. 

1936  L'intérêt  ne  peut  excéddj- 
taux  fixé  par  la  loi,  sauf  dans  les  ci 
la  loi  le  permet.— L'intéré  tslipuK 
taux  plus  élevé  sera  réduit  au 
légal.  —  S'il  a  été  payé  un  intérêt 
fort  que  celui  fixé  par  la  loi.  l'excé 
s'imputera  année  par  année  su 
capital,  {L.  franc,  du  3  sept* 
1807.) 

1937.  Les  contrats  ayant  pour  i 
des  marchandises  ou  autres  chose» 
bilières  qui,  sous  une  dénomlm 
quelconque,  auraient  été  faits  en 
travenlion  à  l'article  précédent,! 
moyen  desquels  le  prêteur  retir 
un  gain  excédant  le  capital  et  le 
térêts  permis  par  la  loi,  seront  ré 
par  le  juge  d'après  l'équité  ;  il*  p 
ront  même  ,  suivant  les  circonstai 
être  annulés,  sans  préjudice  de» 
nés  portées  contre  l'usure  par  I« 
pénales, 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Du  Prêt.) 
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CODE 
CANTON  DE  VAUD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE   BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE  PRUSSIEN. 


ne    pour  sûreté  des 
othèques  en  immeu- 


;  débiteur  d'une  let- 
de  renie  peut  tou- 
•s  rembourser  le  ca- 

1. 

)S  parties  peuvent 
enient  convenir  que 
remboursement  ne 
pas  fait  avant  un  dé- 
qui  ne  pourra  excé- 
dix  ans,  ou  sans  avoir 
rti  le  créancier  au 
ne  d'avance  qu'elles 
jnt  déterminé.  (1911, 


le  ternie  d'avertisse 
ît  n'a  pas  éié  réglé 
le  contrat ,  le  créan- 
devra  être  averti  du 
iboursement  au  moins 
s  mois  d'avance. 

e  débiteur  peut  rem 
rser  le  capital  de  la 
<"e  de  renie  par  frac 
is,  moyennantqu'elles 
soient  pas  au-dessous 
tiers  du  capital  porté 
s  l'acte. 

$96.  Le  débiteur  d'une 
re  de  rente  peut  être 
trahit  au  rembourse- 
nt. 

}  S'il  aliène  tout  ou 
lie  des  hypothèques 

3  Dans  le  cas  prévu 
l'article  1591  ; 

S"il  laisse  accumuler 
is  iutéiêts; 

»  Si ,  après  la  saisie 
hypothèques  notifiée 
ir  le  payement  d'un  ou 
deux  intérêts  échus, 
lisse  écouler  plus  d'un 
is  sans  payer  le  ou  les- 
intérêts. 

397.  Le  capital  de  la 
re  de  renie  devient 
gibic  en  cas  de  faillite 
débiteur. 

398.  Comme  1914,  C.  F. 


applicable    au    prêt    de 
consommation. 


SECTION  III. 


Des  obligations  de  l'em- 
prunteur. 


1800-1801.  Comme  190:2- 
1903,  C.  F. 

SECTION  IV. 

Du  prêt  à  intérêt. 

1802. Comme  1903, C.  F. 

1803.  Comme  1906,  C.  F. 
Il  est  ajoute  : 

A  moins  qu'ils  n'excè- 
dent l'intérêt  légal;  dans 
cans  ce  cas  l'excédant 
pourra  être  répété  ou 
imputé  sur  le  capital. 
Le  payement  d'intérêts 
non  stipulés  n'oblige  pas 
l'emprunteur  à  en  payer 
pour  l'avenir  ;  mais  l'in- 
térêt stipulé  est  dû  jus- 
qu'au remboursement 
ou  la  consignation  du  ca- 
pital, même  après  l'é- 
chéance du  ternie. 

1804.  Comme  KOI,  C.  F. 

1805.  Si  le  prêteur  a 
stipulé  des  intérêts,  sans 
en  fixer  le  taux  ,  l'em- 
prunteur sera  tenu  de 
payer  l'intérêt  légal.  (/.. 
franc,  du  3  septembre 
1807.) 

1806.  Comme  1908,  C.  F. 
TITRE  XV. 


DE  LA  RENTE  PERPE- 
TUELLE. 


1807-1808.  Comme  1909 
1910,  C.  F. 

1809.  Comme  1912-1913 
CF. 

1810.  Dans  les  deux 
premiers  cas  énoncés  a 
l'article  1809  (1912, c.  F.) 
le  débiteur  pourra  se  li 
bérer  de  l'obligation  de 
rembourser  le  capital,  si 
dans  les  vingt  jours  de 
la  demande  en  justice,  il 
paye  tous  les  arrérages 
ou  fournit  les  sûretés 
promises. 


11  répond  de  tout  dom- 
mage et  même  de  la  plus 
légère  négligence.  (1882- 
1884,  c.  F.) 


Les  frais  ordinaires 
pour  l'entretien  de  la 
chose  sont  à  la  charge  de 
l'emprunteur. (1S90,  c.  F.) 


On  suit  pour  le  prêt  de 
tolérance  [precarium] 
les  mêmes  règles,  si  ce 
n'est  que  le  prêteur  peut 
redemander  la  chose  prê 
tée  ,  quand  il  lui  plaît. 


d'une  chose  empruntée 
et  qu'il  a  perdue  ,  il  ne 
peut  la  garder  si  plus 
tard  il  la  retrouve  .mais 
seulement  demander  la 
restitution  du  prix. 


981.  L'emprunteur  sup- 
porte les  liais  ordinaires 
inhérents  à  la  chose  prê- 
tée. Quant  aux  frais  ex- 
traordinaires pour  la 
conservation  de  la  chose 
il  peut  les  avancer,  mais 
alors  le  propriétaire  doit 
les  lui  rembourser.  (1890, 
G.  F.) 

982.  L'action  en  re- 
cours relative  au  corn 
mod&t  ,  est  prescrite 
trente  jours  après  la  res- 
titution do  la  chose  prê- 
tée. 


CHAHTRE  XXI. 


Du  prêt  de  consomma- 
tion. 


983.  Comme  1892,  C.  F 

984  a  987.  Un  prêt  de  ce 
genre  peut  avoir  lieu  en 
espèces  avec  ou  sans  in 
térêls  ,  ou  en  effets  pu 
blics  ou  privés.  Le  rem- 
boursement doit  être 
réalisé  dans  la  même 
monnaie  ,  si  telle  a  été 
la  convention. 


988  a  990.  Si  la  valeur 
intrinsèque  des  monnaies 
a  été  changée,  l'emprun- 
teur en  doit  le  rembour- 
sement sur  le  pied  de  la 
valeur  au  moment  du 
prêt,  il  en  est  de  même 
lorsque  les  espèces  ne 
sont  plus  dans  le  com- 
merce. (1895,  C.  F.,  diff.) 

991 .  Les  prêts  des  effets 
publics  sont  de  deux  sor- 
tes; on  doit  ou  restituer 
un  effet  du  même  genre, 
ou  en  payer  la  valeur  du 
jour  du  prêt. 


992.  Si  l'on  a  prêté  au- 
tre chose  que  de  l'argent, 
l'augmentation  ou  la  di- 
minution de  la  valeur 
n'oblige  jamais  l'emprun- 
teur à  restituer  que  ce 
qu'il  a  emprunté, 


Du  Prêt. 


(  Partie  I.  Titre  XI. 


653.  Le  prêt  propre- 
ment dit  est  un  contrat 
par  lequel  quelqu'un  cè- 
de a  un  autre  de  l'argent, 
ou  des  effets  au  porteur, 
sons  la  condition  de  les 
rendre  en  même  quan- 
tité et  qualité.  (1372,  CF.) 

654.  La  promesse  d'un 
prêt  stipulé  dans  un  con- 
trat lie  les  deux  parties. 

661.  L'emprunteur  ac- 
quiert la  propriété  de  la 
somme  ou  des  valeurs 
promises  dès  la  tradition. 
(1893,  c.  f.) 

674  à  713.  Ne  peuvent 
faire  des  emprunts  qu'a- 
vec l'autorisation  de  qui 
de  droit  .-les femmes  ma- 
riées, les  enfantsenpuis- 
sance  paternelle,  les  cor- 
porations et  communes, 
les  églises,  lescaisses  pu- 
bliques ,  les  mineurs  et 
les  étudiants,  les  princes 
et  princesses  de  la  fa- 
mille royale,  les  officiers 
de  l'armée  ,  les  artistes 
attachés  aux  théâtres 
royaux. 

714.  L'argent  prêté 
dans  un  but  illicite  tom- 
be au  profit  du  fisc.  (1131 
C.  F.,  diff.) 

715  A  718.  Si  au  lieu 
«l'argent,  des  marchan- 
dises ont  été  livrées,  alors 
même  qu'il  existeraitune 
lettre  de  change  causée- 
valeur  reçue,  le  contrat 
est  nul  ;  l'emprunteur  ne 
sera  tenu  qu'a  la  restitu- 
tion des  marchandises, 
s'il  les  a  encore  ;  ou  s'il 
ne  les  a  plus,  au  paye- 
mentde  la  valeurqu'elles 
avaient  lors  de  la  livrai 
son.  11  y  a  en  outre  pré- 
somption d'usure  contre 
le  préteur. 

727  à  729.  Le  contrat  de 
prêt  doit  être  rédigé  par 
écrit  ,  quand  il  s'agit  de 
fixer  l'époque  de  paye- 
ment ou  de  stipuler  des 
intérêts  ou  d'autres  con- 
ditions, sinon  ,  le  simple 
reçu  du  prêt  suffit. 

730.  La  reconnaissance 
de  la  dette  doit  conte- 
nir : 

lu  Le  reçu  de  la  valeur; 

2°  Sa  quantité; 

3°  La  mention  des  es- 
pèces payées; 

4"  La  promesse  de  paye- 
ment : 

5°  L'époque  du  rem- 
boursement ; 

6"  Le  nom  du  créan- 
cier ; 

7°  Le  lieu,  la  date  du 
contrat  ; 

8°  Et  la  signature  du 
débiteur. 
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(Du  Prêt.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE   SARDE. 


prunteur  payerait  quand  il  le  pourrait,  ou 
quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui 
fixera  un  ternie  de  payement  suivant  les  cir- 
constances. 


jsection  m.  Des  engagements  de  l'emprunteur. 

1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les 
choses  prêtées,  en  même  quantité  et  qualité, 
et  au  terme  convenu. 

1903.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  salis 
faire,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur,  ei 
égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait 
être  rendue  d'après  la  convention.  —  Si  ce 
temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paye- 
ment se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
l'emprunt  a  été  fait. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  con- 
•enu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  de- 
nande  en  justice. 


TITRE  XIV. 


DE    LA    RENTE. 


- 


CHAPITRE  III. 
Du  prêt  à  intérêt. 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
pour  simple  prêt ,  soit  d'argent ,  soit  de  den 
rées,  ou  autres  choses  mobilières. 

1900.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répé- 
ter, ni  les  imputer  sur  le  capital. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel 
L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  :  l'intérêt 
conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas 
Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être 
fixé  par  écrit. 

1908.  La  quittance  du  capital,  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paye- 
ment ,  et  en  opère  la  libération. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 
nant un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exi- 
ger. Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  con- 
stitution de  rente. 

1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de 
deux  manières  :  en  perpétuel  ou  en  viager. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est 
essentiellement  l'achetable.  —  Les  parties 
peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 
sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déter- 
miné. 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat  : 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années  ; 

2»  S'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sû- 
retés promises  par  le  contrat. 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en 
perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  via- 
gères sont  établies  au  titre  des  contrats  aléa- 
toires. 


1938.  On  peut  stipuler  une  prestation  annuelle  ou  rente,  soit  en  argent,  soit  en 
rées,  moyennant  la  cession  d'un  immeuble,  ou  le  payement  d'un  capital  que  le  c( 
ou  celui  qui  fournit  les  fonds  s'interdit  d'exiger.  (1909,  c.  F.) 

1939.  Comme  1910  et  1914,  C.  F. 

1940.  La  rente  constituée  pour  le  prix  de  l'aliénation  d'un  immeuble,  ou  comme  c 
tion  de  la  cession  d'un  fonds,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  gratuit,  se  nomme 
foncière. 

1941.  La  concession  d'immeuble  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  en  transfè 
pleine  propriété  au  cessionnaire,  nonobstant  toute  clause  contraire,  même  celle 
réserve  du  domaine  :  ces  clauses  seront  considérées  comme  non  écrites.  —  Toute 
cession  faite  à  titre  onéreux,  sous  une  dénomination  quelconque,  comme  d'emphyt 
d'abergement  ou  autres  semblables,  est  soumise  aux  règles  établies  pour  le  contr 
vente.  Si  la  concession  est  à  titre  gratuit,  on  y  appliquera  les  règles  concernât 
donations. 

1942.  La  rente  constituée  moyennant  un  capital,  prend  le  nom  de  rente  simple  c 
cens  ;  elle  doit  être  garantie  par  une  hypothèque  spéciale  sur  un  fonds  certain  et  di 
miné  ;  à  défaut,  le  capital  demeure  exigible.  —  Le  montant  de  la  rente  annuelle  ne 
excéder  le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  au  temps  du  contrat. 

1943.  La  rente  constituée  conformément  aux  deux  articles  précédents,  est  essenli 
ment  racbetable  au  gré  du  débiteur,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  —  On 
néanmoins  stipuler  que  le  rachat  ne  pourra  être  exercé  durant  la  vie  du  créanciei 
avant  un  terme  qui  sera  fixé.  Ce  ternie  ne  pourra  <  xcéder  soixante  ans  pour  les  re 
foncières,  et  dix  ans  pour  les  autres  rentes.  On  peut  aussi  convenir  que  le  débiteu 
pourra  exercer  le  rachat  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qui  ser; 
terminé,  et  qui  ne  peut  excéder  une  année.—  S'il  a  été  stipulé  de  plus  longs  terme 
seront  respectivement  réduits  à  ceux  fixés  ci-dessus.  (1911,  c.  F.) 

1944.  Le  rachat  de  la  rente  simple  s'opère  par  le  remboursement  du  capital  en  ar 
qui  a  été  payé  pour  la  constitution  de  la  rente  ;  le  rachat  d'une  rente  foncière  ,  p: 
payement  d'un  capital  en  argent  correspondant  à  la  rente  annuelle,  ou  a  sa  valet: 
elle  consiste  en  denrées,  en  prenant  pour  base  le  prix  moyen  de  celle-ci  pendan 
dix  dernières  années,  à  moins  que  dans  le  contrat  il  n'ait  été  stipulé  un  ca; 
moindre  :  dans  ce  cas,  le  débiteur  sera  libéré  de  la  rente  par  le  payement  du  cai 
conveuu. 

1945.  Indépendamment  des  cas  prévus  par  le  contrat,  le  débiteur  d'une  rente 
nuelle  peut  être  contraint  au  rachat  : 

1°  Si ,  après  une  sommation  légale  ,  il  se  trouve  en  retard  de  payer  la  rente  pen< 
deux  années  consécutives  ;  2°  s'il  ne  fournit  pas  au  créancier  les  sûretés  promises 
le  contrat;  3°  si  les  sûretés  fournies  venant  à  manquer,  il  ne  les  remplace  pas 
d'autres  d'une  valeur  égale  ;  4°  si  ,  par  l'efTet  d'aliénation  ou  de  partage  ,  le  fonds 
lequel  la  rente  a  été  constituée  ou  hypothéquée  vient  à  être  divisé  entre  plus  de  I 
personnes.  (1912,  c.  F.) 

194G.  Comme  1913,  C.  F.  //  est  ajouté:  Néanmoins  ,  s'il  s'agit  d'une  rente  foncière 
que  le  débiteur,  avant  sa  fallite  ou  sa  déconfiture  ,  ait  aliéné  le  fonds  affecté  au  ser 
de  la  rente  ,  le  créancier  ne  pourra  exercer  le  rachat  lorsque  le  possesseur  du  f( 
déclarera  qu'il  est  prêt  à  servir  la  rente,  et  présentera,  à  cet  effet,  des  sûretés  s 
santés. 

1947.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  deux  articles  précédents,  et  dans  tous  ceux  où 
aurait  contrevenu  à  ce  qui  a  été  réglé  dans  le  contrat,  le  créancier  pourra  senlen 
contraindre  le  débiteur  au  rachat  de  la  rente,  sans  avoir  le  droit  de  revendiquer! 
meuble  qu'il  a  cédé,  nonobstant  toute  stipulation  ou  réserve  contraire,  qui  sera  co 
dérée  comme  non  avenue. 

1948.  Les  articles  1943 ,  1944  ,  1945  et  1946  sont  applicables  à  toute  autre  prestai 
annuelle  établie  à  perpétuité  par  quelque  titre  que  ce  soit,  même  de  dernière  volon 
a  l'exception  cependant  des  rentes  constituées  qui  auraient  pour  cause  une  concea 
«l'eau  faite  par  le  donnine. 
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ODE  AUTRICHIEN. 


î-994.  Ce  que  l'em- 
îteur  promet  île  ren- 
au  delà  du  prêt,  ne 
jamais  monter  plus 
que  le  taux  de  l'in- 
t  légal,  qui  est  de  5 
cent  quand  il  y  a  un 
,  et  de  6  pour  cent 
id  il  n'en  existe  pas. 

*  5.    Si    quelqu'un    a 

t  à  des  intérêts  sans 

voir  stipulé,  le  tri- 

il  les  fixera  à  4  pour 

Tan,  et  dans  les  af- 

s  de  commerce  à  6 

cent.    (L.  franc. 

]f\lembre  1807 .) 

Les  intérêts  doi- 
$k  être  payés  lors  du 
boursement  du  capi- 
ou  chaque  année  ,  si 
ontrat  a  été  conclu 
plusieurs  années, 
ne  peuvent  être  re- 
H  d'avance  que  pour 
Tiois.  En  cas  de  con 
ention,  il  y  a  lieu  A 
ilution. 

8.  Les  intérêts  des 
rets  ne  peuvent  être 
talisés  qu'après  deux 
ées  d'arrérages,  et  en 
u  d'une  convention 
\  ;iale.  (1154,  c.  f.) 


CODE  PRUSSIEN. 


732.  La  reconnaissance  forme  présomption  de  l'exactitude  de  tout  ce  qu'elle  énonce. 

735.  Les  exceptions  qu'on  peut  opposer  au  débiteur  sont  opposables  contre  les  cessionnaires  suc- 
cessifs (1). 

752.  Une  obligation  produite  en  justice  ne  s'éteint  pas  par  prescription  au  profit  du  signataire ,  mais 
en  faveur  de  ses  héritiers  dix  ans  après  son  décès. 

57.  Le  débiteur  ne  peut  contraindre  son  créancier  à  recevoir  sou  remboursement  avant  l'échéance  , 
sous  aucun  prétexte.  Mais  le  créancier  a  le  droit  de  demander  son  remboursement  ou  des  sûretés,  si 
ledébiteur  a  été  saisi  ou  incarcéré  pour  d'autres  dettes,  ou  s'il  a  pris  la  fuite.  (1188,  c.  F.) 

761-762.  Si  aucun  terme  de  payement  n'a  été  fixé ,  les  deux  parties  peuvent  se  Taire  une  sommation 
de  remboursement  dans  le  délai  de  trois  mois;  mais  si  la  valeur  du  prêt  ne  s'élève  qu'à  cinquante 
écus,  ce  délai  ne  sera  que  d'un  mois.  (1900,  c.  F.,  diff.) 

769-770.  Le  payement  doit  être  fait  au  lieu  du  domicile  du  créancier,  lors  du  contrat  ;  quant  aux 
risques  de  l'envoi  des  fonds  ,  ils  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

778  à  787.  Comme  1895  ,  C.  F. 

790.  Si,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  changement  dans  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies,  le  taux  en  a  été 
diminué  par  une  loi,  le  payement  devra  néanmoins  être  fait  et  accepté  delà  même  espèce  de  monnaie. 

793  à  795.  Le  remboursement  du  prêt  en  actions  ou  en  papiers  au  porteur,  se  fait  en  pareille  espèce 
de  papiers.  Mais  si  ces  titres  sont  détruits,  le  payement  s'opère  en  argent  comptant  au  cours  du  prêt. 

800.  Le  payement  des  intérêts  en  une  espèce  de  monnaie  n'entraîne  pas  l'obligation  de  recevoir  le 
remboursement  du  capital  dans  les  mêmes  espèces. 


804.  Les  intérêts  ordinaires  sont  de  cinq  pour  cent  ;  les  négociants  peuvent  prendre  six,  et  les  juifi 
huit  pour  cent;  mais  le  taux  des  intérêts  pour  prêts  sur  hypothèque  ne  pourra  jamais  excéder  cinc 
pour  cent,  même  à  l'égard  des  marchands  et  des  juifs.  [Loi  franc,  du  3  septembre  1807.)  (2). 

811.  Toutes  les  prestations  stipulées  en  faveur  du  créancier  sont  considérées  comme  intérêts. 


815  à  818.  On  ne  peut  pas  se  faire  payer  d'avance  des  intérêts,  ni  prendre  les  intérêts  des  intérêts. 
Cependant  on  peut  capitaliser  les  intérêts  dus  depuis  plus  de  deux  ans. 

822.  A  défaut  de  convention  relativement  à  l'époque  du  payement,  les  intérêts  doivent  être  payés 
annuellement. 

^[830.  Quel  que  soit  le  taux  de  l'intérêt  dont  on  soit  convenu,  le  créancier  a  le  droit,  lorsque  le  débitem 
est  en  relard  de  payer,  d'exiger  cinq  pour  cent. 

837.  Le  payement  d'une  somme  a  titre  d'intérêts  pendant  dix  ans  fait  présumer  l'existence  du  capita 
de  la  dette.  Si  cette  rente  a  été  servie  pendant  trente  ans ,  le  capital  est  exigible  en  vertu  du  droit  de 
prescription. 

842.  Si  le  créancier  a,donné  quittance  pour  le  dernier  terme  d'un  prêt  à  intérêt ,  il  y  a  présomption 
que  les  termes  précédents  ont  été  payés. 

843.  Comme  \<èfà,  C.  F. 

849  a  851.  L'action  pour  se  faire  payer  les  intérêts  se  prescrit  par  dix  ans;  mais  le  créancier  peut  se 
servir  de  tous  les  moyens  propres  à  interrompre  le  cours  de  la  prescription,  et  dans  ce  cas  il  peut 
toujours  demander  le  payement  des  intérêts ,  lors  même  qu'ils  s'élèveraient  au-dessus  du  capital. 

853  à  856.  Toutes  les  dispositions  sur  le  prêt  proprement  dit  reçoivent  leur  application  lorsqu'au 
lieu  d'argent  on  a  prêté  des  choses  d'une  autre  nature,  sous  la  condition  qu'elles  seront  rendues  eu 
pareille  qualité  et  quantité.  Dans  ce  cas  un  changement  dans  la  valeur  de  ces  objets  ne  change  rien  a 
l'obligation.  (1892,  c.  F.) 

855.  On  peut  stipulera  titre  d'intérêts  une  certaine  quantité  de  choses  de  la  même  nature  que  celles 
prêtées. 

862  à  865.  Celui  qui  est  incapable  d'emprunter  ne  peut  pas  prendre  à  crédit,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  payements  de  travaux  ou  de  services,  à  un  prix  commun  et  ordinaire. 


(1)  Les  articles  736  a  7ol  contiennent  des  dispositions  sur  les  billets  et  les  lettres  de  change ,  qui  se  rapportent  au 
Code  de  commerce.  , 

(2)  Les  juifs  ont  été  mis  sur  la  même  ligne  que  les  autres  négociants  par  déclaration  du  20  avril  1815. 
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